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RÊTS, —  INSERTION  DANS  LES  JOURNAUX.  —  REJET. 

(27  FÉVRIER  4BB6.  —  Présidence  de  M.  YALLET.) 

Un  commerçant  ne  peut,  sous  prétexte  d^une  quasi-similitude  de 
noms,  exiger  que  son  concurrent  ajoute  certaines  mentions  ou  fasse 
co'taines  suppressions  aux  noms  qui  sont  les  siens,  Cest  à  ce  corn-- 
merçant  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  éviter  Us  confusions 
qtd  peuvent  se  produire  à  son  détriment. 

Charrié  et  Jean.  c.  Ghabrier  jeune. 

M.  Ghabrier  jeane  est  entrepreneur  d'éclairage  à  Paris,  rue  de 
Maobeuge,  63. 

MM.  Ckabrié  et  Jean,  également  entrepreneurs  d'éclairage  à 
Paris,  arguant  de  la  similitude  de  leur  nom  avec  celui  de  leur  con- 
current, avaient  élevé  la  prétention  de  faire  interdire  à  M.  Gha- 
brier jeune  de  faire  suivre  son  nom  patronymique  de  la  qualifica- 
tion déjeune.  Ils  lui  reprochaient,  en  outre,  d'attirer  et  de  retenir 
à  lui  par  des  manœuvres  déloyales  des  clients  et  des  commandes 
qui  lui  étaient  adressés  par  erreur.  Ils  demandaient,  de  ce  chef, 
800  francs  de  dommages-intérêts  et  l'insertion  dans  six  journaux 
à  leur  choix  du  jugement  à  intervenir. 

Du  27  février  1886,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Yallet,  président;  MM«*  Bordeaux  et  Boutroub,  agréés. 
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«  LE  TRIBUNAL  :  ^  Sur  la  concurrence  déloyale  et  les  dommagea- 
intérêts  : 

a  Attendu  que  Chabrié  et  Jean,  prétendant  que  Ghabrier  jeune  se 
serait  approprié  des  commandes  qu'il  savait  devoir  être  par  eux  exécu- 
tées, demandent  qu'il  soit  dit  que  ce  dernier  a  commis  des  actes  de 
concurrence  déloyale  et  qu'en  conséquence  il  soit  tenu  envers  eux  à 
des  dommages-intérêts; 

«t  Mais  attendu  que,  sous  ce  rapport,  Chabrié  et  Jean  ne  font  pas  la 
preuve  qui  leur  incombe  en  qualité  de  demandeurs  ; 

a  Attendu,  en  effet,  d'une  part,  que  pour  plusieurs  des  commandes 
visées  par  Chabrié  et  Jean,  il  n'est  pas  établi  qu'elles  aient  été  adres- 
sées par  erreur  à  Chabrier  jeune  et  lui  aient  profité,  contrairement  à  l'in- 
tention des  clients; 

a  Attendu,  d'autre  part,  qu'en  admettant  même  que  certaines  autres 
commandes,  notamment  ime  commande  de  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  de  l'Ouest  faite  à  Chabrier  jeune,  bien  que  remises  à  sa  maison  de 
commerce  et  à  son  adresse,  aient  pu  être  de  la  par  du  client  le  résul- 
tat d'une  erreur  ou  d'une  fausse  déclaration,  il  n'est  pas  établi  à  l'en- 
contre  du  défendeur  qu'il  ait  cherché  à  se  les  attirer  par  des  moyens 
répréhensibles,  ou  qu'il  les  ait  retenues  sciemment  avec  la  conviction 
qu'elles  étaient  réellement  destinées  à  ses  quasi-homonymes;  que,  dans 
ces  circonstances,  Chabrier  jeune  ne  saurait  être  convaincu  d'aucun 
procédé  incorrect,  d'aucune  intention  de  nuire  propre  à  le  rendre  pas- 
sible de  la  qualification  de  concurrent  déloyal  et  de  la  réparation  du  pré- 
judice, d'ailleurs  insuffisamment  justifié,  dont  se  plaignent  les  deman- 
deurs; 

«  Sur  les  conclusions  de  Cbabrié  et  Jean,  tendant  :  4»  à  ce  qu'il  soit 
fait  défense  à  Chabrier  jeune  de  faire  suivre  son  nom  patronymique  de 
la  qualification  de  «jeune  »  ;  2<>  à  ce  que  Chabrier  jeune  soit  tenu  d'ajou- 
ter à  sa  raison  commerciale,  et  ce  en  caractères  de  mêmes  grandeur, 
dimension  et  disposition  que  le  nom  lui-même,  les  mots  a  Maison  fondée 
en  4874  »;  3®  à  ce  que  le  jugement  à  intervenir  ordonnant  ces  mesures 
soit  publié  dans  six  journaux  de  Paris  aux  frais  du  défendeur  : 

Cl  Attendu  que  des  documents  versés  aux  débats  il  ressort  que,  en  pre- 
nant pour  raison  commerciale  «  Chabrier  jeune  »,  le  défendeur,  dont  le 
nom  diffère  un  peu  par  son  orthographe  de  celui  d'un  des  associés  de 
la  maison  Chabrié  et  Jean,  et  qui  a  un  frère  aîné,  ne  fait  qu'user  d*ua 
droit  incontestable;  qu'il  ne  saurait  donc  y  avoir  lieu  de  lui  interdire  la 
qualification  de  «  jeune  »  ; 

c  En  ce  qui  touche  la  prétention  de  le  contraindre  à  ajouter  à  son 
nom  les  mots  a  Maison  fondée  en  1874  »  : 

n  Attendu  qu'alors  même  que  la  quasi-similitude  des  noms  serait  de 
nature  à  occasionner  quelques  confusions  entre  les  deux  maisons,  dont 
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rindustrie  n'est  pas  d'ailleurs  de  toul  point  similaire,  et  à  supposer  que 
les  demandeurs  ne  soient  pas  à  même  d'en  suivre  les  effets  par  des 
mesures  qui  ne  dépendent  que  d'eux  seuls,  il  serait  excessif,  dans  l'état 
des  faits  ci-dessus  rappelés,  de  contraindre  Ghabrier  jeune  à  une  mesure 
qui  peut  être  contraire  à  son  intérêt  personnel  ;  que  celui  qui  ne  fait 
qu'user  d'un  droit  ne  peut  être,  sans  motifs  graves,  privé  de  la  liberté 
de  l'exercer;  que  dès  lors  il  n'y  a  lieu  de  prescrire  aucune  des  deux 
mesures  sollicitées  par  les  demandeurs; 

«  Qu'il  suit  de  là  que,  ces  mesures  n'étant  pas  prescrites,  la  publica- 
tion dans  les  journaux,  objet  du  dernier  chef  de  la  demande,  est  sans 
intérêt  et  sans  raison  d'être;  qu'il  n'y  a  donc  lieu  de  l'ordonner; 

«  Pab  CBS  MOTIFS  : — Le  tribunal  déclare  Ghabrié  et  Jean  mal  fondés  en 
toutes  leurs  demandes,  fins  et  conclusions,  les  en  déboute  et  les  con- 
danme  par  les  voies  de  droit  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Y.  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial,  t.  IQ, 
p.  367,  n- 151  et  saiv. 

11232.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  AUGMENTATIONS  SUCCESSIVES  DU  CAPI- 
TAL SOCIAL.  —  NULLITE.  —  ACTIONS  AU  PORTEUR.  —  CONVERSION. 
—  SOUSCRIPTEURS.  —  GESSIONNAmBS  INTERMÉDIAIRES. 

(28  MAI  48B6.  —Présidence  de  M.  HERVIEU.) 

La  nullité  de^  augmentations  de  capital  n*entratne  pas  la  nullité 
de  la  Société,  lorsque  celle-ci  a  été  constituée  à  l'origine  (f  une  façon 
régulière. 

Lorsque  des  apports  ont  été  faits  à  une  Société  anonyme,  les  tri- 
bunauz  riont  à  apprécier  que  leur  réalité,  sans  aeoir  à  contrôler  si 
fesHmation  qui  leur  a  été  donnée  était  juste. 

Quand  les  apports  n'ont  pas  été  vérifiés  parce  que  les  apporteurs 
se  trouv€Uent  dans  les  conditions  prévues  par  le  dernier  paragraphe 
de  r article  \  de  la  loi  du  ^\  juillet  1867^  il  n'est  pas  nécessaire  de 
procéder  à  leur  vérification,  lorsque  la  Société  augmente  son  capital 
par  voie  d'émission  d'actions. 

La  nullité  (Fune  augmentation  du  capital  entraîne  la  nullité  des 
augmentations  qui  l'ont  suivie. 

En  cas  éf  augmentation  du  capital,  le  retard  apporté  dans  la  décla- 
ration de  souscription  prescrite  par  l'article  1"  de  la  loi  du2i  juillet 
1867  entraîne  la  nuUité  de  cette  augmentation. 

Les  administrateurs  en  fonctions  au  moment  où  la  nullité  a  été 
encourue  sont  responsables  du  préjudice  causé  par  cette  nullité. 
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Le  dédouhtement  des  actions  qui  orU  été  attribuées  à  P origine  aux 
fondateurs  exige,  pour  être  valable,  le  concours  et  le  consentement 
des  titulaires  ^origine. 

N'équivaut  pas  au  versement  du  quart  prescrit  par  l'article  1*'  de 
la  loi  précitée  le  crédit  qu'une  Société  ouvre  à  ses  souscripteurs,  en 
recevant  en  garantie  ses  propres  actions,  alors  surtout  que  le  montant 
du  crédit  dépasse  les  ressources  disponibles  de  la  Société. 

Des  titres  qui  n'ont  jamais  été  cotés  ne  peuvent  être  considérés 
comme  des  valeurs  d'une  réalisation  immédiate  et  facile. 

Des  actions  ne  peuvent  être  valablement  mises  au  porteur  qu'autant 
qu^ elles  ont  été  toutes  libérées  avant  le  vote  de  la  conversion. 

Des  actions  ne  peuvent  être  créées  au  porteur  dès  l'origine  de  la 
Société. 

L'immunité  accordée  aux  souscripteurs,  lorsqu'il  s'est  écoulé  plus 
de  deux  ans  depuis  le  vote  de  la  conversion,  ne  les  couvre  qu'autant 
que  la  conversion  a  été  faite  régulièrement. 

Dans  le  cas  où  la  conversion  est  annulée,  le  souscripteur  d^ origine 
et  le  détenteur  actuel  de  V action  peuvent  seuls  être  condamnés  à 
libérer  les  actions. 

Les  cessionnaires  intermédiaires  ne  peuvent  être  recherchés  ni  par 
le  syndic  de  la  faillite  de  la  Société,  ni  par  les  souscripteurs  origi- 
naires. 

PmET,  syndic  de  la  faillite  du  Crédit  de  France  c.  Num a  Bâragnon 

et  autres. 

Du  28  mai  1886,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  HERYisUy  président;  MM*'  Sabatubr,  Fleuret,  Houyvet,  Mazothib, 
BouTROUE,  Regnault,  Meignen  et  Gabon,  agréés;  MM**  Tourmier  et 
Clausel  de  Coussergues,  avocats. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Joint  les  causes  en  raison  de  leur  connexité^  et 
statuant  sur  leur  ensemble  par  un  seul  et  même  jugement  : 

a  Attendu  que  d'Ezpeleta,  Riche,  de  Prez,  héritiers  de  Glermont-Ton- 
nerre,  de  la  Yiefville,  d'Aiguesvives ,  du  Demaine,  ne  comparaissent 
pas,  ni  personne  pour  eux,  quoique  dûment  réassignés; 

«  Adjuge  le  profit  du  défaut  contre  eux  prononcé,  et  statuant  à  leur 
égard  d'office; 

a  Donne  acte  à  Pinet  es  nom  de  ce  qu'il  déclare  mettre  à  néant  sa 
demande  à  l'égard  de  Pelleport-Burète,  de  Perrochel  et  de  Lucinge; 

«  Et  statuant  au  fond  : 

«  Attendu  que  Pinet  es  qualité  demande,  tant  contre  les  liquidateurs 
du  Crédit  de  France  que  contre  ses  fondateurs  et  administrateurs  : 
«  4<»  La  nullité  de  cette  Société; 


Digitized 


by  Google 


N*"  11232.  —  TRIBUNAL  DE   COMMERCE   DE   LA  SEINE.       9 

«  S*  La  nullité  des  diverses  augmentations  du  capital  social  ; 

«  3«  La  nullité  des  délibérations  aux  termes  desquelles  les  actions  ont 
été  mises  au  porteur; 

«  Attendu  que  Gastelmur,  souscripteur  à  Tune  des  augmentations  du 
capital  social,  intervient  au  débat;  qu'il  soutient  que  la  mise  au  porteur 
a  été  régulière;  qu'il  repousse  la  demande  du  syndic,  et  appelle  en 
garantie  Avisse,  son  concessionnaire;  que  ce  dernier,  sans  contester 
la  cession  à  lui  faite,  prétend  avoir  revendu  ses  titres  avant  l'appel  de 
fonds,  et  soutient  qu'en  sa  qualité  de  cessionnaire  intermédiaire  il  doit 
être  affranchi  de  toute  réclamation  à  l'occasion  des  versements  com- 
plémentaires restant  à  effectuer; 

«  Que  Pinet  es  qualité  réclame  contre  Gastelmur  et  Avisse  une  con- 
damnation solidaire  pour  les  versements  complémentaires  dont  il  s'agit, 
et  contre  Bouchot,  le  payement  des  versements  complémentaires  restant 
à  effectuer  sur  diverses  actions  dont  ce  dernier  était  porteur  au  moment 
de  la  sixième  et  dernière  augmentation  du  capital  social  ;  que  Bouchot 
invoque  sa  qualité  de  porteur  intermédiaire  pour  repousser  la  demande 
formée  contre  lui  ;  qu'il  convient  d'examiner  le  mérite  des  prétentions 
respectives  des  parties  en  cause  ; 

«  Sur  l'ensemble  de  la  demande  du  syndic  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  que,  suivant  acte  reçu  par  M*  Mouchet  et 
son  collègue,  notaires  à  Paris,  les  22  et  23  septembre  4875,  une  Société 
anonyme  a  été  fondée  sous  la  dénomination  de  Crédit  Français,  notam- 
ment par  Guillerme,  Taponier,  marquis  de  Strada,  Maçon,  d'Ezpeleta  et 
Ghauffriat;  que  cette  Société  avait  pour  objet  les  opérations  de  banque 
et  émission;  que  son  capital  social,  fixé  à  la  somme  de  500,000  francs, 
était  représenté  par  mille  actions  de  500  francs  chacune,  entièrement 
libérées  et  attribuées  aux  fondateurs  en  représentation  de  leurs  apports 
dont  ils  s'étaient  déclarés  propriétaires  par  indivis; 

«  Attendu  qu'en  vertu  des  autorisations  contenues  aux  statuts,  cette 
Société  a  augmenté  son  capital  social  et  l'a  successivement  porté  de 
500,000  francs  à  75,000,000  de  francs,  savoir  : 

«  !•  Le  26  juillet  4877,  au  chiffre  de  1,500,000  francs; 

c  2«  Le  4  décembre  4877,  au  chiffre  de  2,000,000  de  francs; 

a  3*  Le  46  avril  4879,  au  chiffre  de  6,000,000  de  francs; 

«  4«  Le  23  juin  4879,  au  chiffre  de  6,500,000  de  francs; 

«  5«  Le  30  décembre  4 879, au  chiffre  de  30,000,000  de  francs; 

«  6^  Et  enfin  le  40  mai  1884,  au  chiffre  de  75,000,000  de  francs; 

«Qu'aux  termes  de  la  délibération  du  26  juillet  4877,  la  Société  a 
pris  la  dénomination  de  Société  générale  française  de  crédit,  laquelle 
a  été  changée  en  celle  de  Crédit  de  France,  aux  termes  de  la  délibération 
du  40  mai  4884; 

«  Que  le  syndic  soutient  que  la  Société  le  Crédit  Français  devrait  être 
déclarée  nulle,  à  raison  de  la  activité  des  apports  et  encore  pour  défaut 
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de  toule  vérification  de  ces  mêmes  apports,  à  l'époque  où  il  a  été  fait 
appel  à  des  capitaux  étrangers  ;  que  toutes  les  augmentations  du  capital 
devraient  de  môme  être  déclarées  nulles,  soit  comme  ne  constituant 
que  des  augmentations  d'une  Société  nulle  ab  initio,  soit  à  raison  des 
vices  dentelles  sont  entachées,  ou  séparément,  ou  dans  leur  ensemble  ; 

<x  Sur  la  nullité  de  la  constitution  de  la  Société  : 

a  Attendu  que,  contrairement  aux  allégations  du  syndic,  qui  soutient 
que  les  apports  auraient  été  fictifs,  il  est  établi  qu'ils  existaient  tous  et 
en  réalité  au  moment  de  la  constitution  de  la  Société  ;  qu'ils  étaient  la 
propriété  par  indivis  des  fondateurs,  le^uels,  conformément  aux  dis- 
positions de  la  loi,  étaient  dispensés  de  faire  procéder  à  une  vérification  ; 

a  Que  si  le  syndic  allègue  que  les  apports  étaient  représentés  en 
majeure  partie  par  des  actions  de  la  Société  des  Pyrénées,  lesquelles, 
selon  lui,  n'auraient  jamais  eu  de  valeur  appréciable,  il  est  établi  que 
le  tribunal  a  reconnu  la  validité  de' cette  Société,  aux  termes  d'une  de 
ses  décisions  antérieures;  mais  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce,  de 
rechercher  quelle  pourrait  être  la  valeur  de  ces  actions,  ni  des  autres 
titres  par  lesquels  le  fonds  social  était  représenté;  qu'il  convient  de 
8*a8surer  que  les  apports  existaient  réellement  à  l'époque  où  la  Société 
s'est  formée;  qu'à  cet  égard  il  est  constant  pour  le  tribunal  que  les 
fondateurs  n'ont  fait  aucune  déclaration  mensongère,  et  que,  par  suite, 
la  Société  initiale  doit  être  considérée  comme  ayant  été  valablement 
constituée; 

«  Qu'il  ressort  donc  de  ce  qui  précède  que  Guillerme,  Taponier,  Maçon, 
d'Ezpeleta,  Ghauffriat,  qui  n'ont  été  assignés  que  comme  fondateurs  do 
la  Société,  n'ont  encouru  aucune  responsabilité  et  ne  sauraient  être 
retenus  au  débat;  qu'il  convient  de  les  mettre  hors  de  cause;  qu'il  en 
est  de  même  à  l'égard  de  de  Strada,  en  sa  qualité  de  fondateur,  et  sauf 
les  responsabilités  par  lui  encourues  en  qualité  d'administrateur  de  la 
Société; 

«Sur  les  première  et  deuxième  augmentations  du  capital,  de  500,000  fr. 
à  4,500,000  francs  et  de  4,500,000  francs  à  2,000,000  de  francs  : 

«  Attendu  que  le  syndic  soutient  tout  d'abord  que  le  défaut  de  véri- 
fication des  apports,  au  moment  où  il  a  été  fait  appel  au  crédit  et  où  le 
capital  a  été  augmenté,  serait  de  nature  à  entraîner  la  nullité  de  la 
Société; 

«  Mais  attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ou  des  statuts  n'exi- 
geait alors  cetto  vérification;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  l'imposer;  que 
cela  se  comprend  d'autant  mieux  qu'une  Société  mise  en  possession  des 
valeurs  composant  les  apports  a  toujours  le  droit  d'en  user  à  son  gré, 
et  que,  à  partir  du  moment  où  elle  en  a  fait  usage  et  les  a  dénaturés» 
toute  vérification  devient  impossible;  qu'il  résulterait  de  la  prétention 
du  syndic,  si  elle  était  admise,  qu'une  Société  d'apports  ne  pourrait 
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îimais  avoir  recours  au  crédit  et  augmenter  son  capital,  à  moins  de 
ejnserver  en  nature,  et  dès  lors  prêts  à  subir  toute  vérification,  les 
ipports  qui  forment  le  fonds  social;  que  ce  résultat  ne  saurait  être 
admis  ;  que,  de  ce  chef,  la  demande  du  syndic  doit  être  rejelée  ; 

a  Sur  la  validité  de  ces  deux  augmentations  de  capital  : 

a  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  fournis  que  les  deux  mille 
actions  de  la  première  augmentation  de  capital  et  quatre  cent  quarante- 
six  de  la  deuxième  augmentation  de  capital  ont  été  souscrites,  sans 
donner  lieu  à  aucuns  versements,  par  Bontkoffski  et  de  Morry  pour  la 
première,  et  par  Bontkoffski,  Macaoré  et  de  Strada  pour  la  deuxième  ; 
que  les  causes  de  nullité  n'ont  jamais  été,  ni  à  cette  occasion,  ni  dans 
les  suites,  portées  à  la  connaissance  des  tiers;  que  le  capital,  qui  faisait 
dès  lors  défaut,  n'a  jamais  été  rétabli  dans  la  caisse  sociale  et  que  dès 
maintenant  se  produit  dans  le  fonds  social  une  lacune  qui  va  vicier  de 
nullité  non-seulement  les  deux  augmentations  dont  il  s'agit,  mais  en- 
core toutes  les  augmentations  qui  Vont  suivre,  puisque  le  capital  social 
ne  sera  jamais  complété  ; 

«  Que  la  première  augmentation  a  été  votée  le  26  juillet  4877  ;  que 
les  actions  ont  été  iomiédiatement  émises  ;  que  la  deuxième  augmenta- 
tion a  été  votée  le  4  décembre  4877  et  que  les  actions  ont  été  émises  à 
partir  du  4«'  mars  4878;  que  ce  n'est  que  longtemps  après,  et  par  acte 
devant  M*  Tansard,  notaire  à  Paris,  le  26  septembre  4878,  que  les 
administrateurs  ont  fait  la  déclaration  de  souscription  et  de  versement  ; 
que  cette  déclaration  n'a  été  vérifiée  qu'à  la  date  du  23  juin  4879  pour 
les  deux  augmentations  cumulées  : 

«  Attendu  que  cette  déclaration  tardive  et  inexacte  entraîne  la  nullité 
de  ces  deux  augmentations  ;  que  de  Strada,  administrateur  en  fonctions 
au  moment  où  a  été  encourue  la  nullité  desdites  augmentations,  doit 
être  déclaré  responsable,  dans  les  termes  de  la  loi  sur  les  Sociétés,  du 
préjudice  qui  r^ulte  de  cette  nullité; 

«Sur  la  troisième  augmentation,  qui  a  porté  le  capital  de  2  à  6  millions  : 

«  Attendu  que,  s'il  parait  résulter  des  documents  soumis  que  la  tota- 
lité des  actions  formant  cette  augmentation  a  été  souscrite  et  le  quart 
de  leur  importance  versé  dans  la  caisse  de  la  Société,  la  nullité  qui  va 
être  prononcée  des  deux  premières  augmentations  de  capital  a  pour 
eflét  de  rendre  nulle  la  troisième  augmentation,  dont  la  validité  est  subor* 
donnée  à  celle  des  précédentes;  car,  si  la  décision  du  tribunal  a  pour 
résultat  de  supprimer  les  deux  premières  augmentations,  si  elles  sont 
déclarées  nulles,  le  capital  social  ne  les  a  jamais  portées,  par  la  troisième 
augmentation,  au  chiffre  annoncé  de  6,000,000  de  francs;  qu'il  convient 
cependant  d'examiner  la  nullité  des  diverses  augmentations  qui  vont 
suivre,  afin  de  faire  ressortir  les  responsabilités  de  chacun  des  admi- 
nistrateurs; que  cette  augmentation,  n'étant  annulée  que  par  voie  de 
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conséquence,  aucune  responsabilité  nes'éiève  à  ce  sujet  contre  Juteau, 
qui  doit  être  renvoyé  du  débat  de  ce  chef; 

«  Sur  la  quatrième  augmentation,  qui  a  porté  le  capital  de  6,000,000 
à  6,500,000  francs; 

«  Attendu  que  cette  augmentation  a  consisté  dans  le  dédoublement 
des  mille  actions  libérées  attribuées  aux  fondateurs  en  représentation 
de  leurs  apports,  et  la  création  de  deux  mille  actions  qui  n'ont  plus  été 
libérées  que  des  deux  premiers  quarts;  qu'il  s'agissait  alors  d'unifier 
le  type  des  actions  de  la  Société  ; 

«  Mais  attendu  que  cette  opération,  pour  être  valable,  eût  exigé  le 
concours  et  le  consentement  de  tous  les  fondateurs  de  la  Société  aux- 
quels les  actions  d'origine  avaient  été  attribuées  ; 

a  Qu'il  est  bien  établi  que  ce  concours  n'a  pas  été  obtenu  ;  que  les 
actions  qui  ont  formé  cette  augmentation  de  capital  social  n'ont  jamais 
obtenu  l'assentiment  des  titulaires  d'origine  et  des  souscripteurs  de  ces 
titres,  qui,  comme  tels,  eussent  été  obligés,  en  cas  d'appel  de  fonds,  au 
payement  des  troisième  et  quatrième  quarts;  que  de  ce  fait  résulte  la 
nullité  de  cette  augmentation  ;  que  du  reste  elle  n'a  été  d'aucun  profit 
pour  la  Société;  que  les  conclusions  du  syndic  doivent  être  accueillies; 

«  Sur  la  cinquième  augmentation  de  capital,  de  6,500,000  à  30,000,000 
de  francs  ; 

«  Attendu  que  cette  augmentation  a  été  réalisée  au  moyen  de  l'émis- 
sion de  quarante-sept  mille  actions  de  500  francs  chacune  ;  que  ces  actions 
devaient  donner  lieu  à  un  versement  de  340  francs,  représentant  les 
premier  et  deuxième  quarts  et  une  prime  de  90  francs;  que,  sur  ces 
actions,  douze  mille  cent  soixante-treize  ont  été  souscrites  directement 
aux  guichets  de  la  Société  générale  française  de  crédit  ;  que,  le  surplus, 
soit  trente-quatre  mille  huit  cent  vingt-sept,  a  été  souscrit  par  l'inter- 
médiaire de  la  Banque  d'épargne  et  de  crédit  et  pour  le  compte  d'un 
syndicat  dont  elle  avait  la  direction  ;  qu'en  laissant  de  côté  la  prime  de 
90  francs  qui  a  fait  l'objet  d'un  compte  spécial,  c'était,  pour  les  trente- 
quatre  mille  huit  cent  vingt-sept  actions,  un  versement  de  4,353,375  fr. 
qui  devait  être  effectué  pour  le  premier  quart,  et  un  versement  de  pareille 
somme  pour  le  deuxième  quart,  soit  ensemble  8,706,750  francs  ;  que  si 
l'opération  parait  avoir  été  régulièrement  accomplie  en  ce  qui  concerne 
les  actions  directement  souscrites  aux  guichets  de  la  Société,  il  n'en  a 
pas  été  de  même  de  celles  qui  ont  été  souscrites  par  l'intermédiaire  de 
la  Banque  d'épargne;  qu'il  résulte  des  documents  fournis  que  cette 
Banque  avait  appliqué  à  la  libération  de  ses  syndicataires  le  solde  cré- 
diteur de  son  compte  courant  à  la  Société  générale  française  de  cré- 
dit, lequel  ne  s'élevait  qu'à  la  somme  de  3,935,000  francs;  qu'il  en 
résultait  que,  sur  le  premier  quart,  il  manquait  448,375  francs,  et  que, 
sur  le  deuxième  quart,  rien  n'avait  été  versé; 
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«  ÂUendu  qu'il  a  été  ouvert  par  la  Société  générale  française  de 
crédit  à  la  Banque  d'épargne  un  crédit  de  5,639,6120  francs,  à  la  garan- 
tie duquel  il  a  été  donné  en  nantissement  trente-cinq  mille  deux  cent 
quarante-sept  actions  de  la  Société  générale  française  de  crédit  elle- 
même,  dont  huit  mille  actions  anciennes  et  vingt-sept  mille  deux  cent 
quarante-sept  actions  de  la  nouvelle  et  présente  émission; 

a  Que  celte  somme,  portée  au  crédit  de  la  Banque  d'épargne,  a  été 
compensée  jusqu'à  due  concurrence  avec  le  reliquat  des  sommes  dues 
sur  le  premier  quart  et  l'intégralité  du  deuxième  quart; 

«  Attendu  que  la  Société  générale  française  de  crédit  était  loin  de 
pouvoir  disposer  d'une  somme  aussi  considérable;  qu'il  faut  considérer 
comme  fictif  et  par  suite  déclarer  nui  un  crédit  qui  excède  les  verse- 
ment immédiats  du  préteur,  surtout  alors  qu'il  s'agit  de  faire  à  des 
souscripteurs  d'actions  un  prêt  d'argent  qui  leur  permette  de  se  libérer 
envers  la  Société  de  sommes  qui,  à  peine  de  nullité,  doivent  ôtre  ver- 
sées en  espèces  ou  en  valeurs  immédiatement  réalisables;  que,  comme 
garantie  de  ce  prôt,  une  Société  ne  saurait  être  autorisée  à  accepter  ses 
propres  actions  et  surtout  les  actions  de  la  présente  augmentation  de 
capital;  qu'en  effet  une  Société  qui  accepte  ses  propres  actions  en  gage 
d*un  prêt  qu'elle  consent  peut  être  amenée  à  réaliser  le  gage  et  dès  lors 
se  porter  acquéreur  de  ses  propres  titres,  ce  qui  ne  saurait  être  admis; 
qu'une  semblable  combinaison  doit  être  assimilée  au  défaut  complet  de 
versement;  que  la  demande  du  syndic  est  justifiée  et  doit  être  accueillie; 

c  Que  Juteau,  administrateur  en  fonctions  au  moment  où  la  nullité  a 
été  encourue,  est  responsable  du  préjudice  qui  en  est  résulté  pour  la 
Société; 

«  Sur  la  sixième  augmentation,  qui  a  porté  le  capital  de  30  à  75  mil- 
lions : 

a  Attendu  que  les  documents  soumis  établissent  que  cette  augmenta- 
tion a  été  réalisée  au  moyen  de  l'émission  de  quatre-vingt-dix  mille 
actions  de  500  francs  chacune;  que  ces  actions  devaient  donner  lieu  à 
un  versement  de  350  francs,  représentant  les  premier  et  deuxième  quarts, 
plus  une  prime  de  400  francs;  que  sur  ces  actions  trente-neuf  mille 
sept  cent  trente  ont  été  directement  souscrites  aux  guichets  de  la  So- 
ciété maintenant  dénommée  a  Crédit  de  France  »;  que  les  cinquante 
mille  deux  cent  soixante-dix  actions  de  surplus  ont  été  souscrites  par 
l'intermédiaire  de  la  Banque  d'épargne,  au  nom  de  diverses  personnes 
composant  un  syndicat  dont  elle  avait  la  direction  ;  que  si  encore  les 
actions  souscrites  directement  aux  guichets  de  la  Société  ne  paraissent 
devoir  donner  lieu  à  aucune  critique,  cependant  des  irrégularités  sont 
à  relever  à  l'occasion  des  actions  souscrites  par  le  syndicat,  c'est-à- 
dire  par  la  Banque  d'épargne;  que  les  souscriptions  de  ce  spdicat  se 
sont  produites  au  moyen  de  neuf  listes  distinctes  et  séparées  dont  les 
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huit  premières  comprenaient  quarante  mille  trois  cent  cinquante  actions, 
et  la  dernière  neuf  mille  neuf  cent  vingt; 

«  Qu'au  30  juin  4884,  la  Banque  d'épargne  obtenait  au  Crédit  de 
France  un  compte  créditeur  de  40,486,974  fr.  85;  que  les  versements 
qui  devaient  être  opérés  sur  la  souscription  de  quarante  mille  trois  cent 
cinquante  actions  des  huit  premières  listes  se  décomposent  comme 
suit  : 

a  Premier  quart 5,043,750  fr. 

«  Deuxième  quart 6,043,760 

«Prime  de  400  francs  par  action 4,035,000 

Au  totaJ 44,422,500  fr. 

«  Que  dès  cette  époque  le  crédit  de  la  Banque  d'épargne  était  donc 
inférieur  de  3,985,626  fr.  46  à  la  somme  qu'elle  était  tenue  de  ver- 
ser; 

«Que  le  syndic  prétend,  en  outre,  qu'il  y  aurait  lieu  de  faire  de 
nombreux  retranchements  au  crédit  de  la  Banque  d'épargne,  porté  à 
40,486,974  fr.  85; 

a  Mais  que,  sans  s'arrêter  aux  redressements  proposés  par  le  syndic 
au  crédit  de  la  Banque  d'épargne  sur  les  livres  du  Crédit  de  France, 
le  29  juin  4884,  et  de  môme  sans  préjudicier  à  l'examen  auquel  ces  re- 
dressements pourront  donner  lieu  en  acceptant  le  crédit  de  la  Banque 
d'épargne  sans  en  rien  retrancher,  et  en  prenant  les  écritures  du  Crédit 
de  France  telles  qu'elles  se  produisent,  il  est  constant  qu'il  existait 
un  déficit  de  3,985,625  fr.  46  sur  l'ensemble  des  premier  et  deuxième 
quarts  et  de  la  prime  de  400  francs,  auxquels  les  huit  premières  listes 
devaient  donner  lieu; 

«  Que  c'est  dans  ces  conditions  que,  à  la  date  du  4«'  juillet  4884 ,  la 
Banque  d'épargne  a  fait  parvenir  au  Crédit  de  France  sa  neuvième  et 
dernière  liste,  comprenant  neuf  mille  neuf  cent  vingt  actions  qui  devaient 
donner  lieu  à  un  versement  de  3,472,000  francs; 

«  Que,  pour  obtenir  un  crédit  suffisant,  pour  compléter  à  la  fois  les 
sommes  restant  dues  par  les  huit  premières  listes  et  celle  de  3,472,000  fr. 
qui  formait  le  montant  des  sommes  dues  sur  la  neuvième  liste,  la  Ban- 
que d'épargne  a  obtenu  du  Crédit  de  France  un  crédit  de  9,567,450  fr.  ; 

a  Que  les  administrateurs  du  Crédit  de  France  soutiennent  qu'en 
ajoutant  au  crédit  de  la  Banque  d'épargne  au  4  «'juil- 
let 4884.  soit ■ 40,486,974  fr.  85 

a  Le  montant  du  crédit  ci-dessus  consenti  à  la 
môme  époque 9,667,450  fr.    » 

Ensemble 49,764,424  fr.  85 

il  se  serait  trouvé  dans  les  caisses  du  Crédit  de  France  somme  suffi- 
sante pour  assurer,  non-seulement  le  payement  du  premier  quart  néces- 
saire à  la  validité  absolue  de  la  sixième  augmentation  du  capital,  mais 
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encore  le  payement  du  deuxième  quart  qui  était  nécessaire  pour  la 
validité  de  la  mise  au  porteur; 

«  Qu'ils  soutiennent  que  c'est  à  tort  que  le  syndic  élèverait  la  pré- 
tention de  faire  une  distinction  entre  les  diverses  listes  de  souscription 
présentées  par  la  Banque  d'épargne  au  Crédit  de  France;  que  cette 
distinction  serait  superflue;  qu'en  effet  la  Banque  d'épargne  était  le 
chef  du  syndicat  qui  avait  souscrit  les  cinquante  mille  deux  cent 
soixante-dix  actions;  que  le  Crédit  de  France  ou  son  syndic  n'avaient 
point  à  rechercher  de  quelle  manière  les  souscripteurs  tiendraient  leurs 
engagements  vis-à-vis  de  la  Banque  d'épargne,  mais  seulement  com- 
ment cette  dernière  s'exécuterait  à  l'égard  du  Crédit  de  France  ;  et  qu'à 
cette  condition  que  la  Banque  d'épargne  ait  bien  versé  au  Crédit  de 
France  6,283,750  francs  formant  le  premier  quart  sur  ses  cinquante 
mille  deux  cent  soixante-dix  actions,  et  pareille  somme  pour  le  mon- 
tant du  deuxième  quart,  le  syndic  n'aurait  plus  de  contrôle  à  exercer 
sur  le  versement  des  actions  souscrites  par  le  syndicat;  et  qu'enfin  la 
prime  de  100  francs  par  action  aurait  pu  être  verêée  d'une  façon  impar- 
feite,  sans  jamais  donner  lieu  à  la  nullité  de  cette  sixième  augmentation 
du  capital; 

«  Attendu  qu'il  convient  de  constater  tout  d'abord  que  le  Crédit  de 
France  était  dans  l'impuissance  absolue  de  consentir  un  crédit  de  pa- 
reille somme,  et  que,  par  les  motifs  ci-dessus  énoncés,  le  crédit  ne  peut 
être  considéré  que  comme  fictif  et  que,  dans  tous  les  cas,  il  n'a  pu  ser- 
vir à  réaliser  le  montant  de  la  souscription  faite  par  le  syndicat  repré- 
senté par  la  Banque  d'épargne; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  les  administrateurs  du  Crédit  de  France 
prétendent  opérer  une  confusion  entre  les  huit  premières  listes  de  sou- 
scription et  la  neuvième  liste  de  souscription  présentée  au  Crédit  de 
France  par  la  Banque  d'épargne;  que  le  mode  employé  par  cette  der- 
nière proteste  contre  cette  confusion  ;  qu'en  effet  les  huit  premières 
listes  ont  été  envoyées  successivement  au  Crédit  de  France,  et  que 
chaque  fois  elles  comprenaient  le  premier  et  le  deuxième  quart,  et 
de  plus  la  prime  de  400  francs;  que,  sur  les  livres  du  Crédit  de  France, 
elles  avaient  donné  lieu  à  un  débit  de  4  4,4  SS,600  francs  ;  qu'elles  avaient 
donc  absorbé,  et  au  delà,  les  40,486,974  fr.  85  qui  seuls  composaient 
à  ce  moment  le  crédit  de  la  Banque  d'épargne,  et  que  dès  lors,  lorsque 
cette  Banque  a  fait  parvenir  sa  neuvième  liste,  aucune  somme  ne  se 
trouvait  plus  portée  à  son  crédit  pour  faire  face  aux  versements  auxquels 
cette  liste  devait  donner  lieu  ;  que  c'est  alors  que  s'est  produite  l'ouver- 
tore  de  crédit  du  4«'  juillet,  de  9,567,450  francs,  et  sur  laquelle  se 
fondent  les  administrateurs  pour  s'opposer  à  la  demande  du  syndic  et 
conclure  à  la  libération  des  actions  de  la  neuvième  liste,  à  concurrence 
des  premier  et  deuxième  quarts; 

«  Qu'il  convient  donc  actuellement  d'examiner  les  éléments  de  ce 
crédit  important,  consenti  le  4«'  juillet  4884  ; 


Digitized 


by  Google 


16  JURISPRUDENCE   COMMERCIALE.  —  N*  11232. 

a  Et  qui  se  décompose  de  la  manière  suivante  : 

«  4»  Avances  sur  titres  déposés  par  la  Banque  d'é- 
pargne  4,700,000  fr. 

a  %•  Vente  de  trois  mille  trois  cents  obligations  Mines 
de  la  Haute-Loire 660,000 

«  3»  Vente  de  quinze  mille  trois  cent  trente-cinq  ac- 
tions du  Crédit  de  France 7,207,450 

Total 9,567,450  fr. 

«  Sur  les  1,700,000  francs  avancés  sur  titres  déposés  par  la  Banque 
d'épargne  : 

<(  Attendu  que  les  administrateurs  du  Crédit  de  France  ne  peuvent 
méconnaître  que  les  titres  dont  il  s'agit,  qui  d'après  eux  auraient  été 
remis  au  Crédit  de  France  dès  le  9  juin  4881 ,  seraient  tous  la  propriété 
des  souscripteurs  des  huit  premières  listes;  que  ces  derniers,  demeurés 
débiteurs  de  3,955,525  fr.  45  sur  l'ensemble  de  leurs  souscriptions, 
n'auraient  pas  manqué  d'affecter  à  leur  libération  les  titres  dont  ils 
étaient  propriétaires,  et  qu'il  est  impossible  d'admettre  que  les  proprié- 
taires de  ces  titres  aient  jamais  entendu  les  affecter  au  payement  du 
versement  qui  serait  dû  par  les  souscripteurs  compris  dans  la  neuvième 
liste  ;  et  qu'enBn  ces  titres,  ayant  regu  une  première  destination,  ils 
ne  sauraient  en  recevoir  une  deuxième  ; 

c  Attendu  d'ailleurs  que  le  fait  même  de  la  remise  de  ces  divers  titres 
au  Crédit  de  France  est  absolument  repoussé  par  le  syndic;  qu'il  n'est 
prouvé  par  aucun  document  émanant  de  cette  Société  ;  que  le  seul  docu- 
ment qui  tendrait  à  ce  fait  est  un  livre  émanant  de  la  Banque  d'épargne, 
mandataire  des  syndicataires  ; 

a  Mais  attendu  que  les  mentions  qui  sont  portées  au  registre  de  la 
Banque  d'Épargne  peuvent  éventuellement  faire  preuve  contre  elle, 
mais  non  contre  le  Crédit  de  France  ;  qu'elles  ne  peuvent  établir  contre 
cette  dernière  Société  la  preuve  d'une  avance  sur  titres  à  concurrence 
de  4 ,700,000  francs,  alors  que  ni  la  comptabilité  du  Crédit  de  France 
ni  aucun  document  émanant  de  cette  Société  n'établissent  cette  allé- 
gation ; 

m  Que  ce  chef  de  crédit  doit  donc  être  écarté  : 

«  2»  Sur  les  trois  mille  trois  cents  obligations  Mines  de  la  Haute-Loire, 
qui  auraient  été  acceptées  en  garantie  de  660,000  francs  : 

cf  Attendu  que,  à  l'époque  où  cette  opération  a  eu  Heu,  les  actions  des 
Mines  de  la  Haute-Loire  n'avaient  obtenu  et  n'ont  jamais  obtenu  depuis 
une  cote  quelconque  ni  ofiBcielle  ni  publiée  par  les  journaux  finan- 
ciers; qu'elles  ne  sauraient  à  aucun  titre  être  considérées  comme  valeurs 
d'une  réalisation  immédiate  et  facile  et  dès  lors  susceptibles  d'être  prises 
et  acceptées  pour  espèces  ; 
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«  3*  Sur  les  quinze  mille  trois  cent  trente-cinq  actions  du  Crédit  de 
France  acceptées  en  garantie  d'une  somme  de  7,207,450  francs  : 

«  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  cet  article  par  les  motifs  ci-dessus 
énoncés  à  Toccasion  de  pareil  nantissement  consenti  sur  la  cinquième 
augmentation  ; 

«  Que,  s'il  est  allégué  que  toutes  ces  valeurs  ont  été  depuis  retirées 
par  la  Banque  d'épargne,  elles  ne  l'ont  été  qu'au  moyen  de  la  revente 
des  actions  souscrites  et  du  profit  que  la  Banque  d'épargne  en  a  retiré; 
mais  que  ce  fait  s'est  produit  dans  la  suite  et  que  le  versement  fait 
ultérieurement  ne  saurait  couvrir  la  nullité  encourue  au  moment  où 
l'augmentation  du  capital  a  eu  lieu  ; 

«  Qu'il  convient  donc  d'établir  que  le  crédit  de  9,567,450  francs  ne 
reposait  sur  aucune  base  sérieuse  et  que  cette  opération  ne  saurait  ôlre 
maintenue; 

«  Qu'il  est  établi  enfin  que  certains  souscripteurs  de  la  neuvième 
liste  n'ont  jamais  fait  aucun  versement  à  valoir  sur  l'importance  des 
actions  par  eux  souscrites,  et  que  la  Banque  d'épargne  n'a  fait  à  valoir 
spécialement  sur  la  neuvième  liste  aucun  versement; 

a  Qu'aux  termes  de  l'article  4«'  de  la  loi  de  4867,  les  Sociétés  ne 
peuvent  être  définitivement  constituées  qu'après  la  souscription  du  capi- 
tal social  et  le  versement  par  chaque  actionnaire  du  quart  au  moins  des 
actions  par  lui  souscrites;  que  cette  disposition  de  la  loi  et  la  précision 
des  termes  employés  indiquent  clairement  qu'il  ne  peut  être  admis  aucun 
virement  d'un  actionnaire  à  un  autre  ;  que  le  législateur  a  voulu  que  les 
Sociétés  fussent  composées  de  personnes  ayant  les  unes  et  les  autres 
régularisé  leurs  souscriptions  et  que  chacune  des  actions  représentât 
on  intérêt  identique  ;  que  de  ce  qui  précède  il  ressort  que  la  nullité  de 
la  sixième  augmentation  du  capital  doit  être  prononcée  ; 

«  Attendu  que  la  nullité  de  la  sixième  augmentation  a  causé  un  grave 
préjudice  à  la  Société  et  à  la  masse  créancière;  que  ce  préjudice  pour- 
rait être  encore  augmenté  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  que  le  crédit 
de  40,486,974  fr.  85  ne  doit  pas  être,  comme  le  soutient  le  syndic,  attri- 
bué pour  sa  totalité  à  la  Banque  d'épargne;  qu'il  y  a  lieu  de  rendre  res- 
ponsables dudit  préjudice  les  administrateurs  en  fonctions  à  cette  époque, 
c'esl-à-dire  d'Aiguesvives,  Baragnon,  Carvès,  de  Ciermont-Tonnerre 
représenté  par  ses  héritiers,  comte  de  la  Perrière,  du  Domaine,  Doyres, 
de  Fenoyt,  de  Montaignac,  de  Nadaillac,  de  Prez,  Riche,  de  Strada,  et 
de  la  Yiefvilie; 

«  Sur  la  nullité  des  diverses  délibérations  aux  termes  desquelles  les 
actions  du  Crédit  de  France  ont  été  mises  au  porteur  : 

«  Attendu  que  les  cent  cinquante  mille  actions  représentant  le  capital 
entier  du  Crédit  de  France  ont  été  mises  au  porteur  de  la  manière  sui- 
vante : 
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a  40  Treize  mille  actions  aux  termes  d'une  délibération  de  l'assemblée 
générale  du  23  juin  1 879  ; 

a  2<»  Quarante-sept  mille  actions  aux  termes  de  la  délibération  de 
rassemblée  générale  du  4  4  mars  4  880  ; 

a  30  Quatre-vingt-dix  mille  actions  aux  termes  de  la  délibération  de 
rassemblée  générale  du  6  juillet  4884  ; 

c  Sur  les  treize  mille  actions  : 

a  Attendu  que,  aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  de  4867,  les  action» 
ne  peuvent  être  valablement  mises  au  porteur  qu'après  qu'elles  ont  été 
toutes  libérées  de  moitié  et  par  délibération  de  l'assemblée  générale  ; 
qu'il  en  résulte  que  U  libération  doit  précéder  la  réunion  de  l'assem* 
blée  générale,  et  qu'un  vote  duquel  il  résulterait  que  les  actions  pour-^ 
ront  être  mises  au  porteur  après  que  leur  libération  aura  été  effectuée 
doit  être  considéré  comme  nul; 

a  Que  la  délibération  du  23  juin  4879  porte  en  elle-même  la  preuve 
de  son  irrégularité;  qu'on  y  lit,  en  effet,  a  que  les  huit  mille  actions 
créées  pour  la  troisième  augmentation  de  capital  social  sont  déjà  libérées 
de  moitié  ;  que  le  surplus  va  l'être  à  la  première  demande  d  ;  que  des  faits 
constatés  ci-dessus  il  résulte  que  c'est  contrairement  à  la  vérité  que  les 
actions  émises  à  l'occasion  de  la  première  et  de  la  deuxième  augmenta- 
tions ont  été  déclarées  comme  étant  libérées  de  moitié;  qu'à  raison  de 
toutes  ces  circonstances,  cette  délibération  doit  être  annulée  ; 

a  Sur  les  quarante-sept  mille  actions  de  la  cinquième  augmentation 
et  90,000  francs  de  la  sixième  augmentation  : 

a  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  premier  quart  lui- 
même  n'avait  pas  été  intégralement  versé;  qu'ainsi,  les  actions  ont  été 
mises  au  porteur  au  mépris  des  dispositions  de  la  loi; 

a  Attendu,  d'ailleurs,  que  les  actions  dont  il  s'agit  ont  été  immédia- 
tement émises  sous  forme  au  porteur  et  n'ont  jamais  eu,  à  un  moment 
quelconque,  le  caractère  nominatif  ;  que  l'article  3  de  la  loi  de  4  867  auto- 
rise la  conversion  du  titre  nominatif  en  titre  au  porteur,  et  qu'en  con- 
séquence elle  n'admet  pas  le  titre  créé  au  porteur  dès  l'origine  ; 

«  Que  la  loi  a  voulu  assurer  d'une  façon  efficace  le  remboursement 
des  sommes  qui  sont  dues  à  la  Société  et  le  recouvrement  intégral  du 
montant  des  actions  souscrites;  que,  pour  que  ce  résultat  soit  atteint, 
il  faut  que  le  titre  soit  nominatif  à  l'origine  et  que  chaque  numéro  d'ac- 
tion soit  attribué  à  un  souscripteur;  que  la  pratique  contraire,  adoptée 
par  le  Crédit  de  France,  a  conduit  aux  plus  graves  abus; 

<  Qu'en  effet,  pour  se  créer  des  ressources  immédiates,  il  est  établi 
au  débat  que  le  Crédit  de  France  dut  faire  procéder  à  la  vente  en  Bourse 
de  titres  dont  l'attribution  n'avait  encore  été  faite  à  aucun  souscripteur; 
que,  pour  donner  satisfaction  dans  la  suite  à  ceux  des  souscripteurs 
dont  les  titres  avaient  été  ainsi  aliénés,  il  en  a  été  racheté  sur  le  mar* 


Digitized 


by  Google 


N*  11232.—  TRIBUNAL   DE   COMMERCE   DE   LA  SEINE.       19 

chë  portant  des  numéros  déjà  attribués  à  d'autres  souscripteurs,  et  que 
c'est  ainsi  que  le  même  titre  a  pu  servir  à  donner  satisfaction  à  deux 
souscripteurs  différents;  mais  que,  d'autre  part,  la  Société  s'est  trouvée 
dans  l'impossibilité  de  réclamer,  sur  les  numéros  aliénés,  le  versement 
des  Iroisiôme  et  quatrième  quarts  restant  à  effectuer;  que  Tensembie 
de  ces  titres  pour  le  Crédit  de  France  s'élève  à  près  de  douze  mille,  et 
qu'il  en  résulte,  pour  la  Société,  un  préjudice  de  3,000,000  de  francs 
environ,  préjudice  qui  lui  aurait  été  évité  si  les  titres  avaient  été  créés 
sous  la  forme  nominative,  conformément  à  la  loi; 

«  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  deux  délibérations  des  4  4  mars 
4880  et  5  juillet  4884  doivent  être  annulées,  en  tant  qu'elles  ont  autorisé 
la  mise  au  porteur  des  actions; 

c  Que  les  administrateurs  en  fonction  à  celte  époque,  savoir  :  d'Ai- 
guesvives  et  consorts,  sont  responsables  du  préjudice  qui  en  est  résulté 
pour  la  Société; 

c  Bn  ce  qui  touche  Gastelmur  et  Avisse  : 

<  Attendu  que  Gastelmur  est  soucripteur  de  quarante  actions  de  la 
cinquième  augmentation  du  capital,  lesquelles  actions  ont  été  par  lui 
apportées  dans  les  syndicats  dont  la  Banque  d'épargne  avait  la  direction; 
que  les  numéros  49,449  à  49,458  lui  out  été  attribués;  qu'il  était  à  ce 
moment  porteur  de  dix  actions  anciennes;  que  depuis,  lors  de  la  disso- 
lution du  syndicat,  Gastelmur  a  reçu  pour  ce  qui  lui  revenait  partie  en 
titres-actions  du  Crédit  de  France  et  partie  en  espèces;  que  les  titres 
qui  lui  ont  été  remis  n'étaient  pas  les  mêmes  que  ceux  qu'il  avait  apportés 
dans  le  syndicat;  qu'en  effet  les  titres  remis  en  substitution  portaient 
les  n«*  26,897  à  26,9S0;  qu'en  fait  et  pour  diverses  causes,  Gastelmur  a 
détenu  soixante-quatorze  actions  sur  lesquelles  il  en  reste  à  libérer 
quarante-quatre,  à  raison  desquelles  le  syndic  lui  réclame  payement  de 
44,000  francs; 

a  Attendu  que  Gastelmur,  qui  lui-même  a  rétrocédé  à  Avisse  les  vingt- 
quatre  actions  provenant  de  la  Banque  d'épargne,  appelle  ce  dernier  en 
garantie  pour  le  cas  où  il  viendrait  à  être  condamné  envers  le  Crédit  de 
France;  que  le  syndic  a  pareillement  assigné  Avisse,  solidairement 
avec  Gastelmur,  en  payement  de  la  somme  de  3,750  francs  pour  vers^ 
ments  à  effectuer  sur  les  quinze  actions  restant  à  libérer  sur  les  vingt- 
quatre  dont  il  s'agit,  neuf  actions  ayant  été  libérées  par  les  demiera 
porteurs; 

«  Attendu  que  Avisse  justifie  avoir  revendu  lesdites  actions;  qu'îr  sou- 
tient qu'en  sa  qualité  de  cessionnaire  intermédiaire  il  serait  affranchi 
de  toute  responsabilité; 

«  Sur  les  quarante  actions  souscrites  par  Gastelmur  : 

a  Attendu  que  sur  ces  actions  trois  ont  été  libérées,  qu'il  ne  reste 
^ua  à  libérer  que  les  actions  portant  les  n«*  49,4SO  à  49,441,  49,445 
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à  49,448,  soit  ensemble  trente-sept  actions  représentant,  à  raison  de 
250  francs  chacune,  9,250  francs; 

«  Attendu  que,  aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  de  4867  les  souscrip* 
teurs  primitifs  qui  ont  aliéné  leurs  actions  restent  tenus  au  payement 
de  l'importance  de  Faction  pendant  un  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la 
délibération  de  l'assemblée  générale;  que  Gastelmur  prétend  que  plus 
de  deux  années  s'étant  écoulées  entre  la  délibération  de  rassemblée 
générale  du  44  mars  4880  et  la  demande  du  syndic,  il  serait  en  droit 
d'invoquer  le  bénéfice  de  la  prescription  édictée  par  la  loi  ; 

«  Mais  attendu  qu'une  semblable  immunité  ne  saurait  subsister  que 
tout  autant  que  les  conditions  imposées  par  la  loi  pour  la  validité  de  la 
mise  au  porteur  ont  été  rigoureusement  accomplies  ;  que  l'annulation  de 
la  délibération  du  44  mars  4880,  en  vertu  de  laquelle  les  actions  dont 
Gastelmur  est  souscripteur  ont  été  mises  au  porteur,  a  eu  pour  effet 
d'empêcher  la  prescription  de  courir  utilement  à  son  profit;  qu'en  effet 
Gastelmur,  en  sa  qualité  de  souscripteur,  a  assisté,  ou  tout  au  moins  avait 
droit  d'assister  à  la  délibération  dont  il  s'agit;  qu'il  avait  donc  tous  les 
moyens  de  se  bien  renseigner  et  môme  de  critiquer  la  mesure  propo- 
sée; que,  s'il  ne  l'a  pas  fait,  il  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui-même  et 
qu'il  doit  ôtre  considéré  comme  engagé,  sinon  par  son  fait,  du  moins 
par  son  abstention  ; 

«  Sur  les  dix  actions  dont  Gastelmur  était  cessionnaire  au  moment  de 
la  cinquième  augmentation,  et  les  vingt-quatre  actions  lui  provenant  de 
la  Banque  d'épargne,  actions  dont  il  justifie  n'être  plus  porteur  par 
suite  de  la  rétrocession  qu'il  a  faite  : 

a  Attendu  que  s'il  est  vrai  que,  lorsque  la  mise  au  porteur  a  été 
déclarée  régulière,  les  cessionnaires  intermédiaires  sont  affranchis  de 
toute  recherche  ultérieure  pour  les  versements  restant  à  effectuer,  la 
même  solution  s'applique  encore  au  cas  où  la  mise  au  porteur  est 
annulée  pour  des  vices  de  forme,  surtout  lorsque,  comme  dans  l'es^ièce, 
rien  ne  révélait  aux  tiers  les  causes  de  cette  décision  de  justice;  qu'en 
effet  les  cessionnaires  intermédiaires,  devenus  associés  postérieurement 
à  la  délibération,  n'ont  en  aucune  façon  concouru  à  l'irrégularité  com- 
mise, et  que  de  plus  ils  n'ont  eu  à  leur  disposition  aucun  moyen  d'in- 
vestigation qui  leur  permit  de  s'assurer  que  les  formalités  avaient  été 
ou  non  régulièrement  accomplies  ;  qu'ils  ont  entendu  acheter  des  actions 
au  porteur  qui  leur  étaient  présentées  et  livrées; 

«  Que,  dans  l'espèce,  il  est  établi  par  ce  qui  précède  que,  pour  le  cas 
où  la  mise  au  porteur  a  été  irrégulièrement  prononcée,  le  titulaire  de  l'ac- 
tion est  sans  droit  pour  invoquer  le  bénéfice  de  la  prescription  de  deux 
ans  et  qu'il  doit,  à  l'égard  de  la  Société,  demeurer  tenu  des  versements 
à  effectuer  sur  ses  actions;  mais  qu'imposer  aux  tiers  qui  vont  se  porter 
acquéreurs  de  son  titre  au  porteur  l'obligation  de  s'assurer  des  condi- 
tions dans  lesquelles  sa  mise  au  porteur  a  pu  être  autorisée  et  leuf 
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faire  incomber,  sous  leur  propre  responsabilité,  la  charge  de  rechercher 
et  d'ëludier  les  circonstances  dans  lesquelles  cette  opération  s'est 
accomplie,  ce  serait  méconnaître  les  conditions  les  plus  usuelles  du  marché 
en  Bourse  des  valeurs  au  porteur,  et  oublier  qu*il  est  de  l'essence  du 
titre  au  porteur  de  n'établir  aucun  lien  entre  les  porteurs  successifs  de 
titres; 

a  Qu'il  n'a  pu  entrer  dans  l'esprit  du  législateur  de  considérer  comme 
responsable  toute  une  catégorie  de  personnes,  acheteurs  de  bonne  foi 
de  valeurs  de  Bourse  au  porteur,  et  auxquelles  il  n'y  a  ni  faute  ni  impru- 
dence à  reprocher; 

«  Qu'il  faut  reconnaître,  dans  le  cas  où  la  mise  au  porteur  a  été  irré- 
galière,  que  la  responsabilité  se  trouve  limitée  au  souscripteur  primitif 
et  enfin  au  dernier  porteur  de  l'action,  obligé  par  la  détention  du  titre; 

€  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  demande  du  syndic,  en 
payement  des  actions  dont  Castelmur  n'a  été  que  cessionnaire  intermé- 
diaire, est  mal  fondée  et  doit  être  rejetée; 

a  Sur  la  demande  en  garantie  formée  par  Castelmur  contre  Avisse  : 
«  Attendu  qu'aucune  condamnation  n'intervenant  de  ce  chef  contre 
Castelmur,  sa  demande  en  garantie  devient  sans  objet; 

€  Sur  la  demande  principale  du  syndic  contre  Avisse  : 
«  Attendu  que  ce  défendeur  justifie  avoir  revendu  ses  titres  ;  que,  ces- 
sionnaire intermédiaire  depuis  le  vote  de  l'assemblée  générale  qui  a 
décidé  la  mise  au  porteur,  il  n'est  pas  obligé  par  la  détention  du  titre, 
^ui  est  sorti  de  ses  mains;  qu'il  doit  être  exonéré  de  toute  responsabi- 
lité, el  q«e  pttf  i«ite  la  demande  du  syndic  doit  être  repeussée  ; 

a  Sur  la  demande  du  syndic  contre  Bouchot  : 

•  Attendu  que  Bouchot  était  cessionnaire  de  trente-cinq  actions  de  la 
Sodëté  générale  française  de  Crédit,  échangées  depuis  contre  des  actions 
du  Crédit  de  France,  et  que  Bouchot  justifie  avoir  revendues;  que,  ces- 
sionnaire intermédiaire,  il  doit  être  affranchi  de  toute  responsabilité 
pour  tous  versements  restant  à  effectuer;  que,  par  suite,  la  demande 
du  syndic  doit  être  rejetée; 

a  Par  gbs  motips  :  —  Déclare  Pinet  es  qualité  mal  fondé  dans  sa  de- 
mande en  nullité  de  la  Société  le  Crédit  Français  ; 

«  Le  déclare  en  conséquence  mal  fondé  dans  sa  demande  centre 
Ghauffiriat,  d'Bzpeleta,  Guillerme,  Maçon,  Taponier; 

€  Déclare  nulles  les  six  augmentations  du  capital  du  Crédit  de  France, 
aux  termes  desquelles  le  capital  social  a  été  successivement  porté  de 
500,000  francs  à  75,000,000  de  francs; 

€  Déclare  de  Strada  responsable  du  préjudice  causé  à  la  Société  par 
la  nullité  de  la  troisième  augmentation,  et  le  condamne  au  payement  à 
rinet  es  qualité  de  dommages-intérêts  à  fixer  par  état  ; 
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«  Déclare  d*Aigaesyives,  Baragnon,  Garvès,  héritiers  de  Glermont* 
Tonnerre,  Gollin  de  la  Perrière,  du  Demaine,  Deyres,.  de  Fenoyt,  de 
Montaignac,  de  Nadaîllac,  Desprez,  Riche,  de  Strada,  de  la  Yiefville, 
solidairement  responsables  du  préjudice  causé  par  la  nullité  de  la  sixième 
augmentation  du  capital  social; 

«  Les  condamne  sous  la  même  solidarité,  envers  Pinet  es  qualité,  en 
payement  de  dommages-intérêts  à  fixer  par  état,  et  dès  à  présent,  par 
provision,  à  la  somme  de  500,000  francs; 

«  Déclare  Juteau  responsable  de  la  nullité  de  la  cinquième  augmenta- 
tion du  capital  social,  et  le  condamne  à  payer  à  Pinet  es  qualité  des 
dommages-intérêts  à  fixer  par  état,  et  dès  à  présent,  S5,000  francs  par 
provision; 

a  Déclare  nulles,  pour  infractions  à  la  loi:  4<»  la  délibération  du  23  juin 
4879,  aux  termes  de  laquelle  ont  été  mises  au  porteur  treize  mille  actions 
représentant  les  actions  d*apport  ainsi  que  celles  émises  en  vertu  des 
quatre  premières  augmentations;  2®  la  délibération  du  44  mars  4880, 
en  vertu  de  laquelle  ont  été  mises  au  porteur  les  quarante-sept  mille 
actions  s'appliquant  à  la  cinquième  augmentation  du  capital  ;  S"  la  déli- 
bération du  6  juillet  4884,  en  vertu  de  laquelle  ont  été  mises  au  porteur 
les  quatre-vingtHiix  mille  actions  s'appliquant  à  la  sixième  et  dernière 
augmentation  du  capital  social  ; 
«(  Reçoit  Gastelmur  intervenant; 

«  Condamne  Gastelmur  à  payer  à  Pinet  es  qualité  9,250  francs  s'ap- 
pliquant à  trente-sept  actions  restant  à  libérer  sur  les  quarante  qu'il  a 
souscrites  à  la  cinquième  augmentation  du  capital  social,  avec  intérêts 
du  4*'  juin  4882,  jour  où  Tappel  de  fonds  a  été  voté  par  le  conseil  d'ad- 
ministration; 

«  Déclare  sans  objet  la  demande  en  garantie  de  Gastelmur  contre 
Avisse  et  le  déclare  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses  demandes; 

«  Déclare  Pinet  mal  fondé  dans  ses  demandes  contre  Avisse  et  Bou- 
chot, ainsi  que  dans  le  surplus  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions 
contre  divers; 

«  Déclare  le  présent  jugement  commun  aux  liquidateurs  de  la  Sociéld 
«  le  Crédit  de  France  »  ; 

«  Condamne  Pinet  aux  dépens  à  l'égard  de  GhauffHat,  d'Ezpeleta, 
Guillerme,  Maçon,  Taponier,  Avisse  et  Bouchot,  lesquels  dépens  il  est 
autorisé  à  employer  en  frais  de  syndicat; 

«  Condamne  tous  les  autres  défendeurs  aux  dépens  à  l'égard  de  Pinet 
es  qualité,  à  l'exclusion  de  ceux  afférents  aux  liquidateurs  de  la  Société, 
que  Pinet  supportera  avec  emploi  en  frais  de  syndicat.  » 

OBSERVATION. 

Un  point  nouveau  se  détache  du  jugement  que  nous  publions 
c'est  que  le  tribunal  annule  la  mise  au  porteur,  «  parce  qu'il  n'y 
pas  eu  de  délivrance  effective  de  titres  nominatifs  »  et  que  la  Dr>  * 
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an  porteur  a  été  votée  au  moment  même  de  la  création  des  titres  : 
c'est  là  une  solution  nouvelle  qui  pourra  donner  lieu  vraisembla- 
blement à  une  controverse,  car  dans  une  précédente  affaire  (syndic 
de  la  Société  de  la  Banque  de  la  Nouvelle-Calédonie),  cette  solution 
n*a  pas  été  adoptée. 

La  deuxième  partie  du  jugement  tranche  une  question  des  plus 
intéressantes.  Il  s'agit  des  cessionnaîres  intermédiaires  de  titres  au 
porteur  ayant  acheté  leurs  titres  sous  cette  forme,  et  qui  les  ont 
revendus. 

La  Cour  de  cassation,  dans  son  arrêt  du  29  juin  188S,  avait  décidé 
que  les  cessionnaires  intermédiaires,  quand  les  actions  avaient  été 
valablement  mises  au  porteur,  n'étaient  tenus  des  versements)  ni 
vis-à-vis  de  leurs  cédants,  ni  vis-à-vis  de  la  Société. 

Devait-il  en  être  autrement  quand  une  décision  de  justice,  inter- 
venant après  coup,  annule  la  mise  au  porteur?  Le  tribunal  ne  Ta 
pas  pensé.  Dans  son  arrêt  du  29  juin  1885,  la  Cour  dit  c  qu*il  est 
€  de  l'essence  du  titre  au  porteur  de  n'établir  aucun  lien  de  droit 
c  entre  les  porteurs  successifs;  du  moment  où  par  une  cession 
f  nouvelle  l'associé  a  transporté  à  un  tiers  sa  qualité  d'associé,  il 
<  ne  saurait  pas  plus  être  recherché  par  le  cédant  que  par  la  Société 
«  elle-même,  à  raison  d'obligations  qui  ont  pris  fin  avec  la  détention 
c  des  titres  i. 

Il  est  admis  par  le  tribunal  qu'on  ne  peut  considérer  comme  res- 
ponsable toute  une  catégorie  de  personnes,  acheteurs  de  bonne  foi 
de  valeurs  au  porteur,  même  dans  le  cas  où  la  mise  au  porteur  a 
été  irrégulière. 

Dans  l'affaire  du  Crédit  rural  (Gopin,  syndic),  qui  ne  se  prétendait 
pas  absolument  dans  les  mêmes  conditions,  la  Cour  de  cassation,  par 
ses  arrêts  des  21  juillet  1879  et  8  août  1882,  avait  jugé  en  sens 
contraire.  Mais  elle  était  revenue  depuis  sur  cette  jurisprudence 
dans  un  dernier  arrêt  dit  de  l'Omnium  marseillais. 

La  solution,  en  ce  qui  concerne  les  cessionnaires  intermédiaires, 
intéresse  au  plas  haut  point  le  monde  des  affaires. 


11238.  NOM  INDUSTRIEL.   —   RAISON  COMMERCIALE  OU  SOCIALE.   — 
PRÉNOM.  —  USAGE.  —  CONFUSION.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

(44  luiN  48S6.  —  Présidence  de  M.  HBRYIEU.) 

Si  f  individu  possesseur  d'un  prénùm  peut,  â  son  gré,  écrire  ce 
prénom  par  abréviation  ou  en  toutes  lettres  dans  sa  signature  privée, 
il  ne  peut  le  faire  dans  la  désignation  de  la  raison  sociale,  alors  que 
^  prénom  faisait  partie  du  nom  commercial  compris  dms  la  ligui. 
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diUùm  des  biens  de  son  père,  Uquidatian  dans  laquelle  il  a  eu  la  part 
lui  revenant  et  dont  il  a  touché  le  prix» 

En  conséquence,  s'il  en  a  fait  usage  commercialement,  il  a  excédé 
son  droit  et  contribué  à  créer  une  confusion  dont  il  serait  mal  fondé 
à  se  plaindre. 

Du  11  juia  1886,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M  ..Hervieux,  président  ;  M*  Tournieb,  avocat,  et  M*  Sabatier,  agréés. 

Champigneulle  c.  Ghampignsulle. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité  Joint  les  causes,  et,  statuant  sur 
le  tout  par  un  seul  et  même  jugement  ; 

<  Sur  la  raison  sociale  et  la  signature  : 

<f  Attendu  qu'il  appert  des  débats  et  qu'il  est  établi  par  les  pièces 
produites  :  que  la  similitude  des  noms  et  prénoms  des  parties,  rapportés 
dans  leur  raison  sociale  et  dans  leur  signature  commerciale,  a  été  et 
est  la  cause  d'une  confusion  préjudiciable  à  leurs  intérêts  respectife; 

«  Qu'il  importe  de  faire  cesser  cette  confusion; 

«  Que,  sur  ce  point,  les  demandes  des  parties  tendent  aux  mêmes 
fins; 

«  Qu'il  y  a  lieu  d'examiner  les  droits  de  chacune  des  parties  à  la 
raison  sociale  qu'elles  ont  choisie,  et  les  modifications  qu'il  convient 
d'appporter  à  l'une  et  à  l'autre  desdites  raisons  sociales; 

«  Bo  ee  qui  touche  veuve  Ghampigneulle  : 

a  Attendu  qu'il  ressort  des  documents  soumis  au  tribunal  : 

a  Que,  le  7  mai  4868,  une  Société  a  été  formée  entre  un  sieur  Maré- 
chal et  Charles  Ghampigneulle,  pour  l'exploitation  des  établissements 
industriels  fondés  à  Metz  par  Maréchal  ; 

«  Que,  le  49  avril  4871,  ladite  Société  a  été  dissoute; 

a  Que  Charles  Ghampigneulle  père  en  a  été  le  successeur; 

a  Que,  le  4  8  janvier  4  883,  par  suite  du  décès  de  Charles  Ghampigneulle, 
survenu  le  4  4  août  4882,  des  conventions  sont  intervenues  entre  hi  dame 
Ghampigneulle,  sa  veuve,  et  Gh.  Ghampigneulle,  son  fils,  suivant  acte 
passé  devant  M«  Gillot,  notaire  à  Bar-le-Duc; 

«  Qu'ensuite  desdites  conventions,  Gh.  Ghampigneulle  fils,  moyen- 
nant les  attributions  à  lui  faites  dans  l'acte  liquidatif,  a  cédé  ses  droits 
à  la  succession  de  Gharies  Ghampigneulle,  son  père; 

a  Que  la  veuve  Ghampigneulle  a  été  déclarée  attributaire  de  la  maison 
de  commerce  dont  s'agit  et  qui  avait  été  transférée  de  Metz  à  Salvanges- 
Bar-Ie-Duc,  par  feu  Gharies  Ghampigneulle  père; 

a  Qu'elle  a,  par  une  circulaire  en  date  du  4  •'  mars  4  883,  fait  connaîtra 
aux  tiers  qu'elle  continuait  l'industrie  de  son  époux  défunt  et  lui  p  :>  - 
cédait; 
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«  Qu'en  ladite  circulaire  elle  s'est  révélée  sous  la  raison  sociale  qui 
suit: 

«  Ancienne  maison  Maréchal  et  ChampignenUe  de  Metz  » 

a  Charles  Champigneulle  » 

<  Veine  Charles  Champigneulle,  seul  successeur  »  ; 

«  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  - 

«  Que  veuve  Champigneulle,  dans  l'indication  de  sa  filialion  commer- 
ciale, n'a  pas  excédé  son  droit; 

«  Que  la  raison  sociale  susrelatée  ne  donne  lieu  à  aucune  critique  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  pour  ce  tribunal,  d'ordonner  que  ladite  raison  sociale 
sera  conservée  par  elle  ; 

«  Qu'elle  signera  commercialement  «  Veuve  Charles  Champigneulle  »  ; 

«  Que  si,  en  raison  de  la  conslitution  d'une  Société  commerciale  dont 
elle  ferait  partie,  il  était  nécessaire  d'ajouter  de  nouveaux  noms,  soit 
à  la  raison  sociale,  soit  à  sa  signature  commerciale,  il  sera  procédé  de 
telle  manière  que  la  prescription  ci-dessus  soit,  en  tout  cas,  respectée  ; 

«  En  ce  qui  touche  Ch.  Champigneulle  Gis  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  : 

«  Que,  le  i^  décembre  4881,  le  requérant  a  fait  connaître  aux  tiers, 
par  une  circulaire,  qu'il  reprenait  la  suite  des  affaires  de  la  maison 
Coffetier; 

«  Qu'en  même  temps  il  s'est  révélé  sous  la  raison  sociale  :  c  Ancienne 
maisen  Coffetier,  Ch.  Champigneulle  fils  »  ; 

c  Que  e'est  postérieurement  au  décès  de  son  père  qu'il  a  modifié 
eette  raison  sociale  pour  adopter  le  nouveau  nom  commercial  a  Charles 
Champigneulle  de  Paris  »  ; 

«  Que  si,  possesseur  du  prénom  de  «  Charles  »,  il  pouvait,  à  son  gré, 
écrire  ce  prénom  par  abréviation  ou  en  toutes  lettres  dans  sa  signature 
privée,  il  ne  pouvait  le  faire  dans  la  désignation  de  sa  raison  sociale, 
alors  que  ce  prénom  faisait  partie  du  nom  commercial  compris  dans  la 
liquidation  des  biens  paternels,  liquidation  dans  laquelle  il  a  eu  la  part 
lui  revenant  et  dont  il  a  touché  le  prix  ; 

«  Que,  ce  faisant,  il  a  excédé  son  droit  et  contribué  à  créer  la  confusion 
dont  il  se  plaint  aujourd'hui  ; 

€  Et  attendu  qu'en  ses  conclusions  il  fait  offre  de  faire  précéder  cette 
nouvelle  marque  des  mots  : 

«  Anciewte  maison  Coffetier  » 
«  Maison /ondée  en  4881  », 

1  iai8  à  la  place  et  dans  la  disposition  de  caractères  qui  lui  conviendra; 

<  Qu  II  y  a  eu  lieu  de  déclarer  ladite  offre  insuffisante  et  d'ordonner 

i' •'  <h.  Champigneulle  fils  sera  tenu  de  reprendre  la  raison  sociale 

C'.-  .a»  pfc-  loi-même  du  vivant  de  son  père,  et  sous  laquelle  il  s'est 

Té\v\h  jux  tK'  ^  dans  sa  circulaire  susvisée  : 
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«  Ancienne  maison  Coffetier  » 
a  Ch,  Champigneulle filsi»; 

Qu'il  signera  commercialement  : 

«  Ch,  ChampigneuUe  fils  »; 

«  Que  si,  en  raison  d'une  formation  de  Société  pour  l'exploitation  de 
son  industrie,  ou  en  cas  de  cession  de  sa  maison  de  commerce,  ladite 
raison  sociale  devait  comprendre  d'autres  noms,  il  sera  procédé  de  telle 
manière  que  les  prescriptions  ci-dessus  soient,  en  tout  cas,  respectées  ; 

«  Sur  les  2,000  francs  de  dommages  et  intérêts  pour  réparation  du 
préjudice  causé  par  concurrence  déloyale  : 

«  Attendu  que  Gh.  Cbampigneulle  fils  prétend  : 

ff  Que,  tant  par  suite  de  la  confusion  résultant  de  la  similitude  des 
raisons  sociales  des  deux  maisons  de  commerce,  que  par  les  agissements 
de  veuve  ChampigneuUe,  constituant  à  son  égard  des  actes  de  con- 
currence déloyale,  il  aurait  éprouvé  un  préjudice  dont  il  demande  la 
réparation  ; 

a  Que  le  montant  de  ce  préjudice  serait  de  2,000  francs; 

«  Que  veuve  ChampigneuUe  devrait  être  condamnée  au  payement  de 
ladite  somme,  à  titre  de  dommages  et  intérêts  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  appert  des  documents  de  la  cause  : 

«  Que  le  préjudice  que  le  demandeur  prétend  avoir  éprouvé  prend  sa 
source  dans  la  confusion  des  noms  et  marques  de  commerce  des  parties  ; 

a  Que  lui-même  a  contribué  à  créer  cette  confusion; 

a  Que,  le  préjudice  dont  il  argue  fût-il  démontré,  il  ne  saurait  se 
prévaloir  de  sa  propre  faute  pour  en  demander  la  réparation  ; 

«  Et  attendu  que  les  faits  de  concurrence  déloyale  visés  par  le  deman- 
deur ne  sont  pas  justifiés; 

«  Qu'il  s'ensuit  que  la  demande  de  Ch.  ChampigneuUe  fils^  de  ce  chef, 
ne  peut  être  accueillie; 

«  Sur  la  publicité  : 

«  Attendu  que  les  parties  retireront  un  profit  égal  de  la  publicité  qui 
pourra  être  donnée  au  présent  jugement; 

<x  Qu'elles  succombent  l'une  et  l'autre  dans  partie  de  leurs  demandes 
respectives; 

«  Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'ordonner  une  publicité  à  la  charge  de 
l'une  des  parties  ; 

«  Que,  dès  lors,  elles  devront  réciproquement  supporter  les  frais  de 
ladite  publicité,  qu'elles  feront  d'ailleurs,  l'une  et  l'autre,  dans  la  mesure 
qui  leur  conviendra; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  Ch.  ChampigneuUe  fils  ^o  ses  offres 
et  déclare  lesdites  offres  insuffisantes; 
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c  Dit  que,  dans  les  trente  jours  de  la  signification  du  présent  juge- 
ment, Teuve  Charles  Ghampigneulle  et  Gh.  Ghampigneulle  fils  devront, 
sur  leurs  enseignes,  sur  leur  imprimés,  tètes  de  lettres,  factures,  mar- 
ques, étiquettes,  circulaires,  annonces,  réclames  et  tous  autres  papiers 
ou  documents  quelconques  ayant  un  caractère  commercial,  ne  se  servir, 
pour  désigner  leur  raison  sociale,  que  des  termes  suivants,  qui  pourront 
être  écrits  en  caractères  différents,  mais  à  la  suite  et  d'égale  grandeur, 
savoir  : 

a  La  veuve  Gharles  Ghampigneulle  : 

>  Ancienne  ntaison  Maréchal  et  Champigneulle,  de  Meti.  » 

«  Charles  Champianeulle  » 

I  Veiwe  Charles  Champigneuue,  seul  successeur  »  ; 

«  Et  pour  signature  commerciale  : 

«  Veuee  Charles  Champigneulle  »  ; 
«  Et  Gh.  Ghampigneulle  fils  : 

«  Ancienne  maison  Coffetier  » 
a  Ch.  Champigneulle  JUs  »  ; 
«  Et  pour  signature  commerciale  : 

«  Ch.  Champigneulle  fils  »; 

«  Dit  que  si«  en  raison  de  la  formation  par  les  parties  de  Sociétés  pour 
l'exploitation  de  leur  industrie,  ou  de  cession  de  leur  maison  de  com- 
merce à  des  tiers,  il  y  avait  lieu  d'ajouter  auxdites  raisons  sociales  et 
signatures,  soit  des  noms  nouveaux,  soit  les  mots  «  et  Gompagnie  », 
il  sera  proche  de  telle  manière  que  les  prescriptions  ci-dessus  soient, 
en  tout  cas,  respectées; 

«  Dit  que,  faute  par  les  parties'de  se  conformer  auxdites  prescriptions 
dans  le  délai  fixé^  et  ce  délai  passé,  il  sera  fait  droit  ; 

c  Déclare  les  parties  respectivement  mal  fondées  en  le  surplus  de 
leurs  demandes,  fins  et  conclusions,  les  en  déboute  ; 

c  Et  vu  les  circonstances  de  la  cause,  ainsi  que  la  qualité  des  parties; 

c  Condamne  Ch.  Champigneulle  fils  aux  dépens.  » 


11234.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  FONDATEURS.  —  BÉNÉFICES.  —  RÉ- 
SERVE. —  CONSEIL  d'administration.  —  ACTIONNAIRES.  —  ASSEM- 
BLÉE GÉNÉRALE.  —  DÉCISIONS  SOUVERAINES.  —  CONTESTATION.  — 
BEIBT. 

(«4  JUIN  4886.  —  Présidence  de  M.  CHEVALIER.) 

-■  fie  kt  iiabiU  (fune  Société  anonyme  stipulent  que  le  conseil 

Mrrffton  a  tout  pouvoir  pour  arrêter  chaque  année  le  chiffre 

'    bénéfices  et  des  réserves,  que  l'assemblée  générale  fixe 

le  •         '•:  ''    ■  néfices  à  répartir,  et  que  Usfmdateurs  n'ont  droit 

i  une   '.^  *v  '       '•  jH^ après  le  prélèvement  de  la  réserve  légale  et  la 
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retenue  (tune  somme  suffisante  pour  assurer  aux  actions  un  intérêt 
de  h  p.  100  sur  le  capital  versé^  les  porteurs  des  parts  de  fondateurs 
ne  peuvent  s'immiscer  dans  les  décisions  prises  par  le  conseil  d'ad- 
ministration et  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  et  élever  la 
prétention  de  se  faire  attribuer  un  tantième  sur  les  bénéfices  portés 
à  la  réserve. 

Marx  c.  la  Rente  foncière. 

Du  24  juin  1886,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Chevalier,  président;  MM"  Lignereux  et  Houyvet,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  Société  la  Rente  foncière  a  été 
constituée  en  4879; 

a  Qu'aux  termes  de  Tarticle  57  des  statuts,  5  p.  400  ont  été  réservés 
aux  fondateurs  de  la  Société  sur  les  bénéfices  nets  annuels,  dans  des 
conditions  déterminées; 

a  Qu'à  cet  effet  elle  a  émis  dix  mille  titres  dits  parts  de  fondateurs; 

tt  Attendu  que  le  demandeur  soutient  que,  contrairement  aux  statuts, 
la  Société  aurait,  pour  l'exercice  4884,  disposé  du  solde  créditeur  du 
«ompte  de  proGts  et  pertes  pour  la  formation  d'une  réserve  pour  le 
portefeuille,  lequel,  au  surplus,  ne  serait  composé  que  d'actions  de  la 
Rente  foncière  dont  l'acquisition  n'aurait  été  autorisée  par  les  assem- 
blées générales  que  pour  les  annuler  en  diminution  du  capital  ; 

tt  Qu'en  tout  cas,  si  les  actionnaires  pouvaient  autoriser  la  mise  en 
réserve  de  tout  ou  partie  de  ce  qui  leur  revenait,  ils  ne  pouvaient 
prendre  une  semblable  mesure  en  ce  qui  concerne  les  bénéfices  attri- 
bués aux  fondateurs; 

«  Attendu  que  Marx  allègue  en  outre  que  le  montant  des  sommes 
distribuées  et  la  somme  de  bénéfices  indûment  mise  à  la  réserve  con- 
stitueraient, pour  l'exercice  4884,  un  bénéfice  net  de  3,000,444  fr.  47, 
soit,  à  raison  de  5  p.  400, 450,005  fr.  55  pour  les  propriétaires  de  parts 
de  fondateurs,  c'est-à-dire  45  francs  pour  chaque  part; 

tt  Que,  porteur  de  cinquante  parts,  il  serait,  en  conséquence,  fondé 
à  réclamer  à  la  Société  défenderesse  la  somme  de  760  francs,  représen- 
tant sa  quote-part  dans  les  bénéfices  susindiqués; 

«  Mais  attendu  qu'aux  termes  des  dispositions  de  l'article  29  des  sta- 
tuts, le  conseil  d'administration  de  la  Société  a  tout  pouvoir  pour  arrêter 
chaque  année  le  chiffre  des  bénéfices  et  des  réserves  et  en  déterminer 
l'emploi  ; 

«  Que,  de  plus,  il  est  dit  à  l'article  59  que  l'assemblée  générale  annuelle, 
après  avoir  entendu  le  rapport  du  conseil  d'administration,  fixe,  s'il  y  a 
lieu,  le  chiffre  et  la  répartition  des  bénéfices; 

tt  Qu'enfin,  d'après  l'article  57,  les  fondateurs  n'ont  droit  à  une  dis- 
tribution qu'après  un  prélèvement  destiné  à  la  réserve  légale  et  la  rett- 
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Due  d'ane  somme  suffisanle  pour  assurer  aux  aclions  un  intérêt  de 
5  pour  400  du  capital  versé  ; 

«  Attendu  que  les  parts  de  fondateurs  ne  représentent  pas  d'argent 
Tersë  dans  la  caisse  sociale; 

«  Que  ceux  qui  les  ont  reçues  n'ont  donc  pu  se  méprendre  sur  le 
caractère  aléatoire  d'une  pareille  valeur; 

«  Que  si,  après  le  vole  d'une  distribution  de  bénéfices  et  les  prélève- 
ments susindiqués  opérés,  les  fondateurs  ont  droit  à  une  part  dans  le 
surplus,  il  est  constant  qu'ils  n'ont  pas  à  s'immiscer  dans  les  décisions 
du  conseil  d'administration  ; 

«  Que,  par  conséquent,  si  les  décisions  du  conseil,  approuvées  en 
assemblées  générales,  sont  obligatoires  pour  tous  les  actionnaires,  à 
fortiori  les  propriétaires  de  pans  de  fondateurs  ne  sauraient  s'y  sous- 
traire, alors  surtout  que,  comme  en  l'espèce,  le  conseil  d'administration 
et  l'assemblée  générale  ont  agi  dans  la  limite  de  leur  droit  et  confor- 
mément aux  statuts,  en  ne  votant  pas  la  distribution  de  bénéfices  qui, 
en  réalité,  n'existaient  pas; 

«Attendu,  en  effet,  que,  contrairement  aux  allégations  de  Marx, 
l'exercice  4884  ne  pouvait  donner  lieu  à  une  distribution  de  bénéfices; 

«  Qu'il  ressort  incontestablement  des  documents  produits  et  des 
débats  que,  si  le  conseil  d'administration  avait  ramené  à  leur  véritable 
prix  les  valeurs  de  portefeuille,  composées  exclusivement  d'actions  de  la 
Rente  foncière  qui  avaient  été  comptées  a  cette  Société  au  pair  de 
500  francs  en  règlement  de  diverses  créances,  le  compte  des  profits  et 
pertes  n'aurait  pu  se  clore  par  un  solde  créditeur; 

«  Que,  par  suite,  la  mesure  prise  par  le  conseil  d'administration, 
approuvée  par  l'assemblée  générale  du  30  avril  4885,  afin  de  compen- 
ser la  dépréciation  subie  par  les  actions  de  la  Société,  est  donc  conforme 
aux  statuts  sociaux  et  à  l'abri  de  toute  critique; 

a  Attendu  d'ailleurs  qu'il  ressort  d'une  clause  inscrite  sur  les  titres 
mêmes  dont  Marx  se  présente  porteur,  qu'aucune  action  individuelle  ne 
peut  être  ouverte,  en  dehors*  de  la  Société  la  Banque  parisienne,  aux 
propriétaires  de  parts  de  fondateurs  vis-à-vis  de  la  Rente  foncière  ; 

«  Qu'en  la  cause  Marx  agit  personnellement; 

«  Qu'ainsi,  et  à  tous  égards,  sa  demande  ne  saurait  être  accueillie; 

«  Par  ces  motifs  :  •—  Déclare  Marx  mal  fondé,  sinon  non  recevabie 
en  sa  demande,  l'en  déboule; 
n.  Le  condamne  aux  dépens.  » 

1  :35.  OBLIGATION.  — REMBOURSEMENT.  —DÉLAI.  —  GARANTIE. — 
.'•RIÉTÉ.  —  VENTE.  —  DEMANDE  EN  PAYEMENT.  —  REJET. 

.  luiLLET  4886.  -  Présidence  de  M.  DËRVILLË.) 
X'    yjif'Lu^   '7ui  a  terme  peur  se  libérer  ne  peut  être  recherché. 
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avafU  Vexpiration  du  délai  convenu,  que  g'U  a  cUminué  les  sûrelét 
qu'il  avait  promises. 

Le  fait  de  vendre  une  propriété,  niime  après  la  conclusion  de  la 
convention,  ne  saurait  rendre  la  somme  exigible,  lorsque  cette  propriété 
n'a  peu  été  donnée  comme  garantie  par  le  débiteur  à  son  créancier. 
Dans  ce  cas,  la  demande  soumise  au  tribunal  est  prématurée, 

Lâyarb  c.  Hattibr. 

Du  î  juillet  1886,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Deryillé,  président;  MM*'  Boutroue  et  Bordeaux,  agréés. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Hattier  opposant  en  la  forme  au  juge- 
ment par  défaut  contre  lui  rendu  le  4  8  mai  dernier,  et  statuant  au  fond 
sur  le  mérite  de  son  opposition  : 

«  Attendu  que  des  termes  de  la  reconnaissance  copiée  en  l'exploit 
introduclif  dUnstance,  il  appert  que  la  somme  dont  Lavare  réclame  le^ 
payement  est  remboursable  en  quatre  payements  annuels  dont  le  pre* 
mier  n'écherra  que  le  h  5  août  prochain,  et  que  les  intérêts  ne  sont  paya- 
bles qu'aux  mêmes  époques  ; 

«  Attendu  que  le  demandeur  soutient  que  Hattier  aurait  vendu  une 
propriété  qu'il  possédait  lors  de  la  conclusion  des  conventions  d'entre 
eux  ;  qu'il  aurait  ainsi  diminué  les  sûretés  qu'il  présentait  alors  ; 

a  Mais  attendu  que  Lavare  ne  justiûe  pas  que  la  propriété  dont  s'agit 
lui  ait  été  donnée  comme  garantie  de  sa  créance,  laquelle,  en  l'état,  n'est 
pas  devenue  exigible;  qu'ainsi  sa  demande  doit  être  repoussée  comme 
prématurée; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Annule  le  jugement  auquel  est  opposition,  et 
statuant  par  disposition  nouvelle  : 

<c  Dit  que  la  demande  de  Lavare  est  prématurée;  déclare  en  consé* 
quence  ce  dernier  non  recevable  en  sa  demande,  l'en  déboute: 
<x  Et  le  condamne  en  tous  les  dépens.  x> 


11236.   BILLET  A  ORDRE.  —    TIERS  PORTEUR.   —  SOUSCRIPTEUR.  

ENDOS.  —  FEMME  MARIÉE.  —  EXCEPTION  DE  NULLITÉ  POUR  DÉFAUT 
d'autorisation  MARITALE.  —  REJET.  —  DEMANDE  EN  PAYEMENT.  — 
CONDAMNATION. 

(43  JUILLET  4886.  —  Présidence  de  M«  MAY.) 

Le  souscripteur  (fun  billet  à  ordre  n'est  pas  fondé,  pour  en  refuser 
le  payement,  à  prétendre  que  ledit  billet  aurait  été  endossé  au  tiert 
porteur  par  une  femme  mariée  sans  l'autorisation  de  son  mari. 
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Cette  exception  ne  peut  en  effet  être  valablement  opposée  que  par 
la  femme,  le  mari  ou  leurs  héritiers. 

Gâillo  c.  Lobb. 

Du  i3  juillet  i886,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  May,  président;  MM**  Sabati£h  et  Garbe,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  -—  Reçoit  Gaillo  opposant  en  la  forme  au  jugement 
par  défaut  contre  lui  rendu  le  4  mai  4886,  et  statuant  au  fond  sur  le 
mérite  de  son  opposition  : 

«  Attendu  que  Loèb  se  présente  porteur  d'un  billet  de  4,000  francs 
payable  le  45  mars  4886»  protesté,  souscrit  le  44  décembre  4885  au 
profit  de  dame  Neubui^er  par  Gaillo,  endossé  au  moyen  d*un  endos 
régulier  en  la  forme  au  profit  de  Loôb,  par  dame  Neuburger; 

«  Attendu  qu'il  n'appartient  pas  à  Gaillo,  souscripteur  du  billet,  d'op- 
poser au  tiers  porteur  que  dame  Neuburger,  femme  mariée,  n'avait  pas 
le  droit  de  lui  transmettre  le  billet  sans  l'assistance  de  son  mari  ; 

«  Qu'en  effet  la  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'autorisation  maritale  ne 
saurait  être  opposée  que  par  la  femme,  le  mari  ou  leurs  héritiers; 

«  Attendu  d'autre  part  que  Gaillo  ne  justifie  pas  que  Loëb  ne  soit  pas 
un  tiers  porteur  sérieux;  que  foi  est  due  au  titre;  que  le  souscripteur 
Gaillo,  qui  ne  justifie  pas  de  sa  libératiotf  ni  de  compensation  liquide 
et  exigible,  doit  être  tenu  de  faire  honneur  à  sa  signature; 

«  Pae  ces  motifs  :  —  Déboute  Gaillo  de  l'opposition  par  lui  formée 
au  jugement  du  4  mai  4  886 ,  ordonne  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon 
saîbrmeetteneuf; 

«  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 


11237.  CONGUBBENGE.  —  SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  —  DIRECTEUR.  -— 
ENGAGEMENTS.  *-  RÉYOGATION.  —  INTERDICTION  DE  s'iNTÉRBSSER 
DIRECTEMENT  OU  INDIRECTEMENT  DANS  LA  MÊME  INDUSTRIE  PENDANT 
UN  DÉLAI  DÉTERMINÉ.  —  INEXÉCUTION.  —  DEMANDE  EN  DOMMAGES- 
INTÉRÊTS.  —  ADMISSION. 

(47  JUILLET  4886.  —  Présidence  de  M.  FOUGHER.) 

..  Le  directeur  <Fune  Société  commerciale  qui  s'est  interdit  pendant 
un  certain  temps  déterminé  de  s'intéresser  directement  ou  indirecte- 
'^ent  dans  la  même  industrie,  commet  un  acte  de  concurrence  en 
/"^'^•ronnaUre  au  public,  par  l'apposition  d^ affiches,  qu'il  s'occupe 
(Tune  entrt^^rise  de  vente  et  location  de  moteurs  â  gaz  et  à  vapeur 
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de  tous  systèmes,  c'est-à-dire  d'une  entreprise  similaire  à  la  Société 
avec  laquelle  il  avait  originairement  traité. 

En  raison  de  cette  concurrence,  il  est  passible  de  dommages-intérêts 
pour  le  préjudice  par  lui  causé. 

Roger  c.  Société  de  logomobiles. 

Du  17  juillet  1886,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Foughbr,  président;  MM"  Sabatier  et  Regn\ult,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Roger  opposant  en  la  forme  au  juge- 
ment de  défaut  contre  lui  rendu  en  ce  tribunal,  le  28  avril  4886,  et  sta- 
tuant sur  le  mérite  de  son  opposition  : 

a  Attendu  que  Roger  soutient  qu'il  n'aurait  pas  fait  concurrence  à  la 
Société  de  locomobiles; 

a  Que  les  affiches  qu'il  aurait  fait  apposer  sur  divers  murs  ou  écha- 
faudages dans  Paris  ne  pouvaient  causer  un  préjudice  réel  à  ladite 
Société; 

«  Qu'il  ne  se  serait  en  réalité  occupé  que  de  la  location  de  moteurs  à 
gaz; 

«  Que  cette  faculté  ne  lui  était  pas  interdite  par  son  contrat; 

n  Que,  par  conséquent,  il  ne  devrait  être  tenu  à  aucune  indemnité 
envers  la  Compagnie  demanderesse,  et  qu'il  y  aurait  lieu  de  déclarer 
nul  le  jugement  de  défaut  contre  lui  rendu  le  28  avril  4886  ; 

«  Mais  attendu  que  de  l'instruction  et  des  débats  il  appert  que  Roger, 
ingénieur  civil,  a,  le  44  février  4880,  contracté  un  engagement  avec  la 
Société  générale  de  locomobiles,  qui  lui  confiait  la  direction  du  dépôt 
des  ateliers  de  préparation  de  machines  et  des  travaux  mécaniques  ; 

«  Qu'il  est  établi  que  la  durée  du  contrat  entre  les  parties  a  été  fixée 
à  cinq  années; 

«  Que,  par  clause  spéciale,  il  est  stipulé  que  dans  le  cas  de  révocation 
de  Roger  par  le  conseil  d'administration,  il  lui  serait  alloué  une  indem- 
nité de  5,000  francs; 

tt  Que  Roger  s'interdisait,  pendant  les  trois  années  qui  suivraient  sa 
sortie  de  la  Société,  de  s'intéresser  directement  ou  indirectement  dans  la 
même  industrie; 

a  Attendu  que,  sur  l'avis  du  conseil  d'administration  en  date  du 
45  novembre  4882,  Roger  a  dû  cesser  ses  fonctions  de  directeur  des 
ateliers; 

a  Qu'il  a  reçu  l'indemnité  de  5,000  francs  stipulée  à  son  profit; 

«  Qu'au  mépris  de  ses  engagements,  avant  l'expiration  du  délai  de  trois 
années,  il  a  été  constaté,  le  29  juin  4885,  par  exploit  de  Dupuy,  huissif"*^  > 
que  Roger  s'occupait  personnellement  d'une  entreprise  de  vente  *'•  *^^** 
tiens  de  moteurs  à  gaz  et  à  vapeur  de  tous  systèmes; 
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«  Que  cette  entreprise  a  été  officiellement  annoncée  au  public  par 
Tapposition  d'af fiches  imprimées  dans  différents  quartiers  de  Paris; 

«  Que  vainement  Roger  prétend  que,  ni  de  fait,  ni  d*intention,  il  n'a 
voulu  porter  préjudice  à  la  Société  générale  de  locomobiles  ; 

«  Attendu  que  le  fait  seul  de  rafûchage  de  vente  et  location  de  ma- 
chinée à  vapeur  de  tous  systèmes  est  une  contravention  aux  engage- 
ments qu'il  devait  tenir  envers  la  Société  demanderesse  ;  que  cette  publi- 
cité établit  rintention  évidente  de  la  concurrence; 

c  Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  la  Société  de  locomobiles  en  demande 
réparation  et  que  le  tribunal,  avec  les  éléments  d'appréciation  dont  il 
diqxise,  en  fixe  l'importance  à  4 ,000  francs,  en  réduisant  à  cette  somme 
les  dommages-intérêts  fixés  par  le  jugement  du  28  avril,  auquel  est 
opposition; 

«  Pak  CBS  MOTIFS  :  —  Déboute  Roger  de  son  opposition  au  jugement 
du  88  avril  4886;  ordonne  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur,  mais  seulement  à  concurrence  de  4,000  fr.  ; 

«  Et  le  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

11238.  FAILUTB.  —  JUGEMENT  ÉTRANGER.  —  SYNDIC.  —  ACTION  EN 
JUSTICE.  —  EXCEPTION  DE  LITISPENDANGB.  —  REJET. 

(47  JuitLBT  4886.  --  Présidence  de  M.  FOUCHER.) 

Le  syndic  (PunefailliU  déclarée  par  un  jugement  étranger  a  qua-- 
Uté  pour  exercer  en  France  les  actions  du  failli,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire que  le  jugement  qui  l'a  nommé  ait  été  rendu  exécutoire  par  les 
tribunaux  français. 

En  principe,  V exception  de  litispendance  n'est  applicable  qu'à 
des  instances  liées  devant  les  tribunaux  français;  par  suite,  elle  ne 
peut  être  utilement  invoquée  lorsque  la  demande  est  introduite  à  la 
fins  devant  un  tribunal  français  et  un  tribunal  étranger, 

Caulbr,  syndic  de  la  faillite  de  la  Société  générale  des  Petites- 
Yoîtares  de  Bruxelles  c.  Savart,  Forsse,  Fourgaud,  Perroussbt  et 
Samuel* 

Dq  17  juillet  1886|  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Fouchbb,  président;  MM**  Sabatibr,  Garbe,  Houtvet  et 
CARONy  agréés. 

€  LE  TRIBUNAL  :  —-  En  ce  qui  touche  Forsse  et  Fourcaud  : 

«  Attendu  que  ces  défendeurs  ne  comparaissent  pas,  ni  personne  pour 
aux; 

«  En  ce  qui  touche  Savary,  Perrousael,  Samuel  : 

T,  xzxvn.  a^        T 
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«  Sur  la  fin  de  non-recevoir  Urée  de  ce  que  le  jugement  déclaratif  de 
la  faillite  de  la  Sociélë  des  Petites- Voitures  de  Bruxelles  et  de  la  nomi* 
nation  du  syndic  ou  curateur  n'a  pas  été  rendu  exécutoire  en  France  : 
«  Attendu  que  le  jugement  qui  a  nommé  Gauler  curateur  de  la  Société 
des  Petites- Voitures  de  Bruxelles,  rendu  par  le  tribunal  de  cette  Yille^ 
en  date  du  25  octobre  4883,  ne  comporte  aucune  mesure  d'exécution 
en  France;  qu'il  n'a  d'autre  effet  que  de  dessaisir  le  failli  étranger  de 
l'administration  personnelle  de  ses  biens  et  de  lui  substituer,  en  la  per* 
sonne  de  son  syndic,  un  mandataire  légal  qui  puisse  suivre  en  justice 
les  actions  qui  auraient  appartenu  au  failli  ; 

a  Attendu  qu'en  l'espèce  Gauler  agit  comme  mandataire  légal  de  la 
masse  créancière  de  la  Société  belge  des  Petites- Voitures  de  Bruxelles  ; 
que  son  mandat  lui  a  été  régulièrement  donné  dans  les  formes  prescrites- 
par  la  loi  belge;  qu'il  en  justifie;  qu'il  est  de  jurisprudence  constante 
qu'il  peut  agir  en  cette  qualité  contre  les  débiteurs  français  de  la  faillite 
devant  des  tribunaux  français,  sans  que  le  jugement  ait  besoin  d'être 
rendu  exécutoire;  qu'en  conséquence  le  motif  d'exception  ne  saurait 
être  accueilli  ; 

a  Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  litispendance  et  en  vertu  do 
principe  una  via  electa  : 

a  Attendu  que  la  loi  de  procédure  française  ne  dispose  que  pour  les- 
tribunaux  français;  qu'elle  ne  peut  régler  l'action  des  tribunaux  rele- 
vant de  souveraineté  étrangère  ; 

a  Que  l'exception  de  litispendance  ne  saurait  être  invoquée  qu'autant 
que  le  débat  est  porté  entre  deux  tribunaux  français;  qu'il  s'agit  ei» 
l'espèce  d'une  demande  introduite  à  la  fois  devant  un  tribunal  français 
et  un  tribunal  étranger  ; 

«  Qu'en  conséquence  ce  deuxième  moyen  d'exception  doit  être  re* 


0  Pak  ces  motifs  :  —  Repousse  les  exceptions  opposées; 
<(  Et  attendu  que  les  défendeurs  n'ont  pas  conclu  au  fond  ; 
«  Le  tribunal,  par  défaut,  adjuge  les  conclusions  de  la  demande; 
«  Et  condamne  les  défendeurs  aux  dépens.  » 


11239.  CHEMIN  DE  FER.  —  OBLIGATAIRES.  —  DROIT  DE  PRÉFÉRENCE» 
—  NANTISSEMENT.  —  GAGE.  —  SERVICE  DES  COUPONS.  —  AMORTIS- 
SEMENT. —  LIGNES  CÉDÉES.  —  CONDITIONS.  —  TIERS. 

(47  JUILLET  4886.  —  Présidence  de  M.  MIGHAU.) 

Le  droit  de  préférence  accordé  à  $es  obUgatairee  par  une  Corn* 
pagme.  de  chemine  de  fer  sur  lee  produite  de  son  exploitation  eet 
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opposable  aux  tiers,  dès  que  tacU  qui  constate  ce  droit  a  acquis  date 
certaine  et  a  été  remis  aux  mains  iune  tierce  personne  [\^  espèce). 

En  conséquence,  lorsque  la  Compagnie  a  cédé  sa  ligne,  les  obliga- 
taires sont  en  droit  de  contraindre  le  syndic  de  t acheteur  à  continuer 
l'amortissement  de  leurs  titresil**  espèce). 

//  n'en  est  pas  de  même,  lorsque  les  conditions  exigées  pour  la 
constitution  cks  gage  n^ont  pas  été  remplies  et  que  les  obligataires  ont, 
sans  protestation,  laissé  l'acquéreur  d^ abord  prendre  possession,  puis 
fiùre  appel  au  crédit  en  offrant  en  garantie  en  bloc  toutes  les  lignes 
qu'il  exploitait  (2*  espèce). 

TouGARD  et  autres  c.  Gheyillot  es  qualité.  Crémière  et  autres 
c.  Gheyillot  es  qualité. 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  de  Gios-Montfort  à  Pont- 
Audemer,  de  Gisors  à  Pont-de-l' Arche,  de  Gisors  à  Yernon,  d'Ë- 
Treux  à  Elbeuf^d'Acquigny  à  Dreux,  avaient,  les  unes  et  les  autres, 
émis  des  obligations  en  donnant  comme  garantie  de  remboursement 
à  leurs  obligataires  un  droit  de  préférence  sur  les  produits  de  leur 
exploitation. 

Toutes  ces  Compagnies  ont  cédé  successivement  leurs  lignes  à 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans  à  Châlons. 

Lors  de  ces  cessions,  la  Compagnie  de  Glos-Montfort  à  Pont- Aude- 
mer  seule  a  fait  constater^  par  un  acte  notarié,  l'engagement  qu'elle 
avait  pris  vis-à-vis  de  ses  obligataires,  en  imposant  à  son  acquéreur 
l'obligation  de  l'exécuter  par  la  suite. 

Les  autres  lignes  ont  été  incorporées  à  la  Compagnie  d'Orléans 
à  Châlons,  sans  l'accomplissement  des  mêmes  formalités  :  les  obli- 
gataires ont  gardé  le  silence  lors  des  cessions  ainsi  faites,  et,  lors- 
que plus  tard  la  Compagnie  d'Orléans  à  Châlons  a  émis  de  nouvelles 
oUigations  en  offrant  au  public  en  garantie  les  produits  de  ses  lignes, 
ils  n'ont  pas  protesté. 

La  Compagnie  d'Orléans  à  Châlons  a  été  déclarée  en  état  de 
faillite,  et  M.  CheviUot  en  a  été  nommé  syndic. 

Les  obligataires  des  diverses  Compagnies  ci-dessus  nommées  ont 
alors  élevé  la  prétention  de  contraindre  le  syndic  à  continuer 
l'amortissement  de  leurs  obligations  avec  les  produits  de  la  ligne. 

Sur  le  refus  du  syndic,  un  procès  s'est  engagé  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine. 

Du  17  juillet  1886,  jugements  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Michau,  président;  MM"*  Sabatisr  et  Fleuret,  agréés; 
M*  Delspouvb,  avocat. 

1"  espèce. 

c  LE  TBIBUNAL  :  ^  Attendu  qu'à  la  date  du  4  6  avril  4  870,  la  Gompa- 
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gnie  de  GIo9-Montfort  à  Pont-Audemer  a  cëdë  la  ligne  dont  elle  était 
concessionnaire  à  la  Compagnie  d'Orléans  à  Ghâlons,  laquelle  est  tombée 
en  liquidation  le  2t  juin  4884,  et  en  faillite  le  9  octobre  suivant; 

«  Attendu  que  le  service  des  obligations,  imposé  entre  autres  con- 
ditions de  cette  cession,  a  eu  lieu  régulièrement  jusqu'à  Téchéance 
du  coupon  exigible  le  4*^  juillet  4884,  mais  que  ce  coupon  est  demeuré 
impayé,  ainsi  que  ceux  échus  depuis; 

«  Que  Tougard  et  consorts,  obligataires  de  la  ligne  cédée,  se  fondant 
sur  rengagement  pris  par  la  Compagnie  d'Orléans  à  Châlons  et  sur  le 
privilège  qu'ils  auraient  sur  ladite  ligne,  demandent,  non  pas  la  réso- 
lution du  contrat  de  cession  précité,  comme  le  laisseraient  comprendre 
les  conclusions  motivées  du  syndic,  mais  l'exécution  de  ce  contrat, 
c'est-à-dire  le  payement,  par  le  syndic,  de  leurs  coupons  échus  depuis 
juillet  4884,  et  la  reprise  par  lui  de  l'amortissement  des  obligations 
depuis  la  même  époque,  sinon,  après  le  délai  d'un  mois,  la  nomination 
d'un  séquestre  ayant  pour  mission  de  faire  ces  services; 

a  Qu'ils  demandent,  en  outre,  que  le  syndic  ne  puisse  vendre  ou  céder 
la  ligne  de  Glos-Montfort  à  Pont-Audemer  sans  imposer  à  l'acheteur  la 
condition  expresse  d'ôtre  tenu  du  service  des  obligations,  et  que,  subsi- 
diairement,  ils  concluent  à  ce  que,  faute  par  le  syndic  d'avoir  opéré 
cette  vente  dans  le  délai  de  six  mois,  ils  soient  autorisés  à  la  provoquer 
en  y  mettant  la  condition  précitée  ; 

«  Attendu  que  le  contrat  n'est  pas  contesté  dans  son  existence; 

«  Que  le  syndic  se  reconnaît  débiteur,  mais  qu'il  renvoie  les  deman- 
deurs à  produire  à  la  faillite  ; 

«  Qu'il  convient  donc  uniquement  de  rechercher  si  ceux-ci  ont  sur  la 
ligne  de  Glos-Montfort  à  Pont-Audemer  le  privilège  dont  ils  se  prévalent, 
et  dans  quelle  mesure  alors  leur  demande  serait  justifiée; 

«  Attendu  qu'aux  termes  des  statuts  de  la  Compagnie  de  Glos-Montfort 
les  obligataires  avaient,  sur  les  produits  de  l'exploitation,  un  droit  de 
préférence  que,  lors  du  traité  de  cession  du  46  avril  4870,  les  deux 
Compagnies  contractantes  ont  formellement  entendu  leur  maintenir  ; 

«  Que  c'est  ainsi  que,  d'une  part,  ce  traité  subroge  la  Compagnie 
d'Orléans  à  Châlons  à  la  Compagnie  de  Glos-Montfort  dans  l'exploita- 
tion de  la  ligne,  et  que,  d'autre  part,  il  impose  à  la  Compagnie  cession- 
naire  d'accomplir  les  obligations  de  la  Compagnie  cédante,  et  notam- 
ment de  se  charger,  en  l'acquit  de  celle-ci,  du  service  de  l'intérêt  et  de 
l'amortissement  des  trois  mille  neuf  cent  quatre-vingts  obligations,  qui 
conserveront,  suivant  les  termes  du  contrat,  «  leurs  droits  de  privilège 
conformément  aux  droits  et  aux  précédents  »; 

«  Attendu  que  cette  situation  a  été  précisée  dans  une  lettre  du 
S4  mai  suivant,  explicative  des  termes  du  traité,  adressée  au  président 
du  Conseil  d'administration  de  la  Compagnie  de  Glos-Montfort,  par  le 
président  du  Conseil  d'administration  d«  la  Compagnie  d'Orléans  à 
CbàlonSf  qui  s'exprime  ainsi  :  «  Je  m'empresse  de  vous  donner  l'assu- 
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ranœ  que  le  chemio  de  fer  de  GIos-Montfort  à  Pont-Àudemer  continuera 
i  servir  de  garantie  spéciale  aux  obligations  émises  pour  sa  construc- 
tion »  ; 

«  Qu'il  est  donc  constant  que,  dans  la  commune  intention  des  parties, 
il  était  ainsi  constitué,  au  profit  des  obligations,  un  droit  de  gage  sur  la 
ligne  de  Glos-Montfort  ; 

«  Attendu  que  ces  conditions  ont  été  entièrement  confirmées  par 
renonciation  qui  en  a  été  faite  dans  l'acte  dressé  le  7  septembre  4874, 
lorsque,  après  le  décret  d'autorisation  du  24  juillet  précédent,  la  Com- 
pagnie d'Orléans  à  Ghâlons  a  pris  possession  de  la  ligne  de  GIos-Mont- 
fort  à  Pontr-Àudemer,  et  qu'alors  la  constitution  du  gage  stipulé  en 
faveur  des  obligataires  a  pris  un  caractère  définitif; 

«  Que  ce  nantissement  est  ensuite  devenu  valable  vis-à-vis  des  tiers 
par  le  dépôt  que  la  Compagnie  de  Glos-Montfort  a  opéré  le  4  6  novembre 
4872,  c'est-à-dire  douze  ans  avant  la  faillite  d'Orléans  à  Châlons,  chez 
M*  Dubo^,  notaire  à  Pont-Audemer,  des  actes  des  4  6  avril  et  24  mai 
4870  et  7  septembre  4874,  ainsi  que  du  décret  du  9  juin  4866,  formant 
le  titre  de  la  concession  de  Glos-Montfort,  puisque,  par  ce  dépôt,  il  a 
été  satisfait  aux  prescriptions  des  articles  2075  et  2076  du  Code  civil, 
qui  exigent,  pour  la  validité  des  actes  de  nantissement  et  du  privilège 
qui  en  découle,  que  ces  actes  aient  date  certaine  et  contiennent  l'indi- 
cation de  la  dette  garantie  et  de  la  chose  affectée  à  la  garantie,  et  que, 
en  outre,  cette  chose  ait  été  mise  en  la  possession  du  créancier  gagiste 
ou  d'un  tiers  convenu  ; 

«  Qu'en  effet,  en  ce  qui  concerne  la  première  de  ces  conditions,  les 
actes  précités  indiquent  que  la  créance  garantie  est  celle  qui  regarde  les 
intérêts  et  l'amortissement  des  trois  mille  neuf  cent  quatre-vingts  obli- 
gations et  que  la  chose  affectée  à  cette  garantie  est  la  ligne  de  Glos- 
Montfort  à  Pont-Audemer,  et  que,  d'un  autre  côté,  ces  actes  ont  pris  date 
certaine  par  leur  mise  au  rang  des  minutes  de  M*  Dubosc  et  leur  enre- 
gistrement; 

«  Qu'en  ce  qui  concerne  la  seconde  condition,  il  est  certain  que,  s'agis- 
sant,  dans  l'espèce,  d'un  droit  mobilier  incorporel  qui  ne  permet  pas  une 
mise  en  possession  matérielle,  et  la  possession  du  titre  écrit  étant  alors, 
danâ  le  vœu  de  la  loi,  pour  le  créancier  gagiste,  la  possession  de  la  chose 
incorporelle,  cette  seconde  condition  se  trouve  également  accomplie  par 
la  remise  au  tiers  convenu,  M*  Dubosc,  du  titre  de  concession  qui  con- 
state ce  droit  de  gage; 

a  Qu'ainsi  il  est  démontré  que  la  ligne  de  Glos-Montfort  à  Pont-Aude- 
mer n*e8t  entrée  dans  le  patrimoine  de  la  Compagnie  d'Orléans  à  Chàlons 
qn'aff^ectée  du  gage  d'où  découle  aujourd'hui  le  privilège  des  obligataires, 
lesquels,  au  regard  de  la  faillite,  représentent  des  tiers  envers  qui  elle 
est  obligée; 

'«  Qu'à  tort  le  syndic  soutient,  dans  ses  conclusions,  que  l'autorisa- 
tion du  gouvernement  ayant  manqué  pour  la  mise  en  gage  de  la  ligne 
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de  61o9-Montfort  à  Pont-Audemer,  ladite  mise  en  gage  ne  serait  pas 
valable,  cette  théorie,  dont  l'effet  serait  de  créer  injustement  une  indis- 
ponibilité de  biens,  ne  résultant  d'aucune  loi  ; 

«  Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  Tougard  et  consorts  demandent  au 
syndic,  d'une  part,  le  payement  de  leurs  coupons  et  la  reprise  du  ser- 
vice d'amortissement  des  obligations,  et,  d'autre  part,  qu'il  soit  obligé 
de  tenir  compte  de  leur  droit  de  privilège  dans  la  vente  éventuelle  de 
la  ligne  de  GÏos-Montfort; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  sans  s'arrêter  toutefois,  quant  à 
présent,  à  leurs  conclusions  à  fin  de  nomination  de  séquestre  ni  à  leurs 
conclusions  subsidiaires  à  fin  de  réalisation  de  la  ligne  après  le  délai  de 
six  mois,  d'accueillir  leur  demande  pour  le  surplus; 

«  Pae  CBS  MOTIFS  :  ^  Condamne  Chevillot  es  qualité  à  payer  aux 
demandeurs  les  coupons  des  obligations  dont  ils  justifient  être  porteurs, 
échus  les  <•'  juillet  4884, 1"  janvier  et  4"  juillet  4885,  savoir  :  à  Tou- 
gard sur  cinq  obligations,  à  Fanet  sur  six  obligations,  à  veuve  Noé  sur 
quatre  obligations  et  à  Léger  sur  trois  obligations  ; 

«  Dit,  en  outre,  queChevillotès  qualité  sera  tenu  de  procéder  immé- 
diatement à  tous  tirages  arriérés  des  obligations  de  Glos-Montfort  à 
Pont-Audemer; 

«  Dit  que,  faute  d'effectuer  les  payements  et  de  satisfaire  au  service 
d'amortissement  précité  dans  le  délai  d'un  mois  de  la  signification  du 
présent  jugement,  il  sera  fait  droit; 

«  Dit  et  ordonne  que  Ghevillot  es  qualité  ne  pourra  vendre  ou  céder 
la  ligne  de  Glos-Montfort  à  Pont-Audemer  sans  réserver  le  privilège 
des  obligataires; 

«  Déclare  Tougard  et  consorts  mal  fondés  dans  tout  le  surplus  de 
leurs  demandes,  fins  et  conclusions,  les  en  déboule; 

«  Condamne  Chevillot  es  qualité  aux  dépens,  qu'il  est  autorisé  à  em- 
ployer en  frais  de  syndicat.  » 

^  espèce. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Dubus  ne  comparaît  pas,  ni  per- 
sonne pour  lui,  mais,  statuant  tant  d'oflBce  à  son  égard  qu'à  l'égard  du 
syndic  comparant; 

«  Attendu  que,  à  la  date  du  )i  mai  4  870,  les  diverses  Sociétés  conces- 
sionnaires des  lignes  de  l'Eure  dénommées  :  Gisors  à  Ponl-de-F Arche, 
Gisors  à  Vemon,  Évreux  à  Elbeuf,  et  Âcquigny  à  Dreux,  ont  consenti 
la  cession  de  ces  lignes  à  la  Compagnie  d'Orléans  à  Châlons,  tombée  en 
liquidation  le  tt  juin  488i,  et  en  faillite  le  9  octobre  suivant; 

«  Attendu  que  le  service  des  obligations,  imposé  entre  autres  condi- 
tions de  cette  cession,  a  eu  lieu  régulièrement  jusqu'à  l'échéance  du 
coupon  exigible  le  4*'  juillet  4  884,  mais  que  ce  coupon  est  demeuré  im- 
payé, ainsi  que  ceux  échus  depuis 
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«  Que  Crémière  et  consorls,  obligataires  de  ces  différentes  lignes, 
demandent  qu'à  défaut,  par  le  syndic  de  la  Compagnie  d'Orléans  à  Châ- 
long,  dans  le  mois  du  jugement  à  intervenir,  de  leur  payer  les  intérêts 
qui  leur  sont  dus  sur  les  obligations  dont  ils  sont  porteurs,  comme  aussi 
de  reprendre  le  service  d'amortissement  des  obligations,  le  contrat  de 
ceasion  à  la  Compagnie  d'Orléans  à  Châlons  des  lignes  dont  il  s'agit  soit 
déclaré  résolu,  aux  termes  des  articles  4483  et  4484  du  Code  civil,  et 
qu'ils  soient  autorisés,  sous  une  contrainte  déterminée,  à  se  mettre  en 
possession  desdites  lignes,  ainsi  que  de  tout  ce  qui  leur  appartient  et  les 
constitue; 

«  Attendu  qu'ils  exp(»ent,  à  l'appui  de  leur  demande,  que  le  patri- 
moine de  leurs  lignes,  d'intérêt  purement  local,  et  celui  de  la  ligne  d'Or- 
léans à  Châlons,  d'intérêt  général,  seraient,  par  leur  nature  et  les  lois 
diflërentesqui  les  régissent,  toujours  restés  distincts  l'un  de  l'autre,  quoi- 
que réunis  par  la  cession  dans  une  seule  main,  ainsi  que  cela  ressortirait 
à  la  fois  d'actes  émanés  des  pouvoirs  publics  et  de  plusieurs  décisions 
judiciaires  ; 

«  Qu'en  effet  le  décret  du  24  juillet  4874,  qui  homologue  le  traité 
passé  entre  les  différentes  Compagnies  de  l'Eure  et  la  Compagnie  d'Or- 
léans à  Châlons,  déciderait  en  même  temps,  nonobstant  la  demande  de 
cette  dernière  Compagnie  tendant  à  voir  déclarer  d'intérêt  général  les 
Ugnea  faisant  Tobjet  des  cessions,  que  ces  lignes  continueront  à  être 
régies  par  la  loi  du  4  2  juillet  4  865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ; 
c  Que  le  principe  de  cette  séparation  de  patrimoines  aurait  été  con- 
sacré plus  tard  par  un  jugement  de  ce  tribunal  en  date  du  40  novembre 
IS83,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  le  3  février  4885,  lequel 
aurait  décidé  que  la  seconde  émission  d'obligations  faite  par  la  Compa- 
gnie d'Orléans  à  Châlons,  sans  l'autorisation  du  gouvernement,  pour 
Cure  &ce  aux  engagements  que  lui  imposait  son  contrat  avec  les  Sociétés 
des  lignes  de  l'Eure,  concernait  ces  dernières  lignes,  et  qu'enfin  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Rouen,  du  7  avril  4886,  aurait  statué  dans  le  même  sens 
en  déclarant,  sur  la  question  dont  elle  était  saisie,  que  les  obligataires 
de  l'Eure  avaient  fait  confiance  à  leurs  différentes  Compagnies,  et  non 
à  celles  qui  pourraient  prendre  leur  place,  et  qu'en  recevant  le  montant 
de  leurs  coupons  pendant  un  certain  nombre  d'années  de  la  Compagnie 
d'Orléans  à  Châlons,  ils  n'avaient  pas  nové  la  personne  de  leur  débiteur; 
m  Qu'ils  en  tirent  cette  conséquence  que,  les  lignes  de  l'Eure  ayant 
conservé  leur  individualité  propre,  les  produits  de  l'exploitation  de  ces 
l^es,  sur  lesquelles  les  obligataires,  aux  termes  des  statuts,  avaient 
«D  droit  de  préférence,  n'ont  pas  cessé  d'être  le  gage  de  ces  obligataires  ; 
c  Qu'au  surplus  ce  gage  se  serait  conservé  aux  mains  de  la  Compa- 
gnie d'Orléans  à  Châlons,  qui,  par  les  énonciations  contenues  dans  l'acte 
de  cession  de  mai  4870,  a  connu  le  droit  de  préférence  dont  s'agit  et 
qui,  dès  lors,  devrait  être  considérée  comme  s'étant,  au  regard  des  obli» 
gataires,  substituée  purement  et  simplement  aux  Compagnies  de  l'Eure  ; 
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«  Que  le  syndic  devrait  donc  être  tenu  de  leur  attribuer,  suivant  les 
conditions  des  statuts  précités,  les  produits  de  Texploitation,  et  que  leur 
demande  tendant  à  cette  fin,  sinon  à  la  résolution  du  contrat,  c'est-à- 
dire  à  la  distraction  des  lignes,  serait  pleinement  justifiée  ; 

«  Attendu,  en  ce  qui  touche  l'argument  tiré  de  la  séparation  des 
patrimoines,  que  le  contrat  de  mai  4870  est  un  contrat  de  cession  qui 
exclut  toute  idée  de  séparation  : 

0  Que  c'est  ainsi  qu'il  est  qualifié  dans  l'arrêté  d'autorisation  du  24  juil- 
let 4874,  et  qu'il  importe  peu  que  cet  arrêté  ait  maintenu  aux  lignes 
de  l'Eure  leur  caractère  d'intérêt  local,  cette  distinction  avec  la  ligne 
principale  ayant  sa  raison  d'être  au  point  de  vue  du  sort  de  la  concession 
à  l'expiration  de  sa  durée  ; 

a  Attendu,  d'un  autre  côté,  que  l'arrêt  du  3  février  4885,  confirmatif 
du  jugement  du  40  novembre  4883,  qu'on  invoque,  s'il  a  aussi  fait  une 
distinction  selon  la  nature  des  différentes  obligations  dont  le  payement 
était  demandé  à  raison  de  ce  que  le  débiteur  était  déchu  du  bénéfice  du 
terme,  n'a  nullement  préjugé  la  question  de  privilège  et  de  séparation 
de  masse  que  les  demandeurs  voudraient  faire  prévaloir; 

a  Que  l'arrêt  du  7  avril  4886,  de  la  Cour  de  Rouen,  également  invo- 
qué, n'a  pas  davantage  préjugé  ces  questions,  et  qu'il  s'est  uniquement 
borné  à  énoncer  que  les  obligataires  de  chacune  des  Compagnies  cédées 
n'avaient  pas  nové  la  personne  de  leur  débiteur,  et  qu'ils  avaient,  en 
conséquence,  conservé  tous  leurs  droits  contre  les  administrateurs  de 
ces  Compagnies; 

a  Attendu  que,  par  l'efiet  même  de  la  cession,  les  lignes  de  l'Eure  se 
sont  trouvées  incorporées  à  la  ligne  d'Orléans  à  Châlons; 

a  Que  cette  incorporation  a  eu  lieu  publiquement,  et  que  les  obliga^ 
taires  n'ont  élevé,  alors,  à  cet  égard,  aucune  espèce  de  protestation; 

«  Qu'ils  ont,  au  contraire,  laissé  la  Compagnie  d'Orléans  à  Châlons 
faire  appel  au  crédit,  afin  de  se  créer  des  ressources  destinées  à  amé- 
liorer et  parachever  la  construction  des  réseaux  de  l'Eure  cédés,  à  en 
accroître  l'exploitation  et  à  la  porter  ainsi,  comme  cela  est  établi,  de 
cent  dix-sept  à  deux  cent  neuf  kilomètres  ; 

o  Que  les  obligataires  n'ignoraient  pas  que  toutes  les  lignes  entre  les 
mains  de  la  Compagnie  d'Orléans  à  Châlons  étaient  en  bloc  offertes  en 
garantie  aux  tiers ,  et  qu'à  tous  égards  donc  il  y  a  lieu  de  décider, 
contrairement  aux  prétentions  des  demandeurs,  que  lesdites  lignes  ne 
forment  qu'un  seul  et  même  patrimoine; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  gage  dont  se  prévalent  les 
demandeurs,  qu'il  n'appert  pas  des  conventions  que  les  parties  aient,  en 
mai  4  870,  voulu  constituer  un  nantissement  au  profit  de  qui  que  ce  fût; 

t  Qu'il  appartenait  aux  obligataires,  au  moment  du  contrat,  et  s'ils 
trouvaient  que  leur  gage  pouvait  s'afiaiblir  par  la  cession,  de  procéder 
à  toutes  les  mesures  qui  étaient  de  nature  à  protéger  leurs  intérêts,  ce 
qu'ils  n'ont  pas  fait; 
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«  Qu'on  ne  saurait  prétendre  que  la  Compagnie  d'Orléans  à  Ghâlons 
a  été  détenteur  des  lignes  à  raison  du  privilège  ou  nantissement  consti- 
tué sur  lesdites  lignes  par  les  Compagnies  de  l'Eure  au  profit  des  obli- 
gataires ; 

«  Qu'en  effet,  d'une  part,  comme  cessionnaire  des  lignes  à  un  prix 
déterminé,  elle  ne  peut  être  le  «  tiers  convenu  »  que  prévoit  l'article  92^ 
du  Code  de  commerce,  et  que,  d'autre  part,  comme  débitrice  des  obli- 
gataires, le  gage,  à  le  supposer  constitué,  n'a  pu  subsister  en  demeurant 
en  sa  possession,  contrairement  au  vœu  du  même  article  ; 

«  Qu'à  aucun  point  de  vue  il  n'y  a  nantissement,  et  que  cette  prétention 
des  demandeurs  doit  être  rejetée  ; 

«  Attendu,  enfin,  en  ce  qui  concerne  la  résolution  du  contrat,  que  s'il 
est  vrai  que  le  service  des  obligations  (intérêts  et  amortissement)  était 
une  des  conditions  de  la  cession,  le  non-accomplissement  de  cette  con- 
dition ne  saurait  avoir  pour  conséquence  le  retour  pur  et  simple  des 
lignes  aux  Compagnies  cédantes  ou  à  leurs  ayants  droit,  l'état  de  faillite 
de  la  Compagnie  d'Orléans  à  Châlons  rendant  caduc,  aux  termes  de 
l'article  550  du  Code  de  commerce,  le  droit  de  résolution  reconnu  au 
vendeur  par  les  articles  4482,  4483  et  4654  du  Code  civil; 
-  «  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  le  droit  de  résolution  et  le 
droit  de  privilège  établi  par  les  articles  2402,  S  4)  et  2403, $4,  du  Code 
civil; 

«  Que  l'article  550  du  Code  de  commerce  paraît  spécialement  visé, 
l'intention  du  législateur  de  4838  ayant  été  de  prescrire  aussi  bien 
l'action  en  résolution  que  l'action  en  revendication,  afin  d'établir,  autant 
que  possible,  l'égalité  des  créanciers  et  de  ne  pas  laisser  aux  uns  le 
droit  d'ouvrir  une  action  pendant  trente  années,  tandis  que,  pour  les 
autres,  le  délai  ne  serait  que  de  huit  jours  ; 

«  D'où  il  s'ensuit  que  la  demande  en  résolution  du  contrat  ne  saurait 
non  plus  être  accueillie,  et  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  sous  la  réserve 
pour  les  demandeurs  de  produire  à  la  faillite,  de  les  déclarer  mal  fondés 
en  toutes  leurs  demandes,  fins  et  conclusions  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  D'office  à  l'égard  de  Dubus,  es  qualité; 
«  Déclare  les  demandeurs  mal  fondés  en  toutes  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  contre  Chevillot  es  qualité,  les  en  déboute  ; 
«  Et  les  condamne  aux  dépens,  n 

OBSERVATION. 

Dans  le  premier  jugement  que  nous  publions,  la  jurisprudence, 
sur  le  second  point  soumis  au  tribunal,  paraît  s'être  prononcée  dans 
le  sens  de  notre  décision.  En  matière  de  meubles  incorporels,  il  est 
admis  depuis  longtemps  que  les  créances  ou  les  droits  incorporels 
mobiliers  sont  valablement  mis  en  la  possession  du  créancier  gagiste 
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par  la  remise  à  celui-ci  du  titre  qui  les  constate.  C'est  ce  qui  a  été 
jugé  pour  un  droit.de  bail  mis  en  gage  (Cour  de  Paris,  11  juia 
1886),  et  pour  un  brevet  d'invention  (arrêt  de  la  même  Cour,  29  août 
1865).  Or  comme,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'un  droit  incorporel 
mobilier,  il  suffisait  que  le  titre  constitutif  de  la  concession  mis  en 
gage  eût  été  remis,  soit  au  créancier  garanti,  c'est-à-dire  aux  obli- 
gataires, soit  à  un  tiers  les  représentant.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  avait  décidé,  contrairement  aux 
principes  qui  précèdent,  que  l'objet  engagé  devait  être  mis  en  la 
possession  matérielle  du  créancier  gagiste  ;  mais  la  Cour  de  cassation, 
k  la  date  du  13  avril  1859,  a  cassé  cet  arrêt. 

En  ce  qui  concerne  le  second  moyen  examiné  par  le  tribunal,  et 
relatif  à  la  question  de  savoir  si  un  chemin  de  fer  pouvait  être  mis 
en  gage  sans  autorisation  du  gouvernement,  la  Cour  de  Paris,  dans 
une  matière  analogue,  a  dit,  comme  le  tribunal,  c  que  ce  serait  créer 
une  indisponibilité  de  biens  qui  ne  résulte  d'aucune  loi  >.  Arrêt  du 
31  mai  1866.  Dans  l'arrêt  précité  du  29  août  1865,  la  Cour  de  Paris 
décidait  c  qu'il  n'est  pas  possible  d'assimiler  le  nantissement  à  la 
c  cession;  qu'à  la  différence  de  la  cession,  le  nantissement  n'opère 
c  aucune  mutation  de  propriété,  et  n'a  d'autre  but  ni  d'autre  ré- 
«  sultat  que  de  fournir  au  créancier  une  sûreté  pour  le  payement 
«  delà  dette  >. 

C'est  également  la  solution  adoptée  par  le  tribunal  sur  le  second 
moyen  invoqué  par  le  syndic  pour  repousser  la  demande  introduite 
contre  lui  par  les  obligataires  des  lignes  de  l'Eure. 

11240.  CONTRAT  DE  PRÊT.  —  STIPULATION  d'iNTÉRÂT  A  PRÉLEVER 
SUR  LA  PART  DES  BÉNÂFIGES.  —  PRÉTENDUE  COMMANDITE.  —  FAIL- 
LITE. —  DEMANDE  EN  ADMISSION  POUR  LE  PRINCIPAL  ET  LES  INTÉ- 
RÊTS LÉGAUX.  —  RECEVABILITÉ.  —  DEMANDÉ  EN  RESTITUTION  DBS 
BÉNÉFICES  LNDUMENT  PERÇUS.  —  ADMISSION. 

(4  AOUT  4886.  —  Présidence  de  M.  OUACHÉE.) 

Constitue  un  contrat  de  prêt,  et  non  un  contrat  d'association,  faeU 
par  lequel  un  négociant  s'oblige  à  fournir  des  capitaux  déterminés, 
€n  stipulant,  outre  l'intérêt  légal,  un  intérêt  supplémentaire  éprendre 
dans  les  bénéfices. 

Il  est  de  jurisprudence  constante  qu'une  Société  n'existe  qu'autani 
qu'une  chose  est  mise  en  commun  et  que  les  associés  participent  aussi 
bien  aux  pertes  qu'aux  bénéfices. 

Spécialement  on  ne  saurait  attribuer  le  rôle  d'associé  commandé' 
taire  à  celui  qui  ne  s'est  jamais  immiscé  dans  les  affaires  de  la  Société 
et  contre  lequel  il  tCest  produit  aucun  acte  ni  aucun  document  per- 
mettant de  lui  attribuer  cette  situation  de  commanditaire. 
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LiNZELBR  c.  PmET,  syndîc  de  la  faillite  Métiher. 

Du  4  août  1886,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  OoACHÂB  président;  MM**  Houyyet  et  Lionebeux,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité; 

c  Attendu  que,  pour  résister  à  la  demande  de  Linzelçr,  en  admission 
an  passif  de  la  faillite  Mëtivier,  pour  la  somme  de  403,083  fr.  33,  repré- 
sentant le  capital  et  les  intérêts  à  lui  dus  au  jour  de  cette  déclaration, 
Pinet  es  qualité  allègue  en  ses  conclusions  motivées,  qu'une  association 
aurait  existé  entre  les  parties  et  que,  par  suite,  le  demandeur  devrait 
être  tenu  an  rapport  à  la  masse  créancière  des  intérêts  qu'il  a  reçus, 
puisqu'ils  constitueraient  un  prélèvement  sur  l'actif  social  ; 

c  Qu'en  tout  cas,  fût-il  même  justifié  d'un  simple  prêt,  ainsi  que  le 
soutient  Unzeler,  celui-ci  ne  saurait  se  soustraire  à  la  restitution  des 
aommes  représentant  l'intérêt  extralégal  qu'il  a  perçu  au  cours  des 
années  4884  et  4885; 

c  Qu'il  convient  d'examiner  chacun  de  ces  deux  chefs; 

c  Sur  les  conclusions  tendant  à  faire  déclarer  Linzeler  commandi- 
taire et  à  lui  faire  restituer  la  somme  de  44 ,525  francs  ;     . 

c  Attendu  qu'il  n'est  produit  aucun  acte  ni  aucun  document  quel- 
conque attribuant  à  Linzeler  le  r6Ie  d'associé  commanditaire;  qu'il 
n'est  prouvé  ni  même  allégué  aucun  fait  de  gestion  ou  d'immixtion  de  sa 
part  dans  les  affaires  de  Hélivier; 

c  Qu'il  ressort,  au  contraire,  des  documents  produits  aux  débats  que 
les  divers  à-compte  d'ensemble  400,000  francs,  successivement  remis 
à  ce  dernier,  n'ont  été  versés  par  le  demandeur  qu'à  titre  de  simple 
prêt,  productif  de  6  pour  400  d'intérêt,  suivant  les  accords  intervenus 
entre  eux,  et  remboursable  en  dix  années,  avec  faculté  d'anticipation  à 
Feipiration  de  cinq  ans  et  en  prévenant  trois  mois  d'avance  ; 

c  Que,  dans  ces  conditions,  il  est  constant  pour  le  tribunal  que  c'est 
à  bon  droit  que  Linzeler  a  touché  régulièrement  le  montant  des  intérêts 
stipulés  en  sa  faveur  et  que,  par  suite,  contrairement  aux  conclusions 
àd  Pinet  es  qualité,  il  y  a  lieu  de  l'admettre  au  passif  de  la  faillite 
MéUvier  à  concurrence  de  400,000  francs,  montant  du  prêt  qu'il  a  effec- 
tivement versé  et  des  intérêts  à  6  pour  4  00  depuis  l'époque  de  leur  der- 
nier payement  jusqu'au  jour  de  la  déclaration  de  ladite  faillite. 

c  Sur  les  conclusions  subsidiaires  en  restitution  de  3,844  fr.  68  : 

c  Attendu  que,  aux  termes  des  conventions  verbales  dont  excipe  Lin- 
zeler, en  outre  de  l'intérêt  légal  sur  le  prêt  susvisé,  un  intérêt  de  3  pour 
400  lui  éuit  attribué  par  Métivier  à  titre  de  part  de  bénéfices  pendant 
la  première  période  dudit  traité;  qu'il  est  acquis  aux  débats  que,  à 
raison  de  cette  allocation,  il  a  touché  pendant  les  deux  années  censé- 
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cutives  4884  et  4885  une  somme  de  3,841  fr.  68,  bien  que  les  affiiires 
de  ce  dernier  fussent  loin  d'ôtre  prospères  ; 

«  Attendu  qu'il  est  inadmissible  que  Linzeier  puisse  trouver  le  droit, 
dans  les  conventions  dont  s'agit,  de  toucher  des  bënéGces,  alors  que  la 
maison  de  commerce  de  Mëlivier  était  en  perte,  puisque  cette  attribu- 
tion de  commission  ou  de  bénéfices  non  acquis  a  eu  pour  conséquence 
de  préjudicier  aux  tiers  et,  en  l'espèce,  à  la  masse  créancière  ; 

«  Qu'il  convient,  en  l'état,  d'obliger  le  demandeur  à  la  restitution  dos 
sommes  indûment  perçues  par  lui  de  ce  fait,  lesquelles  s'élèvent  au 
montant  justifié  de  3,841  fr.  68; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Oui  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport 
oral,  condamne  Linzeier  à  restituer  à  Pinet  es  qualité,  la  somme  de 
3,841  fr.  68,  avec  les  intérêts  suivant  la  loi; 

«  Dit  que  ce  dernier  sera  tenu  d'admettre  Linzeier  aupassif  de  la  faillite 
Métivier  pour  la  somme  de  100,000  francs,  en  y  ajoutant  le  montant 
des  intérêts  à  6  pour  100,  depuis  l'époque  de  leur  dernier  versement 
jusqu'au  jour  de  la  déclaration  de  faillite,  à  charge  par  Linzeier  d'affirmer 
la  sincérité  de  sa  créance  en  la  forme  accoutumée  ; 

«  Et  vu  les  circonstances  de  la  cause  ; 

«  Fait  masse  des  dépens,  qui  seront  partagés  par  moitié  entre  chacune 
des  parties,  pour  être  employés,  en  ce  qui  touche  Pinet  es  qualité,  eo 
frais  de  faillite.  » 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  9  février  1880,  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  XXIX,  p.  403,  n*  9708,  et  Gomm.  Seine,  13  septembre  1884, 
ibidem,  t.  XXXIV,  p.  92,  n»  10652. 


11241.    SOCIÉTÉ  ANONYME.    —  LIQUIDATION.   —  LIQUIDATEUBS.     — 
ENGAGEMENTS  PRIS  PAR  l'uN  d'bUX  SANS  LE   CONCOURS  DB  l' AUTRE. 

—  LETTRE  DE  CHANGE.  —  ACCEPTATION  —  DEMANDE  EN  PAYEMENT. 

—  REJET. 

(4  AOUT  4886.  —  Présidence  de  M.  OUACHÉE.) 

Doit  être  déclarée  mal  fondée  la  demande  en  payement  dune  lettre 
de  change  acceptée  par  un  liquidateur  étranger,  sans  le  concours  du 
liquidateur  commis  par  la  justice  française  pour  représenter  les  inté^ 
fêts  français. 

Dans  ce  cas,  le  liquidateur  étranger  n'avait  aucune  qualité  pour 
engager  la  liquidation  et  reconnaître  une  dette  sociale  dont  la  preuve 
d'ailleurs  n'était  point  faite  par  le  tireur  de  la  traiU. 
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Archambault  c.  les  liquidateurs  de  FExgush  and  Frbnch  Bank. 

Du  4  août  1886,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  OuACHBB,  président;  MM**  Sabatier  et  Mazohiâ,  agréés. 

c  LE  TRIBUNAL  :  — Attendu  que  Tromson,  liquidateur,  n'a  pas  com- 
para, mais  statuant  tant  d'office  à  son  égard  comme  liquidateur  qu'à 
regard  du  liquidateur  comparant; 

«  Attendu  que  la  traite  tirée  par  Archambault,  et  dont  il  demande  au 
procès  le  payement,  porte  il  est  vrai  l'acceptation  «  Norman  Tromson, 
liquidateurs  de  l'English  and  french  Bank  •  ; 

m  Mais  attendu  que  Tromson,  liquidateur  étranger,  n'avait  aucune  qua- 
lité pour  reconnaître  cette  prétendue  dette  sociale  sans  le  concours  du 
liquidateur  commis  par  le  tribunal  pour  représenter  les  intérêts  français; 

«  Que  ce  concours,  en  l'espèce,  lui  a  fait  défaut  et  qu'ainsi  l'acceptation 
est  irrégulière  et  n'engage  point  la  liquidation; 

m  Et  attendu  qu' Archambault  ne  fait  point  la  preuve  que  provision 
existait  à  l'échéance  de  la  traite  dont  s'agit  ; 

c  Qu'en  l'état  sa  demande  doit  être  repoussée  ; 

«  Pas  ces  motifs  :  —  Déclare  Archambault  mal  fondé  dans  sa  de- 
maode,  l'en  déboute,  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

11242.  Vrntb  de  fonds  de  commerce.  —  interdiction  DE  s'éta- 
blir. —  revente.  —  DRorr  du  nouvel  acquéreur. 

(7  AOUT  4886.  —  Présidence  de  M.  LBVYLIBR.) 

En  matière  de  vente  de  fonds  de  commerce,  FinterdUtion  dejaire 
concurrence  à  t acquéreur  est  stipulée  au  profit  de  la  chose  vendue 
elle-même  et  comme  garantie  de  son  existence;  conséquemntent,  cette 
hUcrdietion  ne  profite  pas  seulement  à  l'acquéreur  envers  lequel  elle 
a  été  prise,  mais  bien  aussi  â  ses  successeurs,  qui  ont  les  mêmes  droits 
que  lui  contre  le  vendeur  originaire,  à  raison  des  actes  de  concurrence 
qu^il  commet. 

Se  rend  coupable  de  concurrence  déloyale  celui  qui,  sous  un  nom 
qui  ne  lui  appartient  pas,  fimde,  dans  le  périmètre  prohibé,  un  éta- 
blissement de  même  nature  que  celui  vendu. 

Caron  c.  Teuve  Deshortbs  et  Lebon. 

Du  7  aoAt  1886,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Lbytubr,  président;  HM**  Lignerbux  et  llBRMn.LiOD,  agréés. 

c  LB  TRIBUNAL  :  -^  Attendu  que  Caron  eïpose  qu'il  a  acquis  d'un 
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sieur  Ozange,  à  Paris,  4  6,  rue  Frémicourt,  un  fonds  de  boulangerie  pré- 
cédemment exploité  par  les  époux  Deshortes  ;  que  ces  derniers  se  sont 
formellement  interdit,  lors  de  la  vente,  de  se  rétablir  ou  de  s'occuper 
directement  ou  indirectement  dans  le  même  commerce,  dans  un  rayon 
de  deux  kilomètres  du  fonds  vendu  ;  que  Lebon,  fils  de  madame  Des* 
hortes,  a  établi  un  commerce  similaire  sous  le  nom  de  Deshortes,  rue 
des  Entrepreneurs,  c'est-à-dire  dans  le  périmètre  prohibé; 

a  Que  veuve  Deshortes  s'est  occupée  de  la  gérance  dudit  fonds;  que 
tous  deux,  par  une  concurrence  déloyale,  lui  ont  causé  un  préjudice 
dont  ils  lui  doivent  réparation,  et  demande  au  tribunal  de  faire  cesser, 
dans  un  délai  à  impartir  et  sous  une  contrainte  à  fixer,  TexploitatioD 
susvisée,  et  d'obliger  solidairement  les  défendeurs  à  lui  payer  40,000  fr. 
de  dommages-intérêts  ; 

a  Attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  que  Lebon,  sous  le  nom  de 
Deshortes,  qui  ne  lui  appartient  pas,  et  dans  le  but  évident  de  faire 
concurrence  au  propriétaire  de  la  boulangerie  anciennement  exploitée 
par  madame  Deshortes,  s'est  établi,  rue  des  Entrepreneurs,  dans  le  péri- 
mètre prohibé,  avec  inscription  de  ce  nom  sur  sa  voiture  ; 

a  Que  veuve  Deshortes  s'est,  en  violation  des  engagements  par  elle 
contractés  lors  de  la  vente  de  son  fonds,  rue  Frémicourt,  occupée  direc* 
tement  de  la  gérance  du  fonds  de  Lebon  ; 

«  Qu'ils  se  sont  tous  deux  rendus  coupables  do  concurrence  déloyale 
et  ont  causé  à  Garon  un  préjudice  dont  ils  lui  doivent  réparation  ;  qu*il 
convient  toutefois  de  tenir  compte  de  ce*  qu'à  la  première  "réquisition 
Lebon  a  cessé  de  faire  usage  du  nom  de  Deshortes,  et  de  ce  que  la 
dame  Deshortes  a  cessé  de  s'occuper  de  la  gérance  du  fonds  de  Lebon  ; 
que  les  faits  incriminés  ont  été  de  courte  durée  ; 

«  Que  si  Garon  a,  pour  les  causes  susénoncées,  le  droit  d'interdire  à 
Lebon  de  faire  usage  du  nom  de  Deshortes,  il  ne  justifie  d'aucune  obli- 
gation pouvant  priver  Lebon  du  droit  de  faire  le  commerce  de  boulan- 
gerie sous  son  nom  personnel  ; 

«  Que,  dans  ces  circonstances,  il  convient  pour  le  tribunal  dédire  que 
Lebon  devra,  dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  signification  du  présent  juge- 
ment, et  sous  une  contrainte  de  20  francs  par  jour  de  retard,  cesser  l'ex- 
ploitation du  fonds  sous  le  nom  de  Deshortes;  que  veuve  Deshortes  dtovra 
cesser  de  s'occuper  de  l'exploitation  du  fonds  en  question,  et  les  obliger 
solidairement  au  payement  d'une  somme  que  le  tribunal  fixe,  à  l'aide  des 
éléments  d'appréciation  qu'il  possède,  à  la  somme  de  500  francs  à  Utre 
de  dommages-intérêts  ; 

a  Paa  CBS  MOTIFS  :  -»  Yu  le  rapport  de  l'arbitre; 

«  Dit  que  dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  signification  du  présent  juge- 
ment, et  sous  une  contrainte  de  20  francs  par  jour  de  retard,  et  ce 
pendant  un  mois,  passé  lequel  délai  il  sera  fait  droit,  Lebon  devra  cesser 
d'exploiter  sous  le  nom  de  Deshortes  un  fonds  de  boulangerie  situé  à 
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Paris,  70,  rue  des  Entrepreoeurs,  et  que  veuve  Deshortes  devra  cesser 
de  s'occuper  de  la  gérance  dudit  fonds; 

«  Condamne  solidairement  Lebon  et  veuve  Deshortes  à  payer  à  Çaron 
500  francs  à  titre  de  dommages-intërôts  ; 

«  Déclare  Garon  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa  demande;  Ten  dé- 
boute; 

c  Condamne  Lebon  et  veuve  Deshortes  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Y.  Comm.  Seine,  9  mai  1880,  Journal  des  tribunaux  de  catn^ 
merce,  t.  IX,  p.  314,  n»  3217,  et  l'annotation,  et  Comm.  Seine, 
7  mars  1865,  ibidem,  t.  XV,  p.  23,  n»  5217. 


11243.  FONDS  DE  GOMMEBGB.  —  VENTE.  —  BENEFICES.  —  RENSEl* 
6NBMSNTS  ERRONÉS.  —  DEMANDE  EN  RÉSIUATION  ET  EN  RÉDUCTION 
DE  PRIX.  —  REJET. 

(7  AOUT  4886.  ^  Présidence  de  M.  LEVYLIBR.) 

Laequéreur  d^un  fonds  de  commerce  qui  a  possédé  dans  une  comp- 
iatitiié  régulière  tous  les  éléments  nécessaires  pour  contrôler  les  indi- 
caiions  données  par  les  vendeurs  ne  peut,  alors  qu'il  ne  justifie  ni 
de  dol  ni  de  fraude  et  qu'il  n'a  été  stipulé  dans  Pacte  aucune  garantie 
ni  pour  le  chiffre  ^affaires  ni  pour  celui  des  bénéfices,  demander  la 
réiUiaHon  de  la  vente  ou  la  réduction  du  prix. 

La  production  d^un  carnet^  stsr  lequel  les  bénéfices  de  la  maison 
vendue  sont  erronés,  n'est  pas  de  nature  non  plus  à  motiver  la  rési- 
tiatUm,  alors  surtout  que  ce  carnet  n'a  pas  été  montré  à  f  acquéreur 
au  moment  des  pourparlers  préliminaires  qui  ont  précédé  la  vente, 

Legris  c.  époux  Rossignol. 

Du  7  août  1886,  jugement  du  tribunal  de  conmierce  de  la  Seine. 
M.  Lbvtubr,  président;  MM** Lignbreux  etREONAULT,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  --  Attendu  que  Legris  expose  qu'il  a  acquis,  le 
23  janvier  4884,  des  époux  Rossignol  un  fonds  de  commerce  de  bois  et 
charbons;  que  ces  derniers  lui  ont  donné  des  renseignements  erronés 
sur  les  bénéfices  et  les  affaires  de  leur  maison  de  commerce  ;  qu'un  livre 
demeuré  en  sa  possession,  dit  carnet  d'inventaires,  révélerait  des  majo- 
rations importantes;  que  leur  bonne  foi  a  été  surprise;  qu'il  y  aurait 
lieu  de  résilier  la  vente,  ou  tout  au  moins  de  réduire  de  42,000  francs 
le  prix  du  fonds  vendu  ; 

«  Mais  attendu  que  si  Legris  produit  un  carnet  d'inventaires  sur  le- 


Digitized 


by  Google 


48  JURISPRUDENCE    COHHERCIALE.  —  M**  11244. 

quel  les  bëaëfices  de  la  maison  Rossignol  sont  erronés,  il  n'apporte  pas 
la  preuve  que  le  carnet  on  question  lui  ait  été  montré  au  moment  des 
pourparlers  préliminaires  qui  ont  précédé  la  vente  ;  que  les  erreurs  étaient 
faciles  à  reconnaître;  qu'il  a  à  cette^époque  possédé  dans  une  comptabi- 
lité régulière  tous  les  éléments  de  renseignements  pour  contrôler  les 
indications  données  par  les  époux  Rossignol  ;  qu'il  ne  peut  s'en  prendre 
qu'à  lui-même  de  n'avoir  pas  vérifié  les  atfaires  et  bénéfices  de  la  maison 
des  défendeurs;  que  sur  l'acte  de  vente  il  n'a  été  stipulé  aucune  garantie 
pour  le  chiffre  d'aff'aires,  ni  aucune  indication  pour  les  bénéfices  ;  que 
le  prix  a  été  fixé  d'un  commun  accord  et  à  forfait  entre  les  parties;  qu'il 
n'est  justifié  d'aucune  fraude  ni  dol  ;  que  dans  ces  circonstances  Legris 
est  mal  fondé,  après  deux  années  d'exercice,  à  venir  demander  la  résilia- 
tion de  la  vente  ou  la  diminution  du  prix  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Vu  le  rapport; 

«  Déclare  Legris  mal  fondé  en  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclu- 
sions, l'en  déboute,  et  le  condamne  aux  dépens.  » 


11244.  JUGEMBNT.  —  DÉFAUT  PROFIT  JOINT.  —  OPPOSITION.  —  NON- 
RECEVABILITÉ. 

(7  AOUT  4886.  —  Présidence  de  M.  LEVYLIBR.) 

Le  jugement  rendu  après  un  jugement  de  défaut  profit  joint 
ne  peut  plue  être  frappé  itopposUian  par  aucune  des  parties,  même 
par  celle  qui,  ayant  comparu  à  la  première  audience,  fait  défaut  lors 
du  second  jugement. 

Parant  c.  db  Saint-Martin  et  Pbrson. 

Du  7  août  1886,  jugement  da  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Lbvyubr,  président;  MM*"  Mbrmilliod  et  Garon,  agréés. 

«  l£  tribunal  :  —  Sur  la  recevabilité  de  l'opposition  : 

a  Attendu  que  le  jugement  auquel  est  opposition  est  un  jugement 
rendu  après  un  jugement  de  défaut  profit  joint; 

c  Attendu  que  d'après  l'article  453  du  Gode  de  procédure  civile,  le 
jugement  rendu  sur  le  fond  à  la  suite  d'un  jugement  par  défaut  profit 
joint  n'est  pas  susceptible  d'opposition; 

«  Que  cet  article  est  applicable  même  au  défendeur  qui,  ayant  com- 
paru à  la  première  audience,  n'a  fait  défaut  que  la  seconde  fois,  puis- 
qu'il ne  distingue  pas  entre  les  parties  appelées  en  cause; 

c  Que  par  suite  l'opposition  n'est  pas  recevable; 

c  Par  GB8  motifs  :  —  Déclare  roppoeition  formée  par  Parant  non  reee- 
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eevable  ;  ordonne  en  conséquence  que  le  jugement  auquel  est  opposition 
continuera  à  sortir  son  plein  et  entier  effet; 
c  Et  condamne  Parant  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Cette  décision  est  conforme  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation.  Y.  Chambre  civile,  12  mai  1847  et  7  juin  1848. 

y.  également,  dans  la  même  sens,  Rousseau  et  Laisné,  DUtion-' 
noire  de  procédure,  t.  Y,  p.  612,  n<>  6S. 


11245.  ASSURANCE  TERRESTRE.  —  RÉASSURANCE.  —  FUSION.  — 
EXISTENCE  LEGALE  DE  l'ASSURANGE  DIRECTE.  —  DEMANDE  EN  PAYE- 
MENT DE  PRIMES.  —  RECEVABILITÉ. 

(40  AOUT  4886.  —  Présidence  de  M.  LEVYLIER.) 

La  réasturance  du  portefeuille  est  un  contrat  étintérêt  privé  entre 
deux  Compagnies  auquel  les  tiers  demeurent  étrangers  et  qui  échappe 
à  leurs  critiques. 

Il  en  est  ainsi,  lorsqu'il  est  justifié  que  la  Compagnie  réassurée 
continue  à  subsister  avec  son  siège  social,  son  personnel  et  la  garantie 
de  son  capital  pour  le  payement  des  sinistres  et  qu'elle  fonctionne 
régulièrement. 

Dans  ce  cas,  t  assuré  n'est  pas  fondé  à  se  refuser  au  payement  des 
primes,  objet  de  la  police  par  lui  souscrite» 

Compagnie  <  le  Lion  »  c.  Corpotaux. 

Du  10  août  1886,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Levtlier,  président;  M*  Mazohié,  agréé^  et  le  défendeur 
en  personne. 

«  LE  TRIBUNAL  :  ^  Reçoit  Corpotaux  opposant  en  la  forme  au  juge- 
ment par  défaut  contre  lui  rendu  en  ce  tribunal,  le  25  juin  4885,  et 
statuant  au  fond  sur  le  mérite  de  cette  opposition  : 

m  Attendu  que  la  Compagnie  demanderesse  réclame  à  Corpotaux  paye- 
ment de  404  fr.  20,  montant  de  deux  primes  afférentes  à  la  police 
n*  4  054,  et  échues  Tune  le  4  8  janvier  4  885  et  Tautre  le  4  8  janvier  4  886  ; 

«  Attendu  que  le  défendeur  soutient  que  la  Compagnie  «  le  Lion  »  n'a 
plus  d'existence  légale,  par  suite  de  sa  fusion  avec  la  Compagnie  c  le  Phé* 
nîx  espagnol  »  et  de  la  cession  de  son  portefeuille  à  cette  Compagnie  ;  que, 
ptr  suite,  il  serait  délié  de  tout  engagement  et  que  la  demande  devrait 
ètrer^eiée; 
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«  Mais  atteoda  qu'il  est  justifié  que  la  Compagnie  u  le  Lion  »  subsiste 
avec  son  siège  social,  son  personnel  et  la  garantie  de  son  capital  dis- 
tinct pour  le  payement  des  sinistres;  que,  s'il  est  vrai  que  cette  Société 
a  réassuré  au  Phénix  espagnol  une  partie  de  ses  risques,  elle  n'en  coq* 
tinue  pas  moins  à  fonctionner  régulièrement; 

a  Et  attendu  que  Corpotaux  ne  justifie  pas  s'être  libéré  des  deux 
primes  échues  sur  la  police  par  lui  souscrite;  qu'il  convient  de  l'obliger 
à  en  payer  le  montant  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déboule  Corpotaux  de  son  opposition  au  juge- 
ment dudit  jour  25  juin  4885,  ordonne  en  conséquence  que  ce  jugement 
sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur; 

flc  Et  condamne  Corpotaux  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Trib.  Seine,  3  avril  1883,  et  Caen,  24  novembre  1885,  Jour- 
nal dei  assiArances,  2*  partie,  p.  3. 


11246.  FONDS  DB  COMMERCE.  —  HOTBL  MEUBLÉ.  —  VENTE.  — ÉVIC- 
TION. —  MESURE  ADMINISTRATIVE.  —  SUPPRESSION  DE  CHAMBRES. 

DEMANDE  EN  GARANTIE.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  REJET. 

(17  AOUT  4886.  —  Présidence  de  M.  GAVÉ.) 

L'acquéreur  (Tun  fonds  (F hôtel  meublé  auquel  il  a  été  enjoint  par 
la  préfecture  de  police  de  ne  plue  huer  certaines  chambres  de  son 
éUUflissement  ne  peut  prétendre,  alors  même  qu'un  inventaire  a  été 
dressé,  qu'il  ait  été  évincé  de  partie  de  ce  fonds. 

La  suppression  ainsi  ordonnée  constitue  un  fait  du  prince  et  non 
un  vice  caché  de  la  chose  vendue, 

DUNION  c.  Gardbllb. 
Gardbllb  c.  Doizb. 

Du  17  août  1886,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Gavé,  président  ;  MM*'  Mbrmiluod,  agréé,  Vaillant  et  Fontenier, 
avocats. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  demande  principale  : 

«  Attendu  que  Dunion  expose  que,  le  4  mars  1886,  il  lui  aurait  étë 
enjoint  :  4  <>  d'évacuer  un  certain  neutre  de  chambres  de  Thôtel  qu*il  a 
acquis  de  Gardelle,  par  la  raison  que  les  moyens  d'aération  desdites 
chambres  étaient  insuffisants;  S»  de  faire  différents  travaux  pour  les 
aérer  et  les  éclairer  convenablement;  que  ces  mesures  auraient  oa 
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poar  résultat  la  suppression  de  divers  numéros  de  chambres;  que  cette 
suppression  constitue  une  éviction  partielle  ;  que  Gardelle  aurait  laissé 
ignorer  cette  situation  précaire  du  fonds  vendu;  qu'il  devrait, en  consé- 
quence, être  tenu  à  le  garantir  de  l'éviction  partielle  qu'il  subit,  et  à 
lui  payer,  à  cet  effet,  une  somme  de  4,S2S  francs,  en  réparation  du  préju- 
dice éprouvé ; 

c  Mais  attendu  que  Dunion,  en  achetant  le  fonds  de  commerce  du 
défendeur,  ne  pouvait  ignorer  les  règlements  et  ordonnances  qui  ré- 
gissent l'exploitation  des  hôtels  garnis;  qu'il  n'a  été  fait  par  le  deman- 
deur aucune  réserve  ni  objection  à  propos  de  l'application  de  ces 
ordonnances  oo  règlements; 

c  Que  le  défendeur  n'a  usé  d'aucune  dissimulation; 

«  Qu'il  appert  au  contraire  des  documents  qu'un  inventaire  a  été 
dressé  ;  que  Dunion  a  ainsi  connu  les  dimensions  et  les  dispositions  de 
chacune  des  pièces,  qu'il  a  toutes  visitées;  qu'il  a  donc  pu  voir  si  les 
dispositions  des  lieui  étaient  dans  les  conditions  requises,  et  s'il  pouvait 
être  inquiété  par  l'administration,  en  raison  de  certaines  dispositions 
des  chambres  et  cabinets  de  l'établissement  qu'il  achetait;  que,  si  le 
défondeur  a  cédé  son  établissement  avec  toutes  les  garanties  de  droit, 
et  notamment  d'éviction,  cette  garantie  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  choses 
qui  peuvent  survenir  de  son  fait  et  s'opposer,  par  sa  faute,  à  l'exploita- 
tion partielle  ou  totale  de  l'établissement  qu'il  cédait  ; 

t  Attendu  que  si,  en  l'espèce,  il  a  été  enjoint  au  demandeur  de  ne 
plus  louer  certaines  chambres  de  son  établissement  par  application  de 
règlements  anciens,  ces  mesures,  prises  par  la  Préfecture  de  police  par 
suite  d'épidémie,  ne  sont  pas  du  fait  du  vendeur  et  ne  peuvent  être 
mises  à  sa  charge  ;  qu'il  y  a  eu  là,  en  somme,  un  fait  du  prince,  et  non  un 
vice  caché  de  la  chose  vendue;  qu aucun  reproche  ne  saurait  être 
adressé  au  défendeur,  et  que  dans  ces  conditions  y  a  lieu  de  repousser 
la  demande; 

c  Sur  la  demande  en  garantie  : 

«  Attendu  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'aucune  condamnation 
n'étant  prononcée  contre  Gardelle,  la  demande  en  garantie  devient  sans 
objet; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Dunion  mal  fondé  en  sa  demande,  l'en 
déboute, 
c  Déclare  sans  objet  la  demande  en  garantie  formée  contre  Doize.  » 

OBSBRTATION. 

Y.  Paris,  i  août  1886,  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  XXXVI,  p.  106,  n*  10843. 
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11247.  COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT.  —  EXPÉDITION  CONTRE  REM- 
BOURSEMENT. —  DESTINATAIRE.  —  REFUS.  —  MARCHANDISES.  — 
DEMANDE  EN  PAYEMENT.  —  REJET. 

(49  AOUT  4886.  —  Présidence  de  M.  FOUGHER.) 

Le  commissionnaire  de  transport  qui  ne  fait  avec  t  expéditeur  (Tune 
marchandise  qu'un  contrat  de  transport,  et  non  un  contrat  de  vente, 
ne  peut  être  tenu  au  payement  de  la  valeur  des  marchandises  refusées 
par  le  destinataire,  même  pour  cause  de  retard  du  fait  du  transpor- 
teur. 

Dans  ce  cas,  f  inexécution  des  obligations  du  commissionniûre  de 
transport  ne  peut  donner  ouverture  à  t  expéditeur  qu'à  des  dom- 
mages-intérêts pour  le  préjudice  qu'il  aurait  éprouvé. 

BOUCLEY  ET  O*  C.  GALBRUN. 

Du  19  août  1886,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
M.  FouGHER,  président;  MM~  DESOUCHEet  Mazoyhdb,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Boucley  et  G**  demandent  à  Gai- 
brun  le  payement  d'une  somme  de  486  fr.  05  pour  prix  de  marcbandises 
à  lui  remises  le  4  4  avril  dernier  pour  être  expédiées  à  une  dame  Mau- 
reaux,  de  Graus,  près  Barbastro,  province  d'Huesca,  Aragon  (Espagne); 

a  Que  les  demandeurs  prétendent  que  lesdites  marchandises  auraient 
été  refusées  par  le  destinataire  pour  cause  de  retard  dans  la  livraison  ; 

c  Que  Galbrun  aurait  accepté  de  faire  le  transport  dans  les  délais 
habituels  de  petite  vitesse  et  contre  remboursement  de  la  facture  à  lui 
remise  ; 

«  Qu'il  devrait  être  rendu  responsable  du  refus  du  destinataire  et  tenu 
au  payement  de  la  valeur  de  la  marchandise; 

«  Mais  attendu  qu'il  ressort  des  débats  et  des  pièces  produites  : 

«  Que  les  demandeurs  n'ont  pas  fait  avec  Galbrun  un  contrat  de  vente, 
mais  un  contrat  de  transport  dans  des  conditions  déterminées; 

a  Que  si  Finexécution  des  obligations  de  Galbrun,  transporteur,  pour- 
rait ouvrir  aux  demandeurs  un  droit  à  des  dommages  et  intérêts  en 
réparation  du  préjudice  causé,  cette  inexécution,  fût-elle  établie,  ne  sau- 
rait leur  créer  le  droit  au  payement  de  la  marchandise  transportée; 

«  Qu'il  n'est  pas  justifié  et  qu'il  n'est  pas  même  argué  que  les  mar- 
chandises dont  s'agit  soient  perdues  ou  égarées  ; 

«  Qu'en  l'état  la  demande  de  Boucley  et  G**  n'est  pas  recevable  et 
doit  être  repoussée  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Boucley  et  C'«  non  recevables  en  leur 
demande; 
«  Les  en  déboute  et  les  condamne  aux  dépens.  » 
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1 1248.  COMPJÉTBNCB.  —  CONNAISSEMENT.  —  CLAUSES.  — ATTRIBUTION 
lim  JURIDICTION.  —  INTERPRÉTATION.  —  TRANSPORT  MARITIME.  — 
TBANSPORT  TERRESTRE. 

(49  AOUT  4886.  —  Présidence  de  M.  FOUGHER.) 

Lonque,  dam  un  connaissement,  les  parties  ont  fait  une  attribiUUm 
de  Juridiction,  Cune  (belles  ne  saurait,  sous  prétexte  d'une  erreur 
commise  dans  le  transport  terrestre,  se  refuser  à  ^exécution  de  cette 
clause,  alors  surtout  qu'il  est  établi  que  la  contestation  porte  sur  la 
destination  donnée  à  la  marchandise  et  qu'elle  soulève  l'interprétation 
des  stipulations  insérées  au  connaissement, 

YiscouTB  c.  la  Société  United  Steaupptt  Company. 

Du  19  août  1886,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Foucher,  président;  HM*'  Garon  et  Mazothib,  agréés. 

c  LB  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  renvoi  opposé  : 

c  Attendu  que  des  documents  soumis  au  tribunal  il  ressort  que,  aux 
termes  des  conditions  acceptées  par  ia  Compagnie  défenderesse  en 
signant  le  connaissement  des  marchandises  qu'elle  s'engageait  à  trans- 
porter, il  est  expressément  stipulé,  par  l'article  40,  qu'en  cas  de  diffi- 
caltés  toutes  demandes  ou  action  judiciaire  devront  être  portées  devant 
le  tribunal  de  commerce  du  Havre,  dont  les  chargeurs  et  réclamateurs 
acceptent  la  compétence; 

c  Attendu  que  Yiscoute  prétend  que  l'action  soumise  au  tribunal 
serait  en  dehors  du  connaissement;  qu'il  ne  s'agirait  pas  de  difficultés 
provenant  de  fret  et  d'avaries  dans  le  transport  maritime,  lesquelles 
devraient  être  portées  devant  le  tribunal  du  Havre,  mais  simplement 
de  réparation  d'un  préjudice  résultant  d'une  erreur  dans  le  transport 
terrestre  qui  n'a  pu  entrer  dans  les  prévisions  du  contrat; 

«  Mais  attendu  qu'il  est  établi  que  la  contestation  porte  sur  une  des- 
tination vraie  ou  fausse  donnée  à  la  marchandise  faisant  l'objet  du  connais- 
sement; qu'elle  soulève  l'interprétation  des  clauses  dudit  connaissement 
relativement  à  la  déclaration  imposée  au  porteur  et  à  ses  conséquences  ; 
que  dès  lors  et  aux  termes  du  contrat,  le  tribunal  du  Havre  est  seul 
eompétent  pour  connaître  des  difficultés  soulevées; 

•  Par  ces  motifs  :  —  Yu  le  rapport  ; 

•  Se  déclare  incompétent; 

•  Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en 
connaître; 

«  Condamne  Visooute  aux  dépens.  » 
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11249.    SOCIÉTÉ  ANONTMB.    —    LIQUIDATION.     —    ASSBMBLiSS.     — 
ASSEMBLÉES  EXTRAORDINAIRES. 

(23  AOUT  4886.  —  Présidence  de  M.  MAY.) 

Les  assemblées  d'actionnaires  qui  ont  âpourvoir,  pendant  la  période 
de  liquidation  de  la  Société,  au  remplacement  des  liquidateurs  doivent 
être  des  assemblées  extraordinaires  réunissant  la  moitié  du  capital 
social. 

ACTIONNAIRES  du  Gooiptoir  indtistriel  de  France  et  des  colonies 
c.  Edmond  Moreau,  administrateur  proyisoire  de  ladite  Société. 

Du  23  août  1886,  jugement  da  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
M.  BfAT,  président;  MM«  Sabatibr,  Hazoyhié,  Regnault  et  Garom» 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexitë  joint  les  causes,  et  statuant 
sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement  : 

t  Attendu  que  le  tribunal  est  saisi  de  diverses  demandes,  lesquelles 
doivent  être  tout  d'abord  énumërëes  : 

«  h*  Demande  de  Sourbé  et  consorts,  du  9  juillet  1886,  tendant  à  ce 
que  rassemblée  générale  du  7  dudit  mois  de  juillet,  du  Comptoir  indus- 
triel de  France  et  des  colonies,  soit  déclarée  nulle,  ensemble  toutes  les 
délibérations  qui  y  ont  été  prises,  et  notamment  celle  nommant  Gbenot 
liquidateur  de  la  Société; 

c  S»  Demande  de  Cbabanne,  du  9  juillet  4  886,  se  prétendant  liquidateur 
du  Gomptoir,  fonction  qui  lui  aurait  été  conférée  par  un  prétendu  comité 
de  liquidation,  tendant  à  ce  que  Edmond  Moreau,  administrateur  provi- 
soire, soit  tenu  de  vider  entre  ses  mains  Tactif  qu'il  détient; 

c  3^  Demandes  de  Gbenot,  des  45  et  28  juillet  dernier,  se  prétendant 
liquidateur,  aux  termes  d'une  décision  de  l'assemblée  générale  du  7  juil- 
let, tendant  à  la  nullité  de  la  décision  du  comité  de  liquidation,  nommant 
Gbabanne  liquidateur,  et  à  ce  que  Edmond  Moreau  es  nom  soit  tenu  de 
vider  l'actif  entre  ses  mains; 

c  i**  Demande  de  Lorier,  du  45  juillet,  tendant  à  la  nullité  des  pouvoirs 
des  supposés  liquidateurs  et  à  la  nomination  d'un  liquidateur  judiciaire; 

«  5»  Demande  additionnelle  de  Sourbé  et  consorts,  du  29  juillet,  ten- 
dant à  la  nomination  d'un  liquidateur  judiciaire; 

«  Attendu  que  Edmond  Moreau,  es  qualités,  déclare  s'en  rapporter  à 
justice  sur  le  mérite  de  toutes  les  demandes; 

«  Qu'il  échet  de  lui  en  donner  acte; 

c  Sur  la  validité  de  l'assemblée  du  7  juillet  4886,  la  nomination  de 
Gbenot  en  qualité  de  liquidateur,  et  ses  demandes  en  remise  de  l'actif: 
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c  Àtteodu  que  la  question  se  présente  dans  les  circonstances  de  fait 
suivantes  :  qu'il  appert  des  documents  versés  aux  débats  que  la  Société 
anonyme  au  capital  de  25  millions,  dite  Comptoir  industriel  de  France 
et  des  colonies,  a  été  dissoute  par  délibération  de  l'assemblée  générale 
extraordinaire  des  actionnaires,  tenue  le  U  janvier  4884,  laquelle  a 
nommé  pour  liquidateurs  de  ladite  Société  les  sieurs  Dorgeval,  Blanchet 
et  Yindry,  auxquels  était  adjoint  un  comité  de  contrôle  ou  comité  de 
liquidation; 

c  Que  rassemblée  décidait,  en  outre,  qu'au  cas  de  démission  de  l'un 
ou  l'autre  des  liquidateurs,  il  serait  pourvu  à  leur  remplacement  par  la 
plus  prochaine  assemblée  générale; 

«  Attendu  qu'une  assemblée  générale  extraordinaire  des  actionnaires, 
tanne  le  %0  novembre  4  885,  a  nommé  Yindry  seul  liquidateur  pour  toute 
la  durée  de  la  liquidation,  avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus  ; 

«  Que  cette  assemblée  a  donné  pouvoir  au  comité  de  liquidation,  au 
cas  de  démission  de  Yindry,  de  choisir  parmi  les  actionnaires  le  nouveau 
liquidateur,  soit  à  titre  provisoire,  soit  à  titre  définitif; 

c  Attendu  qu'ultérieurement  divers  actionnaires  ayant  assigné  Yindry 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  à  fin  de  nomination  de 
liquidateur  judiciaire  en  son  remplacement,  et  ledit  Yindry  ayant  dé- 
claré s'en  rapporter  à  justice,  un  jugement  du  46  avril  4886  est  inler- 
Tenu,  lequel  a  nommé  Edmond  Moreau  en  qualité  de  seul  liquidateur  de 
la  Société; 

m  Attendu  que  ce  jugement  ayant  été  frappé  de  tierce  opposition  par 
an  groupe  d'actionnaires,  par  nouveau  jugement  du  9  juin  4886,  il  a 
été  bit  droit  à  la  tierce  opposition,  la  nomination  de  Edmond  Moreau  a 
été  rapportée,  et  ledit  Edmond  Moreau  chargé  de  convoquer  une  assem- 
blée générale  des  actionnaires  ayant  pour  objet  de  procéder  à  la  nomi- 
nation d'un  liquidateur; 

«  Attendu  que  le  jugement  du  9  juin  4886  n'ayant  pas  été  frappé 
d'appel,  et  tierce  opposition  n'y  ayant  pas  été  formée,  Edmond  Moreau 
a,  pour  le  mercredi  7  juillet  4886,  convoqué  les  actionnaires  du  Comp- 
toir industriel  de  France  et  des  colonies  en  assemblée  générale  extra- 
ordinaire, afin  de  procéder  à  la  nomination  d'un  liquidateur; 

«  Attendu  que  Chenot  a  été  nommé,  par  la  majorité  de  ladite  assem- 
blée, liquidateur  de  la  Société; 

«  Qu'en  cette  qualité  il  demande  aujourd'hui  que  Edmond  Moreau 
Mit  tenu  de  lui  faire  remise  de  l'actif  social; 

«  Mais  attendu  que  si  la  loi  de  4867  ne  contient  aucune  stipulation 
relative  au  fonctionnement  des  liquidateurs  des  Sociétés  anonymes,  aux 
termes  de  Farticle  34  de  cette  loi,  les  assemblées  qui  ont  à  délibérer  sur 
lea  modifications  aux  statuts,  la  prorogation  ou  la  dissolution  anticipée 
des  Sodétée,  ne  sont  régulièrement  constituées  et  ne  délibèrent  vala- 
Uement  que  si  elles  sont  composées  d'un  nombre  d'actionnaires  repré- 
Mtant  la  moitié,  au  moins,  du  capital  social; 
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«  Attendu  que  toutes  les  mesures  que  comporte  la  dissolution,  et 

notamment  le  règlement  du  mode  de  liquidation,  sont,  dans  la  pratique, 

_  tranchées  par  l'assemblée  des  actionnaires  ayant  prononcé  la  dissolution  ; 

«  Attendu  que  les  statuts  du  Comptoir  industriel,  d'accord  avec 
cette  pratique,  ne  prévoient  qu'une  seule  assemblée  pour  dissoudre, 
régler  le  mode  de  liquidation,  choisir  la  personnalité  chargée  de  ladite 
liquidation  ; 

«  Qu'en  effet  le  choix  du  liquidateur  et  le  règlement  doses  attributions 
ne  sont  que  la  conséquence  et  le  complément  nécessaire  de  la  dissolu- 
tion; 

«  Attendu  qu'on  ne  saurait  admettre  que,  pour  prendre  des  mesures 
aussi  graves  pour  les  associés  que  la  nomination  d'un  premier  liquidateur 
ou  le  remplacement  du  liquidateur  primitivement  choisi,  il  y  ait  Heu  de 
supprimer  les  garanties  imposées  par  la  loi,  en  cas  de  dissolution  ; 

«  Attendu  que  le  législateur  a  voulu,  dans  sa  sagesse,  que  toutes 
mesures,  autres  que  celles  relatives  au  fontionnement  régulier  des  So- 
ciétés anonymes,  fussent  prises  par  des  assemblées  auxquelles  la  moitié 
au  moins  du  capital  social  serait  représentée  ; 

«  Qu'en  l'espèce  les  pouvoirs  conférés,  tant  aux  trois  liquidateurs 
nommés  par  l'assemblée  du  ti  janvier  4884  qu'au  sieur  Yindry  par  l'as- 
semblée du  20  novembre  4885,  sont  aussi  étendus  que  possible; 

«  Que,  la  nullité  des  précédentes  assemblées  n'ayant  pas  été  poursui- 
vie et  Ghenot  ayant  été  choisi  en  remplacement  du  sieur  Yindry,  sana 
même  être  assisté,  comme  ce  dernier,  d'une  délégation  des  actionnaires, 
on  ne  saurait  admettre  qu'il  puisse  prendre  des  mesures  aussi  grave» 
que  la  fusion  du  Comptoir  avec  d'autres  Sociétés,  pouvoirs  que  confère 
au  liquidateur  la  délibération  prise  par  l'assemblée  du  20  novembre; 

a  Qu'en  effet  l'article  35  des  statuts  exigeant  la  réunion  d'une  asseoK 
blée  générale  extraordinaire  composée  de  moitié  au  moins  du  capital 
social  pour  prendre  semblables  mesures,  il  s'ensuit  que  dans  l'assemMé» 
chargée  de  nommer  un  liquidateur  auquel  étaient  délégués  les  pouvoirs 
ci-dessus  indiqués,  vingt-cinq  mille  actions  devaient  être  représentées; 

«  Attendu  qu'en  fait  les  assemblées  des  24  janvier  4884  et  20  novem» 
bre  4  835  n'ont  été  tenues  qu'après  constatation  que  le  nombre  des  actions 
déposées  représentait  plus  de  la  moitié  du  capital  social  ; 

a  Attendu  que,  dans  l'esprit  des  actionnaires  connaissant  ces  précé- 
dents, l'assemblée  du  7  juillet  dernier  ne  pouvait  valablement  délibérer 
sur  le  choix  d'un  liquidateur,  que  si  vingt-cinq  mille  actions  au  moina 
étaient  représentées,  alors  surtout  que  Edmond  Moreau  avait  pris  soin 
d'indiquer,  par  sa  convocation ,  que  l'assemblée  était  extraordinairer 
expression  dont  on  ne  se  sert,  dans  la  pratique,  que  pour  désigner  les 
assemblées  devant  réunir  la  moitié  au  moins  du  capital  social  pour  être 
régulièrement  constituées  ; 

«  Et  attendu  que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  ressort  que  l'assemblée 
du  7  juillet,  pour  pouvoir  valablement  nommer  Ghenot  liquidateur,  en 
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remplacement  du  sieur  Vindry,  devait  réunir  au  moins  vinglr-cinq  mille 
actions,  le  capital  de  la  Société  anonyme  dite  le  Comptoir  industriel  de 
France  et  des  colonies  étant  divisé  en  cinquante  mille  actions  ; 

«  Que  la  feuille  de  présence  signée  avant  Touverture  de  la  séance 
constate  que  vingt-trois  mille  quatre  cent  quatorze  actions  seulement 
étaient  représenlées»  soit  par  les  actionnaires,  soit  par  des  mandataires  ; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  reconnaître  que  rassemblée  du  7  juillet  ne 
pouvait  r^ulièrement  conférer  à  Ghenot  le  mandat  dont  il  excipe  au- 
joard'hui  à  Tappui  de  ses  demandes,  lesquelles  doivent  être  repoussées, 
une  nouvelle  assemblée,  composée  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  devant 
être  convoquée  par  l'administrateur  provisoire,  chargé  de  ce  soin  par 
le  jugement  de  ce  tribunal  du  9  juin  dernier; 

«  Sur  la  nomination  de  Chabanne  en  qualité  de  liquidateur  et  sur 
sa  demande  en  remise  de  l'actif  : 

c  Attendu  que,  par  le  jugement  du  $  juin  4886,  le  tribunal  a  décidé 
que  la  nomination  d'un  liquidateur,  en  remplacement  de  Vindry,  appar- 
tenait à  l'assemblée  générale  des  actionnaires; 
•  c  Que  si  les  membres  du  comité  de  liquidation,  nommés  par  l'assem- 
blée du  20  novembre  4885,  trouvaient  que  ce  jugement  faisait  échec  au 
pouvoir  de  nommer  un  liquidateur  qui  leur  avait  été  conféré,  il  leur 
appartenait,  dès  qu'ils  ont  connu  le  jugement  susdaté,  d'y  former  tierce 
opposition  ; 

c  Que,  n'ayant  pas  usé  de  ce  droit,  et  le  jugement  du  9  juin  4886 
n'ayant  pas  été  rapporté,  ils  ne  pouvaient  régulièrement,  ainsi  qu'ils 
l'ont  ûiit  par  leur  délibération  du  8  juillet,  nommer  Chabanne  liquida- 
teur; 

«  Que  la  demande  de  Chabanne  doit  donc  être  également  écartée  ; 

«  Sur  la  nomination  d'un  liquidateur  judiciaire  : 

a  Attendu  que,  par  son  jugement  du  9  juin  4886,  le  tribunal  a  for- 
mellement consacré  le  droit  appartenant  aux  actionnaires  de  choisir  en 
assemblée  générale  le  liquidateur  de  leur  Société; 

c  Que,  de  ce  chef,  il  y  a  donc  chose  jugée  ; 

«  Qu'au  surplus  les  tribunaux  ne  sauraient,  sans  violer  les  disposi- 
tions de  l'article  4434  du  Code  civil,  substituer  leurs  propres  décisions 
aux  droits  reconnus  par  le  pacte  social  aux  actionnaires  régulièrement 
assemblés; 

«  Pam  CBS  VOTIFS  :  —  Donne  acte  à  Bdmond  M oreau  ès-qualités  de 
ce  qu'il  déclare  s'en  rapporter  à  justice; 

«  Dit  qu'à  l'assemblée  générale  extraordinaire  du  7  juillet  4886  de- 
vaient être  représentées  vingt-cinq  mille  actions  au  moins  ; 

«  Par  suite,  déclare  nulle  la  nomination  de  Chenot  en  qualité  de  liqui- 
dateur du  Comptoir  industriel  de  France  et  des  colonies  et,  en  con- 
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séquence,  déclare  ledit  Chenot  mal  fondé  en  ses  demandes,  fins  et 
conclusions,  Ton  déboule  ; 

«  Déclare  également  nulle  la  nomination  de  Ghabanne  en  qualité  de 
liquidateur  de  ladite  Société; 

«  Déclare,  en  conséqence,  Ghabanne  mal  fondé  en  ses  demandes, 
fins  et  conclusions.  Ton  déboute  ; 

«  Déclare  Lorier,  Bourbe,  Boussand,  Rigaud,  Bulard,  Gerf  et  Bigot, 
mal  fondés  dans  le  surplus  de  leurs  conclusions,  les  en  déboute; 

€  Et  vu  les  circonstances  de  la  cause,  dit  que  les  dépens  seront  em- 
ployés en  frais  de  liquidation.  » 


11250.  PONDS  DE  GOMMBRGB.  —  VENTE.  —  CONCUHHENCB.  —  ÉTA- 
BLISSEMENT SIMILAIRE.  —  DISTANCE. 

(S5  AOUT  4886.  —  Présidence  de  M.  GAYË.) 

La  elauie  aux  termes  de  laquelle  le  vendeur  f un  fonds  de  commerce 
s'est  interdit  é^ exploiter  un  fonds  de  même  nature,  en  deçà  d^une  dit- 
tance  déterminée,  doit,  à  moins  de  convention  contraire,  être  entendue 
en  ce  sens  que  cette  éUstance  serait  ^fixée  non  part  étendue  d'un  rayon 
déterminé,  mais  en  suivant  le  chemin  le  plus  court. 

Lombard  c.  Blard. 

Du  25  août  1886,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Gavé,  président  ;  MM**  Bordeaux  et  Meignen,  agréés. 

«  LB  TRIBUNAL  :  ^  Attendu  que  Lombard  prétend  que  les  époux 
Blard,  en  lui  vendant  le  fonds  de  commerce  de  vins  et  liqueurs  qu'ils 
exploitaient  rue  de  la  Lingerie,  6,  moyennant  le  prix  de  46,000  francs, 
se  seraient  interdit  le  droit  d'exploiter  un  fonds  de  commerce  de  même 
nature,  si  ce  n'est  à  plus  de  cinq  cents  mètres  de  distance  de  l'établis- 
sement vendu ; 

<  Que,  contrairement  à  cet  engagement,  ils  exploiteraient  un  établis- 
sement semblable,  rue  aux  Ours,  4,  et  qui  se  trouverait  à  une  distance 
moindre  de  cinq  cents  mètres  du  précédent; 

€  Qu'ils  useraient  de  tous  les  moyens  pour  détourner  la  clienlète  de 
la  maison  par  eux  vendue; 

c  Qu'il  y  aurait  lieu,  par  suite,  de  les  obliger  à  cesser  l'exploitation 
dudit  fonds  dans  un  délai  à  impartir; 

€  Et,  pour  le  préjudice  à  lui  causé,  d'obliger  les  défendeurs  à  lui 
payer  la  somme  de  40,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

c  Mais  attendu  que  des  débats  et  des  documents  produits  et  des  expli- 
cations contradictoires  des  parties  il  ressort  que,  dans  leur  commune 
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intenlion,  et  en  fixant  la  distance  en  deçà  de  laquelle  les  ëpoux  Blard 
ne  pourraient  se  rétablir,  les  parties  ont  entendu  que  cette  distance 
serait,  non  pas  ainsi  que  le  prétend  Lombard,  fixée  par  un  rayon  de 
cinq  cents  mètres,  mais  seulement  qu'elle  ne  serait  pas  moindre  de 
cinq  cents  mètres  en  suivant  le  chemin  le  plus  court; 

«  Que,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  lieu  d'examiner  si,  comme  le  soutien- 
nent les  défendeurs,  le  fonds  de  commerce  quUls  exploitent  est  un 
hôtel  garni  et  non  un  débit  de  vins  et  liqueurs,  et  encore  si  le  fonds  de 
commerce  de  vins  et  liqueurs  exploité  dans  la  môme  maison  est,  ou 
non,  la  propriété  de  la  fille  des  époux  Blard; 

«  Que  le  iait  de  concurrence  déloyale  n'est  pas  établi  par  le  deman- 
deur et  que,  d'autre  part,  la  maison  occupée  par  les  époux  Blard,  rue 
aux  Ours,  4,  est  distante  de  plus  de  cinq  cents  mètres  de  la  maison, 
me  de  la  Lingerie,  6  ; 

«  Que  les  époux  Blard  n'ont  donc,  en  l'occupant,  ni  contrevenu  aux 
conventions,  ni  causé  aucun  préjudice  à  Lombard  ; 

«  Qu'en  l'état,  et  à  tous  égards,  la  demande  de  Lombard,  tant  en  fer- 
melure  de  fonds  des  défendeurs  qu'en  dommages-intérêts,  doit  être  re- 
poussée; 

c  Pam  CI8  MOTIFS  :  —  Déclare  Lombard  mal  fondé  en  ses  demandes, 
fins  et  ccmdusions,  l'en  déboute; 
m  Bt  le  condamne  aux  dépens,  a 

OBSBEVÀTION. 

Y.  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial,  t«  Fonds 
de  commerce,  t.  IV,  p.  365,  n*  59  bis. 


11251.  FAILLrrB.  —  opérations  de  BOURSE.  — DÉPÔT.  —  COUVER- 
TURE. —  DEMANDE  EN  RSSTFTUTION.  —  REJET.  —  PERTES  SUBIES. 
—  DEMANDE  EN  PAYEMENT.  —  RECEVABILITÉ. 

(S5  AOUT  4886.  —  Présidence  de  M.  HBRYIBU.) 

Les  sommes  remises  à  un  banquier,  non  à  titre  de  dépôt,  mais  bien 
fùar  servir  de  couverture  à  des  opérations  à  terme  faites  pour  son 
compte  et  sur  son  ordre,  ne  peuvent  être  restituées  au  déposant.  Celui-ci 
stu  contraire  est  tenu  envers  ce  banquier  au  payement  du  solde  de 
compte  résultant  desdites  opérations. 

Maillard,  syndic  de  la  faillite  Nicolas  Cordier,  c.  Abel  Gauthier. 

Dn  25  août  I8869  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
a.  Hbetibu,  président;  MM**  Mazothié  et  Lionereux,  agréés. 
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«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu*à  Tappui  de  sa  demande  Àbel  Gau- 
thier soutient  qu'il  aurait  remis  à  N.  Cordier,  en  4882  et  4883,  diverses 
sommes  s'ëlevant  à  9,500  francs, pour  divers  achats  de  valeurs  à  terme; 
qu*il  n'aurait  pu  obtenir  restitution  de  cette  somme;  qu'il  demande  son 
admission  au  passif  de  la  faillite  N.  Gordier  pour  la  somme  ci-dessus, 
et,  subsidiairement,  la  remise  d'un  compte  détaillé  de  l'emploi  de  cette 
somme  avec  pièces  à  l'appui  et  le  renvoi  devant  arbitre  pour  l'examen 
de  ce  compte  ; 

a  Mais  attendu  que  les  explications  contradictoires  des  parties  éta- 
blissent, contrairement  aux  allégations  de  Gauthier,  que  ce  n'est  pas 
à  titre  de  dépôt  qu'il  a  confié  cette  somme  à  Gordier,  mais  bien  pour 
servir  de  couverture  aux  opérations  à  terme  entreprises  pour  son  compte 
et  sur  ses  ordres  ; 

0  Que,  les  44  août  et  44  septembre  4882,  il  a  encaissé  les  bénéfices 
réalisés  sur  les  opérations  entreprises  pour  son  compte  ; 

<x  Qu'il  a  reçu  avis  de  l'exécution  de  ses  ordres; 

«  Qu'à  la  suite  de  pertes  subies,  les  sommes  remises  en  couverture 
ont  été  absorbées,  et  que  Gauthier  est  demeuré  débiteur  à  découvert 
de  N.  Gordier  d'une  somme  de  53,963  fr.  85; 

«  Qu'il  convient  donc  de  rejeter  sa  demande  et,  statuant  sur  les  con- 
clusions reconventionnelles  du  syndic,  d'accueillir  la  demande  formée 
par  ce  dernier  à  fin  de  condamnation  provisionnelle  ; 

Par  CBS  votifs  :  —  Oui  M.  le  juge-commissaire  ; 

«  Déclare  À.  Gauthier  mal  fondé  dans  toutes  ses  demandes,  fins  et 
conclusions; 

c  Le  condamnée  payer  parprovision,  à  Maillard  es  qualités,  2,000  fr. 
avec  intérêts  de  droit; 

a  Et  le  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

11252.  PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE.  —  PARODIE.  —  EMPRUNT  DU  TITRE. 

—  DRorr  DE  l'auteur. 
(26  AOUT  4886.  —  Présidence  de  M.  GIRARD.) 

La  propriété  littéraire  t'applique  aussi  bien  au  titre  qu'au  texte 
de  f œuvre» 

L'emprunt  é^un  titre,  mime  pour  servir  à  une  parodie,  ne  peut 
avoir  lieu  sans  l'assentiment  de  l'auteur  qm  en  est  propriétaire. 

Divers  c.  Gabillaud. 

Du  26  aoOt  1886,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Girard,  président;  MM"  Rbonault  et  Bordeaux,  agréés. 

c  LE  TRIBUNAL:  -—  Sur  la  demande  en  cassation  de  publication  des 
cinq  feuilles  mentionnées  en  l'exploit  : 


Digitized 


by  Google 


M*  11252.—  TRIBUNAL   DE   COMMERCE   DE   LA   SEINE.     61 

«  Attenda  que  les  demandeurs  fondent  leur  demande  sur  le  fait  que 
les  feuilles  contiendraient  des  titres  de  chansons  qui  leur  appartiennent  ; 

c  Mais  attendu  que,  sans  s'arrêter  à  Texamen  des  molifs  invoqués 
par  les  demandeurs,  ceux-ci  ne  justifient  pas  qu'ils  soient  propriétaires 
des  titres  desdites  feuilles; 

c  Que  les  griefs  qu'ils  présentent  ont  rapport  aux  textes  contenus 
dans  certaines  parties  de  ces  feuilles,  et  non  au  titre  même  de  ces 


«  Que  ce  chef  de  demande  doit  donc  être  repoussé; 
c  Sur  la  demande  subsidiaire  : 

c  Attendu  que  Cabillaud  prétend  que  les  chansons  qu'il  publie  dans 
les  feuilles  dont  s'agit  sont  des  parodies  de  chansons  connues;  que  le 
fait  de  publier  la  parodie  d'une  chanson  ne  saurait  donner  lieu  à  aucune 
revendication  de  la  part  des  auteurs  ou  propriétaires  des  chansons  paro- 
diées; 

«  Mais  attendu  que,  de  l'examen  des  pièces,  il  appert  que  le  titre  de 
la  chanson  parodiée  est  imprimé  seul  en  gros  caractères  ;  que  cette  dis- 
position matérielle  de  l'impression  des  titres  de  chansons  est  de  nature  à 
induire  l'acheteur  en  erreur  et  à  lui  faire  croire  qu'il  achète  la  chan- 
son parodiée,  alors  qu'il  ne  lui  est  livré  que  la  parodie  de  cette  chanson  ; 
qu'au  surplus  la  propriété  littéraire  s'applique  non-seulement  au  texte, 
mais  encore  au  titre  d'une  chanson; 

«  Que  les  demandeurs  sont  donc  fondés  à  revendiquer  cette  pro- 
priété et  à  demander  qu'il  soit  fait  défense  à  Gabillaud  de  se  servir  des 
titres  des  chansons  dont  ils  sont  propriétaires  et  qu'il  convient  de  dé- 
cider qu'il  sera  fait  défense  à  Gabillaud  de  vendre  des  feuillescontenant, 
comme  titre  ou  comme  sous-titre,  aucun  des  titres  de  chansons  dont 
les  demandeurs  sont  propriétaires,  et  ce,  sous  une  contrainte  à  impartir  : 

«  Sur  les  46,000  francs  pour  dommages*intéréts  : 

«  Attendu  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  les  demandeurs  ont 
éprouvé,  de  la  part  de  Gabillaud,  un  préjudice  dont  celui-ci  doit  être 
déclaré  responsable  et  que  le  tribunal,  avec  les  éléments  d'appréciation 
qu'il  possède,  aie  à  50  francs  pour  chaque  demandeur; 

<  Pàe  CBS  VOTIFS  :  —  Fait  défense  à  Gabillaud  de  vendre  des  feuilles 
contenant,  en  titre  ou  en  sous-titre,  les  titres  des  chansons  dont  les 
demandeurs  sont  propriétaires,  et  ce,  à  peine  de  4  00  francs  par  chaque 
contravention  constatée  ; 

c  Condamne  Gabillaud  à  payer  à  chacun  des  demandeurs  50  francs, 
soit  ensemble  400  francs,  à  titre  de  dommages-intérêts; 

«  Déclare  les  demandeurs  mal  fondés  dans  le  surplus  de  leur  demande  ; 

«Les en  déboute; 

c  Et  condamne  Gabillaud  aux  dépens,  t 
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OBSERVATION. 

V.  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial,  V  Pro^ 
prUté  littéraire,  t.  VI  p.  23,  n*  ii7  et  suiv. 


11253.  FAILLITE.  —  ACTION  EN  JUSTICE.  —  SOCIÉTÉ  ANONTME.  — 
DETENTION  d' ACTIONS.  —  DISSOLUTION.  —  LIQUIDATEUR.  —  ASSBM- 
BLiS  GÉNÉRALE. 

(S8  AOUT  4886.  —  Présidence  de  M.  MAY.) 

Le  failli  étant  dessaiti  de  son  actif  ne  peut^  malgré  la  ponettùm 
matérielle  d'une  certaine  quantité  (factions^  te  présenter  en  justice 
en  vertu  de  ces  actions,  car  il  les  détient  contrairement  au  droit. 

il  ne  peut  former  une  demande  en  justice  sans  t assistance  de  ion 
syndic. 

Philippart,  Gubnot  et  BarrA  c.  Moreau,  liquidateur  de  la  Société 
du  Comptoir  industriel  de  Fraace  et  des  colonies. 

Par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  en  date  du 
9  juin  1886,  M.  Edmond  Horeau  a  été  nommé  administrateur  de  la 
Société  le  Comptoir  industriel,  avec  mission  de  convoquer  une  assem- 
blée générale  à  Teffet  de  procéder  à  la  nomination  d'un  liquidateur 
amiable,  en  remplacement  d'un- précédent  liquidateur  amiable  dé- 
missionnaire. 

Il  a  convoqué  cette  assemblée  pour  le  7  juillet  suivant,  et  dans 
cette  assemblée  M.  Chenot  a  été  nommé  liquidateur. 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  en  date  du  23  août  1886 
a  annulé  la  nomination  de  H.  Chenot,  en  raison  de  ce  que  l'assem- 
blée qui  avait  procédé  à  cette  nomination  n'avait  paç  réuni  un 
nombre  d'actions  représentant  la  moitié  du  capital  social. 

Nous  avons  publié  cette  décision.  Y.  Suprà,  p.  54. 

A  la  suite  de  ce  jugement,  M.  Simon  Philippart  et  d'autres  action- 
naires ont  demandé  à  M.  Edmond  Moreau  de  convoquer  à  nouveau 
l'assemblée  générale.  Mais  ce  dernier,  considérant  sa  mission  conune 
terminée  après  la  tenue  de  la  réunion  de  l'assemblée  du  7  juillet, 
n'a  pas  cru  devoir  procéder  à  une  nouvelle  convocation. 

MM.  Philippart,  Chenot  et  Barré  ont  alors  introduit  une  demande 
dans  ce  sens. 

Du  28  août  1886,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine- 
If.  Mat,  président;  MM*"  Lionrreux  et  Garon,  agréés. 
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«  LE  TRIBUNAL  :  —  A  l'égard  de  Simon  Pbilippart  : 

«  Attendu  que  Pbilippart,  ainsi  qu'il  appert  d'un  jugement  rendu  par 
ce  tribunal  le  5  février  4883,  est  en  état  de  faillite; 

c  Que,  s'il  possède  entre  ses  mains  des  actions  de  la  Compagnie  du 
Comptoir  industriel  de  France  et  des  colonies,  il  les  détient  contraire- 
ment à  tout  droit,  un  failli  étant  dessaisi  de  son  actif; 

«  Attendu  que,  d'autre  part,  un  failli  ne  peut  ester  en  justice  sans 
l'assistance  de  son  syndic  ; 

«  Qu'à  tous  égards  donc  Pbilippart  doit  être  déclaré  non  recevable  en 
sa  demande  ; 

c  A  l'égard  de  Ghenot  et  Barré  : 

«  Attendu  que,  par  jugement  de  ce  tribunal  en  date  du  9  juin  4886, 
Edmond  Moreau  a  été  nommé  administrateur  de  la  Société  dite  Comp- 
toir industriel  de  France  et  des  colonies,  avec  mission  de  convoquer 
une  assemblée  générale  chargée  de  choisir  un  liquidateur  en  remplace- 
ment du  sieur  Yindry; 

t  Attendu  que,  Edmond  Moreau  ayant  en  vertu  de  ce  jugement  con- 
voqué, pour  le  7  juillet  dernier,  une  assemblée  générale,  ladite  assem- 
blée a  nommé  le  sieur  Chenot  en  qualité  de  liquidafeur; 

c  Attendu  que,  par  jugement  du  23  août  dernier,  ce  tribunal  a  déclaré 
qae  la  nomination  de  Chenot  était  nulle,  comme  émanant  d'une  assem- 
blée à  laquelle  n'était  pas  représentée  la  moitié  du  capital  social  ; 

c  Que  la  mission  de  Edmond  Moreau,  laquelle  est  renouvelée  en  tant 
que  de  besoin,  n'a  donc  point  pris  fin  et  que,  conformément  à  la  de- 
mande de  Chenot  et  Barré,  agissant  au  nom  et  comme  actionnaires  de 
la  Société,  il  y  a  lieu  d'ordonner  que  Edmond  Moreau  devra  convoquer, 
dans  le  mois  de  la  signification  du  présent  jugement,  une  assemblée 
générale  composée  ainsi  qu'il  a  été  dit  au  jugement  du  S3  août; 

c  Vam  CBS  MOTIFS  : — Déclare  Pbilippart  non  recevable  en  sa  demande, 
Ten  déboute; 

c  Le  condamne  aux  dépens  de  ce  chef; 

«Dit  que,  dans  le  mois  de  la  signification  du  présent  jugement, 
Edmond  Moreau  devra  convoquer  une  assemblée  générale  des  action- 
naires du  Comptoir  industriel  de  France  et  des  colonies,  dans  les  termes 
iodiqués  au  jugement  susénoncé; 

«  Dit  qu'en  cas  d'empêchement  de  Edmond  Moreau,  il  sera  procédé 
d'office  à  son  remplacement,  et  sur  simple  requête,  par  ordonnance  de 
M.  le  président  du  tribunal  ; 

«  Dit  que  les  dépens  seront  employés  en  frais  de  liquidation,  t 

OBSBIVATION. 

La  jarispradence  est  constante  sur  le  premier  point  tranché  par 
notre  décision.  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  emportant  de 
plein  droit,  k  partir  de  sa  date,  dessaisissement  poar  le  failli  de  Tad* 
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ministration  de  tous  ses  biens,  il  en  résulte  qu'à  partir  de  ce  juge- 
ment toute  action  mobilière  et  immobilière^  ne  peut  être  intentée 
que  par  le  syndic  ou  suivie  contre  lui. 

y«  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial,  t.  IV, 
p.  60,  n*  175  et  suir. 


11254.  GONGURRENGB  DELOYALE.  —  ENSEIGNE.  — GmFFRBS  DISPOSÉS 
d'une  FAÇON  PARTICULlèRB.  —  MOT  USUEL  ET  NON  SPÉCIFIQUE.  — 
PRIORITÉ  DANS  L^EMPLOI.  —  PROPRIÉTÉ.  •—  DEMANDE  EN  DOMMAGES- 
INTÉRÊTS.  —  REGEVARILITÉ. 

(3  SEPTEMBRE  4886.  ^  Présidence  de  M.  GIRARD.) 

Celui  quij  te  premier^  adopte,  pour  distinguer  son  établissement 
commercial,  des  chiffres  disposés  dune  façon  particulière,  devient 
propriétaire  exclusif  de  l'enseigne  ainsi  composée. 

Un  mot  usuel  et  non  spécifique  ne  saurait  devenir  la  propriété 
exclusive  du  négociant  qui  en  fait  usage  dans  son  enseigne. 

Dame  Ghauveau  c.  Maxime  Lévy. 

Du  3  septembre  1886,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Girard,  président;  MM*'  Dbsoughes  et  Mazothié,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  demande  en  suppression  du  mot  inruh- 
vation  et  des  chiffres  4  et  8  : 

«  Attendu  que  dame  Ghauveau,  négociante  en  chapellerie,  409,  rue 
de  Richelieu,  a  adopté  comme  marque  de  fabrique  une  enseigne  com- 
posée des  chiffres  4  et  8,  lesdits  chiffres  de  dimensions  très-accentuées 
et  s^rés  Fun  de  l'autre  par  trois  points  d'exclamation; 

«  Attendu  que  dame  Ghauveau,  afin  de  porter  sa  marque  à  la  con- 
naissance du  public,  a  fait  une  publicité  assez  étendue; 

c  Et  attendu  que,  des  explications  fournies  à  la  barre  et  des  docu- 
ments soumis  au  tribunal,  notamment  d'un  procès-verbal  de  constat 
dressé  le  S6  avril  4886,  par  Roberval,  huissier  à  Paris,  il  appert  que 
Maxime  Lévy,  exerçant  également  l'industrie  de  chapelier,  4 OS,  boule- 
vard Rochechouart,  fait  figurer  sur  sa  devanture,  dans  ses  prospectus  et 
sur  les  lanternes  lui  servant  pour  la  publicité,  les  mômes  chiffres  4  et  8 
adoptés  par  la  dame  Ghauveau,  avec  cette  circonstance  aggravante  que 


L*  gA^Ht:  CHEVALIER. 


tAm».  TTMQKiniB  DB  B.  9Um,  HOtlBRlT   ET  d*,  BOB  OABABablB,  8. 
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lesdimetisionsetla  disposition  des  chiffres  sont,  pour  ainsi  dire,  calquées 
sur  celles  mises  en  usage  par  la  dame  Chauveau;  que,  si  Ton  lient 
compte,  en  outre,  de  la  similitude  des  numéros  d'adresses  des  deux  parties, 
ces  faits  établissent  indubitablement  Tintention  de  Lévy  de  créer  une 
confusion  ; 

«  Attendu  qu'il  est  établi  que  Lévy  n'a  fait  usage  des  chiffres  4  et  8, 
dans  leur  forme  actuelle,  que  postérieurement  à  dame  Gbauveau  ;  que 
celle-ci  est  donc  fondée  à  revendiquer  le  droit  de  propriété  de  son  en- 
seigne; qu'il  convient,  en  conséquence,  de  faire  défense  à  Lévy  de 
foire  usage,  soit  à  titre  d'enseigne,  soit  dans  ses  prospectus,  factures, 
lanternes  et,  en  général,  tous  moyens  de  publicité,  des  chiffres  4  et  8, 
avec  la  disposition  adoptée  par  dame  Chauveau,  et  ci-reproduits  :  «  4  111 
et  8  1!1  »  ce,  dans  le  délai  qui  va  être  imparti  par  ce  tribunal,  et  sous 
une  contrainte  de  25  francs  par  jour  de  retard  pendant  un  mois; 

c  Attendu,  en  ce  qui  touche  le  mot  Innovation^  que  dame  Chauveau 
ne  saurait  en  revendiquer  la  propriété  exclusive  ;  qu'il  s'agit  d'un  mot 
usuel  et  non  spécifique  et  qui  est  la  propriété  de  tous; 

«  Sur  la  publicité  dans  les  journaux  : 

a  Attendu  que  Lévy  n'a  fait  aucune  publicité  par  la  voie  de  la  presse; 
que  sa  concurrence  ne  s'étant  pas  exercée  par  ce  moyen,  dame  Chauveau 
n'a  donc  pas  à  en  détruire  l'effet  par  voie  de  réciprocité  ;  que  ce  chef  de 
demande  doit  être  repoussé; 

a  Sur  les  2,000  francs  de  dommages-intérêts; 

a  Attendu  que  les  agissements  de  Lévy  ont  causé  à  dame  Chauveau 
un  certain  préjudice  dont  il  lui  doit  réparation  et  que  le  tribunal,  au 
moyen  des  éléments  d'appréciation  dont  il  dispose,  en  fixe  l'importance  à 
500  francs,  à  concurrence  desquels  ce  chef  de  demande  doit  être 
accueilli  ; 

c  Par  ces  motifs  :  —  Dit  que  Lévy  sera  tenu,  dans  les  quinze  jours 
de  la  signification  de  présent  jugement,  d'effacer,  tant  de  sa  devanture 
que  de  ses  lanternes  et  prospectus,  les  chiffres  4  et  8,  avec  les  trois  points 
d'exclamation,  et  ce,  sous  une  contrainte  de  25  francs  par  jour  de  retard, 
pendant  un  mois,  passé  lequel  délai  il  sera  fait  droit; 

«  Condamne  Lévy  à  payer  à  dame  Chauveau  la  somme  de  500  francs, 
à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

«  Déclare  dame  Chauveau  mal  fondée  dans  le  surplus  de  ses  demandes, 
fins  et  conclusions,  l'en  déboute; 

«  Et  condamne  Lévy  aux  dépens  ». 

OBSERVATION. 

V.  Comm.  Seine,  19  juillet  1882  et  11  mai  1883,  Journal  des 
tribunaux  de  commerce,  t.  XXXH.  p.  52,  n*  10202,  et  p.  499, 
n*  10337. 
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11255.  FONDS  DE  COMMERCE.  —  YEITTE.  —  INTERDICTION  DE  SB 
RETABLIR  OU  DE  S*INTBRESSER  DIRECTEMENT  OU  lEWIREGTEMENT  DANS 
UN  COMMERCE  SIMILAIRE.  —  INTERPRETATION.  ^  FERMETURE  DE 
FONDS.  —  REJET.  —  DOMMAGES-INTÉRâTS.  —  ADMISSION. 

(7  8BPTBMBBE  4886.  —  Prësidence  de  M.  FOUCHER.) 

L'interdiction  de  se  rétablir  ou  de  sHntéresser  directement  ou  indi- 
rectement dans  un  commerce  similaire  comporte,  pour  le  vendeur 
qui  a  pris  cette  obligation,  l'interdiction  de  prêter  son  concours  âson 
frère  exerçant  le  même  commerce,  et  ce  alors  même  qu'il  n'y  attrait 
pas  association  entre  eux. 

MoNVOisiN  c.  EMILE  et  Théophile  Lefort. 

M.  Théophile  Lefort  a  vendu,  au  mois  de  février  1885,  à  M.  Mon- 
Toisin^  une  brasserie  dite  f  Brasserie  Fontaine  i,  sise  à  Paris  dans 
la  rue  du  même  nom.  Par  le  contrat  de  vente,  M.  Théophile  Lefort 
s'est  interdit  de  se  rétablir,  ou  de  s'intéresser  directement  ou  indi- 
rectement dans  un  commerce  similaire  à  une  distance  moindre  de 
mille  mètres  en  ligne  droite. 

Postérieurement  à  cette  vente,  M.  Emile  Lefort,  frère  de  M.  Théo- 
phile Lefort,  a  ouvert,  rue  des  Martyrs,  à  moins  de  mille  mètres  de 
la  Brasserie  Fontaine,  une  brasserie  qu'il  a  appelée  c  Divan  Japo- 
nais 1.  M.  Théophile  Lefort  est  venu  aider  son  frère  à  exploiter  cet 
établissement. 

M.  Monvoisin,  voyant  dans  ce  fait  une  infraction  à  la  clause  du 
contrat  de  vente,  a  assigné  devant  le  tribunal  de  commerce  xMM.  Théo- 
phile et  Emile  Lefort,  demandant  la  fermeture  du  c  Divan  Japonais  » 
et  des  dommages-intérêts. 

Du  7  septembre  1886,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Fougher,  président;  MM«*  Sabatibr  et  Fleuret,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  ;  —  En  ce  qui  touche  Emile  Lefort  : 
a  Attendu  que  Monvoisin  ne  justifie  d'aucune  convention  passée  entre 
lui  et  Emile  Lefort;  que  ce  dernier  fait  la  prouve  qu'il  est  seul  proprié- 
taire de  rétablissement  incriminé;  que  la  demande  formée  contre  lui, 
tant  en  fermeture  de  l'établissement  qu'on  dommagcs-iuléréts,  est  non 
rec3vable  et  doit  être  rejelée  ; 

«  En  ce  qui  touche  Théophile  Lefort  : 
«  Sur  la  fermeture  de  l'établissement  : 

0  Attendu  qu'ainsi  qu  il  a  été  dit  plus  haut,  Émilo  Lufort  est  seul  pro- 
priétaire de  l'établissement  dont  il  s'agit  ; 
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c  Qae  la  demande  en  fermeture  de  cet  établissement,  formée  contre 
Théophile  Lefort,  ne  saurait  toucher  ce  dernier,  et  doit  être  rejetée; 

«  Sur  les  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  que  Théophile  Lefort  soutient  que  rétablissement  dont 
s* agit  appartiendrait  à  son  frère  Emile,  et  serait  exploité  par  lui  seul  ; 

«  Qu'il  n'aurait  pas  contrevenu  au  s  stipulations  de  l'acte  de  vente 
enregistré,  passé  entre  lui  et  Mon  voisin,  le  28  février  4885; 

«  Qu'il  ne  serait  donc  passible  d'aucuns  dommages-intérêts  vis-à-vis 
de  ce  dernier  ; 

c  Mais  attendu  qu'il  y  a  lieu,  pour  le  tribunal,  d'interpréter  ledit  acte 
et  d'apprécier  quelle  a  été  l'intention  des  parties;  que  cette  intention  a 
bien  été  d'interdire  à  Théophile  Lefort  de  s'immiscer  dans  la  direction 
d'un  établisement  similaire  situé  à  moins  de  mille  mètres  de  distance, 
en  ligne  droite,  de  l'établissement  cédé;  qu'il  ressort  des  explications 
fournies  à  la  barre  et  des  pièces  produites,  que  Théophile  Lefort  s'oc- 
cupe, conjointement  avec  son  frère  Emile,  de  la  direction  de  l'établis- 
sement dont  s'agit,  qui  est  situé  dans  le  rayon  susvisé;  qu'il  lui  prête 
tout  au  moins  un  concours  fréquent  depuis  la  création  de  cet  établis- 
sement, laquelle  est  postérieure  à  la  cession  faite  par  Théophile  Lefort 
à  Monvoisin;  qu'il  contrevient  ainsi  aux  engagements  qu'il  a  pris  et 
cause  par  ce  fait  à  Monvoisin  un  préjudice  dont  il  lui  doit  réparation , 
et  que  le  tribunal  fixe  à  4,000  francs  ; 

«  Par  CBS  votifs  :  —  Déclare  Monvoisin  non  recevable  en  sa  de- 
mande contre  Emile  Lefort,  l'en  déboute; 

«  Le  condamne  aux  dépens  de  ce  chef; 

a  Condamne  Théophile  Lefort  à  payer  à  Monvoisin  4 ,000  francs  à 
titre  de  dommages-intérêts  ; 

a  Déclare  Monvoisin  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses  demandes,  fins 
et  conclusions  contre  Théophile  Lefort,  l'en  déboule  ; 

a  Et  condamne  Théophile  Lefort  au  surplus  des  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Comm.  Seine,  à  mars  1885,  Journal  des  tribunaux  de  coni' 
merce,  t.  XXXV,  p.  50,  n«  10819,  et  rannotation. 

11256.  F0îa)S  DE  COMMBRCB.  —  EMPLOYÉ.  —  CHEF  d' ATELIER.  — 
PROMESSE  DE  VENTE  OU  d' ASSOCIATION.  —  DÉDIT  STIPULÉ.  —  INEXÉ- 
CUTION. —  YALIDrrÉ. 

(8  SEPTEMBRE  4886.  —  Présidence  de  M.  HERYIEU.) 

La  convention  aux  termes  de  laquelle  un  négociant  s'engage,  sous 
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un  dédit  convenu,  à  céder  son  fonds  de  commerce  dans  un  délai  déter- 
miné,  sans  fixer  Us  condiiions  de  cette  cession,  ne  présente  pas  le 
caractère  d'une  obligation  fH>testative  et  ne  saurait  être  déclarée 
nulle. 

Toutefois,  le  cessionnaire  ou  ses  héritiers  ne  peuvent  être  tenus  au 
payement  du  dédit,  lorsqu'il  est  établi  que  le  cessionnaire  ne  s'est  pas 
soustrait  à  son  obligation, 

PoMMiBR  c.  les  héritiers  Bourland. 

Suivant  oonyeation  en  date  da  1*'  janvier  1881,  M.  Pommier, 
chef  d'atelier  députe  seize  ans  de  la  fabrique  de  chaudronnerie  et  de 
tuyaux  de  M.  J.  Bourland,  s'est  engagé  à  demeurer  encore  cinq 
années  au  même  titre  dans  cette  maison,  et,  de  son  côté,  M.  Bourland 
a  pris  l'engagement  de  céder  son  établissement  à  M.  J.  Pommier  à 
l'expiration  de  ce  délai,  ou  de  l'associer  avec  ses  fils,  suivant  qu'il 
le  jugerait  convenable,  étant  convenu  que  si  une  circonstance 
imprévue  et  même  indépendante  de  la  volonté  de  M.  Bourland 
empêchait  cette  promesse  de  cession  ou  d'association  de  se  réaliser, 
M.  Pommier  recevrait  à  titre  d'indemnité,  de  M.  Bourland  où  de  ses 
successeurs,  une  somme  de  10,000  francs. 

La  période  de  cinq  ans  s'étant  écoulée,  M.  Pommier  a,  le  31  dé- 
cembre 1885,  réclamé  Texécution  de  ces  conventions,  et  M.  Bour- 
land lui  ayant  fait  connaître,  le  16  janvier  1886,  le  prix  auquel  il  se 
proposait  de  lui  céder  son  établissement,  M.  Pommier  a,  dès  le 
lendemain,  repoussé  son  offre  comme  inacceptable;  puis,  sans 
plus  de  pourparlers,  il  a  réclamé  le  montant  de  la  clause  pénale,  tout 
en  fondant  lui-même  un  établissement  concurrent. 

M.  Bourland  étant  mort  le  25  janvier  1886,  H.  Pommier  a  reprte 
l'instance  contre  sa  veuve  et  ses  héritiers,  lesquels  repoussaient  sa 
demande  en  alléguant  qu'aucun  prix  n'ayant  été  fixé  d'avance  au 
fonds  de  commerce,  la  clause  dont  M.  Pommier  réclamait  le  béné- 
fice constituait  une  obligation  potestative  et  était  dès  lors  entachée 
de  nullité. 

Du  8  septembre  1886,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Hervibu,  président. 

c  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande  Pommier 
expose  que,  depuis  4865,  il  est  employé  de  Bourland; 

c  Que,  le  4*'  janvier  4884 ,  ce  dernier  lui  a  promis  une  association; 

c  Que,  faute  par  Bourland  d'exécuter  son  obligation,  il  lui  demande 
payement  de  40,000  francs,  montant  du  dédit  stipulé; 

«  Qu*aprè3  le  décès  de  Bourland,  reprenant  l'instance  contre  la  veuve 
et  les  héritiers,  il  explique  que  leur  convention  était  synallagmatique  ; 

a  Que,  s'il  a  pris  des  engagements,  il  les  a  exécutés; 


Digitized 


by  Google 


N*  11250.—  TRIBUNAL   DE   COMMERCE   DE    LA  SEINE.      09 

€  Que  Bourland  s'est  refuse  d'exécuter  son  obligation,  et  qu'aux  termes 
de  l'article  3  de  leur  traité  il  a  droit  au  dédit  stipulé  ; 

«  Que,  subsidiairement,  il  aurait  droit  à  la  rémunération  représentant 
les  avantages  stipulés  à  son  profit,  et  en  échange  desquels  il  a  fourni  son 
temps  et  ses  soins; 

c  Que,  dès  lors,  la  somme  de  4  0,000  francs  devrait  lui  être  allouée  à  ce 
titre,  et  encore  à  titre  de  supplément  d'appointements  ; 

«  Attendu  que,  repoussant  la  demande,  la  veuve  Bourland,  en  sa  qua- 
lité, soutient  que  la  clause  relatée  ci-dessus  serait  nulle,  soit  qu'il  s'agisse 
d'une  vente,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  Société,  le  prix  d'une  part,  et  d'autre 
part  les  apports  n'ayant  jamais  été  convenus  entre  les  parties  ;  que  cette 
clause  présenterait  le  caractère  d'une  obligation  potestative  à  un  double 
titre  et  serait  nulle  aux  yeux  de  la  loi;  que  la  nullité  de  l'obligation 
principale  entraînerait  la  nullité  de  la  clause  pénale; 

«  Mais  attendu  qu'il  s'agit  de  rechercher  quelle  a  été  la  commune 
intention  des  parties;  qu'elles  ont  traité  de  bonne  foi  ;  que  leurs  conven- 
tions contiennent  une  promesse  formelle  de  Bourland,  acceptée  par 
Pommier,  avec  une  clause  pénale  qui  est  imposée  à  Bourland  dans  des 
conditions  telles  qu'il  s'oblige,  même  au  cas  d'une  circonstance  impré- 
vue et  indépendante  de  sa  volonté  qui  empêcherait  Pommier  de  devenir 
propriétaire  de  l'établissement  à  l'époque  convenue;  que  la  commune 
intention  des  parties  et  leurs  pourparlers  repoussent  la  pensée  d'une 
obligation  potestative  de  la  part  de  Bourland;  que  ce  dernier  s'est  bien 
obligé  à  céder  son  établissement  à  l'époque  convenue  ;  que,  mis  irrégulière- 
ment en  demeure  par  Pommier,  le  31  décembre  4  885,  il  ne  s'est  pas  refusé 
à  saUsfaire  à  la  promesse  donnée;  qu'il  convenait  de  le  faire;  que 
Bouriand  a  indiqué  ses  conditions,  qui  n'ont  pas  même  été  discutées  par 
Pommier,  et  que  ce  dernier,  le  5  janvier,  et  sans  mise  en  demeure  régu- 
lière, demandait  déjà  le  payement  de  la  clause  pénale,  seul  but  qu'il  se 
proposât; 

•  Qu'après  le  décès  de  Bourland,  sa  veuve  ne  s'est  pas  davantage 
refusée  à  l'exécution  de  la  promesse  faite  à  Pommier;  que  par  des 
conclusions  déposées  elle  se  déclare  encore  prête  à  l'exécuter,  ce  dont  il 
convient  de  lui  donner  acte;  mais  que  Pommier  se  trouvait  dans  l'im- 
possibilité d'accepter  cette  offre ,  parce  que  lui-même,  dans  ce  court 
espace  de  temps ,  avait  fondé  un  établissement  faisant  concurrence  à 
celui  de  son  ancien  patron  ; 

«Qu'en  effet  il  résulte  d'une  circulaire  imprimée  et  portant  la  signature 
de  Pommier,  circulaire  qui  porte  la  date  du  45  février  4886,  et  qui  sera 
enregistrée  avec  le  présent  jugement,  que,  dès  cette  époque  et  trois 
semaines  après  le  décès  de  Bourland,  Pommier  prévenait  la  clientèle  de 
ce  dernier  qu'il  venait  d'installer,  à  une  faible  distance,  une  fabrique  de 
chaudronnerie  et  fabrication  de  tuyaux  :  «  Les  grandes  connaissances 
de  cette  fabrication  que  j'ai  acquises  comme  chef  d'atelier  pendant 
▼ingt  et  un  ans  dans  l'usine  de  J.  Bourland,  m'autorisent,  »  etc.  ; 
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«  Qa'il  convient  de  rechercher  si,  dans  ces  circonstances,  Bourland 
ou  ses  représentants  sont  passibles  de  la  disposition  pénale  convenue; 

c  Qu'il  faut  reconnaître  que  ce  dernier  ne  s'est  pas  soustrait  à  son 
obligation; 

«  Que  les  conditions  qu'il  a  proposées  n'ont  pas  môme  fait  l'objet  d'une 
discussion  et  que  déjà  Pommier  avait  formé  sa  demande  en  payement 
d'un  dédit  auquel  il  n'a  pas  droit,  ni  à  raison  de  la  non-exécution  des 
conventions,  ni  encore  à  titre  de  supplément  d'indemnilé  de  travail,  car 
il  en  a  été  complètement  rémunéré,  et  dans  les  termes  des  conventions 
des  parties  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  veuve  Bourland  de  ce  qu'elle  se 
déclare  prête  à  exécuter  les  conventions; 

a  Déclare  Pommier  mal  fondé  dans  toutes  ses  demandes,  fins  et  con- 
clusions, l'en  déboute; 

c  El  le  condamne  aux  dépens.  » 


11257.  ASSURANCB  SUR  LA  VIE.  —  PRIMB  STIPULÂE  PORTABLE.  — 
ENCAISSEMENT  DIRECT  PAR  LA  COMPAGNIE.  —  DÉROGATION  AU  CON- 
TRAT. —  CONSÉQUENCES.  —  MISE  EN  DEMEURE.  —  FORME  SPÉCIALE. 
—  DROrr  COMMUN. 

(2S  SEPTEMBRE  4886.  —  Présidonco  de  M.  HBRYIBU.) 

La  Compagnie  tratsuratue  qui  fait  toucher  k  montant  des  primes 
au  domicile  de  f  assuré  rend  la  prime  quérable,  en  dépit  de  la  t It- 
pulation  de  la  police  indiquant  que  cette  prime  sera  portable. 

La  dérogation  apportée  au  contrat  par  la  Compagnie  a  encore 
pour  conséquence  de  mettre  à  néant  les  dispositions  de  la  police  fixant 
une/orme  particulière  {envoi  dune  lettre  chargée)  pour  la  mise  en 
demeure,  point  de  départ  de  la  déchéance.  Cette  forme  particulière, 
stipulée  en  me  de  la  prime  portable,  n^est  pas  applicable  à  la  prime 
devenue  quérable.  Pour  cette  prime  quérable,  le  contrat  n'ayant  rien 
prévu,  il  faut  mettre  le  débiteur  en  demeure  dans  les  formes  du  droit 
commun. 

PBTrrjBAN  c.  Compagnie  le  Monde. 

Du  22  septembre  1886,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Hervieu,  président;  MM*'SABATiBRetLiGNEREUx,  agréés. 

<x  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Petitjean  réclame  contre  la  Compa- 
gnie c  le  Monde  »  payement  de  la  somme  de  9,603  francs,  laquelle,  avec 
celle  de  387  francs,  montant  d'une  prime  échue  le  25  avril  4884  et  de- 
meurée impayée,  formerait  la  somme  de  40,000  francs,  dont  le  paye- 
ment lui  était  assuré  au  décès  de  dame  Cbantureau,  suivant  police  de 
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la  Compagnie  «le  Monde»,  du  S5  avril  4884,  et  portant  cette  mention  : 
t Enregistrée  à  Paris,  le  24  avril  4836,  folio  4  recto,  case  7»; 

«  Que,  8*opposant  à  cette  demande,  la  Compagnie*  leMonde»  expose 
qne  dame  Chantureau  est  dëcédëe  à  Braxelles  le  29  avril  4885; 

<  Que  la  dernière  prime  était  échue  et  impayée  dès  le  25  avril  4  884  ; 

«  Qu'aux  termes  de  ses  polices  d'assurance,  ses  primes  étaient  stipu- 
lées portables  et  payables  au  siège  de  la  Compagnie  ; 

«  Que,  si  elle  en  faisait  toucher  le  montant  au  domicile  de  dame 
Chantureau,  c'était  de  sa  part  acte  de  bon  vouloir,  mais  sans  dérogation 
aux  conditions  de  son  contrat  d'assurance  ; 

«  Que,  du  reste,  elle  avait  mis  dame  Chantureau  régulièrement  en 
demeure  de  payer  sa  prime  échue,  et  ce,  dans  les  termes  de  l'article  9 
de  sa  police,  ainsi  conçu  : 

c  A  défaut  de  payement  dans  les  trente  jours  qui  suivent  l'échéance  et 
«  huit  jours  après  Tenvoi,  par  la  Compagnie,  d'une  lettre  recommandée, 
«  détachée  d'un  livre  à  souche  et  contenant  rappel  de  l'échéance,  l'as- 
a  surance  est  de  plein  droit  résiliée,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  som- 
€  mation  ni  autre  formalité  quelconque,  la  lettre  recommandée  dont  il 
«  virait  d'ôtre  parlé  constituant,  de  convention  expresse  entre  les  par- 
«  ties,  une  mise  en  demeure  suffisante  ; 

«  Il  est  également  de  convention  expresse  entre  les  parties  qu'il  sera 
«  sufiâsamment  justifié  de  l'envoi  de  la  lettre  recommandée  au  moyen 
«  du  récépissé  de  la  poste,  et  du  contenu  de  cette  lettre  au  moyen  de  la 
c  production  du  livre  à  souche  mentionné  ci-dessus  »; 

«  Que,  dans  l'espèce,  elle  représente  non-seulement  le  livre  à  souche 
indiquant  bien  que  dame  Chantureau,  à  la  date  du  48  août  4884,  a  été 
prévenue  que,  faute  du  payement  de  la  prime  de  387  fr.  75  échue  le 
25  avril  4  884  sur  la  police  4  9812,  cette  police  était  passible  de  résiliation  ; 

«  Qu'elle  justifie  de  l'envoi  d'une  lettre  chargée  au  domicile  de  dame 
Chantureau,  indiqué  sur  sa  police,  rue  deNamur,  n*  4,  à  Bruxelles,  lettre 
qui  lui  a  été  retournée  par  la  poste  avec  la  mention  :  a  Inconnue  à  ce 
«  domicile  »  ; 

«  Qu'à  l'égard  de  dame  Chantureau,  elle  aurait  donc  accompli  toutes 
les  prescriptions  contenues  dans  son  contrat; 

«  Que,  surabondamment  et  le  même  jour,  elle  s'est  adressée,  par  lettre 
chargée,  à  Petitjean,  demandeur  actuel  et  bénéficiaire  de  l'assurance, 
portant  à  sa  connaissance  les  faits  ci-dessus  et  lui  enjoignant  de  payer 
la  prime  échue,  à  peine  de  déchéance  et  de  réduction  ; 

«  Qu'il  n'a  fait  aucune  diligence,  aucun  payement; 

«  Que  dès  lors,  et  les  primes  des  trois  premières  années  ayant  été 
payées,  l'assurance  doit  être  réduite  dans  les  termes  du  tableau  annexé 
à  ses  statuts,  augmenté  de  la  part  de  bénéfices  afférents  à  la  police  de 
dame  Chantureau; 

«  Qu'elle  ne  devrait,  à  ce  jour,  au  demandeur,  qu'une  somme  de  4 ,4  4  2  fr. , 
dont  elle  fait  offre  à  la  barre,  et  sans  frais; 
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«  Mais  attenda  qa'il  est  établi  que  la  Compagnie  a  toujours  fait  récla- 
mer le  payement  de  ses  primes  au  domicile  de  dame  Chantureau; 

«  Qu'elle  a,  d'elle-même  et  de  sa  seule  volonté,  modifié  les  conditions 
de  payement  stipulées  à  son  profit  dans  son  contrat; 

«  Que,  de  portables,  ses  primes  sont  devenues  quérables  par  Texécu- 
tion  qu'elle  n'a  cessé  de  donner  à  sa  police; 

«  Qu'elle  a  ainsi,  de  son  plein  gré,  mis  à  néant  les  stipulations  de  ses 
articles  8  et  9,  qui  ne  statuent  jamais  que  dans  le  cas  où  les  primes  sti- 
pulées portables  seraient  maintenues  telles; 

a  Qu'en  effet  elle  soutiendrait  en  vain  que,  dans  les  conventions  de 
ses  polices,  la  forme  prévue  de  la  mise  en  demeure  est  une  lettre  chargée 
et  que,  par  l'envoi  d'une  lettre  chargée,  elle  aurait  accompli  la  formalité 
de  la  mise  en  demeure; 

<i  Que  l'examen  des  polices  démontre  que  les  parties  n'ont  jamais  prévu 
que  les  primes  portables; 

«  Que,  devenues  quérables  par  le  fait  de  la  Compagnie,  les  conditions 
de  la  police  ne  trouvaient  plus  d'application,  puisque  le  cas  n'était  pas 
prévu  ; 

a  Que,  devenues  quérables,  elles  emprunteraient  un  caractère  nouveau, 
imprévu  au  contrat; 

a  Que  cette  qualité  les  plaçait  sous  l'empire  du  droit  commun  en  ma- 
tière de  primes  quérables  ; 

«  Qu'une  lettre  chargée  était  insufiisante,  puisque,  comme  il  est  arrivé 
dans  l'espèce,  elle  pouvait  ne  pas  atteindre  le  destinataire  ; 

«  Qu'il  fallait  alors  une  mise  en  demeure  régulière  pourvue  de  toutes 
les  formalités  voulues  par  la  loi,  afin  que  la  clause  pénale  fût  encourue; 
que  c'est  donc  à  tort  qu'elle  entend  se  prévaloir  des  termes  de  sa  police 
d'assurance  pour  soutenir  que  dame  Chantureau,  et  au  besoin  Petitjean, 
ont  été  suffisamment  mis  en  demeure  par  l'envoi  d'une  lettre  chaînée  ; 
que  cette  prétention  doit  être  repoussée;  qu'aucune  déchéance  à  défaut 
de  mise  en  demeure  n'est  encourue  ; 

«  Et  attendu  que,  par  sa  police,  la  Compagnie  a  le  Monde  »  s'était  obligée 
à  payer  à  Petitjean  40,000  francs  au  décès  de  dame  Chantureau;  que 
le  fait  de  ce  décès  est  élabli  ;  que  la  somme  est  aujourd'hui  exigible  ; 
qu'il  convient  cependant  de  déduire  de  la  somme  de  40,000  francs  celle 
de  387  fr.  75,  montant  de  la  prime  échue  et  due  à  la  Compagnie;  que, 
dès  lors,  la  Compagnie  doit  à  Petitjean  9,61  S  fr.25;  que,  la  demande  de 
Petitjean  ne  s'élevant  qu'à  9,603  francs,  il  convient  d'obliger  la  Compa- 
gnie au  payement  de  cette  somme  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  la  Compagnie  «  le  Monde»  à  payer  à 
Petitjean  9,603  francs,  avec  intérêts  suivant  la  loi; 
«  Et  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

De  nombreuses  décisions  ont  admis  le  système  adopté  par  le  tri- 
bunal dans  le  jugement  que  nous  publions. 
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Y.  noUimnent  Paris,  K  mars  1873,  et  Cassation,  8  juin  et 
2aoùtl87B. 

V.  également  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commer- 
do/,  1. 1,  p.  761,  n»  73. 


11258.    FONDS   ra   GOMMBRGB.   —  VENTE.    —   INTERDICTION  DE  SB 
RÉTABLIE.  —  INFRACTION.  —  PRIX  IMPAYÉ.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

(30  SEPTEMBRE  4886.  -—  Prësideoce  de  M.  FOUCHER.) 

Le  défaut  de  payement  du  prix  de  la  vente  d'un  fonds  de  commerce 
ne  saurait  autoriser  le  vendeur  à  se  rétablir  dans  la  même  industrie, 
contrairement  à  Finterdiction  qu'il  s* en  est  imposée  dans  l'acte  de 
vente. 

GATEAU  c.  veuYe  Olivier. 

Le  7  octobre  1879,  madame  Olivier  a  vendu  à  M.  Gâteau  la  mai- 
son de  fouets,  galoches  et  articles  pour  cochers  qu'elle  exploitait 
rue  Traversière^  39,  et,  aux  termes  de  Tacte  de  vente^  elle  s* est 
interdit  de  se  rétablir  à  Paris  dans  le  même  commerce. 

En  dépit  de  cette  interdiction,  madame  Olivier  est  venue  fonder, 
au  numéro  43  de  la  rue  Traversière,  c'est-à-dire  à  côté  de  son  ancien 
magasin,  une  maison  semblable.  Assignée  par  M.  Gâteau  en  fer* 
meture  de  ce  nouveau  magasin  et  en  payement  de  dommages-inté- 
rêts, madame  Olivier  prétendait  que,  M.  Gâteau  ne  l'ayant  pas  payée 
de  son  prix  de  vente,  elle  se  trouvait  par  là  même  déliée  de  ren- 
gagement qu'elle  avait  pris  de  ne  pas  se  rétablir. 

Du  30  septembre  1886,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Fougher,  président;  M*  Regnault,  agréé,  et  dame 
Olivier  en  personne. 

«  LE  TRIBUNAL  :  — -  Sur  Feosemble  des  demandes  de  Gâteau: 
«  Attendu  que  veuve  Olivier  soutient  que,  Gâteau  ne  lui  ayant  pas 
payé,  comme  il  le  devait,  le  prix  auquel  elle  lui  a  vendu  son  fonds 
de  commerce,  elle  serait  en  droit,  de  son  côté,  de  ne  tenir  aucun  compte 
de  l'engagement  qu'elle  avait  pris  de  ne  pas  se  rétablir  dans  un  com- 
merce similaire;  qu'au  surplus  elle  aurait  revendu  son  nouvel  établis- 
sement; que  la  demande  de  Gâteau,  tant  en  fermeture  du  magasin 
qa'ea  dommages  et  intérêts,  serait  donc  mai  fondée; 

«  Hais  attendu  qu'en  vendant  à  Gâteau,  le  7  octobre  1 879,  sa  maison 
de  fouets,  galoches  et  articles  de  cocher,  située  rue  Traversière,  39, 
veuve  Olivier  s'est  formellement  interdit  de  se  rétabUr  à  Paris  pour 
&ire  le  même  commerce; 
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«  Que,  sans  rechercher  si  Gâteau  a  payé  ou  non  le  prix  total  auquel 
il  a  acheté  ledit  fonds  de  commerce,  il  n'appartient  pas  à  veuve  Olivier 
de  rompre  rengagement  formel  contracté  par  elle  ; 

a  Que  c'est  à  tort  qu'elle  a  créé  un  nouveau  fonds  de  commerce  simi- 
laire, et  dans  la  même  rue,  au  numéro  43  ;  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence, 
de  l'obliger  à  fermer  le  magasin  dont  s'agit,  dans  un  délai  à  impartir, 
à  peine  d'une  contrainte  déterminée,  ainsi  que  de  lui  interdire,  à  l'avenir, 
la  création  d'un  magasin  analogue; 

«  Et  attendu  que,  par  ses  agissements,  elle  a  causé  à  Gâteau  un  pré- 
judice dont  elle  lui  doit  réparation,  que  le  tribunal  fixe  à  800  francs; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Dit  que,  dans  la  quinzaine  de  la  signification 
du  présent  jugement,  veuve  Olivier  sera  tenue  de  fermer  le  magasin  par 
elle  ouvert  rue  Traversière,  13,  sinon  ei  faute  par  elle  de  ce  faire  dims 
ledit  délai  et  icelui  passé,  dès  à  présent  condamne  veuve  Olivier  à  payer 
à  Gâteau  25  francs  par  jour  de  retard  pendant  un  mois,  passé  lequel 
délai  il  sera  fait  droii; 

«  Fait  défense  à  veuve  Olivier  de,  à  l'avenir,  se  rétablir  dans  un 
commerce  semblable  à  peine  de  50  francs  par  chaque  contravention 
constatée; 

«  La  condamne  à  payera  Gâteau  800  francs  de  dommages  et  intérêts  ; 

tt  Et  condamne,  en  outre,  veuve  Olivier  aux  dépens.  » 


11259.  CONCURRENCE  DÉLOYALE.  —  ENSEIGNH  INDUSTRIELLE.  — 
PROSPECTUS.  — PRIX  COURANTS.  —  PAPIERS  DE  COMMERCE.  —  MAR- 
QUE. —  USAGE.  —  MEDAILLE.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  REJET. 

(4«'  OCTOBRE  4886.  —  Présidence  de  M.  MAGIMEL.) 

L'acquéreur  d'un  fonds  de  commerce  est  fondé  à  conserver  le  nom 
du  fondateur  de  la  maison  et  à  user  de  ce  fiom^  lorsqu'il  le  fait  accom- 
pagner d'un  libellé  suffisant  pour  expliquer  au  public  qu'il  se  pré^ 
sente  comme  successeur  du  vendeur. 

Ne  saurait  constituer  un  acte  de  concurrence  déloyale  le  fait  de 
se  servir  de  la  marque  d'une  maison  de  commerce  comprise  clans  un 
actif  vendu  par  adjudication  aux  enchères  publiques. 

Une  loi  pénale  ne  saurait  avoir  d'effet  rétroactif  Spécialement  en 
matière  de  médaille  délivrée  à  un  exposant,  il  faut,  pour  constituer 
la  concurrence  déloyale,  l'emploi  du  nom  patronymique  de  celui  qui 
a  obtenu  personnellement  cette  récompense  et  de  la  médaille  qui  lui 
a  été  accordée. 

Lavandier  c.  la  Société  dite  Savonnerie  du  Lion. 

Du  !•'  octobre  1886,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Magimel,  président;  MM**  Houyyet  et  Garbe,  agréés. 
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«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexitë,  joint  les  causes; 
o  Sur  la  demande  principale  de  Lavandier  : 

a  Attendu  qu'avant  de  prononcer  sur  les  divers  chefs  de  cette  de- 
mande, il  convient  de  rappeler  brièvement  les  faits  et  l'ensemble  des 
conventions  et  circonstances  qui  ont  constitué  la  situation  respective  des 
parties  en  cause  ; 

«  Attendu  qu'une  Société  formée  par  Lavandier,  sous  la  raison  sociale 
A.  D.  Lavandier  etC*',  étant  tombée  en  faillite  en  4873,  le  fonds  de  par- 
fumerie exploité  par  cette  Société  fut  acquis  par  un  sieur  Jolly  ; 

«  Que  Lavandier  forma  en  4876  une  nouvelle  Société  Aimé  Lavan- 
dier, Bemhard  et  O;  dont  la  dissolution  survint  le  3  avril  4878  ; 

«  Qu'enfin  une  dernière  Société  fut  formée  entre  Lavandier  et  un  nou- 
vel associé  sous  la  raison  sociale  «  Aimé  Lavandier  et  G>*  »,  qui,  outre 
qu'elle  se  substituait  à  la  Société  dissoute,  rachela  de  Jolly,  avec  diverses 
marchandises,  étiquettes  et  imprimés,  le  droit  de  se  dire  successeur  de 
A.  D  Lavandier  et  C*  et  l'usage  des  marques  de  fabrique  dépendant  de 
cette  dernière  Société; 

m  Qu'en  conséquence  de  ce  dernier  accord,  il  était  déclaré  par  les 
parties  que  les  difficultés  surgies  entre  elles  au  sujet  de  faits  de  concur- 
rence déloyale  reprochés  au  sieur  Jolly  par  Lavandier,  comme  constituant 
un  abus  de  ses  droits  de  successeur,  difficultés  ayant  donné  lieu  à  deux 
jugements  du  tribunal  de  commerce  des  44  juin  4876  et  SB  juin  4877, 
se  trouvaient  terminées,  les  parties  s'étant  respectivement  désistées  de 
leur  appel  contre  ces  décisions  ; 

c  Attendu  que  la  nouvelle  Société  Aimé  Lavandier  et  C**  étant  elle- 
même  tombée  en  faillite  en  février  4880,  le  fonds  de  commerce,  avec 
les  marques  de  fabrique,  moules,  étiquettes,  etc.,  en  dépendant,  fut  mis 
en  adjudication  à  la  requête  du  syndic,  en  l'étude  de  M*  Pinguet,  notaire, 
sur  une  mise  à  prix  de  40,000  francs,  d'après  un  cahier  de  charges  qui, 
entre  autres  dispositions,  obligeait  l'adjudicataire  à  reprendre  les  mar- 
dumdises  existant  en  magasin  ou  à  l'usine,  à  dire  d'experts,  mais  en 
tout  cas  pour  une  somme  non  supérieure  à  45,000  francs; 

«  Attendu  que  l'adjudication  fut  prononcée  au  profit  d'un  sieur  Jeuf- 
froy,  pour  le  compte  d'une  Société  aux  droits  de  laquelle,  à  la  suite  de 
diverses  transformations  successives,  se  trouve  aujourd'hui  la  Compa- 
gnie défenderesse.!  qui  existe  et  fonctionne  dans  sa  forme  actuelle  et 
sous  le  nom  de  Savonnerie  du  Lion,  depuis  4882; 

m  Attendu  que  quatre  ans  plus  tard,  et  par  exploit  du  25  mai  4  886, 
Lavandier  ayant  jugé  certains  faits  do  cette  exploitation  contraires  à  son 
droit  et  aux  décisions  judiciaires  par  lui  obtenues  contre  Jolly,  a  formé 
contrôla  Société  de  la  Savonnerie  du  Lion  l'instance  actuelle,  sollici- 
tant, en  vertu  des  diverses  défenses  aux  prescriptions  énumérées  aux  trois 
premiers  chefs  de  sa  demande,  50,000  francs  de  dommages-intérêts  et 
rinsertion  du  jugement  à  intervenir  dans  deux  journaux  à  son  choix; 
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«  Sur  les  défenses  et  mesures,  objet  des  trois  premiers  che&  de  la 
demande  de  Lavandier  : 

«  Attendu  qu'il  convient  d'examiner  successivement,  au  double  point 
de  vue  du  fait  et  du  droit,  les  agissements  imputés  par  Lavandier  à  la 
Savonnerie  du  Lion,  les  défenses  ou  injonctions  qu'il  sollicite  ne  pou- 
vant ôtre  prononcées  qu'autant  que  la  Société  défenderesse  y  aurait  con- 
trevenu par  avance,  et  en  outre  qu'autant  qu'elle  n'aurait  pas  eu  le  droit 
de  le  faire  dans  l'état  des  conventions  et  faits  susrappelés  ; 

«  4«  En  ce  qui  touche  les  désignations  employées  par  la  Savonnerie 
du  Lion  sur  ses  enseignes,  prospectus,  prix  courants  et  autres  papiers 
de  commerce  : 

a  Attendu  qu'il  résulte,  tant  de  l'examen  des  lieux  litigieux  que  des 
documents  produits  au  débat,  que,  soit  sur  l'enseigne  de  ses  magasins, 
soit  sur  les  prix  courants  ou  autres  papiers  de  commerce,  la  Société 
défenderesse  accompagne  sa  raison  sociale  «  Savonnerie  du  Lion  «  de 
ces  mots  :  Ancienne  maison  AimilxnandieretO^^  en  caractères  lisibles; 

«  Attendu  que  ce  libellé,  en  môme  temps  qu'il  est  conforme  au  droit 
assuré  à  la  Société  par  son  contrat,  est  parfaitement  suffisant  pour  expli- 
quer qu'elle  se  présente  au  public  comme  successeur  d'Aimé  Lavandier 
et  G^*,  sans  que  l'emploi  de  cette  dernière  formule  soit  obligatoire  pour 
elle,  ni  en  vertu  du  droit  commun,  ni  davantage  en  vertu  de  décisions 
judiciaires  rendues  contre  JoUy  seul  et  par  application  d'autres  conven- 
tions; 

«  Attendu,  en  effet,  que  si,  pour  justifier  sa  prétention  actuelle,  La- 
vandier soutient  que  la  Société  défenderesse  serait  exclusivement  aux 
droits  du  sieur  JoUy  et,  comme  telle,  tenue  de  toutes  les  obligations  de 
ce  dernier,  cette  proposition  n'est  pas  conforme  aux  faits  de  la  cause  ; 
que  ladite  Société  n'a  pas  traité  directement  avec  JoIIy  ;  qu'elle  tient 
ses  droits  de  la  faillite  de  la  Société  Aimé  Lavandier  et  G'%  laquelle 
précisément,  après  avoir  racheté  à  Joli  y  et  par  suite  confondu  en  elle- 
même  les  droits  et  obligations  de  ce  dernier,  avait  réuni  l'actif  résul- 
tant de  cette  fusion  avec  celui  provenant  de  la  Société  Aimé  Lavandier, 
Bemhardet  C'«; 

a  Que  le  tout,  par  le  fait  de  l'adjudication  de  4880,  est  devenu  la  pro- 
priété des  auteurs  de  la  Savonnerie  du  Lion,  sauf  ce  qui  aurait  pu  être 
exclusivement  propre  à  Lavandier  personnellement  ; 

«  Qu'il  suit  de  là  que  c'est  à  tort  que  dans  ses  conclusions  ce  dernier 
demande  que  la  Société  défenderesse  soit  tenue  de  se  présenter  comme 
successeur  de  A.  D.  Lavandier  ; 

«  Que  si,  en  effet,  ce  droit  pouvait  appartenir  à  la  Société  défenderesse 
en  vertu  du  rachat  fait  à  Jolly  par  la  Société  dont  la  faillite  lui  a  trans- 
mis l'actif,  ce  droit  ne  saurait  ôtre  converti  contre  elle  en  obligation  ; 
qu'elle  est  au  contraire  dans  la  vérité  de  sa  situation  en  se  présentant 
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habituellement  au  public,  à  Taide  de  la  mention  :  «  Ancienne  maison  Aimé 
Lavandieret  C^»,  comme  le  successeur  de  cette  dernière  maison,  dont 
eUe  a  absorbé  Factif  et  le§  droits  ; 

«  Attendu,  à  un  autre  point  de  vue,  que  cette  mention,  tout  à  fait  cor- 
recte, ne  saurait  avoir  en  aucune  façon  pour  effet  de  faire  croire  au  public 
<iae  Lavandier  interviendrait  personnellement  dans  le  fonctionnement  de 
la  Savonnerie  du  Lion  et  désignerait  sa  fabrication  ;  qu'elle  ne  vise  donc 
pas  la  prétendue  confusion  dont  Lavandier  tire  à  tort  grief,  et  que  la 
Compagnie  défenderesse  affirme  n'avoir  aucun  intérêt  à  propager,  pas  plus 
qu'elle  n'aurait  eu  l'intention  de  le  faire; 

«  Que  de  tout  ce  qui  précède  il  ressort  que  la  mention  adoptée  par 
la  Savonnerie  du  Lion  donnant  satisfaction  à  toutes  les  exigences  légi- 
times de  Lavandier,  il  n'y  a  lieu  de  la  contraindre  ni  à  en  rien  retran- 
cher, ni  à  y  ajouter  les  mots  «  Successeur  de  A.  D.  Lavandier  et  C'«  »  ; 

€  S*  En  ce  qui  touche  l'usage  de  la  marque  A.  D.  Lavandier  ou  A.  D.  L.  : 

«  Attendu,  sous  un  premier  rapport,  que  ladite  marque,  ayant  été  com- 
prise dans  toutes  celles  qui  constituaient  l'actif  de  la  Société  Aimé  Lavan- 
dier et  0^^  a  fait  implicitement  partie  de  l'adjudication  faite  à  Jeuffroy, 
auteur  de  la  Société  défenderesse,  qui  dès  lors,  en  la  faisant  figurer  en 
tant  que  marque  sur  le  prix  courant  incriminé  par  Lavandier,  ne  fait 
qu'user  d'un  droit  que  lui  assure  son  contrat; 

«  Bt  attendu,  sous  un  autre  rapport,  que  l'usage  de  ladite  marque 
par  l'emploi  des  moules  ou  étiquettes  achetés  de  la  faillite  Aimé  Lavan- 
dier et  (>,  en  vertu  du  cahier  des  charges  de  l'adjudication  de  4880, 
ne  saurait  également  ôtre  considéré  que  comme  licite;  qu'il  s'ensuit 
que  les  constats  versés  au  débat  par  Lavandier,  relatifs  soit  à  des  savons 
empreints  de  la  marque  A.  D.  Lavandier,  ou  A.  D.  L.,  soit  à  des  éti- 
quettes à  ces  marques,  sont  impuissants  à  établir  à  rencontre  de  la  Savon- 
nerie du  Lion  des  faits  de  concurrence  déloyale  ; 

«  Attendu,  au  surplus,  que  la  Société  défenderesse  justifie  avoir  fait  ce 
qui  dépendait  d'elle  pour  que  l'utilisation  légitimement  faite  par  elle,  soit 
du  stock  d'étiquettes  anciennes  par  elle  achetées,  soit  des  moules  compris 
dans  la  même  acquisition  employés  pour  l'empreinte  des  savons  fabri- 
qués, ne  donnât  pas  lieu  à  une  confusion  entre  les  anciennes  maisons 
et  la  nouvelle  :  4^  par  rappo3ition,sur  la  plupart  des  étiquettes  anciennes, 
de  cachets  de  garantie  portant  la  mention  de  «  Savonnerie  du  Lion  »  ; 
V  par  l'impression  d'étiquettes  nouvelles  portant  les  mots  a  Ancienne 
maison»,  ou  môme  à  son  nom  seul  de  Savonnerie  du  Lion,  au  fureta  me- 
sure de  l'épuisement  des  anciennes;  3<»par  des  modifications  à  la  plupart 
des  moules,  consistant  en  l'addition  des  mots  «  Ancienne  maison  »; 

«  Que  ce  grief  de  Lavandier  doit  donc  être  écarté  comme  les  précé- 
denu; 

«  3*  Bn  ce  qui  touche  la  médaille  d'or  de  4  872  : 
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a  Attendu  que,  fûtrii  justifié  que  ladite  médaille  aurait  été  décer- 
née à  Lavandier  personnellement  lors  de  Texposition  de  Lyon  en  4872, 
il  ne  s*ensuivrait  pas  que  le  grief  articulé  par  lui  de  ce  chef  contre  la 
Savonnerie  du  Lion  fût  fondé; 

«  Attendu,  en  effet,  d'une  part,  qu'il  n'est  pas  justifié  que,  soit  dans 
son  enseigne,  soit  dans  ses  prospectus,  pris  courants  ou  autres  papiers 
de  commerce  (notamment  dans  le  prix  courant  signalé  par  Lavandier), 
la  Société  défenderesse  se  soit  servie  de  la  mention  de  ladite  médaille; 

«  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  ne  ressort  pas  des  quelques  constats 
versés  au  débat  par  Lavandier  que  la  Savonnerie  du  Lion  ait  fait  usage 
de  la  médaille  dont  s'agit,  autrement  que  par  remploi  de  certaines  éti- 
quettes ou  moules  compris  dans  l'adjudication  de  1 880,  qui  ne  pouvait 
lui  être  interdit; 

«  Qu'en  vain  Lavandier,  dont  l'assignation  est  du  25  mai  4886,  pré- 
tendrait s'appuyer  sur  la  loi  toute  récente  du  4  S  mai  4886,  laquelle  no 
saurait  avoir  d'effet  rétroactif  plus  que  toute  autre  loi  pénale; 

a  Qu'au  surplus  la  Société  défenderesse  allègue  que,  même  avant  la 
promulgation  de  cetle  loi,  elle  s'est  empressée,  pour  être  absolument 
en  règle  avec  la  loi  nouvelle,  de  faire  disparaître  de  certains  moules 
où  elle  figurait  encore  la  mention  de  cette  médaille,  pour  la  remplacer 
partout  par  celles  des  médailles  d'argent  lui  appartenant  en  propre; 

a  Qu'il  suit  de  là  que  ce  grief  tombe  comme  les  précédents; 

a  Attendu,  en  résumé,  sur  l'ensemble  des  chefs  de  demande  qui 
viennent  d'ôtre  successivement  examinés,  que  d'une  part,  en  ce  qui 
touche  les  mentions  collectives  et  marques  désignant  les  anciennes  So- 
ciétés, Lavandier,  en  supposant  qu'il  ait  qualité  pour  faire  valoir  leurs 
droits  d'après  l'adjudication  de  4880,  ne  justifie  pas  que  la  Savonnerie 
du  Lion  ait  outre-passé  les  siens  en  en  faisant  usage; 

a  Que  d'autre  part,  en  ce  qui  touche  le  nom  patronymique  de  Lavan- 
dier seul  et  la  médaille  d'or  de  4872,  il  n'est  pas  justifié  que  la  défende- 
resse se  soit  en  aucun  cas  servie  du  premier  sous  celte  forme,  ni  qu  elle 
ait  fait  usage  de  la  seconde  en  dehors  de  l'emploi  des  anciens  moules 
ou  étiquettes  acquis  par  elle; 

a  Que  dès  lors,  bien  qu'il  convienne  de  reconnaître  qu'à  l'avenir  ladite 
Société  ne  devra  pas  se  servir  de  cette  médaille,  ce  à  quoi  elle  déclare 
ne  pas  contredire,  il  n'y  a  lieu  de  lui  en  faire  la  défense  par  un  chef  de 
condamnation  qui  supposerait  une  infraction  dans  le  passé  et  devrait 
comporter  la  mise  à  sa  charge  d'une  portion  des  dépens  ; 

c  Qu'il  suit  de  là  que  Lavandier  doit  être  débouté  de  ces  divers  chefs 
de  demande  ; 

a  Sur  les  50,000  francs  do  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit  que  la  Société  dé- 
fenderesse, n'ayant  fait  qu'exercer,  sans  abus,  les  droits  qu'elle  tenait  do 
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radjudication  de  4B80,  ne  saurait  être  passible  d'aucuns  dommages^ 
intérêts; 

«  Attendu,  au  surplus,  que  la  concurrence  déloyale  suppose  un  préju- 
dice causé  par  un  commerçant  à  un  autre  commerçant  ;  que  Lavandier 
ne  justifie  pas  s'être  rétabli  comme  commerçant,  à  supposer  qu'il  eût  pu 
le  faire,  pendant  la  période  de  4880  à  4886,  dans  laquelle  se  placent  les 
faits  qu'il  reproche  à  la  Savonnerie  du  Lion  ; 

«  Que,  s'il  prétend  représenter  depuis  quelques  mois  seulement  une 
Société  anonyme  fondée  sous  le  titre  de  «  Palais  de  la  Toilette  o,  il  n'établit 
pas  comment  une  telle  Société  aurait  pu  éprouver  une  atteinte  à  ses  droits 
par  suite  des  agissements  de  la  Société  défenderesse  pendant  cette  courte 
période;  qu'on  ne  s'explique  pas  d'avantage  que,  de  ce  chef,  Lavandier 
fonde  sa  demande  de  dommages-intérêts  sur  un  prétendu  préjudice  de 
dix  ans,  alors  que  la  Société  la  Savonnerie  du  Lion  n'existe  et  ne  fonc- 
tionne que  depuis  4882;  que  ce  chef  de  demande  n'est  justifié  ni  dans 
son  principe,  ni  dans  son  chififre,  et  ne  pourrait  être  accueilli  ; 

c  Sur  l'insertion  dans  deux  journaux  du  jugement  à  intervenir  : 

a  Attendu  qu'aucune  des  mesures  sollicitées  par  Lavandier  n'étant 
ordonnée  par  lo  tribunal,  ce  chef  de  demande  devient  sans  objet  et 
qu'il  n'y  a  lieu  d'y  faire  droit; 

«  Sur  la  demande  reconventionnelle  en  5,000  francs  de  dommages- 
intérêts  formée  par  la  Société  la  Savonnerie  du  Lion  : 

<  Attendu  que,  bien  qu'aucune  des  demandes  de  Lavandier  ne  soit 
accueillie  par  le  tribunal,  il  ne  ressort  pas  des  faits  de  la  cause  qu'il  y 
ait  lieu  d'ajouter  contre  lui  à  la  peine  ordinaire  du  plaideur  téméraire  en 
première  instance,  à  savoir  la  charge  entière  des  dépens,  une  condam- 
nation à  des  dommages-intérêts; 

«  Que  la  Société  défenderesse  n'établit  pas  que  Lavandier  ait  été  uni- 
quement mû,  en  intentant  le  procès  soumis  au  tribunal,  par  la  pensée 
de  rancune  et  l'intention  de  nuire  qu'elle  lui  attribue  ;  qu'elle  ne  justi- 
fie pas  non  plus  du  préjudice  qu'auraient  pu  lui  causer  les  quelques 
constatations  isolées  que  Lavandier  a  cru  devoir  requérir  pour  justifier 
ses  conclusions;  qu'il  n'y  a  donc  lieu  de  faire  droit  à  la  demande  recon- 
ventionnelle; 

«  Par  CBS  uotips  :  —  Déclare  Lavandier  mal  fondé  en  toutes  ses 
demandes,  fins  et  conclusions,  l'en  déboute  ; 

«  Déclare  la  Société  «  la  Savonnerie  du  Lion  »  mal  fondée  en  sa 
demande  reconventionnelle,  et,  vu  les  circonstances  de  la  cause,  Tcn 
déboute  ; 

c  Condamne  Lavandier  en  tous  les  dépens,  etc.  » 

OBSERVATION. 

V.  Rubeo  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial,  t.  III, 
p.  355,  n«  71  et  suiv. 
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1 1260.  SOGIÂTÂ  EN  NOM  COLLECTIF.  —  DÉSACCORD.  —  EXCEPTION  DE 
LITISPBNDANCE.  —  REJET.  —  DEMANDE  EN  DISSOLUTION.  —  REGB- 
VABILITÂ. 

0*' OCTOBRE  4886.  —  Présidence  de  M.  MÀGIMEL.) 

Le  faii^par  un  des  oisociis,  de  s'adresser  à  une  juridiction  extra- 
ordinaire caractérise  au  plus  haut  point  le  désaccord  des  associés  et 
rend  nécessaire  la  dissolution  de  la  Société, 

L'exception  de  litispendance  opposée  ne  saurait  résulter  d^une 
plainte  au  criminel  portée  contre  Vun  des  associés  et  sur  laquelle  le 
parquet  suivrait  d office;  ainsi  expliquée,  cette  exception  tend  uni" 
quement  au  sursis,  par  application  de  l'article  3  du  Code  dUnstruction 
criminelle. 

Mais  dans  ce  cas,  et  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  sursis,  il  faut  que  les 
deux  juridictions  soient  saisies  de  la  même  question,  en  sorte  qu'il  y 
ait  danger  de  deux  décisions  contradictoires  et  inconciliables. 

JOUANNAUD  C.  SiGRIST,  BUTHON  et  FUNEE. 

Du  1^'  octobre  1886,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Magimbl,  président;  M*  Boutroub,  agréé,  et  les  sieurs 
BuTHON  et  FuNKB,  Comparant  en  personne. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Sigrist  ne  comparait  pas  ni  per- 
sonne pour  lui  ; 

a  Défaat  adjugé,  et  statuant  d'office  à  son  égard  : 

tt  Attendu  que  Jouannaud,  se  fondant  sur  le  désaccord  violent  sur- 
venu entre  ses  associés  et  lui,  lequel  aurait  rendu  la  vie  sociale  impos- 
sible, demande  la  dissolution  :  4  <>  de  la  Société  régulièrement  formée 
entre  les  parties,  le  1*'  janvier  4886,  dûment  publiée,  sous  la  raison 
Sigrist  et  G*«;  2<^  d'une  Société  de  fait  qui  aurait  précédé  et  suivi  cette 
association  non  régulièrement  dissoute  et  se  serait  mémo  confondue 
avec  elle  ; 

«  Attendu  que,  résistant  à  cette  demande,  Buthon  etFunke  opposent 
la  litispendance;  qu'il  résulte  des  explications  des  parties  que  cette 
litispendance  résulterait  d'une  plainte  au  criminel  portée  par  Buthon 
contre  Jouannaud  et  sur  laquelle,  suivant  lui,  le  parquet  suivrait  d'office; 
qu'ainsi  expliqué  ce  moyen  tend  au  sursis  sur  la  demande  actuelle,  par 
application  de  l'article  3  du  Code  d'instruction  criminelle; 

c  Mais  attendu  que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  sursis  dans  ces  conditions, 
il  faut  que  les  deux  juridictions  soient  saisies  de  la  même  question, 
comme  par  exemple  de  l'appréciation  des  caractères  et  de  la  validité 
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d'un  mâme  titre,  en  sorte  qu'il  y  ait  danger  de  deux  décisions  contra- 
dictoires et  inconciliables; 

«  Et  attendu  qu'il  n'en  est  |>as  ainsi  dans  Tespèce;  que  la  mesure 
soUicitëe  du  tribunal  par  Jouannaud  n'est  de  nature  à  juger  ni  même  à 
préjuger  rien  sur  le  caractère  et  les  conséquences  des  agissements  re- 
prochés par  Butbon  à  ce  dernier  et  qui  sont  l'objet  de  sa  plainte; 

€  Que  si  la  décision  qui  pourra  être  prise  à  ce  dernier  point  de  vue 
par  la  juridiction  compétente  pourra  influer  éventuellement  sur  le  ré- 
sultat de  ta  liquidation  à  poursuivre  et  sur  l'établissement  des  comptes 
des  parties,  elle  ne  sera  actuellement  entravée  en  aucune  façon  par  la 
dissolution  qui  va  être  prononcée; 

c  Attendu  que  Jouannaud  soutient  avec  raison  que  l'initiative  prise 
par  Buthon  en  s'adressant  à  la  juridiction  extraordinaire  caractérise  au 
plus  haut  point  le  désaccord  des  associés,  et  l'impossibilité  de  la  direc- 
tion en  commun  des  affaires  sociales;  et  qu'il  est  de  son  intérêt  de  ne 
pouvoir  être  désormais  engagé  par  des  actes  de  ses  associés; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu,  sans  s'arrêter  à  l'exception  proposée,  de  pro- 
noncer la  dissolution  demandée,  et  de  confier  la  liquidation  à  un  liqui- 
dateur étranger; 

m  Pae  G88  MOTIFS  *.  —  Premier  ressort; 

«  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  l'exception  proposée  par  Buthon  et 
Funke: 

c  Déclare  dissoute  la  Société  formée  entre  les  parties  par  acte  du 
4<'  janvier  4  886,  sous  la  raison  sociale  Sigrist  et  C\  ensemble  la  Société 
de  fait  qui  a  existé  entre  elles; 

«  Nomme  liquidateur  M.  Beaufils,  avec  mission  d'arbitre  rapporteur 
sur  toutes  difficultés  nées  ou  à  nattre  ; 

«  Dépens  en  Irais  de  liquidation.  » 


1 1261 .  MINBim  iMANGIPi.  —  NON  COMMERÇANT.  —  BILLIT  A  OBDBI. 
—  DEMANDE  EN  PAYEMENT.  —  DVGOMPiTBNGE  COMMERCIALE. 

(4"  OCTOBRE  4886.  —  Présidence  de  M.  MAGIMBL.) 

Vn  mmeur  émancipé  qtU  n'est  pas  spécialement  autorisé  à  faire  k 
commerce^  emrformémcnt  à  t  article  2  du  Code  de  commerce,  n'est 
pas  habilité  pour  signer  seul,  et  sans  l'assistance  de  son  curateur,  un 
hiUet  â  ordre. 

Le  billet  qt^il  peut  souscrire  ne  présente  pas  le  caractère  iun 
<ôre  commercial;  c'est  une  simple  obligation  prise  par  un  mineur 
non  commerçant^  et  les  tribunaux  de  commerce  sont  incompétents 
pt>w  en  connaître. 

T.  XXXTU.  6 
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RoTH  et  RoGiBR  c.  Baughbt. 

Du  l*'  octobre  1886,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Magimel,  président;  HM**  Gabon  et  MERMOtUOD,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Rogier  es  qualités  et  Rotb,  opposants  en 
la  forme  au  jugement  de  ce  tribunal  rendu  par  défaut  contre  ce  dernier, 
le  20  août  4886,  et  statuant  sur  le  mérite  de  cette  opposition: 

«  Attendu  que,  des  documents  produits  au  tribunal  et  des  explications 
contradictoires  des  parties,  il  ressort  que  Roth,  né  le  30  avril  4867, 
était  mineur  lorsqu'il  a  souscrit,  le  7  juillet  4886,  le  billet  dont  paye- 
ment lui  est  réclamé,  et  qu'il  Test  encore; 

«  Que  si,  à  la  vérité,  il  aurait  été  émancipé  par  sa  mère  le  6  juillet, 
veille  de  la  souscription,  cette  émancipation,  alors  qu'il  n'est  pas  justifié 
qu'elle  fût  accompagnée  de  l'autorisation  de  faire  le  commerce,  confor^ 
mément  à  l'article  2  du  Code  de  commerce,  ne  modifiait  pas  la  capacité 
du  souscripteur  au  point  de  Tbabiliier  à  signer  valablement  un  billet  à 
ordre,  seul  et  sans  l'assistance  du  curateur,  qui  ne  lui  a  été  donné  que 
le  4  septembre  suivant; 

«  Qu'à  cet  égard  l'article  441  du  Code  de  commerce  ne  fait  pas  de 
distinction  entre  le  mineur  émancipé  et  celui  qui  ne  l'est  pas  ; 

«  Qu'il  s'agit  donc,  dans  l'espèce,  d'apprécier  la  validité  et  les  effets 
d'une  obligation  souscrite  par  un  mineur  non  commerçant  et,  par  suite, 
ne  présentant  pas  le  caractère  d'un  titre  commercial  dont  il  appartienne 
à  la  juridiction  consulaire  de  connaître: 

«  Qu'à  cet  égard  le  tribunal  est  incompétent  à  raison  de  la  matière 
et  que,  dès  lors,  il  lui  appartient  de  relever  cette  incompétence,  même 
d'office; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Annule  le  jugement  du  20  août  4886  au 
cbef  concernant  Roth,  et  statuant  par  jugement  nouveau  ; 

«  D'office,  se  déclare  incompétent; 

«  Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en  con- 
naître; 

«  Condamne  Baucbet  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Rouen,  23  juillet  1888,  Journal  des  tribunaux  de  eùmmeree, 

t.  yni,  p.  148,  n«  275,  et  l'annotation,  et  Cassation,  6  août  1862. 

T.  aussi  Lyon-Caen  et  Renault,  Préeis  de  droit  commercial,  n*  176. 


11262.  GOMPl^TBNGE.  —  GOMMISSIONNAIRB.  —  MANDAT. 

(6  OCTOBRE  4886.  —  Présidence  de  M.  FOUCHER.) 
Les  contestations  se  rattachant  à  t  exécution  JFun  mandat  commer- 
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eial peuvent  être  talablement  portées  devant  le  tribunalde  commerce 
du  Ueu  de  V exécution  et  du  payement. 

Spécialement,  un  commissionnaire  en  bestiaux  agissant  pour  le 
compte  iun  tiers  est  fondé  à  se  prévaloir  des  dispositions  de  ^ar^ 
iiele  420  du  Code  de  procédure  ciûle,  et  peut  assigner  son  mandant 
devant  le  tribunal  du  Ueu  oi  les  opérations  ont  été  faites  et  où  le 
prix  était  payable. 

Lambert  c.  Lbmoàl. 

Du  5  octobre  1886,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Foughbb,  président;  MM*  Boutrooe  et  Sabatier,  agréés. 

«  LB  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  renvoi  opposé  : 

c  Attendu  queLemoal  oppose  qu'il  serait  domicilié  en  dehors  du  ressort 
de  ce  tribunal,  qui  dès  lors  devrait  se  déclarer  incompétent  pour  con- 
naître du  litige;  mais  attendu  qu'il  ressort  des  faits  de  la  cause  que 
Lambert,  commissionnaire  en  bestiaux,  opère  depuis  plusieurs  années 
pour  le  compte  de  Lemoal,  sur  le  marché  de  Paris,  de  nombreuses  ventes 
de  beetiaux  que  ce  dernier  lui  envoie;  que,  pour  recouvrer  le  montant  de 
ces  ventes,  Lemoal  a  toujours  disposé  des  chèques.payables  à  Paris  chez 
Lambert;  que  les  opérations  ainsi  faites  d'ordre  et  pour  le  compte  de 
Lemoal  l'ont  donc  été  à  Paris;  qu'elles  étaient  aussi  payables  à  Paris; 
qu'à  tous  égards  donc,  par  application  de  l'article  iiO  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  ce  tribunal  est  compétent  pour  connaître  du  litige; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Retient  la  cause; 
«  Au  fond  : 

c  Le  tribunal  donne  défaut  contre  le  défendeur,  faute  de  conclure,  et 
pour  le  profit  adjuge  à  Lambert  les  conclusions  de  sa  demande; 
«  Bt  condamne  le  défendeur  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Le  principe  admis  par  le  tribunal,  dans  le  jugement  que  nous 
publions,  est  conforme  à  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des 
7  mars  1860  et  3  janvier  1870. 

V.  toutefois  arrêt  de  cassation  du  18  février  1862. 

y.  également  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commer- 
eial,  t.  m,  p.  167,  n»  193. 

11263.  FONDS  DE  COMMERCE.  —  VENTE.  —  COMMISSION.  — FORFAIT. 
—  REDUCTION. 

(5  OCTOBRB  4886.  —  Présidence  de  M.  FOUCHER.) 
Les  tribunaux  peuvent  toujours  réduire  les  honoraires  dus  à  fin- 

DigitizedbyCfOOgle 


84  J0RI8PRUDBNCB  COIIIISRCIALS.  —  N*  11264. 

Urmèàmrt  de  la  vente  tTun/ands  de  commerce  poitr  sa  committkm, 
Men  qu^ib  tuent  été  réglés  à  forfait. 

Spécialement,  lorsqu'un  fonds  devait  être  vendu  15,000  francs,  et 
queleprixa  été  réJkût  de  plus  de  moitié,  la  commission  doit  égale- 
mentétre  réduite  et  fixée  en  raison  des  soins  donnés  à  F  affaire. 

Ghapignag  rt  C*  c.  demoiselle  Nicolas. 

Da  5  octobre  1886,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  b 
Seine.  M.  Fouchkb,  président;  sieur  Ghapignag  en  personne,  et 
M*  HiBMiuaoD,  agréé. 

«  LE  TBIBUNAL  :  —  Attendu  que  demoiselle  Nicolas  soutient  qu'elle 
ne  deyrail  à  titre  de  commission  aux  demandeurs  que  5  pour  400  sur 
le  prix  de  vente  de  son  fonds,  soit,  sur  7,S50  francs,  36S  fr.  50  dont  elle 
fait  offre; 

a  Mais  attendu  que  si  des  documents  soumis  au  tribunal  il  appert 
que  la  défenderesse  s'est  engagée  à  payer  aux  demandeurs,  pour  la  vente 
du  fonds  dont  s'agit,  la  somme  de  4 ,000  francs  à  forfait,  Û  ressort  des 
explications  contradictoires  des  parties  qu'il  a  été  stipulé  entre  elles, 
contrairement  aux  allégations  des  demandeurs,  que  cette  commission 
était  fixée  audit  chiffre  pour  le  cas  où  le  fonds  serait  vendu  4  5,000  francs  ; 

«  Que,  sur  les  sollicitations  des  demandeurs,  demoiselle  Nicolas  a  con- 
senti à  réduire  le  prix  de  son  fonds,  qui  n'a  été  vendu  que  7,250  francs; 

c  Qu'il  convient  dès  lors,  pour  le  tribunal,  de  réduire  la  commission 
due  aux  demandeurs  et  de  la  fixer  à  500  francs  ; 

c  Qu  il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  déclarer  insuffisantes  les  offres  de 
demoiselle  Nicolas  et  de  l'obliger  à  payer  la  somme  ci-dessus  indiquée; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Déclare  les  offres  insuffisantes; 
«  Condamne  demoiselle  Nicolas  à  payer  aux  demandeurs  la  somme 
de  500  francs  avec  les  intérêts  de  droit,  et  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Y.  Paris,  13  janvier  1886,  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  XY,  p.  299  et  la  note. 


11264.  nBPosrrAiRB.  —  diamants.  —  perte.  —  faute  lourde.  — 

RSSPONSABILrrÉ.  —  DEMANDE  EN  PAYEMENT.  —  REGEVABaiTÉ. 

(6  OCTOBRE  4886.  —  Présidence  de  M.  HERYIEU.) 

Ne  rentre  pM  data  les  risques  ordinaires  du  commerce  la  perte  de 
dim»$<ts^^miés0ni>sd^t  pour  en  effectuer  la  vente,  alors  surtout 


Digitized 


by  Google 


H*  11264.  —  TRIBUNAL  DE  COMMHRCB   DE  LA  SEINE.     SS 

que  U  dépoiiiaire  ne  justifie  pas  avoir  obtenu  du  propriétaire  des 
diamants  ^autorisation  de  les  confier  à  un  tiers. 

Le  fait  de  cette  remise  constitue  une  faute  personnelle  qui  engage 
la  responsabilité  du  dépositaire. 

Les  fib  OULMANN  G.  Nathansohm. 

Da  6  octobre  1886,  jugement  da  tribunal  de  commerce  de  la 
Sdiie.  M.  Hbryibu,  président;  MM**  Houtvbt  et  Sabàtibb,  agréés. 

•  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Nathaoschn,  dans  ses  conclusions 
motivées,  soutient  qu'il  aurait  reçu  des  fils  Oulmann  raulorisation  de  con- 
fier à  un  tiers  les  diamants  qui  lui  auraient  été  remis  en  dëp6t  pour  en 
effectuer  la  vente; 

c  Que  la  perte  de  ces  pierres,  qu'il  ne  peut  restituer,  rentrerait  dans 
les  risques  ordinaires  du  commerce; 

«  Que  Ton  ne  pourrait  lui  faire  supporter  les  conséquences  de  la  perte 
de  ces  brillants  qu'autant  que  Ton  justifierait  qu'elle  proviendrait  d'une 
fiittte  qui  lui  serait  personnelle  ; 

m  Qu'en  rabsence  de  cette  justification  il  ne  saurait  être  tenu  au  paye- 
ment de  la  somme  qui  lui  est  réclamée  par  les  fils  Oulmann  en  repr^ 
sentaUon  du  prix  des  brillants  confiés; 

«  Mais  attendu  que  de  rinstruction  et  des  explications  contradictoires 
du  porteur,  il  ressort  que  les  fils  Oulmann  ont  confié  à  Nathansohn,  le 
4  février,  trois  brillants  du  poids  de  trente  carats  un  seizième,  pour  en 
effectuer  la  vente  au  prix  fixé  de  450  francs  le  carat; 

«  Que,  malgré  leurs  nombreuses  réclamations,  ils  n'ont  pu  en  obtenir 
la  restitution; 

«  Que  Nathansobn  ne  justifie  pas  avoir  demandé  aux  demandeurs 
l'autorisation  qu'il  prétend  avoir  obtenue  d'eux  de  les  confier  à  un  tiers; 

«  Que  ce  fait  d'avoir  remis  à  un  tiers  les  marchaadises  à  lui  person- 
nellement confiées  constitue  une  faute  personnelle  à  Natbansohn; 

m  Qa'ii  était  comptable  envers  les  fils  Oulmann  de  ces  trois  brillants 
qu'il  avait  pris  en  charge  et  qu'il  doit  être  tenu  d'en  effectuer  le  paye- 
ment; 

c  Et,  attendu  que  la  valeur  de  ces  trois  briilants.est  justifiée  s'élever 
à  4,565  fr.  60,  qu'il  doit  être  obligé  au  payement  de  cette  somme; 

«  Pae  ces  votifs  :  —  Vu  le  rapport  ; 

€  Condamne  Nathansohn  à  payer  aux  fils  Oulmann  4,565  fr.  60  et  les 
intérêts  de  droit,  et  aux  dépens.  > 

OBSBâYATIOK. 

T.  Cassation,  9  novembre  1874.  La  Cour,  dans  cet  arrêt,  a  re- 
connu que  le  dépositaire, — dans  l'espèce,  un  banquier  qui  confis  la 
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chose  déposée  (des  titres)  à  un  tiers  infidèle,  sans  le  consefUemeni 
du  déposant,  —  commet  une  faute  lourde  qui  le  rend  responsable  de 
la  chose  déposée  et  de  la  perte  qui  a  été  causée  par  Fabus  de  coDr 
fiance  de  ce  tiers. 

V.  également  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commer-- 
cial,  t.  m,  p.  777,  n«  52;  Pardessus,  n»  803. 


11265.  HOTEL  MEUBLÉ.  —  VENTE.  —  R&GLEMBNT  DE  POLICE.  — 
INJONCTIONS.  —  ÉVICTION.  —  GARANTIE.  —  VICE  CACHÉ.  —  FERME- 
TURE DE  PLUSIEURS  PIÈCES.  —  DEMANDE  EN  RÉSILIATION  ET  DOM- 
MAGES-INTÉRÊTS. —  REJET. 

(6  OCTOBRE  4886.  —  Présidence  de  M.  HERYIEU.) 

L'acquéreur  d'un  hôtel  meublé  qui,  sur  l'injonction  de  la  Préfec^ 
ture  de  police,  a  dû  supprimer  plusieurs  chambres  qui  n'avaient  pas 
le  cube  réglementaire  voulu,  n'a  aucune  action  en  garantie  à  exercer 
contre  son  vendeur  à  raison  de  t éviction  qu'il  a  subie. 

Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  l'acquéreur  a  visité  l'hôtel,  qv^il  le 
connaissait  dans  tous  ses  détails  et  qu'il  ne  pouvait  ignorer  les  pres- 
criptions déjà  anciennes  relatives  aux  établissements  du  genre  de 
celui  dont  il  faisait  f  acquisition. 

Il  appartient  également  à  l'acquéreur  de  justifier  des  faits  frau^ 
duleux  qu'il  invoque.  A  défaut  par  lui  (^apporter  cette  justification, 
il  est  mal  fondé  à  demander  la  résiliation  de  son  contrat  et  des  dom- 
mages-'intérêts, 

Grine  c.  Pironnet. 

Du  6  octobre  1886,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Hervieu,  président;  MM**  Garbe  et  Triboulet,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'à  Tappui  de  sa  demande  Grine 
expose  que,  le  jour  où  il  est  devenu  acquéreur  du  fonds  de  commerce 
de  Pironnet,  ce  dernier  avait  déjà  reçu  de  la  Préfecture  de  police  Tin- 
jonction  d'avoir  à  faire  certaines  réparations  pour  rendre  son  établis- 
sement conforme  aux  prescriptions  de  police  qui  régissent  les  bôtel» 
meublés; 

«  Qu'à  répoque  de  la  vente  Pironnet  lui  aurait  laissé  ignorer  Fin- 
jonction  qui  lui  aurait  été  faite  ; 

«  Que  c'est  donc  en  dissimulant  un  vice  caché  que  le  fonds  de  com- 
merce lui  a  été  vendu  parce  dernier; 

«  Que  l'exécution  des  travaux  prescrits  le  mettrait  dans  l'obligation  de 
supprimer  cinq  pièces  de  l'établissement,  et  en  outre  que  de  certaines 
réparations  serait  résultée  la  suppression  de  deux  autres  pièces; 
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cQue,  dans  cas  conditions,  la  dissimulation  de  Pironnet  aurait  un 
caractère  frauduleux  qui  le  mettrait  en  droit  de  demander  la  résiliation 
de  la  Tente  et  5,000  francs  de  dommages  et  intérêts; 

«  Mais  attendu  que  de  l'instruction  et  des  explications  contradictoires 
des  parties,  il  appert  que  lorsque  Grine  s*est  rendu  acquéreur  du  fonds 
de  Pironnet,  il  l'avait  visité  et  le  connaissait  dans  tous  ses  détails; 

c  Qu'il  n'est  nullement  justifié  par  le  demandeur  que  Pironnet  ait 
jamais  reçu  une  mise  en  demeure  d'avoir  à  faire  exécuter  les  travaux 
qui  sont  aujourd'hui  demandés  ; 

c  Que  c'est  donc  à  tort  qu'il  prétend  qu'un  vice  déterminé  relatif  à 
la  chose  vendue  lui  aurait  été  dissimulé; 

c  Que,  dans  ces  circonstances,  il  doit  être  décidé  que  Grine  ne  pouvait 
et  De  devait  ignorer  les  prescriptions  déjà  anciennes  relatives  aux  éta- 
Uissements  du  genre  de  celui  dont  il  feisait  l'acquisition; 

c  Qu'il  devait  en  tout  cas  se  renseigner  avant  de  conclure  avec  Pironnet  ; 

c  Que,  s'il  ne  l'a  pas  foit,  il  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui-même  de 
son  Imprudence  ; 

c  Que  sa  demande  en  résiliation  est  donc  mal  fondée; 

c  Que  Pironnet  ne  doit  être  tenu  à  son  égard  à  aucune  restitution  de 
prix  ni  de  loyers  d'avance,  et  qu'aucune  somme  n'est  due  par  lui  à  titre 
de  dommages  et  intérêts,  alors  qu'il  n'est  pas  établi  que  ce  soit  du  fait 
6l  par  la  foute  de  son  vendeur  que  Grine  ait  éprouvé  un  préjudice  ; 

c  Pae  CBS  MOTIFS  :  —  Yu  le  rapport; 

c  Déclare  Grine  mal  fondé  en  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclu- 
sions,  l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

OBSSaVATlON. 

Le  tribunal,  par  plusieurs  décisions,  s'est  déjà  prononcé  dans  ce 
sens.  Voyez  notamment,  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  XXXV,  p.  106,  n-  10843. 


11266.  FAILLITE.  —  TRAITS.  —  PROVISION.  —  REVENDICATION.  — 
ARTICLE  878  DU  GODE  DE  COMMERCE.  —  REJET. 

(6  OCTOBRE  48S6.  —  Présidence  de  M.  HBRVIEU.) 

Le  banquier  qui  a  fourni  la  valeur  de  trailei  endoaéet  à  sonpro- 
fil,  en  représenlalion  du  prix  de  marchandisei  vendues  à  un  tiers, 
ne  saurait  être  fondé  d  revendiquer,  à  V encontre  (Tune  faHHte  et 
tune  masse  créancière,  le  montant  desdits  traites. 

Spécialement,  lorsque  des  marchandises  ont  été  achetées  au  Uqui^ 
dateur  (tune  Société,  livrées  par  celui-ci  à  l'acquéreur  qui  en  a  payé 
le  prix,  le  droit  à  la  revendication  par  le  banquier  tiers  porteur  de 
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pâleurs  ne  peut  être  exercé  que  dans  le  cas  aà  le  prixoupariU  du 
prix  des  marchandises  n*auraU  pas  été  payée. 

En  effet.  Us  somma  ainsi  iaucAées  par  le  liquidateur  se  trouvent 
comprises  dans  les  recettes  du  compte  de  Uquidation,  lesquelles  ont 
été  remises  au  syndic  lors  de  la  déclaration  de  faillite;  faisant 
ainsi  partie  de  f  actif  de  ladite  faillite,  elles  se  sont  confondues  avec 
les  autres  éléments  de  cet  actif  et  ne  sauraient  être  l'objet  d'une  re- 
vendication dans  les  termes  de  l'article  875  du  Code  de  commerce. 

Il  appartenait  au  banquier  de  Rassurer  de  l'acceptation  des  tirés 
awtnt  de  faire  les  fonds  à  la  Société  déclarée  plus  tard  en  état  de 
failliU. 

Lbnglbt  et  C  c.  Bonnbau,  syndic  de  la  faillite  du  Serre  et  C^. 

Du  6  octobre  1886,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Hbrtueu,  président;  MM«  Rbgnault  et  Lionbhbux, 
agréés. 

c  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'à  l'appui  de  leur  demande,  Lenglet 
et  C*  exposent  que,  le  28  mai  4885,  Us  ont  fourni  à  la  Société  J.  du  Serre 
et  C^y  la  valeur  de  deux  traites  d'ensemble  6,974  fr.  95  à  échéance  do 
34  août  de  la  même  année; 

c  Que  lesdites  traites  représentaient  le  montant  de  marchandises 
achetées  à  J.  du  Serre  et  O*  par  les  sieurs  Poulet  frère  et  sœur  de  Lille; 

c  Que,  par  suite  de  l'envoi,  Dut  à  leur  profit,  de  ces  traites  créées  par 
J.  du  Serre  et  G**  en  représentation  de  la  valeur  des  marchandises,  celles- 
ci  auraient  été  leur  provision; 

«  Que,  par  suite  du  chômage  des  canaux,  renvoi  desdiles  marchan- 
dises aux  sieurs  Poulet  frère  et  sœur  aurait  été  différé; 

«  Qu'elles  seraient  restées  en  dép6t  dans  les  magasins  de  du  Serre 
et  O*  et  auraient  été  revendues  aux  acquéreurs  primitifs  par  le  liqui- 
dateur J.  du  Serre  et  G*«,  qui  en  aurait  encaissé  le  montant; 

«  Que  de  ce  foit  leur  provision  aurait  disparu,  et  qu'ayant  fourni 
les  fonds  pour  la  valeur  de  ladite  provision,  ils  seraient  fondés  à  reven«» 
diquer,  à  rencontre  de  la  faillite  et  contre  la  masse  créancière  qui  en  a 
indûment  reçu  le  montant,  les  6,974  fr.  95,  valeur  des  deux  traites  dont 
s'agit; 

«  Mais  attendu  que  les  marchandises  achetées  au  liquidateur  de  J.  da 
Serre  et  Ch  ont  été  livrées  en  totalité  aux  acquéreurs  qui  lui  en  ont  payé 
intégralement  le  prix; 

c  Que  le  droit  à  la  revendication  auquel  prétendent  Lenglet  et  0*nm 
saurait  être  par  eux  exercé  que  dans  le  cas  où  le  prix  ou  partie  du  prix 
des  marchandises  n'aurait  pas  été  payée; 

«  Que  les  sommes  ainsi  touchées  par  le  liquidateur  se  trouvent  corn- 
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prises  dans  les  recettes  da  compte  de  liquidation,  et  ont  été  remises  aa 
syndic  lors  de  la  déclaration  de  faillite  de  J.  du  Serre  et  C**; 

c  Qu'elles  font  donc  partie  de  Tactif  de  ladite  faillite,  qu'elles  se  sont 
confondues  avec  les  autres  éléments  de  cet  actif  et  ne  peuvent  plus  faire 
i*objel  d'une  revendication  permise  aux  termes  de  Fartide  575  du  Code 
deconmierce; 

«  Que,  déplus, Lenglet  et  G<*  ne  seraient  fondés  à  considérer  comme 
étant  leur  provision  les  marchandises  achetées  par  Poulet  frère  et  sœur, 
qu'autant  que  ceux-ci  auraient  accepté  les  valeurs  créées  sur  eux  en 
payement; 

«  Qu'il  leur  appartenait  de  s'assurer  de  l'acceptation  de  ces  derniers, 
avant  de  foire  les  fonds  à  la  Société  J.  du  Serre  et  C>«; 

€  Que,  s'ils  ont  agi  différemment,  Os  sont  seuls  responsables  de  leur 
imprudence,  et  ne  peuvent  revendiquer  à  rencontre  de  la  faillite  et  de 
la  masse  créancière  la  somme  de  6,974  fr.  95  qu'ils  réclament,  et  pour 
laquelle  ils  ont  d'ailleurs  été  admis  chirographairement  au  passif  de  la 
foiUite;  qu'il  s'ensoil  que  Pelfre  de  Booneau,  syndic  du  Serre  et  G^, 
iTadMettre  chirographairement  les  demandeurs  au  passif  de  la  foillite 
J.  du  Serre  et  O  devient  sans  objet; 

«  Qu'il  n'y  a  lieu  de  lui  en  donner  acte; 

a  Pab  gks  Monra  :  —  Oui  M.  Is  juge  commissaire; 
«  Déclare  Lenglet  et  P*  mal  fondés  en  leur  demande,  les  en  dâ)Oute 
et  lee  eoBdanme  aux  dépens.  » 


11267.   SOCIÉTÉ  BN  COmfANDITB.  —  GÉRANT.  —  CONSEIL  DB  SUB- 
VBILLANCB.  —  NULLnÉ.  —  RBSPONSABILIB.  —  RBJBT. 

(6  ocTomus  488&  —  Présidence  de  M.  HERYIEU.) 

Onnepeuiinvoquêr,  pour  demander  lanuUUé  d^une  Soeiétéenire 
emtrepreneurs  de  bâtiments  ayant  peur  objet  Peseompte  de  valeurs 
de  commerce,  que  la  souseriptUm  serait  fictive  et  que  le  versement  du 
premier  quart  en  numéraire  n*aurmtpas  été  effectué,  parce  que  dis 
sa  fondation  la  Société  aurait  versé  des  sommes  aux  souscripteurs  en 
éekange  de  leur  papier  de  commerce.  L  objet  de  la  Société  étant  F  es- 
compte des  valeurs,  ce  fait  ne  constitue  pas  une  restitution  dissimulée 
defwersements  effectués  pour  la  libération  du  premier  quart. 

Le  conseil  de  surveilbtnee  ne  pourrait  être  rendu  responsable  que 
ie  ses  fautes  personnelles  :  il  ne  peut  être  recherché  pour  les  abus 
commis  directement  par  la  gérance. 

S4UVALLB,  syndic  Tiggès  et  C**,  Grouillbbois  et  consorts,  action- 
naires, C.  TiQOÈS  BT  GONSBIL  DB  8URVB1LLANCB. 
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La  Société  Tlggès  et  G'*  fut  constituée  en  1878  au  capital  de 
200,000  francs,  sous  forme  de  Société  en  commandite  par  actions. 

Elle  avait  pour  objet  la  création  d'une  banque  pour  l'escompte 
des  valeurs  de  commerce  des  entrepreneurs  et  des  industriels. 

Cette  Société  fut  déclarée  en  faillite  le  30  novembre  1884.  Le 
syndic,  M.  Sauvalle,  assigna  M.  Tiggès  et  les  membres  du  conseil 
de  surveillance,  MM.  Ghartier,  Puylagarde,  Sérieux  et  les  héritiers 
Bayeux,  en  responsabilité  du  passÛ  social. 

De  leur  c6té,  plusieurs  actionnaires,  MM.  Grouillebois  et  consorts, 
leur  Intentèrent  une  demande  à  fin  de  restitution  des  sommes  par 
eux  versées  en  libération  de  leurs  actions. 

Du  6  octobre  1886,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Hbrvku,  président;  MM**  Bouraons,  Lionbbeux,  Garok  et 
Rbgnâult,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Donne  acte  à  Sauvalle  es  nom  et  à  Grouillebois 
et  consorts  de  ce  qu'ils  déclarent  mettre  à  néant  leurs  demandes  en 
ce  qui  touche  Puyiagarde  ; 

a  Vu  la  connexité,  joint  les  causes;  et  attendu  que  Tiggès,  Sérieux 
et  les  héritiers  et  représentants  Bayeux  n'ont  pas  comparu,  ni  personne 
pour  eux,  quoique  régulièrement  réassignés  en  vertu  du  jugement  de 
défieiut  profit  joint  du  t  juin  dernier,  adjuge  1q  profit  du  défaut  précé- 
demment prononcé  et  joint,  et,  statuant  d'office  à  l'égard  de  Tiggàs, 
Sérieux  et  des  héritiers  et  représentants  de  Bayeux  ; 

«  Sur  la  demande  de  Sauvalle  es  qualité  : 

«  Attendu  que  Sauvalle,  comme  syndic  de  la  faillite  de  la  Société 
Tiggès  et  G'*,  forme  contre  ce  dernier  et  contre  les  membres  du  conseil 
de  surveillance  de  la  Société  en  commandite  par  actions,  Tiggès  et  G>*, 
nne  demande  tendant  à  la  nullité  de  la  Société,  pour  inexécution  des 
prescriptions  de  l'article  4  «^  de  la  loi  de  4867  sur  les  Sociétés  en  com- 
mandite par  actions,  et  à  faire  déclarer  Ghartier  responsable  du  passif 
de  la  Société,  et  à  le  faire  condamner  au  payement  de  20,000  francs; 

«  Que,  subsidiairement,  il  conclut  au  payement  de  dommages-intë» 
rets  à  fixer  par  état,  et,  dès  à  présent,  par  provision,  au  payement  d'une 
somme  de  30,000  francs; 

«  Que  Grouiliebois  et  consorts ,  actionnaires  de  la  Société,  forment 
contre  Tiggès  et  les  membres  du  conseil  de  surveillance,  parmi  lesquels 
Ghartier,  une  demande  afin  de  nullité  de  la  Société,  et  à  fin  de  condam- 
nation solidaire  au  payement  des  sommes  qu'ils  ont  déboursées  pour 
prix  de  leurs  actions; 

«  Qu'ils  soutiennent  que  la  plupart  des  souscriptions  initiales  n'étaient 
pas  sérieuses  et  que  le  versement  du  premier  quart,  par  un  certain 
nombre  de  souscripteurs,  n'avait  été  qu'apparent; 
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c  Que  les  écritures  sociales  qai  constataient  ce  versement  avaient  été 
contre-passëes  quelques  jours  après,  notamment  en  ce  qui  concerne 
Ghartier,  et  qu'ainsi  ce  dernier  aurait,  presque  tout  de  suite,  reprisa  la 
caisse  sociale  le  montant  qu'il  y  avait  verâé  pour  libération  de  ses 
actions; 

c  Que  les  membres  du  conseil  de  surveillance  auraient  prêté  les 
mains  aux  agissements  de  Tiggès,  gérant  de  la  Société; 

c  Qu'ils  doivent  être  déclarés  responsables  des  nullités  qui  auraient 
eotaché  la  constitution  de  la  Société  ; 

«  Mais  attendu  que,  contrairement  aux  allégations  des  demandeurs, 
il  est  bien  établi  que  toutes  les  actions  de  numéraire  ont  été  souscrites, 
et  qae  la  totalité  du  quart  du  capital  social  a  été  effectivement  versée; 

c  Qu'il  est  donc  inexact  de  dire  que  la  Société  est  nulle  dans  les  termes 
de  Farticle  4  «^  de  la  loi  de  4867; 

«  Qu'elle  «  été  valablement  constituée  ; 

€  Attendu  que  cette  Société  se  fondait  entre  entrepreneurs  de  bâti- 
ment pour  foire  l'escompte  de  valeurs  de  commerce  et  principalement 
de  leurs  propres  valeurs; 

«  Qu'on  ne  saurait  donc  s'étonner  que  la  Société  ait  dès  sa  fondation 
répandu  ses  fonds  sociaux  dans  sa  clientèle,  c'est-à-dire  parmi  ses 
actionnaires,  en  échange  de  leur  papier  de  commerce; 

c  Que  si  même  la  gérance  a  cru  devoir  consentir  dans  cette  même 
clientèle  des  prêts  d'argent,  il  n'est  pas  établi  qu'il  y  ait  eu,  de  ce  chef, 
perle  ou  dommage  pour  la  Société,  ni  encore  que  ce  fût  à  titre  de  dimi- 
nution du  capital  social  ; 

c  Que  la  responsabilité  des  membres  du  conseil  de  surveillance  serait 
la  conséquence  de  leurs  fautes  personnelles  etdu  préjudice  qu'ils  auraient 
ainsi  apporté  aux  tiers  ou  à  la  Société,  mais  qu'ils  ne  sauraient  être  au- 
cunement passibles  des  fautes  de  la  gérance; 

c  Qu'en  vain  il  a  été  allégué  que  les  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance auraient  prêté  les  mains  aux  malversations  de  la  gérance; 

c  Que  ce  ledt  n'est  nullement  établi  ; 

«  Ou  qu'il  aurait  autorisé  la  distribution  de  dividendes  fictifs; 

«  Que  ce  fait  n'est  pas  justifié  ; 

c  Qu'il  résulte,  en  effet,  de  l'instruction  ordonnée,  que  la  Banque 
Tiggès  et  &•  a  fonctionné  pendant  plusieurs  années  et  a  donné  de  réels 
et  sérieux  bénéfices; 

c  Qu'enfin  U  convient  de  faire  remarquer  que  Ghartier,  seule  partie 
eontradictoirement  en  cause,  et  qui  ne  saurait  être  responsable  que  de 
ses  seuls  agissements,  a  donné,  à  la  fin  de  la  première  année  d'exercice, 
sa  démission  de  membre  du  conseil  de  surveillance; 

«  Que  la  ruine  de  la  Société,  survenue  à  une  époque  bien  postérieure, 
est  due  à  des  causes  multiples,  toutes  relevées  dans  l'instruction,  mais 
dont  aucune  ne  saurait  être  imputée  ni  à  la  faute,  ni  à  la  négligence  de 
Ghartier  ou  de  ses  collègues  du  conseil  de  surveillance; 
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c  Que,  du  reste,  aux  termes  de  Tarticle  8  de  la  loi  de  4867,  la  i 
ponsabilitë  des  membres  du  couseil  de  surveillance  n'est  qu'une  con- 
séquence qu'il  est  facultatif  au  tribunal  de  tirer  de  la  nullité  de  la  Société, 
si  eUe  était  prononcée; 

«  Que,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas  même  lieu  de  prononcer  la  nullité 
de  la  Société; 

«  Par  gbs  motifs  :  —  D'office  à  l'égard  de  Tiggès,  Sérieux  et  des  héri- 
tiers et  représentants  de  Bayeux,  déclare  les  demandeurs  mal  fondés  en 
leurs  demandes,  fins  et  conclusions,  les  en  déboute; 

«  Bt  les  condamne  aux  dépens.  » 


11268.  AGGIDINT.  — GHBVÀL  EMPORTÉ.  —  DÉFAUT  DK  DRBSSAOB.  — 
FAUTB  GOMMUlfB.  —  RBSPONSABIUTÉ. 

(6  OCTOBRE  4886.  —  Présidence  de  M.  HfiRVIEU.) 

Le  fait,  par  une  Compagnie  de  louage  de  voitures,  d^empUn/er  à 
son  usage  des  chevaux  n'ayant  pas  subi  un  dressage  suçant  pour 
le  service  auquel  ils  sont  destinés,  la  rend  responsable  des  accidents 
çue  cette  insuffisance  de  dressage  peut  occasionner. 

Toutefois,  lorsque,  après  une  première  course  excessive  sanssurva- 
nonce  d'accident,  le  voyageur,  malgré  les  craintes  manifestées  par  le 
cocher,  consent  à  remonter  dans  la  voiture,  il  s'expose  hd-même  à  un 
danger  qu'il  a  pu  prévoir.  Dans  ce  cas,  les  tribunaux  ont  un  pouvoir 
discrétionnaire  pour  apprécier  la  responsabilité  de  chacun  et  fixer  le 
pr^udice  qui  a  pu  être  causé, 

Tbtik  c,  la  Compagnie  générale  des  YorruRES. 

Du  6  octobre  1886,  jugement  du  Iribanal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Heryieu,  président;  MM«  Regnault  et  MAZoïmé,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Tetin,  se  prétendant  victime  d'un 
accident  à  lui  survenu  dans  une  des  voitures  de  la  Compagnie  générale 
des  Voitures  de  Paris,  réclame  à  cette  Compagnie  45,000  francs  pour 
réparation  du  préjudice  par  lui  éprouvé; 

c  Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse,  résistant  à  la  demande, 
soutient  que  l'accident  n^est  pas  survenu  par  sa  faute,  et  qu'elle  n'en 
serait  pas  responsable  ;  que  le  cheval  attelé  à  la  voiture  qui  conduisait 
Tetin  avait  été  soumis  au  dressage  auquel  elle  a  continué  de  soumettre 
ses  chevaux  avant  de  les  mettre  en  service; 

«  Que  s'il  est  vrai  que,  le  SS  décembre  dernier,  le  cheval  a  pris  dans 
Favenuede  Vincennes  une  allure  excessive  qui  a  pu  donner  à  Tetin  des 
craintes  pour  sa  sécurité,  ce  fait  n'aurait  été  déterminé  que  par  le  bruit 
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da  sifflet  d'une  locomotive;  que  d'ailleare  Tetin  se  serait  exagéré  le 
danger,  son  cocher  n'ayant  cessé  d'être  maître  de  son  cheval  ; 

«  Que  dans  ces  conditions  aucune  faute  ne  viendrait  de  son  fait  pro- 
pre et  ne  saurait  par  suite  lui  être  imputé,  et  qu'il  conviendrait  dès  lors 
de  repousser  la  demande  de  Tetin  ; 

c  Mais  attendu  que  les  allégations  de  la  Compagnie  ne  sont  pas  jus- 
tifiées; qu'il  ressort,  tant  des  explications  fournies  à  la  barre  que  contra- 
dictoirement  par  les  parties,  que  le  cheval  attelé  à  la  voiture  de  Tetin, 
entré  depuis  très-peu  de  temps  dans  les  écuries  de  la  Compagnie  défen- 
deresse, n'avait  pas  subi  un  dressage  suffisant  pour  le  service  auquel  il 
était  destiné,  et  que  la  course  folle  à  laquelle  il  s'est  livré  le  33  décembre 
ne  peut  être  imputée  qu'à  cette  insuffisance  de  dressage; 

«  Ouo  son  cocher  était  si  peu  maître  de  son  cheval,  que  quelques 
instants  après  l'accident  survenu  à  Tetio,  il  a  été  lui-même  précipité 
de  son  siège;  qu'il  faut  donc  reconnaître  que,  contrairement  à  ses  allé- 
gations, la  Compagnie  défenderesse  est  bien  l'auteur  principal  de  l'ac- 
cident survenu  à  Tetin  et  que  par  suite  elle  lui  doit  réparation  ; 

c  Attendu  toutefois  qu'il  est  justifié  que  Tetin,  qui  avait  tout  d'abord 
fidt  arrêter  le  cocher,  manifestant  ses  craintes  causées  par  l'allure  du 
cheval,  a  consenti  à  remonter  dans  la  voiture;  qu'il  était  donc  dans  une 
certaine  mesure  prévenu  du  danger  qu'il  courait  ; 

«  Et  attendu  d'un  autre  côté  que  Tetin  a  pris  sur  lui  de  sauter  de  a 
T(Hture  alors  qu'elle  était  en  pleine  course,  s'exposaut  ainsi  à  une  chute 
qui  ne  pouvait  qu'être  dangereuse  pour  lui  ; 

€  Qu'il  convient  de  tenir  compte  de  ces  divers  faits  dans  l'apprécia 
tien  du  préjudice  éprouvé  par  Tetin  ;  que  ce  préjudice  est  bien  justifié; 
que  Tetin  a  été  blessé  et  forcé  de  garder  la  chambre  pendant  un  mois, 
qu'il  a  été  dans  l'impossibilité  de  suivre  les  opérations  de  son  commerce  ; 

«  Que,  tenant  compte  des  éléments  d'appréciation  qui  lui  sont  sou- 
mis, le  tribunal  estime  qu'une  somme  de  4 ,000  francs  sera  l'équitable  ré- 
paration de  ce  préjudice; 

m  Qu'en  conséquence  il  y  a  lieu  d'accueillir  la  demande  à  concur- 
rence de  ladite  somme; 

«  Pab  gbs  motifs  :  —  Vu  le  rapport  de  l'arbitre,  le  tribunal  jugeant 
en  premier  ressort,  condamne  la  Compagnie  générale  des  Voitures  de 
Paris  à  payer  à  Tetin  la  somme  de  4,000  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts; 

«  Déclare  Tetin  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa  demande,  l'en  déboute  ; 
condamne  en  outre  ladite  Compagnie  aux  dépens.  » 
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11269.  BILLET  A  ORDRE.  —  SIGNATURE  ILLISIBLE.  —  PROTÊT  FAIT 
SOUS  UN  NOM  AUTRE  QUE  CELUI  DU  VÉRITABLE  SOUSCRIPTEUR.  —  Di- 
OHÉANCE.  —  RESPONSABILITÉ. 

(43  OCTOBRE  4886.  —  Présidence  de  M.  DER VILLE.) 

Le  protêt  est  une  véritable  sommation  qui  doit,  à  peine  de  nii/- 
tité,  indiquer  k  nom  exact  du  débiteur. 

En  conséquence,  est  nul  te  protêt  fait  sous  un  autre  nom  que 
celui  du  souscripteur  du  billet. 

Le  tiers  porteur  à  la  requête  de  qui  il  a  été  procédé  ne  peut  pas, 
pour  échapper  aux  conséquences  de  la  nullité  du  protêt,  soutenir  que 
la  signature  du  billet  était  illisible.  Chargé  de  remplir  les  JbrmaUtés 
à  l'échéance,  il  devait  s'assurer  du  véritable  nom  du  débiteur. 

Thomas  Desgombles  et  G^*  c.  Gounord. 

La  difficulté  soumise  au  tribunal  ne  nous  paratt  pas  avoir  été 
jusqu'à  ce  jour  l'objet  de  décisions  antérieures.  Elle  a  été  résolue 
par  le  jugement  suivant,  qui  expose  suffisamment  les  faits  du 
procès. 

Du  13  octobre  1886,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Dervillé,  président;  MM«  Mbignen  et  Garbb,  agréés. 

tt  LE  TRIBUNAL:  —  Reçoit  Gounord  opposant  en  la  forme  au  juge- 
ment par  défaut  contre  lui  rendu  eu  ce  tribunal,  le  9  juillet  4  886,  et 
statuant  sur  le  mérite  de  celte  opposition; 

«  Sur  le  défaut  de  diligences  opposé  : 

«  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  le  billet,  objet  du  litige,  a 
été  souscrit  par  un  sieur  Hamard  ;  que  le  protêt  faute  de  payement  a 
été  dressé  contre  un  sieur  Flament  ;  qu'il  existe  ainsi,  dans  l'acte  lui- 
même,  une  erreur  de  nom  qui  entraine  sa  nullité; 

a  Attendu,  en  effet,  que  le  protêt  est  un  acte  de  procédure,  une  véri- 
table sommation  qui  doit  contenir  non-seulement  les  mentions  particu- 
lières édictées  par  l'article  4  74  du  Gode  de  commerce,  mais  encore  celles 
prescrites,  à  peine  de  nullité,  par  Tarticle  61  du  Gode  de  procédure 
civile;  qu'aux  termes  de  cet  article  le  protêt,  comme  tout  autre  exploit 
d*ajournement,  doit  donc  notamment  indiquer  le  nom  du  véritable 
débiteur; 

«  Attendu  que  Thomas  Descombles  et  G'«  soutiennent  que  la  nullité 
invoquée,  provenant  uniquement  de  la  signature  illisible  apposée  sur 
le  titre  par  le  souscripteur,  ne  saurait  leur  incomber;  que  leur  cédant 
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geul  aurait  à  s'imputer  de  leur  avoir  transmis  un  effet  dont  le  nom 
n'aurait  pas  été  clairement  indiqué; 

c  Mais  attendu  que  Thomas  Descombles  et  G'«  [ont  non-seulement 
fiût  confiance  à  leur  cédant,  mais  encore  à  tous  les  obligés  au  titre  qui 
sont  devenus  leurs  débiteurs  solidaires;  que  Tendes,  leur  créant  ainsi 
des  avantages,  leur  imposait  par  contre  Tobligation  de  remplir  régulière- 
ment, à  peine  de  déchéance,  les  formalités  de  prolét  édictées  par  la  loi  ; 

c  Que  chargés,  sous  leur  responsabilité,  de  Taccomplissement  desdites 
formalités,  il  leur  appartenait  de  s^assurer  préalablement  du  véritable 
nom  du  souscripteur  du  billet  pour  faire  exercer  utilement  contre  lui  les 
diligences  prescrites  par  la  loi,  afin  non-seulement  de  sauvegarder  leurs 
droits,  mais  encore  de  conserver  le  recours  des  endosseurs  pouvant  les 
précéder; 

c  Et  attendu  qu'en  raison  de  la  nullité  encourue  le  protêt  doit  être 
considéré  comme  n'ayant  jamais  existé;  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence, 
accueillant  le  défaut  de  diligences  opposé,  de  déclarer  Thomas  Des- 
combles et  O*  non  recevables  en  leur  demande; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Annule  le  jugement  du  9  juillet  4886,  auquel 
est  opposition,  et,  statuant  à  nouveau,  déclare  Thomas  Descombles  et 
0«  non  recevables  en  leur  demande,  les  en  déboute,  et  les  condamne 
en  tous  les  dépens.  » 


11270.    LETTRE   DE  CHANGE.   —  CRÉATION  EN  PATS  ÉTRANGER.    — 
ENDOS  EN  BLANC.  —  LÉGISLATION  ÉTRANGÈRE  APPLICABLE. 

(44  OCTOBRE  4886.  —  Présidence  de  M.  FOUGHER.) 

En  matière  de  lettre  de  change  créée  à  V étranger,  c'est  le  principe 
locas  régit  actum  qui  doit  être  appliqué. 

Spécialement,  tendossement  en  blanc  d^une  lettre  de  change  à 
Amsterdam  transmet  au  cessionnaire  la  propriété  de  Veffet  qui  lui 
est  passé,  et  ce,  conformément  à  l'article  136  du  Code  de  commerce 
hollandais.  Par  suite,  le  tiers  porteur  régulièrement  saisi  ne  peut  être 
passible  des  compensations  que  Paccepteur  pourrait  opposer  aux 
tireurs. 

Lebed<£r  frères  c.  Martin. 

Du  14  octobre  1886,  jagement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Foucher,  président;  M*  Garbe,  agréé,  le  sieur  Martiïy 
comparant  en  personne. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Lebedœr  frères,  opposants  en  la  forme 
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aa  jugement  de  dëfaut-congë  contre  eux  rendu  en  ce  tribunal  le  S5  août 
4886,  et  statuant  au  fond,  tant  sur  le  mërile  de  leur  opposition  que  sur 
leur  demande  originaire  : 

c  Attendu  que  Lebedœr  frères  réclament  à  Martin  payement  d'une 
traite  de  9,904  fr.  40  à  Tëchéance  du  40  septembre  488S,  tirée  d'Amster- 
dam par  Haie  et  G^,  acceptée  par  Martin,  à  eux  passée  par  les  tireurs 
par  endos  en  blanc; 

«  Attendu  que  Martin  oppose  que  l'endos  en  bianc  ne  vaudrait  que 
procuration  à  Lebedœr  frères  pour  rencaissement  de  la  traite  dont  s'agit, 
et  qu'ils  seraient  en  droit  de  leur  opposer  toutes  les  compensations  dont 
ils  justifieraient  au  regard  de  Haie  et  G'*,  tireurs; 

c  Mais  attendu  qu'aux  termes  de  l'article  436  du  Gode  de  commerce 
hollandais,  l'endos  en  blanc  transmet  au  ceesionnaire  la  propriété  de 
l'effet  qui  lui  est  passé;  que  Lebedœr  frères  sont  domicilia  à  Amster- 
dam, et  que  la  traite  dont  s'agit  a  été  tirée  d'Amsterdam  sur  Martin  et 
acceptée  par  lui  sans  réserve  ;  qu'en  l'espèce  il  y  a  lieu  d'appliquer  le 
principe  locusregii  aetum;  que  Lebedœr  frères  se  présentent  donc  tiers 
porteurs  régulièrement  saisis  de  la  traite  dont  s'agit  ;  que  les  compen* 
sations  que  Martin  pourrait  opposer  à  Haie  et  O*  ne  leur  sont  pas  oppo- 
sables; qu'il  y  a  lieu  en  conséquence  d'obliger  Martin  au  payement  de 
la  somme  de  9,904  fr.  40,  montant  de  la  traite  dont  s'agit; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Vu  le  rapport,  annule  le  jugement  de  défaut- 
congé  dudit  jour  35  août  dernier  auquel  est  opposition,  et,  statuant  à 
nouveau,  condamne  Martin  à  payer  ;  à  Lebedœr  frères  la  somme  de 
9,904  fr.  40  avec  les  intérêts  de  droit,  et  condamne  en  outre  Martin 
aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Pour  juger  de  la  yalidité  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  bQlet  à 
ordre,  la  jurisprudence  s'accorde  à  reconnaître  que  l'on  doit  suivre 
la  loi  du  pays  où  l'eSet  a  été  créé. 

Paris,  25  janvier  1868,  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  XVIII ,  p.  44,  n«  62o9,  et  l'annotation. 

V.  également  Ruben  de  Gouder,  Dictionnaire  de  droit  commercial, 
t.  V,  p.  238,  n*  858. 


11271.  FONDS  DB  COMMBRGI.  —  DBMTISTB.  —  GLIBNTÈLB.  —  ACHA- 
LANDAGE. —  MATÉRIEL.  —  CESSION.  —  DEMANDE  EN  RÉDUCTION  DE 
PRIX.  —  RBJBT.  —  GORRBSPONDANCB.  — PRÉDÉCESSEUR.  —  LETTRES 
PERSONNELLES.  —  DEMANDE  EN  REMISE. 

(44  OCTOBRE  4886.  *  Présidence  de  M.  GHEVALIER.) 
L'acquéreur  d'un  élabliaement  de  deniiste  qui  a  pu  se  rendra 
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€ompU  pendant  une  année  de  f  exactitude  du  chiffre  d'affairée  et  Ut 
contrôler,  n'ett  pas  fondé  à  demander  la  réduction  du  prix  de  la  vente, 
alors  surtout  qu'il  s'est  engagé  à  renoncer  à  tout  recours  contre  son 
vendeur  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

Le  fait,  par  le  vendeur,  (f  avoir  donné  des  soins  à  un  ancien  client 
de  rétablissement  à  la  suite  (tailleurs  cTun  refus  de  l'acquéreur,  n'est 
pas  de  nature  à  justifier  la  réduction  du  prix  de  la  vente  consentie. 

Une  ordonnance  de  référé  portant  nomination  de  séquestre  n'est 
fu^une  mesure  provisoire  qui  permet  au  tribunal  de  statuer  sur  le 
fond  même  du  litige. 

Spécialement,  lorsqu'un  temps  suffisamment  long  s'est  écoulé  de- 
puis l'époque  de  la  cession  d'un  établissement,  la  correspondance 
adressée  au  nom  du  vendeur  doit  être  remise  à  l'acheteur,  en  obli- 
geant toutefois  ce  dernier  à  retourner  à  son  prédécesseur  les  lettres 
fvi  lui  seraient  personnelles. 

Maudemsnt  c.  Pinard. 

Da  14  octobre  1886,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Chbyauer,  président;  MM~  Meignbn  et  Triboulut,  agréés. 

m  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Maudement,  opposant  en  la  forme  au 
jugement  par  défaut  contre  lui  rendn  en  ce  tribunal,  le  7  avril  4886,  et 
statuant  au  fond  tant  sur  le  mérite  de  son  opposition  que  sur  l'ensemble 
des  conclusions  originaires  de  Pinard  : 

m  Attendu  que  Pinard  déclare  à  la  barre  reprendre  intégralement  ses 
conclusions  originaires;  qu'il  y  a  lieu  de  lui  en  donner  acte; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  Pinard  de  sa  reprise  de  conclo- 


«  Sur  la  restitution  de  20,000  francs  : 

€  Attendu  qu'il  ressort  des  pièces  produites  que  Maudement  a  cédé  à 
Pinard  son  cabinet  de  dentiste,  comprenant  la  clientèle,  l'achalandage 
et  le  matériel  ;  que  le  prix  de  vente  a  été  établi  sur  le  produit  des  béné- 
fices nets  pendant  l'année  4884  multipliés  par  trois; 

m  Attendu  que  Pinard  prétend  que  Maudement,  dans  un  but  frus- 
tratoire,  aurait  majoré  le  montant  des  recettes;  que  le  chiffre  total  en 
serait  exagéré;  qu'il  en  résulterait  que  le  prix  de  vente  serait  augmenté 
indûment  d'une  somme  de  20,000  francs  dont  il  y  aurait  lieu  d'ordonner 
la  restitution; 

c  Mais  attendu  que  des  documents  soumis  il  appert  que,  pendant 
l'année  4  884,  Pinard  est  constamment  resté  dans  l'établissement  de  Mau- 
dement; 

€  Qu'il  a  pu  se  rendre  compte  de  l'exactitude  du  chiffre  d'affaires  qui 
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s'y  faisait  et  contrôler  les  prétendus  agissements  dont  il  fait  grief  au- 
jourd'hui au  défendeur; 

«Atlenduque les bënéficesdeladiteannéesesontélevésà 54,064  fr.  45, 
lesquels,  multipliés  par  trois,  auraient  porté  le  prix  de  vente  à  4  62,4  92  f.  45  ; 

a  Attendu  qu*à  la  suite  de  cet  inventaire,  c'est-à-dire  le  34  décembre 
4  884,  la  vente  a  été  réalisée;  que  le  prix  a  été  fixé  à  forfait  à  4  45,000  fr. 
d'accord  entre  les  parties  ;  que  Pinard  l'a  accepté  sans  protestation  ni  ré- 
serve; que,  dans  l'acte  de  cession  même,  il  s'est  engagé  à  renoncer  à  tout 
recours  contre  son  vendeur,  pour  quelque  cause  que  ce  soit;  qu'il  s'est 
donc  enlevé  de  sa  propre  volonté  tout  moyen  d'action  contre  Maude- 
ment  ;  qu'en  conséquence,  s'il  prétend  avoir  été  lésé  dans  ses  intérêts, 
il  ne  peut  véritablement  s'en  prendre  qu'à  lui-même  ;  d'où  il  résuite 
que  ce  chef  de  demande  n'étant  pas  fondé  doit  être  repoussé  ; 

«  Sur  5,000  francs  : 

«  Attendu  que  si  Pinard  prétend  que  Mandement  aurait  intercepté  la 
correspondance  des  clients,  qu'il  aurait  conservé  des  lettres  concernant 
le  cabinet  cédé,  il  n'apporte  aucune  preuve  à  l'appui  de  ses  allégations  ; 
qu'en  conséquence  ce  chef  de  demande,  n'étant  pas  justifié,  ne  saurait 
être  accueilli. 

a  Sur  445,000  francs  : 

a  Attendu  qu'une  des  conditions  du  contrat  interdisait  à  Mandement 
la  faculté  d'exercer  à  l'avenir  la  même  profession  dans  une  zone  qui  ne 
devait  pas  être  moindre  de  quarante  kilomètres,  sous  peine  d'une 
indemnité  égale  au  prix  de  vente; 

«  Attendu  que  Pinard  prétend  que  Maudement  se  serait  rétabli  dans 
son  voisinage  ;  qu'il  détournerait  la  clientèle  ;  que,  par  application  de  la 
clause  susrelatée,  il  devrait  être  obligé  à  lui  restituer  le  prix  du  fonds  ; 

«  Mais  attendu  que  le  demandeur  ne  produit  qu'un  seul  témoignage, 
duquel  il  résulte  que  Maudement,  alors  qu'il  était  encore  à  la  tète  de  sa 
maison,  avait  confectionné  un  appareil,  avec  engagement  de  sa  part 
d'en  suivre  les  effets  pour  un  prix  fixé  à  forfait;  que  sur  le  refus  de 
Pinard  de  continuer  les  soins  à  ce  client,  celui-ci  a  dû  recourir  aux 
offices  de  celui  avec  lequel  il  avait  traité;  qu'il  en  est  résulté  que  deux 
entrevues  ont  eu  lieu  avec  Maudement  dans  une  maison  tierce  ;  qu'elles 
se  sont  bornées  du  reste  à  de  simples  conseils;  qu'en  dehors  de  ce  lait 
isolé,  il  n'est  pas  justifié  que  Maudement  se  soit  livré  à  aucun  acte 
ayant  rapport  à  son  ancienne  profession;  que  dans  ces  conditions  ce 
troisième  chef  de  demandedoit  être  également  repoussé  ; 

a  Sur  la  remise  de  la  correspondance  : 

c<  Attendu  qu'une  ordonnance  de  référé  a  nommé  le  sieur  Graux 
séquestre,  à  l'effet  de  recevoir  de  l'administration  des  postes  toutes  les 
lettres  indistinctement  adressées  à  Maudement,  rue  Laffitte,  4  8,  à  charge 
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par  lai  de  remettre  à  Pinard  celles  relatives  à  sa  profession  de  dentiste  ; 

«  Qu'il  s'agit  d'une  mesure  d'exécution  provisoire  qui  ne  statuait  pas 
au  fond  ;  qu'il  appartient  au  tribunal  de  déterminer  les  conditions  dans 
lesquelles  la  remise  de  la  correspondance  devra  avoir  lieu  dorénavant; 

c  Attendu  que  depuis  l'époque  de  la  cession  de  l'établissement  dont 
s'agit,  un  espace  de  temps  suffisamment  long  s'est  écoulé  pour  que  toute 
la  correspondance  adressée  rue  Laffitte,  48,  au  nom  de  Mandement,  soit 
maintenant  remise  aux  mains  de  Pinard  ;  qu'il  y  a  lieu  en  conséquence 
d'ordonner  cette  mesure,  à  charge  par  ce  dernier  de  retourner  à  son 
prédécesseur  les  lettres  qui  lui  seraient  personnelles; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Met  à  néant  le  jugement  dudit  jour  7  avril  der- 
nier, auquel  est  opposition,  fait  défense  à  Pinard  de  l'exécuter,  et  sta- 
tuant à  nouveau  ; 

«  Dit  et  ordonne  qu'à  partir  du  jour  du  présent  Ijugement  toutes  les 
lettres  adressées  rue  Laffitte,  18,  au  nom  de  Maudement,  seront  remises 
à  Pinard,  à  charge  par  lui  de  retourner  à  Maudement  celles  qui  lui  seraient 
personnelles; 

«  Déclare  Pinard  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses  demandes,  fins  et 
conclusions,  l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens.  » 


11272.  GONGURRBNGB  DÂLOTALB.  —  DENOMINATION  GOlfMBRGIALB.  — 
BTABLISSBMBMT  FINANCIER.  -—  PRIORITE.  —  PROPRIÉTÉ. 

(U  OCTOBRE  4886.  —  Présidence  de  M.  CHEVALIER.) 

La  dénomination  commerciale  étun  étabUssemerU  est  la  propriété 
de  cebU  qui,  pour  la  première  fois,  en  fait  ueage. 

Par  suite,  l'établissement  financier  auquel  appartient  cette  déno- 
mination  est  fondé  à  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  fait  usage  de  cette  même 
dénomination. 

Priyat  c.  la  Banque  des  Syndicats. 

Da  14  octobre  1886,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Chevalier,  président;  le  sieur  Privât  en  personne  et 
M*  Rkonault,  agréé. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  l'interdiction  du  nom  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  aux  débats  que  la  Société  de  la  Banque  des 
Syndicats,  dont  Privât  est  aujourd'hui  liquidateur,  a  foit  usage  de  cette 
dénomination  pour  les  besoins  de  son  commerce,  antérieurement  à  la 
création  de  la  Banque  des  Syndicats,  dont  le  siège  social  est  situé  rue 
Notre-Dame  des  Victoires,  44,  à  Paris;  que  cette  dénomination  par  elle 
choisie  lui  appartient  ;  que  la  Société  défenderesse  ne  saurait  donc  en 
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faire  usage;  qu'il  y  a  lieu  en  conséquence  de  Tobliger  à  cesser  de  l'em- 
ployer dans  un  délai  à  imparUr  et  à  peine  d'une  contrainte  à  déterminer  ; 

a  Sur  les  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  que  Privât  es  qualité  ne  justifie  d'aucun  préjudice;  que  ce 
chef  de  demande  doit  donc  ôtre  rejeté  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Dit  que  dans  la  huitaine  de  la  signification  du 
présent  jugement,  la  Société  défenderesse  devra  cesser  d'employer  le 
nom  de  Banque  des  Syndical,  sinon  et  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai 
et  icelui  passé,  dès  à  présent  condamne  la  Société  défenderesse  à  payer 
à  Privât  es  nom  Ï5  francs  par  jour  de  retard  pendant  un  mois,  passé 
lequel  délai  il  sera  fait  droit; 

«  Déclare  Privât  es  qualité  mal  fondé  en  sa  demande  en  dommages- 
intérêts,  l'en  déboute; 

«  Et  condamne  la  Société  défenderesse  aux  dépens,  p 

OBSERVATION. 

Y.  Comm.  Seine,  31  mai  et  19  juUlet  1882,  Jûumal  des  tribu- 
naux de  commerce,  t.  XXXfl,  p.  17,  n*  10186,  et  rannotaUon,  et 
p.  K2,  Q*  10202. 


11273.  JOURNAL.  —  POBUCITÉ.  —  RiCLAMBS.  —  PRIX.  —  MODI- 
FICATION. 

(44  OCTOBRE  4886.  *  Présidence  de  M.  GHEYALIBR.) 

Le  journal  qui  accepte  de  faire  des  insertions  moyennant  un  prix 
déterminé  n'est  pas  fondé  à  l'augmenter,  alors  que  son  courtier,  en 
sollicitant  de  nouvelles  insertions,  n'a  pasfsnt  connaître  son  intention 
de  modifier  le  prix  antérieurement  fixé. 

Journal  la  Franck  industrielle  c.  b  Gompagnib  db  Panama. 

Du  14  octobre  1886,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Ghsyaubr,  président;  MM**  Lignbrbux  et  Garon,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  ;  —  Reçoit  Maucroix  opposant  en  la  forme  au  juge- 
ment de  défautrcongé  contre  lui  rendu  en  ce  tribunal  le  27  mai  4886,  el 
statuant  au  fond  sur  le  mérite  de  son  opposition  : 

«  Attendu  que  Maucroix,  directeur  du  journal  la  France  induttrieUe, 
soutient  que  la  Gompagnie  universelle  du  canal  interocéanique  de  Pa- 
nama lui  devrait  la  somme  de  4,SS4  francs,  représentant  les  insertions 
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de  quatre  cent  huit  lignes  de  réclame  à  raison  de  3  francs  la  ligne,  faites 
pour  le  compte  de  ladite  Compagnie  : 

«  Maisattendu  que  de  Tinstruction  et  des  débats  il  résulte  que,  jusqu'en 
juin  4885,  les  insertions  faites  dans  le  journal  la  France  industrielle 
pour  le  compte  de  la  Compagnie  de  Panama  ont  été  insérées  à  raison  de 
SO  centimes  la  ligne  ; 

c  Qu'en  envoyant  son  courtier  solliciter  de  nouvelles  insertions  dans 
cette  môme  France  industrielle^  Maucroix  ne  fait  pas  la  preuve  qu'il  ait 
porté  à  la  connaissance  de  la  Société  de  Panama  son  intention  de  modi* 
fier  le  prix  ci-dessus  et  d'en  augmenter  la  valeur  ; 

«  Qu'en  conséquence  il  y  a  lieu  de  faire  le  compte  de  Maucroix  à 
raison  de  20  centimes  la  ligne; 

€  Et  attendu  qu'il  ressort  de  ce  qui  précède  que  Maucroix  justifie  de 
l'insertion  de  quatre  cent  huit  lignes,  lesquelles,  à  raison  de  20  centimes 
la  ligne,  forment  la  somme  de  84  fr.  60,  à  laquelle  il  convient  de  réduire  la 
demande  et  au  payement  de  laquelle  il  convient  d'obliger  la  Compagnie 
de  Panama  ; 

c  Par  CBS  motifs  :  —  Le  tribunal  annule  le  jugement  de  défaut-congé 
du  t7  mai  4886,  et  statuant  à  nouveau,  condamne  la  Compagnie  de  Pa- 
nama à  payer  à  Maucroix  84  fr.  60  avec  les  intérêts  suivant  la  loi; 

c  Déclare  Maucroix  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa  demande,  l'en 
déboute; 

c  Fait  masse  des  dépens  pour  ôtre  supportés  par  moitié  par  chacune 
des  parties.  » 


11274.  prud'hommes.  —  PBOPRIÉTAIRB.  —  sous-traitant.  —  OU- 
VRIERS. —  INCOMPÉTENCE. 

(4  4  OCTOBRE  4886.  —  Présidence  de  M.  CHEVALIER.) 

SorU  seuls  soumis  à  la  juridiction  des  prud'hommes  les  différends 
qui  naissent  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  qu'ils  occupent. 

En  conséquence,  échappe  à  sa  compétence  la  contestation  soulevée 
par  un  ouvrier  contre  le  propriétaire  pour  le  compte  duquel  des  tra- 
vaux ont  été  exécutés,  alors  surtout  que  ce  dernier  a  traité  avec  un 
Uers  pour  texéculion  desdits  travaux. 

Malingre  c.  Borrang. 

Du  14  octobre  1886,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seiiie.  M.  Chevalier,  président;  les  sieurs  Malingre  et  Borranq 
en  personne. 
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«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Malingre  appelant  en  la  forme  de  la  sen- 
tence rendue  contre  lui  par  le  Conseil  des  prud^hommes  en  date  du  28  aoât 
dernier,  et  statuant  sur  le  mérite  de  cet  appel; 

«  Sur  la  compétence  : 

«  Attendu  que  la  sentence  des  prud'hommes  du  28  août  énonce^i^ntre 
autres  motifs,  que  Malingre  doit  être  considéré  comme  entrepreneur 
général  et  est  tenu  comme  tel  de  garantir  le  payement  des  salaires  dus 
aux  ouvriers  du  sieur  Brazille,  considéré  comme  son  tâcheron  ; 

a  Mais  attendu  que  des  documents  fournis  et  des  explications  des  par- 
ties, il  ressort  que  les  travaux  de  menuiserie  dont  Borrang  réclame  le 
payement  ont  été  commandés  par  Malingre,  agissant  en  sa  qualité  de 
propriétaire,  audit  sieur  Brazille,  agissant  de  son  côté  en  qualité  d'en- 
trepreneur, et  ont  fait  l'objet  d'un  marché  passé  avec  ce  dernier  en  ladite 
qualité; 

a  Attendu  qu'aux  termes  du  décret  réglant  et  limitant  la  compétence 
des  prud'hommes,  sont  seuls  soumis  à  cette  juridiction  les  différends 
qui  naissent  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  qu'ils  occupent;  que  Bor- 
rang était  l'ouvrier  du  sieur  Brazille  et  non  celui  de  Malingre; 

«  Que  c'est  donc  à  tort  qu'en  l'espèce  le  Conseil  des  prud'hommes  1 

s'est  déclaré  compétent;  ■ 

«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  qu'il  a  été  bien  appelé,  mal  jugé; 

«  In6  rme  comme  incompélemment  rendue  la  sentence  des  prud'hommes 
du  28  août  dernier  dont  est  appel  ; 

«  Annule  ladite  sentence; 

«  En  conséquence,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges 
qui  doivent  en  connaître  ; 

a  Condamne  Borrang  à  tous  les  dépens.  » 

OBSERVATION. 

y.  Comm.  Seine,  24  août  1869,  Journal  des  tribunaux  de  com- 
merce, t.  XXIX,  p.  26,  n»  6571. 

y.  également  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commer- 
da/,  t,  VI,  p.  136,  n»  83. 


11275.  TAPISSIER.  — GARDE   DE    TAPIS.   —  REMISE  A    (TN  TIERS.    

INCENDIE.  —  RESPONSABILITÉ. 

(44  OCTOBRE  4886.  —  Présidence  de  M.  CHEVALIER.) 

Le  tapissier  qui  reçoit  en  dépôt  des  tapis  et  qui  les  confie  à  un  tiers 
à  f  effet  de  procéder  à  leur  battage  est  responsable  envers  le  proprié- 
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taire  de  ces  objets,  alors  même  qu'ils  auraient  été  détruits  dans  un 
incendie.  Ce  dernier  en  effet  n'a  pas  à  se  préoccuper  de  la  substitution 
faite  par  le  tapissier,  et  il  ne  saurait  être  contraint  dans  aucun  cas  à 
supporter  les  conséquences  d'un  incendie,  quelles  qu'en  soient  les 
causes^  survenu  chez  une  personne  qui  lui  est  complètement  étrangère 
et  â  laquelle  il  n'a  rien  confié.  Dans  l'espèce,  les  dispositions  des  arti- 
cles 1929  et  suivants  du  Code  civil  ne  sauraient  être  valablement 
opposées  au  propriétaire  des  objets  brûlés. 

Perrault  c.  Campistron. 

Du  14  octobre  1886,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Gheyalibr,  président  ;  MM**  Mazothié  et  Lignsredx,  agréés. 

c  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  les  450  francs  valeur  d'un  Upis  : 

c  Attendu  que  Perrault  réclame  le  payement  de  celte  somme,  qui  repré- 
senterait suivant  lui  la  valeur  d'un  tapis  conQé  aux  soins  du  défendeur 
et  détruit  par  un  incendie  qui  s'est  déclaré,  dans  la  nuit  du  24  au  25  juil- 
let 4  885,  dans  l'établissement  d'un  sieur  Rousseau,  batteur  de  tapis,  à 
qui  le  défendeur  avait  remis  ledit  objet; 

c  Attendu  que  Campistron  soutient  qu'il  ne  saurait  être  responsable 
de  la  valeur  de  ce  tapis;  qu'en  déposant  chez  un  tiers  le  tapis  dont  il 
s'agit,  alors  qu'il  est  interdit  aux  tapissiers,  par  ordonnance  de  police, 
de  battre  chez  eux  les  lapis  qui  leur  sont  confiés,  il  n'aurait  commis 
ancune  faute;  qu'au  surplus  l'incendie  qui  a  brûlé  les  tapis  serait  dû  à 
un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  et  qu'en  admettant  même  que  le  sieur 
Rousseau  soit  responsable,  la  responsabilité  des  tapissiers  ne  serait  pas 
engagée  vis-à-vis  de  leurs  clients  ; 

c  Mais  attendu  quo  Perrault  a  confié  son  tapis  à  Campistron,  que  celui- 
ci,  à  titre  de  dépositaire, en  est  donc  responsable;  que  s'il  lui  a  plu  de 
le  confier  à  un  tiers  de  sa  propre  autorité,  à  l'effet  de  procéder  à  un 
battage  qu'il  pouvait  faire  lui-même,  le  demandeur  ne  saurait  en  aucun 
cas  se  préoccuper  de  celte  substitution  ;  qu'en  efiet  et  en  admettant  que 
l'incendie  qui  a  détruit  l'établissement  du  sieur  Rousseau  ait  été  com- 
nraniqué  par  un  établissement  voisin,  le  demandeur  ne  saurait  être  con- 
traint de  supporter  les  conséquences  d*un  incendie,  quelles  qu'en  soient 
les  causes,  survenu  chez  une  personne  qui  lui  est  complètement  étran- 
gère et  à  laquelle  il  n'a  rien  confié  ; 

«  Attendu  qu'il  ressort  ainsi  de  ce  qui  précède,  qu'en  dehors  des 
conditions  du  contrat  et  sans  autorisation  du  propriétaire,  Campistron 
a  confié  à  un  autre  l'ouvrage  qu'il  pouvait  faire  lui-même;  que,  par  ce 
fait,  il  encourt  la  responsabilité  de  la  perte  de  la  chose,  de  quelque 
manière  qu'elle  arrive;  qu'il  s'ensuit  que  le  défendeur  est  seul  respon- 
sable au  regard  de  Perrault  de  l'objet  que  celui-ci  lui  a  confié;  que  lui 
seul  doit  être  contraint  d'en  payer  la  valeur;  que,  par  conséquent,  fes 
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dispositions  des  articles  4  929  et  autres  du  Code  civil  et  les  consëquences 
qui  pourraient  résulter  de  leur  application  ne  sauraient  être  opposées 
au  demandeur; 

«  Et  attendu,  en  ce  qui  concerne  la  valeur  du  tapis,  qu'il  ressort  des 
débats  que  s*il  a  été  acheté  450  francs,  Perrault  s'en  sert  depuis  l'année 
4879  :  qu'il  y  a  lieu,  en  raison  de  l'usage  qu'en  a  déjà  fait  Perrault,  de 
réduire  la  valeur  de  ce  tapis  à  280  francs,  au  payement  desquels  le  dé- 
fendeur doit  être  obligé; 

et  Sur  400  francs  de  dommages-intérêts  : 

a  Attendu  que  si  Perrault  prétend  que  la  privation  de  son  tapis  lui 
aurait  causé  un  préjudice  qu'il  évalue  à  400  francs,  il  ne  produit  aucune 
justification;  que  sa  demande  de  ce  chef  doit  être  repoussée; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  Campistron  à  payer  au  demandeur 
la  somme  de  280  francs,  avec  les  intérêts  suivant  la  loi  ; 

a  Déclare  Perrault  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa  demande,  ainsi 
qu'en  celle  à  Gn  de  dommages-intérêts,  l'en  déboute; 

a  Condamne,  en  outre,  Campistron  aux  dépens.  » 


11276.  PAILLrTE.  —  EMPLOYÉ.  —  SOMMELIER.  —  CAUTIONNEMENT. 
—  APPOINTEMENTS.  —  AVANCES.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  PRI- 
TILÉGE. 

(45  OCTOBRE  4886.  —  Présidence  de  M.  MAGIMEL.) 

Les  fonctions  de  sommelier  peuvent,  en  raison  des  circonstances, 
comporter  non  pas  seulement  un  travail  manuel,  mais  un  véritable 
emploi  ouvrant  au  titulaire  un  privilège  pour  les  salaires  des  six 
mois  qui  ont  précédé  la  déclaration  de  faillite,  conformément  aux 
dispositions  du  paragraphe  2  de  ^article  549  du  Code  de  commerce. 

Les  termes  précis  de  t article  549  ne  permettent  pets  cTassimiler 
aux  salaires  visés  par  cet  article  la  restitution  d*un  cautionnement, 
lorsque  la  somme  déposée  ne  se  retrouve  pas  dans  la  caisse  du  failli. 

Les  dommages-intérêts  alloués  à  l'employé,  ses  frais  de  voyage  et 
les  avances  qu'il  a  pu  faire  ne  sont  à  aucun  titre  privilégiés. 

Époux  PiGHON  c.  Mauger,  syndic  de  la  faillite  de  Bains-les-Bains. 

M.  Pichon  est  entré  avec  sa  femme  au  service  de  la  Société  ano- 
nyme de  rétablissement  thermal  de  Bains- les- Bains,  lai  en  qualité 
de  sommelier,  sa  femme  en  qualité  de  lingère  ;  la  durée  de  leur 
contrat  fut  fixée  à  trois  mois,  et  ils  versèrent  un  cautionnement  de 
1,000  francs. 


Digitized 


by  Google 


K*  11276.  —  TRIBUNAL  DE   COMMERCE   DE   LA  SEINE.  105 

Au  bout  de  deux  mois,  cette  Société  fut  déclarée  en  état  de  fail- 
lite. Les  époux  Hchon  obtinrent  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
un  jugement  qui  condamnait  la  Société  à  payer  :  I*  300  francs  pour 
appointements  du  mari  pendant  trois  mois  ;  2*  180  francs^our  ceux 
de  la  femme  pendant  le  même  temps;  S""  120  francs  pour  frais 
de  Yoyage;  4*  1,000  francs  pour  restitution  du  cautionnement; 
5*  93  fr.  40  pour  nourriture  fournie  aux  autres  employés  de  la 
Société. 

Après  ayoir  obtenu  ce  jugement,  les  époux  Pichon  demandèrent 
à  H.  Manger,  syndic  de  la  faillite  de  l'établissement  thermal  de 
Baîns-les-Bains,  de  les  admettre  par  privilège  pour  le  montant  des 
coodanmations  ci^essus. 

Le  syndic  n'admit  cette  prétention  que  pour  une  faible  partie  : 
il  accepta  d'admettre  madame  Pichon  pour  les  appointements  des 
deux  mois  qu'elle  avait  passés  au  service  de  la  Société,  et  repoussa 
pour  le  surplus  la  demande  des  époux  Pichon. 

Du  15  octobre  1886,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  M.  Magimel,  président;  M  H*"  Lignereux  et  Borde  Airx,  agréés. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  Société  de  Bains-les-Bains  n'a 
pas  comparu,  mais  qu'elle  est  suffisamment  représentée  par  le  syndic; 

a  Attendu  que  les  époux  Pichon  ont  été  reconnus,  par  jugement  con- 
tradictoire de  ce  tribunal  en  date  du  2  octobre  4  885,  créanciers  de  la 
Société  de  Bains-les-Bains,  pour  une  somme  de  4 ,693  fr.  40  ; 

c  Qu'ils  demaudent  leur  admission,  par  privilège,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 549  du  Gode  de  commerce,  au  passif  de  la  faillite  de  ladite  Société, 
pour  tous  les  chefs  de  la  condamnation  prononcée  à  leur  profit,  savoir  : 

c  4«  Pour  trois  mois  d'appointements  dus  au  sieur  Pichon,  à  raison  de 
100  francs  par  mois fr.        300    » 

c  V*  pour  trois  mois  d'appointements  dus  à  la  femme 
Pichon ,  à  raison  de  60  francs  par  mois 480    d 

c  3<»  Pour  frais  de  voyage 480    » 

c  4<>  Pour  restitution  de  cautionnement 4  .  000    » 

c  5*  Pour  nourriture  fournie  aux  employés  de  la  Société.  93  40 

t  ToUl fr.    4.693  40 

«  Attendu  que,  résistant  à  cette  demande,  le  syndic  se  déclare  prêt  à 
admeUre  comme  créance  privilégiée  seulement  deux  mois  d*appoint^ 
ments  de  la  dame  Pichon,  soit  420  francs,  entendant  n'admettre  le  sur- 
plus qu*à  titre  chirographaire  ; 

«  Âltendu  qu'il  convient  d'examiner  successivement  chacun  des  chefs 
litigieux,  et  de  rechercher,  les  privilèges  étant  de  droit  étroit,  si  chacun 
reste  ou  non  dans  les  cas  expressément  prévus  par  la  loi  ; 

m  Sur  300  francs,  appointements  du  mari  : 
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«  Attendu  que,  de  ce  chef,  le  syndic  conteste  le  droit  de  privilège, 
non-seulement  pour  la  somme  de  4  00  francs  allouée  par  le  tribunal  pour 
la  perte  d'emploi  que  Picbon  aurait  subie,  contrairement  à  la  conven- 
tion qui  lui  assurait  un  engagement  de  trois  mois,  mais  aussi  pour  les 
200  francs  répondant  aux  deux  mois  de  travail  réellement  fournis  par 
Pichon,  soutenant  qu'engagé  comme  sommelier,  Pichon  ne  pouvait  être 
considéré  comme  un  commis  ou  employé,  mais  comme  un  ouvrier  chargé 
d'un  travail  manuel  de  sa  profession,  et  ne  pouvant,  à  ce  titre,  être  pri- 
vilégié que  pour  le  travail  fait  dans  le  mois  immédiatement  antérieur  à 
la  faillite,  ce  qui  n'est  pas  le  cas,  dans  l'espèce  ; 

«  Mais  attendu  que  des  documents  versés  au  débat  et  des. explications 
contradictoires  des  parties,  il  ressort  que  les  fonctions  de  sommelier  con- 
fiées à  Pichon  ne  comportaient  pas  seulement  un  travail  manuel,  mais 
un  véritable  emploi  rentrant  dans  les  conditions  prévues  par  l'arti- 
cle 549,  %o; 

n  Que,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  reconnaître  à  Pichon  droit  au  privi- 
lège, mais  seulement  pour  les  200  francs  répondant  aux  deux  mois  de 
travail  fourni,  ce  privilège  ne  pouvant  ôlre  étendu  sans  un  procédé 
d'analogie,  inadmissible  en  pareille  matière,  à  une  somme  représentant 
une  indemnité  pour  perte  d'emploi  ; 

a  Sur  480  francs,  appointements  de  la  femme  : 

«  Attendu  que  le  syndic  admet  le  privilège  pour  4  20  francs,  répondant 
aux  deux  mois  de  travail  fourni  ; 

«  Que,  pour  les  60  francs  de  surplus,  il  est  fondé  à  en  refuser  l'admis- 
sion privilégiée  par  les  motifs  qui  viennent  d'être  exposés; 

«  Sur  420  francs,  frais  de  voyage  : 

c(  Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  permet  d'attribuer  un 
caractère  privilégié  à  une  indemnité  de  cette  nature; 

«  Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  le  syndic  conteste  le  privilège  sur 
ce  point; 

«  Sur  4,000  francs,  restitution  de  cautionnement  : 

«  Attendu  que  les  termes  précis  de  l'article  549,  2°,  qui  doivent  être 
strictement  appliqués,  ne  permettent  pas  d'assimiler  aux  salaires  visés 
par  cet  article  la  reslitution  d'un  cautionnement; 

«  Que  ce  privilège  ne  saurait  non  plus  être  prétendu  à  titre  spécial, 
sur  une  somme  qui  ne  se  serait  pas  retrouvée  dans  la  caisse  sociale  lors 
de  la  faillite; 

«  Sur  93  fr.  40  : 

«  Attendu  qu'on  ne  saurait  assimiler  aux  fournitures  de  subsistance, 
faites  au  failli  ou  à  sa  famille,  des  fournitures  faites  aux  employés  d'une 
Société; 
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«  Qae  ce  genre  d'avance  ne  rentre  pas  dans  les  termes  del'art.  S404, 
4*,  du  Gode  civil; 

«  Que,  dès  lors,  la  résistance  du  syndic,  de  ce  chef,  est  justifiée 
comme  sur  les  deux  précédents; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  au  syndic  de  ses  offres  ; 

«  Les  déclare  insuflSsantes  ; 

«  Dit  qu'il  sera  tenu  d'admettre  les  époux  Pichon  au  passif  de  la 
faillite  de  Bains-les-Bains,  par  privilège,  à  concurrence  de  320  francs, 
montant  des  causes  susénoncées,  et  chirographai rement  pour  le  surplus 
du  principal  de  la  créance,  s(^it  pour  4 ,373  Tr.  40,  en  principal,  à  charge 
par  les  époux  Pichon  d'affirmer  leur  créance  en  la  façon  ordinaire  et 
accoutumée.  » 

OBSERVATION. 

Il  est  de  principe  que  les  privilèges  sont  de  droit  étroit  et  qu'ils 
ne  peuvent  être  étendus  par  voie  d'analogie.  Aussi  est-ce  à  juste 
titre  que  le  tribunal,  dans  le  jugement  que  nous  publions,  a  res- 
treint aux  appointements  seulement  le  privilège  réclamé. 

L'indemnité  accordée  pour  brusque  renvoi  ne  peut  être  assimi- 
lée aux  appointements  du  commis  et  jouir  du  privilège  édicté  par 
l'article  S49  du  Gode  de  commerce. 

En  ce  qui  concerne  le  cautionnement,  v.  Gomm.  Seine,  5  mars 
1856,  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  Y,  p.  273,  n«  17SS. 
Dans  le  même  sens,  Ruben  de  Gouder,  Dictionnaire  de  droit  com- 
mercial, t.  IV,  V  Faillite,  p.  212,  n*  763. 


1 1277.  FAILLITE.  —  ADUISSION  AU  PASSIF.  —  CASINO.  —  DIRBGTBUR- 
GBRAKr.  —  PRIVILÈGE.  —  CARACTÈRE  DES  FONCTIONS.  —  REJET. 

(45  OCTOBRE  4886.  ~  Présidence  de  M.*  GIRARD.) 

Les  fonctions  de  directeur-gérant  d'un  casino  chargé  de  tout  ce  qui 
concerne  le  théâtre,  avec  droit  d'engager  les  artistes,  ne  peuvent  être 
assimilées  à  la  situation  cTun  simple  commis  ou  employé,  et  ne  peuvent 
en  conséquence  ouvrir  au  titulaire  aucun  droit  au  privilège  édicté 
par  F  article  549  du  Code  de  commerce. 

Morjbau-Sainti  c.  Beaugé,  syndic  de  la  faillite  du  Casino  municipal 

de  Nice. 

Da  15  octobre  1886.  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  GmARO,  président;  MM**  Bordeaux  et  Desoughes,  agréés. 
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«  LE  TRIBUNAL  :  —  Altendu  que  Beaugé,  syndic,  ne  conteste  pas 
le  montant  de  la  somme  réclamée,  mais  entend  ne  l'admettre  que  comme 
créance  chirographaire  ; 

«  Attendu  que  les  privilèges  sont  de  droit  étroit  et  ne  sauraient  ôtre 
étenduit  par  analogie  hors  des  cas  expressément  prévus  par  la  loi;  qu'il 
s'agit  donc  de  rechercher  si  Idoreau-Sainti  était  commis  de  l'adminis- 
tration du  Casino  dans  les  termes  de  l'article  549  du  Gode  de  commerce  ; 

a  Et  attendu  que  la  nature  des  fonctions  conférées  à  Moreau-Sainti 
comme  directeur-gérant  du  Casino,  chargé  de  tout  ce  qui  concernait  le 
théâtre,  avec  droit  d'engager  les  artistes  sous  la  réserve,  il  est  vrai,  de 
l'approbation  de  l'administration,  seule  obligée  envers  ces  derniers, 
l'importance  relative  du  traitement  et  des  divers  avantages  attachés  à 
sa  situation  résistent  à  l'assimilation  de  cette  situation  avec  celle  d'un 
simple  commis  ou  employé,  notamment  au  point  de  vue  du  caractère 
alimentaire  qui  a  déterminé  la  concession  d'un  privilège  à  cette  caté- 
gorie de  créanciers;  que  c'est  à  bon  droit  que  le  syndic  y  voit  un  man- 
dat de  caractère  artistique  qui  ne  saurait  être  assimilé  à  la  condition 
d'un  employé,  suivant  la  lettre  et  l'esprit  de  la  disposition  exceptionnelle 
de  l'arlicle  549  précité; 

«  Qu'il  suit  de  là  qu'il  convient,  en  donnant  acte  au  syndic  de  son 
oiïre  d'admission  à  titre  chirographaire,  de  repousser  la  demande  d'ad- 
mission à  titre  privilégié  formée  par  Moreau-Sainti  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  Beaugé  es  qualités  de  son  offre 
d'admettre  Moreau-Sainti  au  passif  chirographaire  de  la  faillite  du  Casino 
de  Nice  pour  une  somme  de  4 ,849  fr.  44  ; 

«  Dit  qu'il  sera  tenu  d'admettre  Moreau-Samti  à  ce  titre,  à  chaire 
par  ce  dernier  d'affirmer  sa  créance  en  la  forme  ordinaire  et  accou- 
tumée ; 

«  Moyennant  ce,  déclare  Moreau-Sainti  mal  fondé  en  sa  demande 
d'admission  à  titre  privilégié,  l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  7  février  1865,  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XIV, 
p.  423,  n»  5180. 

V.  aussi  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial^  t.  IV, 
vFai//*/e,p.  211,  u«761. 


11278.  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  COURTIERS.  — COMMISSION.  — 
ARTICLE  420  DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  — INTERPRÉTATION. 

(49  OCTOBRE  4886.  —  Présidence  de  M.  DER VILLE.) 
Les  règles  de  compétence  déterminées  par  P article  420  du  Code  de 
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procédure  civik  s'appliquent  â  toutes  les  contestations  commerciales 
ayant  pour  objet  un  payement  à  effectuer,  que  ce  payement  soit  dû 
pour  commissions  ou  courtages,  ou  pour  vente  de  marchandises. 

Bouillon  et  Flandrack  c.  Mitbrnique-Clerg. 

MM.  Bouillon  et  Flandrack,  courtiers  à  Paris,  ont  assigné  M.  Mi- 
temique-Clerc»  fabricant  d'engrais  à  Seclin  (Nord),  en  payement 
de  947  fr.  85  de  commissions  à  eux  dues  pour  leur  entremise  dans 
la  vente  de  ses  produits. 

A  cette  demande,  M.  Miternique-Glerc  opposait  une  exception 
d'incompétence,  et  il  soutenait  que  l'article  420  du  Gode  de  procé- 
dure n'était  applicable  qu'aux  seules  contestations  nées  d'achat  ou 
de  vente  de  marchandises,  et  non  aux  questions  qui,  comme  celle 
actuellement  soumise  au  tribunal,  auraient  trait  au  salaire  d'un 
mandat.  Il  prétendait  donc  qu'il  aurait  dft  être  assigné  devant  le 
tribunal  de  son  domicile  et  faisait  défaut  sur  le  fond. 

Du  19  octobre  1886,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  DERvaLÂ,  président;  MM"  Mbignen  et  Triboulet,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Tarticle  420  du  Code  de  procédure 
civile  désigne  d'une  façon  générique  par  c  marchandises  »  tout  ce  qui 
peut  faire  l'objet  d'une  spéculation  commerciale,  et  par  «  payement  » 
Taccomplissement  de  toute  obligation  de  faire  ; 

a  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  sommettre  aux  règles  de  compétence  déter- 
minées par  ledit  article  toutes  les  contestations  commerciales  ayant  pour 
objet  un  payement  à  effectuer,  et  par  conséquent,  conmie  dans  l'espèce, 
les  commissions  ou  courtages; 

«  Que  le  système  de  Mitemique-Clerc  doit  donc  être  repoussé; 

«  Et  attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  que  le  contrat  a  été  lié  à 
Paris,  et  que  c'est  à  Paris  qu'il  s'est  exécuté; 

c  Qu'aux  termes  de  l'article  420  susindiqué,  le  tribunal  est  donc 
compétent  pour  connaître  du  litige  ; 

c  P4R  CES  MOTIFS  :  —  Retient  la  cause; 

€  Et  attendu  que  le  défendeur  n'a  pas  conclu  au  fond: 

«Donne  défaut; 

«  Et  le  condamne  à  payer  aux  demandeurs  947  fr.  85,  avec  les  intérêts 
suivant  la  loi; 
«  Le  condamne,  en  outre,  aux  dépens.  » 

OBSBEVATION. 

La  jurisprudence  parati  aujourd'hui  se  fixer  dans  le  sens  de  la 
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décision  que  nous  publions.  T.  Ruben  de  Couder,  Dklionnaire  de 
droH  commercial,  t.  III,  p.  157,  y^  Compétence^  n**  189  et  suiy. 


11279.  ACCIDENT,  —  TRAMWAY.  —  FIACRE.  —  COLUSION.   —  AVA- 
RIES. —  PRÉJUDICE.  —  DEMANDE  EN  PATBBIBMT.  —  ADMISSION. 

(24  OCTOBRE  4886.  —  Présidence  de  M.  PETIT.) 

Si,  aux  termes  de  ^ordonnance  de  police  du  8  avril  1875  coneer^ 
nant  les  tramways,  les  voitures  se  trouvant  sur  la  voie  ferrie  doivent 
se  garer  et  laisser  la  voie  libre  au  premier  avertissement,  on  ne  sau^ 
rait  cependant  refuser  auxdites  voitures  le  temps  matériellement 
nécessaire  pour  se  retirer  de  la  voie  ferrée. 

En  conséquence,  la  Compagnie  de  tramways  doit  être  déclarée  res- 
ponsable de  la  collision  produite  par  la  faute  et  Vimprudence  de  son 
cocher. 

Baril  c.  la  Compagnie  générale  des  Omnibus. 

Du  21  octobre  1886,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Petit,  président;  MM**  Houtyst  et  Lignbreux,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  est  établi  que  le  23  mars  4886, 
vers  dix  heures  du  soir,  un  tramway  de  la  Compagnie  portant  le  n®  954 
a  heurté,  quai  Saint-Bernard,  en  face  l'entrepôt,  le  fiacre  n<»  7,869, 
appartenant  à  Baril  ; 

a  Qu'il  en  est  résulté  des  avaries  aux  deux  voitures  dont  les  parties 
demandent  le  remi)our8ement; 

«  Et  attendu  que  des  documents  soumis  au  tribunal  et  de  Tinstruction 
il  résulte  que  le  fiacre  n<»  7,869  se  trouvait  sur  la  voie  ferrée  à  l'approche 
du  tramway,  et  que  le  conducteur  de  ce  tramway,  tout  en  faisant  mar- 
cher sa  corne  d'avertissement,  n'a  pas  laissé  au  fiacre  le  temps  de 
s'écarter,  et  que  c'est  ainsi  par  la  faute  et  l'imprudence  dudit  cocher 
que  la  collision  s'est  produite; 

a  Que  si  Tordonnance  de  police  du  8  avril  4875,  invoquée  par  la  Com- 
pagnie générale  des  Omnibus,  dit  que  les  voitures  se  trouvant  sur  la  voie 
ferrée  devront  se  garer  et  laisser  la  voie  libre  au  premier  avertissement, 
la  Compagnie  ne  saurait  prétendre  refuser  aux  voilures  se  trouvant  sur 
la  voie  le  temps  matériellement  nécessaire  pour  laisser  libre  la  voie 
ferrée  ; 

«  Qu'en  l'état  la  Compagnie  doit  être  déclarée  responsable  de  Tacci- 
dent  survenu,  et  qu'en  conséquence  il  y  a  lieu ,  en  la  déclarant  mal 
fondée  en  sa  demande  reconventionneile,  de  la  condamner  à  indemniser 
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Baril  du  préjudice  qu'il  a  éprouvé,  s'élevant  à  la  somme  justiaée  de 
244  francs; 

c  Pab  CBS  MOTIFS  :  —  Ck>ndamne  la  Compagnie  générale  des  Omnibus 
à  payer  à  Baril  244  francs,  avec  intérêts  de  droit  ; 

«  La  déclare  mal  fondée  en  sa  demande  reconventionnelle,  Fen  dé- 
boule et  la  condamne  aux  dépens.  » 


11280.  ASSURANCE  CONTRE  LES  ACCIDENTS.  —  PRIME.  —  DÉFAUT  DE 
PAYEMENT.  —  SINISTRE.  —  INDBMNrrâ.  —  REJET. 

(24  OCTOBRE  4886.  —  Présidence  de  M.  PETIT.) 

L'assuré  en  retard  de  payer  sa  prime  doit  être,  en  cas  d^ accident, 
déclaré  déchu  ds  tout  droit  à  une  indemnité,  alors  surtout  quHl  est 
établi  que  la  Compagnie  lui  a  fait  présenter  sa  quittance  et  l'a  mis  en 
demeure,  par  lettre  recommandée,  d acquitter  la  prime  échue. 

ly ailleurs  V assuré  encourt  également  la  déchéance  lorsque,  par  sa 
faute,  la  déclaration  de  t accident  n'a  pas  été  faite  dans  les  délais 
prescrits  par  la  police  d^ assurance, 

KiNB  C.  la  Prêvotangb. 

Du  21  octobre  1886,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  PETrr,  président;  le  sieur  Kine,  eu  personne;  M*  Garon, 
«gréé. 

«  LE  TRIBUNAL  :  ^  Sur  4,500  francs  pour  indemnité  d'accident  : 

«  Attendu  que  Kine  expose  qu'en  vertu  d'une  police  d'assurance  en 
date  du  45  juillet  4884,  la  Compagnie  la  Prévoyance  serait  tenue  de  lui 
payer  la  somme  de  4^500  francs  à  titre  d'indemnité  pour  un  accident 
survenu  à  son  fils  le  28  octobre  4885;  que,  s'il  est  vrai  que  la  prime  à 
ëcbéaiice  du  34  mars  4885  n'a  pas  été  touchée  par  la  Compagnie,  la 
faute  en  serait  imputable  à  cette  dernière;  qu'il  lui  appartenait,  en  effet, 
de  faire  réclamer  cette  prime  au  domicile  de  Kine;  qu'au  surplus  il 
tient  à  la  disposition  delà  Compagnie  la  somme  qu'il  pourrait  lui  devoir; 
que,  dès  lors,  il  serait  fondé  à  réclamer  l'indemnité  dont  s'agit; 

c  Hais  attendu  qu'aux  termes  de  l'article  7  de  la  police,  à  défaut  de 
payement  de  Tune  des  primes  quinze  jours  après  l'échéance  et  deux  jours 
après  l'envoi  par  la  Compagnie  d'une  lettre  recommandée,  l'effet  de 
rassnrance  est  de  plein  droit  suspendu,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
sommation  ou  autre  mise  en  demeure,  et  ce,  de  convention  expresse 
entre  les  parties; 

«  Attendu  qu'il  est»  établi  qu'à  l'échéance  de  la  prime  la  Compagnie 
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aprësenté  la  quittance  au  domicile  de  Kine;  que,  par  lettre  recomman- 
dée en  date  du  29  mai  4885,  Kine  a  élë  mis  en  demeure  d'acquitter  la 
prime  du  trimestre  échu  le  34  mars;  qu'il  n*a  pas  obtempéré  à  cette 
injonction  ;  que,  dès  lors,  Teffet  de  son  assurance  se  trouvait  de  plein 
droit  suspendu  le  34  mai;  qu'il  est  établi  que  le  28  octobre,  jour  de 
Taccident,  il  ne  s'était  pas  encore  libéré  et  que  Tassuranoe  se  trouvait, 
dès  lors,  toujours  suspendue  ; 

«  Attendu,  au  surplus,  qu'aux  termes  de  Tarlicle  8  de  la  police,  l'as- 
suré doit,  à  peine  de  déchéance,  adressera  la  Compagnie,  dans  les  qua- 
rante-huit heures,  une  déclaration  de  l'accident;  qu'il  est  avéré  que 
Kine  n'a  fait  ladite  déclaration  que  le  34  octobre  4885,  c'est-à-dire  en 
dehors  des  délais  prescrits  ;  qu'ainsi,  à  tous  égards,  la  demande  doit  être 
rejetée; 

a  Sur  300  francs  de  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  que  la  demande  de  Kine  en  300  francs  de  dommages-inté- 
rêts, étant  basée  sur  le  retard  apporté  par  la  Compagnie  dans  le  règle- 
ment de  l'indemnité  de  4 ,500  francs,  il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'elle 
n'est  pas  justifiée,  et  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  la  rejeter; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Kine  mal  fondé  en  toutes  ses  demandes, 
fins  et  conclusions,  l'en  déboute,  et  le  condamne  aux  dépens.  » 


1 1281.  COMPÉTENCE.  —  VENTE  d'IMMKUBLES.  —  COMMISSION.  —  BN- 
TRBPRENEUBS. 

(22  OCTOBRE  4886.  —  Présidence  de  M.  DERYILLÉ.) 

La  vente  e^un  immeuble,  fût-elle  la  réalisation  tune  spéculation, 
ne  constitue  pas  un  contrat  commercial. 

D'Hubert  c.  Pbretmâre,  Picoghb  et  Gilles. 

MM.  Peretmère,  Pîcoche  et  Gilles,  entrepreneurs  de  constrac- 
tlons,  assignés  devant  le  tribunal  de  commerce  par  M.  d'Hubert,  en 
payement  de  10,800  francs,  représentant  une  commission  de  deux 
pour  cent  sur  le  prix  d'une  maison  leur  appartenant  et  qui,  suivant 
M.  d'Hubert,  avait  été  vendue  par  son  entremise,  ont  opposé  à 
cette  demande  une  exception  d'incompétence.*  M.  d'Hubert  repous- 
sait cette  exception  en  prétendant  que  MM.  Peretmère,  Pieoche 
et  Gilles  n'avaient  construit  la  maison  que  pour  la  revendre;  que 
c'était  là  une  spéculation  qui  leur  était  habituelle;  que  dans  ces 
conditions  le  terrain  n'était  qu'un  accessoire  de  l'opération  princi- 
pale, laquelle  apparaissait  dès  lors  comme  présentant  tous  les  carac- 
tères d'un  acte  de  commerce. 
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Du  22  octobre  1886,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Dbryillb,  président  ;  MM'*  Mbignen  et  Garbb,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  si  rachat  pour  revendre  dans  une 
pensée  de  bénéfice  est  bien  le  propre  d'un  acte  de  commerce,  il  y  a 
lieu  de  reconnaître  que  le  législateur  a  pris  soin  de  déterminer  celles 
de  ces  spéculations  dont  il  entendait  donner  la  connaissance  aux  tri- 
banaux  consulaires;  que  Tarlicle  632  du  Gode  de  commerce,  en  ne 
repu  tant  fait  de  commerce  que  Tachât  ou  la  vente  des  choses  mobilières 
de  leur  nature,  a  voulu  restreindre  la  juridiction  commerciale  aux 
objets  d'une  transmission  facile  et  dont  la  propriété  s'établit  par  la 
simple  possession  ;  qu'il  s'ensuit  que  la  vente  d'un  immemble,  fût-elle 
la  réalisation  d'une  spéculation,  ne  constitue  pas  un  contrat  commer- 
cial, et  que  décider  autrement  serait  méconnaître  l'esprit  de  la  loi;  que 
ce  tribunal,  qui  ne  peut  connaître  ni  de  la  vente,  ni  de  l'action  en 
payement  du  prix,  est  également  incompétent  pour  statuer  sur  une 
commission  y  relative  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Se  déclare  incompétent  ; 
«  Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en 
connaître  ; 
«  Et  condanme  d'Hubert  aux  dépens.  » 

OBSERVATION* 

Y.  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XIX>  p.  46,  a""  6S87 
et  l'annotation. 


11282-  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  OPPOSITION.  —  FORME.  —  EXÉCU- 
TION PROVISOIRE.  —  CAUTION.  —  REPRISE  d'iNSTANGE.  —  SOCIÉTÉ. 
—  DISSOLUTION.  —  NOMINATION  DE  DEUX  LIQUIDATEURS.  —  MANDAT 
COLLECTIF.  —  NULLITÉ  DF  LA  PROCEDURE. 

(29  OCTOBRE  1886.  —  Présidence  de  M.  YALLBT.) 

La  faculté  cTexéeution  provisoire  moyennant  caution  suppose  néces- 
Moirement  un  jugement  définitif  par  lequel  le  tribunal  a  épuisé  sa 
juridiction.  En  conséquence^  lorsque  le  tribunal  se  trouve  en  présence 
d^un  jugement  par  défaut  dont  la  nullité  est  demandée,  il  n'y  a  pas 
lieu  daecorder  cette  exécution  provisoire, 

La  loi  ne  soumet  à  aucune  forme  sacramentelle  les  oppositions  aux 
Jugements  par  défaut,  et  les  mots  (f  opposition  ou  (/'opposant  n'y  sont 
pus  t:nqés  à  peine  de  nullité, 

IMt  être  considéré  comme  opposition  l'acte  extrajudiciaire  intro- 
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diHt  dans  Us  délais  légaux,  porté  devant  le  tribunal  et  tendant  è  la 
nullité  du  jugement,  alors  même  que,  par  mesure  de  précaution  et  sous 
toute  protestation,  appel  a  été  interjeté  dudit  jugement. 

Est  nulle  l'assignation  délivrée  â  un  seul  liquidateur,  alors  que  le 
tribunal  a  donné  un  mandat  eoUectiJ  à  deux  liquidateurs.  Vun  des 
liquidateurs  ne  peut  en  effet  valablement  représenter  ladite  Société 
en  justice. 

Uquidatears  de  la  Compagnie  l'Uniyersellk  c.  liquidateurs  de  la 

GillSSB  OÉNBRALB  DE  Rl^ASSlTBANCSS. 

Liquidateurs  de  la  Caisse  GâNËRALE  de  Râassuramgbs  c.  liquidateurs 
de  la  Compagnie  l'Universelle. 

Du  29  octobre  1886,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Vallet,  président;  MM**  Delàlogb  et  Houtybt,  agréés. 

<f  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexilé  joint  les  causes,  et  statuant  sur 
le  tout  par  un  seul  et  même  jugement  ; 

a  Sur  la  recevabilité  du  recours  formé  par  Parent  et  Dubus  es  qualités 
contre  le  jugement  par  défaut  du  30  juin  4886,  et  sur  l'admission  de 
caution  à  fin  d'exécution  provisoire  de  ce  jugement  demandée  par  le 
liquidateur  de  la  Caisse  générale  de  Réassurances: 

«  Attendu  que  ces  deux  questions  sont  intimement  liées  l'une  à  l'au- 
tre et  doivent  être  réunies  dans  un  même  examen; 

•  Attendu  que  les  liquidateurs  de  l'Universelle,  sans  contester  la  sol- 
vabilité de  la  caution  offerte,  s'opposent  à  l'exécution  provisoire  qui 
serait  la  conséquence  de  l'admission  de  ladite  caution  ; 

a  Qu'ils  en  donnent  pour  motif  que  le  jugement  dont  s'agit  est  par 
défaut  et  qu'il  a  été  l'objet  d'une  opposition  dont  ce  tribunal  est  saisi  ; 
que,  dans  cette  situation,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  exécution  provisoire 
nonobstant  appel; 

«  Attendu  que  les  demandeurs  à  l'admission  de  caution  répliquent 
que  le  tribunal  ne  serait  saisi  que  d'une  demande  en  rapport  et  nul- 
lité de  jugement  ne  valant  pas  comme  opposition  et  non  recevable 
comme  telle;  que  d'autre  part  les  liquidateurs  de  FUniverselle  auraient 
interjeté  appel  du  jugement  du  SO  juin  4886;  que  par  là  ils  auraient 
reconnu  que  ce  tribunal  avait  épuisé  sa  juridiction,  et  ayant  eux-mémea 
saisi  la  juridiction  du  second  degré,  auraient  placé  la  cause  dans  la 
situation  prévue  par  l'article  439  du  Code  de  procédure  civile,  lequel 
autorise  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  à  en  poursuivre  l'exécution, 
nonobstant  l'appel  interjeté,  à  charge  de  donner  caution  ou  de  justifier 
de  solvabilité  sufiftsante; 

«  Attendu  que  la  faculté  d'exécution  provisoire  moyennant  caution 
suppose  un  jugement  définitif  par  lequel  le  tribunal  a  épuisé  sa  juridîc» 
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lion;  qu'elle  est  incompatible  avec  Texistence  d'ane  opposition  rece- 
Tahle; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  la  loi,  si  elle  exige  que  les  moyens 
d'opposition  soient  indiqués  dans  la  requête,  ne  soumet  ce  mode  de 
recours  à  aucune  formule  sacramentelle  ;  que  les  mots  d'opposition  et 
é'opposani  n'y  sont  pas  exigés  à  peine  de  nullité;  que  dès  lors  on  doit 
considérer  comme  opposition  le  recours  introduit  dans  les  délais  légaux, 
porté  devant  le  tribunal  duquel  il  émane,  et  tendant  à  l'annulation  de  ce 
jugement; 

c  Que,  dans  l'espèce,  la  requête  présentée  par  Dubus  et  Parent  es 
qualités,  à  la  date  du  34  juillet  4886,  par  laquelle  ils  demandent  de  voir 
rapporter  et  annuler  le  jugement  par  défaut  signifié  le  26  juillet,  vaut 
comme  opposition; 

c  Que,  d'autre  part,  le  fait,  par  les  liquidateurs  de  l'Universelle,  d'avoir 
interjeté  appel  du  jugement  du  30  juin  4886,  dans  les  conditions  où  cet 
appel  a  été  formé,  par  mesure  de  précaution  et  sous  protestation  de 
nullité  du  jugement,  ainsi  que  cela  résulte  des  termes  de  cet  appel,  ne 
saurait  être  considéré  comme  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'opposi- 
Uon,  un  tel  appel  n'impliquant  pas  la  reconnaissance  de  l'épuisement  de 
la  juridiction  du  premier  degré; 

c  Que  dans  ces  circonstances  il  y  a  lieu  de  déclarer  recevable  en  la 
forme  l'opposition  formée  par  Dubus  et  Parent  et  de  déclarer  non  re- 
cevable en  l'état  la  demande  d'admission  de  caution  à  fin  d'exécution 
provisoire  formée  par  les  liquidateurs  de  la  Caisse  générale  de  Réas- 


c  Reçoit  Parent  et  Dubus  es  qualités  opposants  en  la  forme  au  jugement 
du  30  juin  4886,  et  statuant  sur  le  mérite  de  leur  opposition: 

c  Attendu  qu'il  est  acquis  au  débat  qu'alors  que  toute  la  procédure 
suivie  par  les  liquidateurs  de  la  Caisse  générale  de  Réassurances,  jus* 
qnes  et  y  compris  l'assignation  en  ouverture  de  rapport, avait  été  suivie 
contre  Dubus  et  Vraye,  liquidateurs  de  l'Universelle,  la  dernière  assi- 
gnation en  procédant  sur  laquelle  a  été  rendu  le  jugement  attaqué  n'a 
été  donnée  qu'à  Parent  seul,  qui  avait  remplacé  Vraye,  par  voie  de  re- 
prise d'instance,  bien  que  Dubus  n'ait  pas  cessé  d'être  liquidateur  de 
l'Universelle,  en  partage  avec  Parent,  qualité  qui  lui  appartient  encore; 
q»  les  instances  suivies  contre  une  Société  en  liquidation  doivent  l'être 
contre  tous  ceux  qui  en  sontcbai^és  parles  intéressés  ou  par  la  justice, 
que,  dans  l'espèce,  l'omission  critiquée  a  été  d'auUnt  plus  fâcheuse,  au 
point  de  vue  de  l'exercice  du  droit  de  défense  de  TUniverselle,  que, 
tandis  que  Parent  venait  d'entrer  tout  récemment  dans  l'affaire,  Dubus, 
liquidateur  plus  anciennement  nommé,  avait  suivi  toutes  les  phases  du 
pn)cès,  comparu  devant  l'arbitre  et  discuté  la  demande  dans  tous  ses 
détails  lors  de  l'instruction; 

1  Attendu  que  cette  irrégularité  entache  de  nullité  la  dernière  assi- 
gnation et  le  jugement  qui  Ta  suivie  ; 

8. 
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H  Qijll  y  a  donc  lieu,  en  prononçant  cette  nullité,  de  renvoyer  les  liqui- 
dai ©urs  de  la  Caisse  générale  de  Réassurances  à  mieux  procéder  sur 
les  errements  de  la  procédure  antérieure  qui  demeure  maintenue; 

«  Pau  ces  votifs  :  —  Déclare  les  liquidateurs  de  la  Caisse  générale 
de  RéuB^urances  non  recevables  en  leur  demande  d'admission  de  cau- 
tion îi  fin  d'exécution  provisoire  du  jugement  du  30  juin  4886; 

<ï  Annule  ledit  jugement,  ensemble  l'assignation  du  3  avril  4886,  et 
Atttiuafii  p^ir  disposition  nouvelle; 

((  Renvoie  les  liquidateurs  de  la  Caisse  générale  de  Réassurances  à 
mwu%  procéder,  et  les  condamne  aux  dépens,  etc.  » 

OBSERVATION. 

Y.  ConifVi.  Seine,  27  septembre  1883,  Journal  des  tribunaux  de 
commerce,  L  XXXIIl,  p.  108,  n«  10432. 


112B3-    FAILLITE.    —    ACQUrr    DU    PASSIF  VÉRIFIÉ   BT  AJ'FIRMÉ.    

IFiMOX.  —  REDDITION  DE  COMPTE.   —  REMISE  DU  SOLDE   DE  L* ACTIF 
ENTRE  LErf  MAINS  d'uN   LIQUIDATEUR.  —  ACTIONNAIRES.  —  OBLIGA- 

TAIREJ5. 

m  OCTOBRE  4886.  -  Présidence  de  M.  RICHEMOND.) 

La  failitte  n* est  pas  un  mode  d'exUnction  des  créances,  mais -un 
Simple  mode  de  répartition  de  l'actij  du  débiteur  au  profit  commun 
des  rrèfinden  qui  font  valoir  leurs  droits  dans  la  forme  et  les  délais 
prtxrrils. 

Le  créancier  qui  a  négligé  de  produire  en  temps  utile  se  trouve 
dùnr  prité  de  tout  recours  contre  les  syndics  et  contre  les  créanciers 
réipttièremenl  payés,  mais  il  conserve  ses  droits  sur  l'actif  pouvant 
encore  eai'ifer. 

Lf  cou  ri  des  intérêts  est  supendu  en  cas  de  faillite  à  l'égard  de  la 
masse  ^  maii  il  ne  l'est  pas  à  l'égard  du  failli.  Si  donc  y  après  l'acquU 
du  pûxsif  ly^rifié  et  affirmé^  Use  trouve  un  excédant  d^cu^tif  disponible, 
cet  art ij  doit  être  employé  au  payement  des  intérêts  courus  depuis  le 
jour  de  ta  déclaration  de  faillite,  sans  que  le  failli  non  concordataire 
put  ne  prétendre  à  être  remis  en  possession  du  solde  avant  extinction 
intéijruk  du  passif  en  principal  et  intérêts. 

De  ioi.LT  i^L  RossELLA  c.  DuYAL  et  MoRBAu,  liquidateur  de  la  Gom* 
paguie  du  chemin  de  fer  du  Tréport. 

La  décision  que  nous  publions,  et  qui  nous  semble  neuve  en  juris- 
prudence, a  été  rendue  dans  les  circonstances  suivantes  : 
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Les  opérations  de  la  faillite  du  Chemin  de  fer  du  Tréport  à  Aban- 
court  se  sont  terminées,  après  payement  de  tout  le  passif  vérifié 
et  afiBrmé,  en  laissant  un  excédant  d'actif  assez  considérable  qui, 
aux  termes  d'un  jugement  en  date  du  19  juin  1885,  a  été  remis  par 
les  syndics  entre  les  mains  de  M.  Edmond  Moreau,  désigné  à  cet 
eflet  comme  liquidateur  de  la  Société.  En  cet  état,  deux  actionnaires 
de  la  Compagnie  du  Tréport  à  Abancourt  ont  assigné,  d'une  part, 
M.  Edmond  Moreau  pour  voir  dire  qu'il  serait  tenu  de  procéder  à 
la  répartition  de  cet  actif  entre  les  divers  actionnaires;  d'autre 
part,  M.  Duval,  propriétaire  de  vingt  obligations,  qui  avait  négligé 
de  produire  à  la  faillite,  pour  demander  qu'avant  toute  répartition 
le  liquidateur  fût  tenu  de  lui  payer  le  montant  de  ses  obligations 
au  taux  fixé  pour  les  admissions  au  passif  de  la  faillite,  avec  les 
intérêts  depuis  le  jour  de  la  déclaration  de  faillite. 

Le  point  le  plus  intéressant  du  débat  portait  sur  cette  question 
des  intérêts,  car  les  actionnaires,  MM.  de  Jolly  et  Rossella,  soute- 
naient qu'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  en 
date  du  12  avril  1881,  ayant  fixé  à  330  fr.  70  le  chiffre  pour 
lequel  les  obligations  devaient  être  admises  au  passif,  en  tenant 
compte  du  prix  d'émission,  de  la  prime  d'amortissement  et  des 
intérêts  échus  au  jour  de  la  faillite,  il  y  avait  chose  jugée  à  cet 
égaird,  et  que  M.  Du  val  ne  pouvait  prétendre  qu'au  pay«'ment 
pur  et  simple  de  ses  obligations  à  raison  de  330  fr.  70  par  titre, 
mais  sans  aucun  intérêt,  et  que  le  surplus  de  l'actif  se  trouvait  défi- 
nitivement attribué  aux  actionnaires  par  ce  même  jugement  du 
12  avril  1881. 

De  son  côté,  M.  Edmond  Moreau  déclarait  s'en  rapporter  à  jus- 
tice, mais  il  demandait  en  même  temps  que  le  jugement  à  inter- 
Tenir  déterminât  les  bases  d'après  lesquelles  il  devrait  procéder  à 
la  répartition  de  l'actif. 

Du  30  octobre  1886,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Righbmond,  président;  MM*'  Sibatibr,  Delaloge  et  Lignb- 
BBUX,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'aux  termes  et  en  exécution  d'un 
Jugement  rendu  par  ce  tribunal  le.  4  9  juin  1885,  les  syndics  de  la  fail- 
lite du  Chemin  de  fer  du  Tréport  à  Abancourt  ont  opéré  es  mains  do 
Edmond  Moreau,  liquidateur  de  cette  Compagnie,  la  remise  de  Tactif 
qui  restait  entre  leurs  mains,  après  Tacquit  du  passif  vériGé  et  affirmé; 

«  Attendu,  toutefois,  que  cette  décision  de  justice  et  Texéculion  régu- 
lière qui  lui  a  été  donnée  ne  sauraient  anéantir  les  droits  des  créan- 
ciers; que  si  Duval  n*a  pas  produit  ses  titres  aux  mains  des  syndics  et, 
par  suite,  n'a  pas  participé  aux  répartitions  auxquelles  ces  mandataires 
de  justice  ont  procédé,  il  convient  de  reconnaître  que  sa  créance  n'est 
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pas  éteinte  ;  que  la  tardivetë  de  sa  rëclamation  ne  lui  permet  plus,  il  est 
vrai,  d'exercer  aucune  action  contre  les  syndics  dont  le  mandat  a  pris 
fin,  ni  contre  les  créanciers  qui  ont  été  régulièrement  payés  ;  que  les 
règlements  opérés  par  la  faillite  sont  irrévocables  et  définitifs,  mais  que 
les  droits  des  obligataires  et  de  tous  autres  créanciers  non  payés  de- 
meurent entiers  sur  l'actif  pouvant  exister  entre  les  mains  du  liquida- 
teur; qu'en  effet  la  faillite  n'est  pas  un  mode  d'extinction  des  créances, 
mais  simplement  un  mode  de  réalisation  et  de  répartition  de  l'actif  du 
débiteur  au  profit  commun  des  créanciers  qui  font  valoir  leurs  droits 
en  la  forme  et  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi;  qu'en  conséquence 
Duval,  justifiant, de  la  possession  de  vingt  obligations,  est  en  droit  de 
réclamer  à  Edmond  Horeau  es  qualités  la  somme  de  6,604  francs,  la- 
quelle représente,  à  raison  de  330  fr  70  par  titre,  le  chiffre  pour  lequel 
les  autres  obligataires  ont  été  admis  au  passif  de  la  faillite  ; 

et  Et,  attendu  que,  tout  en  s'en  rapportant  à  justice,  le  liquidateur 
demande  que  les  bases  de  la  répartition  de  l'excédant  d'actif  à  lui  remis 
par  les  syndics  soient  déterminées  par  le  jugement  à  intervenir  sur  la 
demande  de  Jolly  et  Rossella,  et  sur  l'intervention  de  Duval; 

a  Attendu  qu'en  effet,  en  dehors  du  sieur  Duval,  il  existe  encore  un 
certain  nombre  d'obligataires  non  remboursés  dont  quelques-uns  ont 
déjà  fait  leur  production  au  liquidateur,  et  qu'en  outre  diverses  réclama* 
tiens  ont  été  formulées  par  des  tiers  n'ayant  pas  produit  à  la  faillite, 
quoique  se  prétendant  créanciers  sociaux  ;  que,  d'autre  part,  les  créan- 
ciers et  obligataires  qui  n'ont  reçu  que  le  principal  de  leurs  créances 
avec  les  intérêts  échus  au  jour  de  la  faillite,  réclament  au  liquidateur  le 
payement  des  intérêts  échus  depuis  la  faillite;  qu'il  existe  donc  deux 
éléments  de  passif  non  éteints  par  la  faillite  et  sur  le  mode  d'extinction 
desquels  il  y  a  lieu  de  statuer; 

c(  En  ce  qui  concerne  les  créanciers  qui  n'ont  pas  produit  : 

a  Attendu  que  l'état  de  liquidation  dans  lequel  se  trouve  actuellement 
la  Compagnie  ne  peut  enlever  à  ces  créanciers  les  droits  qu'ils  auraient 
eus,  au  cours  de  la  faillite,  d'être  payés,  avant  toute  autre  répartition,  du 
montant  des  dividendes  précédemment  répartis;  que,  par  suite,  le  liqui- 
dateur ne  doit  pas  faire  masse  du  principal  non  payé  et  des  intérêts 
dus  aux  créanciers  depuis  la  faillite,  mais  qu'il  y  a  lieu  de  lui  ordonner 
de  payer  non-seulement  au  sieur  Duval,  mais  à  tous  autres  obligataires 
et  à  tous  créanciers  révélés,  soit  par  les  livres,  soit  par  les  productions 
qui  ont  été  ou  pourront  être  faites  au  liquidateur,  le  principal,  en  admet- 
tant les  obligations  pour  la  somme  de  330  fr.  70,  chiffre  fixé  pour 
l'admission  au  passif  de  la  faillite,  et  ce,  par  antériorité  à  toute  autre 
répartition; 

«  En  ce  qui  concerne  les  intérêts  : 

«  Attendu  que,  si  la  loi  prescrit  qu'en  cas  de  faillite  les  intérêts  ne 
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'  courent  plus  à  l'égard  de  la  masse,  c'est  pour  que  la  situation  de  tous 
les  créanciers  non  nantis  d'un  gage  soit  la  même,  quels  que  soient  leurs 
Utres  antérieurs  de  créances  ;  mais  que  le  cours  des  intérêts  exigibles 
n'est  pas  suspendu  à  l'égard  du  failli  ;  qu'une  Société  ne  peut  avoir  d'au- 
tres droits  que  des  associés  ordinaires  ou  qu'un  simple  débiteur;  que  le 
Mit  non  concordataire  ne  peut  être  remis  en  possession  du  solde  de 
i'acUf  qu'autant  que  les  créanciers  ont  regu  Tintrégralité  de  leur  créance 
60  principal  et  intérêts  jusqu'au  jour  du  payement  ;  qu'on  objecterait 
en  vain  que  la  faillite  aurait  eu  pour  effet  de  résilier  le  contrat  inter- 
venu avec  les  obligataires  lors  de  l'émission;  qu'il  n'est  intervenu,  lors 
OQ  en  cours  de  la  faillite,  aucun  contrat  entre  les  obligataires  et  la 
Société  au  sujet  des  intérêts;  que  les  droits  des  créanciers  et  des  obli- 
gataires restent  entiers  et  qu'aucun  concordat  ayant  pour  base  la 
remise  des  intérêts  n'a  été  proposé  aux  créanciers  par  la  Société  faillie; 
que  les  obligataires  ont  été  admis  au  passif  de  la  faillite  pour  la  somme 
de  330  fir.  70,  comprenant  le  prix  d'émission ,  une  prime  d'amortis- 
sement et  les  intérêts  écbus  au  jour  de  la  faillite  ;  qu'on  ne  peut  tirer 
argument  contre  la  demande  de  payement  des  intérêts  de  ce  qu'un  juge- 
ment de  ce  tribunal,  en  date  du  4 S  avril  1884 ,  a  fixé  à  330  fr.  70 
le  chiffre  auquel  les  obligataires  devaient  être  admis  au  passif;  que  la 
question  des  intérêts  dus  depuis  le  jour  de  la  déclaration  de  faillite 
n'était  pas  et  ne  pouvait  pas  être  alors  soumise  au  tribunal,  les  intérêts 
ne  courant  pas  à  l'égard  de  la  masse,  mais  n'étant  exigibles  qu'après  le 
payement  des  créanciers  en  principal  et  intérêts  échus  au  jour  de  la 
frillite;  que,  dans  ces  conditions,  c'est  à  tort  que  les  actionnaires  de  la 
Compagnie  soutiennent  que  le  jugement  du  49  juin  4885  aurait  fait 
attribution,  à  leur  profit,  des  sommes  dont  les  syndics  de  la  faillite 
étaient  alors  comptables;  qu'ils  ne  peuvent  participer  à  aucune  répar- 
tition du  solde  de  l'actif  qu'autant  que  les  créanciers  et  les  obligataires 
auront  été  payés  en  principal  et  intérêts  calculés  au  taux  résultant  des 
conventions,  et  sous  réserve  des  prescriptions  encourues; 

«  Pai  CBS  MOTiPs  :  —  Déclare  de  JoUy  et  Rossella  mal  fondés,  quant 
à  présent,  en  leurs  demandes,  fins  et  conclusions,  et  les  en  déboute; 

«  Dit  que  Edmond  Moreau  èè  qualités  devra,  avant  toute  répartition 
et  par  antériorité,  affecter  l'actif  disponible  à  lui  remis  par  les  syndics 
au  payement,  en  principal,  du  passif  de  la  Société  non  encore  éleinti  y 
compris  toutes  les  obligations  non  produites  à  la  faillite  ; 

c  Dit  qu'ensuite  il  devra  procéder  à  la  répartition  du  solde  entre  les 
créanciers  et  les  obligataires,  à  concurrence  des  intérêts  courus  depuis 
le  jour  de  la  faillite  jusqu'au  jour  de  l'ordonnancement,  aux  taux  con- 
venus, et  sous  réserve  des  prescriptions  encourues; 

c  Dit  que  les  droits  des  actionnaires  ne  pourront  s'exercer  qu'après 
extinction  complète  du  passif; 

c  Donne  acte  à  Edmond  Moreau  es  qualités  de  ce  qu'il  se  déclare  prêt 
à  procéder  à  la  répartition  sur  les  bases  ci-dessus  fixées; 
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«  Condamne,  en  conséquence,  Edmond  Moreau,  es  qualités,  à  admettre 
Du  val  au  passif  de  la  liquidation  pour  la  somme  de  6,604  francs,  mon- 
tant m  principal,  à  raison  de  330  fr.  70,  de  vingt  obligations  de  la 
Cotnpagnie  du  Chemin  de  fer  du  Tréport  à  Abancourt,  et  pour  les  inté- 
rûls  dti  ladite  somme,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus; 

a  Kl  vu  les  circonstances  de  la  cause,  dit  que  les  dépens  entreront 
m  frais  de  liquidation.  » 


11284.    COMPÉTENCE.    —   CERCLE.    —   ADMINISTRATION.    —  SOCIÉ- 
TAIRES. —  ASSOGUTION  CIVILE. 

(2  NOVEMBRE  1886.  —  Présidence  de  M.  FOUGHER.) 

La  Société  créée  pour  l'établissement  ^un  cercle  géré  et  adnd^ 
nislré  par  des  membres  choisis  parmi  les  sociétaires  constitue  une 
véritfibh  association  civile.  Dans  ce  cas  y  les  abonnés  ne  réalisant 
mimn  bénéfice  entre  eux,  les  difficultés  que  cette  Société  peut  engen- 
drer échappent  à  la  juridiction  consulaire, 

MsRiGNAG  c.  la  Société  le  Cercle  Molière. 

Du  2  novembre  1886,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Fougher,  président;  MM*  Mazoyhié  et  Bordeaux,  agréés. 

ti  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  renvoi  : 

ir  Attendu  qu'il  ressort  des  statuts  de  la  Société  anonyme  le  Cercle 
ïlûlîère,  que  la  gérance  et  l'administration  dudit  cercle  sont  tenues  par 
le  conseil  d'administration,  dont  les  membres  sont  choisis  parmi  les 
sociéiaires;  que  le  cercle  dont  s'agit  est  administré  par  lui-môme;  qu'il 
n*ei^t  pas  établi  qu'il  fasse  commerce  de  vendre  des  marchandises  à 
des  tiers  étrangers  au  cercle;  qu'il  constitue  une  véritable  association 
civilti;  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  pour  ce  tribunal,  de  se  déclarer 
Incoiiipëtent; 

œ  pAa  CES  motifs  :  —  Se  déclare  incompétent; 
ut  En  conséquence,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges 
qtiî  doivent  en  connaître; 

ï<  Condamne  Mérignac  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V*  Alauzet,  n«  2032;  Derilleneuve  et  Massé,  t.  !•',  p.  29,  n*  124. 


Digitized 


by  Google 


H*  11285.—  TRIBUNAL  DE   COMMERCE   DE   LA  SEINE.   121 


11285.  FARiLlTS.  —    CONCORDAT.  —  AVANTAGES  PARTICULIERS.  — 
CAUSE.  —  NULLITÉ. 

(43  NOVEMBRE  4886.  —  Présidence  de  M.  GAVÉ.) 

Est  ilUciie  et  nul,  comme  tel,  f  engagement  par  lequel  un  commet- 
çanl  failli  consent  un  avantage  particulier  à  l'un  de  ses  créanciers, 
encore  qu'il  soit  stipulé  que  cet  avantage  ne  recevra  son  exécution 
qu'après  le  payement  de  tous  les  dividendes  promis  aux  créanciers 
concordataires, 

il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  ledit  engagement,  signé  la  veille 
du  jour  de  ^obtention  du  concordat,  a  été  exigé  par  le  créancier  con- 
tre promesse  de  son  vote,  nécessaire  pour  constituer  la  majorité,  * 

Époux  Bauland  c.  Duburcq. 

Da  13  novembre  1886,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Gavé,  président;  HM*'  Sabatier  et  Mazoybié,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  pour  résister  à  la  demande, 
Doburcq  soutient  que,  si  les  époux  Bauland  lui  ont  consenti  un  avan- 
tage particulier  en  dehors  des  conditions  faites  aux  autres  créanciers 
concordataires  de  Bauland,  cet  engagement  serait  licite,  ne  devant  rece- 
voir son  exécution  qu'après  le  payement  de  tous  les  dividendes  promis; 

c  Bn  ce  qui  touche  le  mari  : 

€  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  produites  et  des  débats  que  ledit 
engagement  a  été  signé  la  veille  du  concordat;  qu'il  a  été  exigé  par 
DulMircq  contre  promesse  de  son  vote,  nécessaire  pour  obtenir  la  majo- 
rité; qu'il  est  donc  nul  comme  contraire  aux  prescriptions  de  la  loi; 

«  En  ce  qui  touche  la  dame  Bauland  : 

«  Attendu  que  l'obligation  principale  contractée  par  son  mari  étant 
nulle,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  l'obligation  qu'elle  a  elle-même  con- 
tractée comme  caution  solidaire  devient  sans  effet;  qu'en  conséquence 
la  reconnaissance  de  5,000  francs  souscrite  par  les  époux  Bauland  est 
sans  cause  aux  mains  de  Duburcq  ;  qu'il  convient  de  l'obliger  à  la  restitu- 
tion dans  un  délai  à  impartir,  sinon  et  faute  de  ce  faire,  à  leur  en 
payer  le  montant; 

c  Par  ces  motifs  :  —  Dit  que  dans  la  huitaine  de  la  signiBcation  du 
présent  jugement,  Duburcq  devra  restituer  aux  époux  Bauland  la  recon- 
naissance de  5,000  francs  dont  s'agit  au  procès,  sinon  et  faute  de  ce 
hm  dans  ledit  délai  et  icelui  passé,  le  condamne  dès  à  présent  par  les 
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voies  de  droit  à  leur  payer  la  somme  de  5,000  francs,  pour  en  tenir 
lieu; 

OBSERVATION. 

V.  Journal  des  trUmnaux  de  commerce,  t.  XXXII,  p.  84,  n*  10903 
et  Taonotation. 

Y.  également  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droU  commer- 
cial, y  Concordat,  n*  320  et  suiv. 


1 1280.  FAILLrrB.  —  VBNTB  d'un  fonds  de  GOMMSaCB.  —  grAangbs. 
—  GLAUSB  GÉNÉRALB.  —  CONDmONS  DB  LA  TBNTB. 

(4 »  DÉCEMBRB  4  886.  —  Prësidenco  de  M.  HERVIBU.) 

En  matière  de  vente  de  fonds  de  commerce  après  faillite,  la  clause 
insérée  au  cahier  des  charges  indiquant  que  la  vente  comprend  géné- 
ralement tous  les  droits  se  rattachant  au  fonds  et  pouvant  dépendre 
de  l'actif  de  la  faillite,  ne  donne  pas  à  l'acquéreur  le  droit  d'encais- 
ser à  son  profit  les  créances  provenant  de  l'exploitation  dufailU^ 

John  Arthur  c.  sieur  et  dame  Rogh. 

Du  1^  décembre  1886,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  H.  Hbrvibu,  président;  MM**  Houttbt  et  Garbb,  agréés. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'à  la  demande  Roch  oppose  tout 
d'abord  le  défaut  de  lien  de  droit  ;  qu'il  expose  que  les  époux  Roch  ont 
acheté  leur  fonds  de  commerce  du  sieur  Rait,  adjudicataire,  et  qu'au- 
cun lien  de  droit  ne  se  serait  établi  entre  eux  et  le  sieur  John  Arthur; 

«  Mais  attendu  que  ce  sont  les  époux  Roch  qui  ont  touché  les  sommes 
dont  John  Arthur  réclame  le  remboursemeat  ;  qu'ils  doivent  répondre 
à  la  demande  formée  contre  eux,  et  que  le  moyen  de  défense-  tiré  du 
défaut  de  lien  de  droit  doit  être  écarté; 

«  Et  statuant  au  fond  : 

a  Attendu  qu'il  est  établi  que  Lissoty,  syndic  de  la  failllite  de  John 
Arthur,  a  mis  en  vente,  devant  M«  Olagnier,  notaire  à  Paris,  le  fonds 
de  commerce  dépendant  de  la  faillite,  ensemble  la  clientèle,  Tachalan* 
dage,  le  matériel,  le  droit  au  bail  et  généralement  tous  les  droits  seraSt»^ 
chanta  ce  fonds  et  pouvant  dépendre  de  t  actif  de  la  faillite  du  sieur  John 
Arthur:  que,  suivant  procès-verbal  d'adjudication  du  24  mars  4884,  un 
sieur  Rait  s'est  rendu  acquéreur  du  fonds  mis  en  vente,  et  que  les  époux 
Roch  ont  acheté  ce  même  fonds  du  sieur  Rait,  adjudicataire; 

«  Que,  résistant  à  la  demande,  Roch  soutient  que  la  clause  ci-des- 
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âus  relatée  pouvant  présenter  une  ambiguïté,  elle  doit  âtre  interprétée  con- 
tre le  vendeur;  que  lui  et  sa  femme  sont  acquéreurs  de  tous  les  droits 
se  rattachant  au  fonds  et  pouvant  dépendre  de  Tactif  de  la  faillite;  que 
Jobn  Arthur  reconnaît  bien  dans  sa  demande  que  diverses  créances 
qu'ils  auraient  touchées  et  dont  le  remboursement  leur  est  réclamé,  se 
rapportent  à  Texploitation,  par  John  Arthur,  du  fonds  de  commerce  dont 
il  s'agit;  qu'en  conséquence  les  sommes  par  eux  touchées  seraient 
acquises  auxépouxRocb;quelademande,  mal  fondée,  devrait  être  rejetée; 

c  Mais  attendu  qu'il  convient  de  remarquer  qu'en  mettant  en  vente 
le  fonds  de  commerce  qui  dépendait  de  la  faillite,  le  syndic  n'a  jamais 
entendu  comprendre  dans  la  vente  les  droits  de  créance  qui  étaient  dès 
lors  acquis  à  John  Arthur;  qu'il  mettait  en  vente  tous  les  droits  «  se  rat- 
tachant au  fonds  »,  soit  le  nom  commercial,  le  droit  de  réclamer  les 
lettres  qui  y  étaient  adressées,  et,  pour  l'avenir,  le  droit  utile  résultant 
des  marché  contractés  et  pouvant  dépendre  de  l'actif  €  de  la  faillite  », 
mais  sans  que  jamais  les  termes  généraux  compris  sous  la  rubrique  «  et 
généralement»,  etc.,  pussent  s'étendre  aux  créances,  dont  le  bénéfice 
était  dès  lors  acquis  à  John  Arthur,  et,  par  suite,  à  la  faillite;  que  les 
créances  de  ce  dernier,  pas  plus  que  son  mobilier  personnel,  qui  ce- 
pendant dépendait  bien  de  la  faillite,  n'étaient  compris  dans  la  vente; 
qae  les  époux  Roch  l'ont  eux-mêmes  interprété  de  cette  manière  ;  qu'en 
effet,  si  les  livres  de  commerce  de  John  Arthur,  autres  que  ceux  se  rap- 
portant tout  spécialement  à  la  clientèle,  leur  ont  été  communiqués,  ils 
n'en  ont  été  jamais  mis  en  possession  ;  qu'ils  n'ont  jamais  réclamé  du 
syndic  la  remise  des  titres  établissant  les  créances  dont  le  bénéfice  était 
acquis  à  John  Arthur  ;  que  le  syndic  a  continué  à  juste  titre  à  faire  ses 
recouvrements  pour  le  compte  de  la  faillite; 

€  Qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce,  de  l'interprétation  d'une  clause  du 
contrai,  clause  ambiguë  et  dont  le  sens  de\rait  être  fixé  à  rencontre  du 
vendeur,  mais  bien  de  rechercher  quelle  a  pu  être  et  quelle  a  été  la 
commune  intention  des  parties,  et  qu'il  demeure  évident  que  jamais  les 
créances  personnelles  de  John  Arthur  ne  sont  passées  aux  mains  des 
époux  Roch;  qu'aucun  état  n'en  a  été  dressé  à  leur  profit,  ni  dans  le 
proeèe-verbal  d'adjudication,  ni  partout  ailleurs  ;  qu'elles  ne  sont  donc 
pas  comprises  dans  la  vente;  qu'il  convient  donc,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  prononcer,  quant  à  présent,  condamnation  au  payement  d'une  somme 
fixée,  dont  le  tribunal  ne  possède  pas  les  éléments  suffisants  pour  dé- 
terminer le  chiffre,  d'ordonner  que  les  parties  se  retireront,  pour  établir 
le  compte,  devant  arbitre,  et  que  dans  un  délai  déterminé  et  sous  une 
pénalité,  les  époux  Roch  seront  tenus  de  fournir  à  l'arbitre  le  détail  des 
sommes  indûment  encaissées,  ensemble  tous  les  livres  de  commerce  et 
livrée  de  caisse; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Sans  s'arrêter  au  moyen  tiré  du  défaut  de  lien 
de  droit; 
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a  Dit  que  les  parties  se  retireront  devant  Cauvin  en  qualité  d'arbitre 
rapporteur  pour  rétablissement  du  compte  ; 

a  Dji  que  dans  la  quinzaine  de  la  signification  du  présent  jugement, 
et  souH  une  pénalité  de  400  francs  par  chaque  jour  de  retard  pendant 
un  mois,  passé  lequel  délai  il  sera  fait  droit,  les  époux  Roch  serontr 
tenus  iïe  fournir  à  l'arbitre  le  compte  des  sommes  par  eux  indûment 
eneajs^ëes  avec  leurs  livres  de  commerce  et  livres  de  caisse;  et  attendu 
que  hs  époux  Roch  succombent  dans  leurs  prétentions,  les  condamne 
aux  dijpens.  » 


11287.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  — TFTRES  NOMINATIFS.  — TrTRES  AU  POl- 
TKLin,  —  CONVERSION.  —  NULLITÉ.  —  SOUSCRIPTEUR.  —  TITRES.  — 
LtniÎRATION.  —  CÉDANT.  —  GESSIONNAIRB.  —  GARANTIE.  —  AGENT 
DK   CHANGE.  —  SECRET  PROFESSIONNEL.  —  ACTION.  —  UBÉRATION. 

—  APPEL  DE  FONDS.  —  INTÉRÊTS.  —  MISE  EN  DEMEURE.  —  INDIS- 
PONiB[LrrÉ.  —  ACTION  EN  JUSTICE.  —  COUPONS.   —  ENGAISSEMElTr. 

—  TITRE.  —  PROPRIÉTÉ.  —  PRÉSOMPTION. 

(10  DÉCEMBRE  1886.  —  Présidenco  de  M.  HERVIEU.) 

Lorsqu'un  jugement,  tout  en  maintenant  à  clés  actions  la  forme 
de  m  tes  au  porteur,  a  prononcé  la  nullité  de  la  mise  au  porteur  des- 
dites  fictions,  cette  nullité  ainsi  prononcée  a  pour  effet  d'empêcher 
la  pffscnpiion  de  deux  ans,  édictée  par  la  loi,  de  courir  au  profit 
d€$  souscripteurs^  et  ceux-ci  restent  tenus  à  l'égard  de  la  Société  dans 
Us  termts  du  droit  commun,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  Ubé^ 
ration  de  leurs  titres. 

Les  litres  au  porteur  pouvant  se  transmettre  par  voie  de  simple 
tradition,  aucun  lien  de  droit  ne  s'établit  entre  les  porteurs  successif 
et  k  sfiuscripteur  originaire;  le  cédant,  s  il  s'est  obligé  à  la  libération 
des  (iciiitns  par  lui  cédées,  et  la  Société  elle-même  n'ont,  en  cas  d^ap» 
pcl  de  fonds,  de  recours  que  contre  le  détenteur  actuel  du  titre, 

Quiint  au  recours  qui  peut  être  exercé  contre  le  dernier  détenteur 
des  dires,  il  ne  saurait  l'être  qu'à  la  condition  que  celui  qui  exerce 
cette  action  justifie  que  l'individu  actionné  est  bien  le  détenteur 
uctuti,  et  cette  preuve  doit  être  faite  par  lui  dans  les  termes  du  droit 
commun. 

Le  secret  professionnel  imposé  aux  agents  de  change  par  V arrêté 
de  prairial  an  X  est  absolu,  et  ne  saurait  céder  devant  cette  con- 
sidération qu'il  y  aurait  intérêt  à  connaître  de  C agent  de  change  ie 
nom  de  l'acquéreur  des  titres,  alors  bien  qu'il  s'agit  de  titres  au 
porteur,  car  ce  serait  d'ailleurs  donner  un  nom  à  de  pareils  titres 
qui,  par  leur  nature,  sont  destinés  à  circuler  innomés  (1^  espèce). 

Si  C  appel  de  fonds  adressé  en  la  forme  statutaire  aux  actionnaires 
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éTune  Société  fait  courir  les  intérêts  des  sommes  appelées,  on  ne  sau- 
rait lui  attribuer  la  valeur  d'une  mise  en  demeure  ayant  pour  con- 
séquence de  frapper  d^ indisponibilité  les  actions  entre  les  mains  des 
porteurs. 

En  conséquence,  est  valable  la  négociation  opérée  par  un  porteur 
(tartions  de  la  Société  postérieurement  à  l'appel  de  fonds  et  à  texi- 
jibiliié  des  troisième  et  quatrième  quarts  du  capital,  mais  antérieure- 
ment à  toute  demande  en  justice^  et  la  Société  n'a  de  recours  que 
amtre  le  dernier  porteur,  seul  tenu  à  raison  de  la  détention  des  titres 
(2*  espèce). 

Le  coupon  d*une  action,  lorsqu'il  est  détaché  du  titre,  doit  être 
considéré  comme  un  bon  au  porteur  qui  peut  circuler  comme  une 
monnaie  fiduciaire. 

En  conséquence,  le  fait  de  présenter  des  coupons  de  titres  au  por- 
teur à  Rencaissement  ne  constitue  pas  une  présomption  de  la  propriété 
du  titre,  et  ne  permet  pas  de  considérer  celui  qui  fait  cette  présen- 
tation comme  dernier  porteur  tenu  soit  du  remboursement  des  divi- 
dendes fictifs,  soit  des  versements  appelés  pour  la  libération  des  titres 
(3*  espèce). 

PiNBT,  syndic  du  Crédit  de  France,  c.  Cattbaux-Vernier  et  autres, 
LA  Banque  Parisienne  et  la  Chambre  syndicale  des  Agents  de 

CHANGE  DE  PaRIS. 

M.  Pinet,  agissant  au  nom  et  comme  syndic  de  la  faillite  du  Crédit 
de  France,  a  saisi  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  de  diverses 
demandes  dont  nous  allons  préciser  Tobjet. 

I.  Le  conseil  d'administration  du  Crédit  de  France  avait  décidé, 
par  une  délibération  en  date  du  24  avril  1882,  publiée  le  29  du 
même  mois,  l'appel  des  troisième  et  quatrième  quarts  restant  à 
verser  sur  les  actions  émises  par  la  Société.  La  faillite  de  la  Société 
ayant  été  ultérieurement  déclarée,  le  syndic  a  alors  actionné 
d*abord  les  souscripteurs  qui  n'avaient  pas  encore  libéré  leurs  titres. 

M.  Catteaux-Vernier,  souscripteur  de  dix  actions,  assigné  par  le 
syndic  en  libération  de  ses  titres,  a  résisté  à  cette  demande  en  pré- 
tendant qu'il  avait  négocié  lesdites  actions  après  leur  conversion 
au  porteur,  et  il  a  mis  en  cause  l'agent  de  change  intermédiaire  de 
œtie  négociation,  pour  que  ce  dernier  lui  fournît  les  noms  et 
adresses  des  cessionnaires  de  ces  actions,  ce  qui  lui  permettrait 
d'exercer  contre  ce  dernier  un  recours  en  garantie. 

De  son  côté,  M.  Pinet  es  qualités  a  actionné  directement  l'agent 
de  change  intermédiaire,  en  prétendant  qu'il  avait  le  droit  de  suivre 
la  filière  des  cessionnaires  successifs. 

n.  Le  syndic  a  poursuivi  également  les  porteurs  d'actions,  obli- 
gés en  leur  qualité  de  détenteurs  des  titres.  Un  de  ces  porteurs. 
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M.  Termeuf,  a  répondu  à  la  demande  du  syndic  qu'il  q'était  plus 
détendeur  au  moment  où  Faction  axait  été  intentée  contre  lui,  ces 
titres  ayant  été  négociés  après  Tapp^  de  fonds  décidé  par  la  So- 
ciété, mais  antérieurement  à  toute  demande  en  justice. 

ni .  Enfin,  M.  Pinet  es  qualité  a  actionné  la  Compagnie  des  agents 
de  change  de  Paris  en  se  fondant  sur  ce  q^^  ladite  Gon^>agnie, 
ayant  encaissé  des  coupons  d'actions  de  la  Société,  s'était  ainsi  ré- 
vélée comme  porteur  des  titres  dont  la  libération  était  demandée. 

Le  tribunal  a  statué,  par  trois  jugements  distincts,  sur  l'ensemble 
des  prétentions  qui  lui  étaient  soumises. 

Dans  ces  trois  affaires,  les  intérêts  des  parties  en  cause  ont  été 
défetidus  par  MM**  Sabatieb,  Bordeaux,  Delalogb,  Houtvbt,  Garom, 
Regnault,  agréés;  MM**  Glaosbl  db  Coussergubs  et  Antoine  Faurk. 
avocats. 

l'*  espèce. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Donne  acte  à  Pinet  èa  nom  de  sa  reprise  d'iii- 
siancG  et  de  ce  qu'il  déclare  réduire  Timportance  de  sa  demande  contre 
Catieatii-Vernier  à  la  somme  de  2,250  francs,  montant  des  versements 
à  etTeetuer  sur  neuf  actions  du  Crédit  de  France  nP*  42S72  à  12179  et 

a  Joint  les  causes  à  raison  de  la  connexilë,  et  statuant  sur  leur  ensem- 
ble par  un  seul  et  même  jugement: 

ti  Attendu  que  Catteaux-Yernier  résiste  à  cette  demande;  qu'il  expose 
que  â'il  s'est  porté  souscripteur  des  actions  dont  la  libération  lui  est 
réclamée,  il  a  négocié  et  vendu  en  Bourse  les  titres,  alors  qu'ils  étaient 
convertis  au  porteur,  par  1* intermédiaire  de  la  Banque  Parisienne,  qui 
les  B  etle-mème  vendus  en  Bourse  par  Berleaux,  agent  de  change;  qu'il 
no  diivrait  rien  à  la  Société  le  Crédit  de  France,  et  qu'il  met  en  cause 
La  Banque  Parisienne  et  Berteaux  pour  que  ce  dernieriui  fournisse  les 
nomâ  et  adresses  du  ou  des  cessionnaires  de  ces  actions,  afin  qu'il  puisse 
exercer  son  recours  contre  eux,  et  pour  voir  dire  que  la  Banque  Pari- 
âîenne  et  Berteaux  seront  tenus  de  prendre  ses  fait  et  cause  à  T^ard 
du  syndic,  et  de  le  garantir  et  indemniser  des  condamnations  qui  pour- 
raient intervenir  contre  lui; 

V  Que  de  son  côté  Pinet,  syndic  de  la  faillite  du  Crédit  de  France, 
soutient  à  la  fois  contre  Berteaux  et  contre  Tourreil,  agent  de  change, 
à  qui  Berteaux  aurait  vendu  ces  titres,  qu'il  a  droit  de  suivre  la  filière 
des  cessionnaires  successif  des  actions  de  la  Société,  afin  de  parvenir 
à  là  découverte  de  leur  dernier  porteur;  que  le  secret  professionnel  des 
agents  de  change  ne  s'oppose  pas  à  l'exercice  de  son  droit;  qu'il  de- 
manle  que  Berteaux,  et  après  ce  dernier  Tourreil,  agents  de  change, 
soient  tenus  de  lui  révéler  les  noms  et  adresses  des  cessionnaires  de 
Catteaux-Yemier,  sinon  soient  condamnés  au  payement  de  S,950  francs 
avec  intérêts  du  i"  juin  488S,  jour  de  l'appel  de  fonds; 
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«  Sur  la  demande  du  syndic  contre  Catteaux-Yernier  : 

«  Attendu  que  Catteaux-Yernier  s'est  porté  souscripteur  des  actions 
dont  la  libération  lui  est  réclamée;  que  la  nullité  de  la  mise  au  porteur 
des  actions  du  Crédit  de  France  a  été  prononcée  par  jugement  de  ce 
tribunal,  du  S8  mai  4886,  et  que  le  jugement  leur  a  néanmoins  maintenu 
la  forme  au  porteur;  que  la  nullité  prononcée  a  eu  pour  effet  d*em- 
pècber  la  prescription  de  deux  ans,  prononcée  par  la  loi,  de  courir  au 
profit  des  souscripteurs;  que  ces  derniers  demeurent  donc  tenus  à 
regard  de  la  Société  dans  les  termes  du  droit  commun  ; 

«  Que  Catteaux-Temier  ne  peut  se  soustraire  à  l'obligation  de  libérer 
les  actions  par  lui  souscrites;  qu'il  doit  être  obligé  au  payement  de  la 
■omme  de  S,S50  francs  réclamée  par  le  syndic; 

«  Sur  les  demandes  en  garantie  : 

«  Bn  ce  qui  toucbe  la  Banque  Parisienne  : 

c  Attendu  que,  chargée  par  Catteaux  du  mandat  de  trouver  acqué- 
reur pour  ses  actions,  la  Banque  Parisienne  s*est  adressée  à  Berleaux, 
agent  de  change;  qu'elle  a  régulièrement  accompli  son  mandat,  et  ré- 
glé son  compte  avec  son  mandant;  qu'elle  lui  déclare  de  quelle  manière 
et  par  quelle  entremise  le  mandat  a  été  exécuté;  qu'en  ce  qui  la  con- 
cerne la  demande  n'est  pas  fondée  et  doit  être  rejetée  ; 

c  Sur  la  demande  formée  par  Catteaux  contre  Berteaux,  agent  de 
change,  et  sur  les  demandes  du  syndic  contre  Berteaux  et  contre  Tour- 
reU: 

c  Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  de  négociations  de  titres  au  por- 
teur; que  le  Crédit  de  France,  Société  anonyme  et  association  de  capi- 
taux, devait  émettre  ses  titres  sous  la  forme  nominative  et  avait  la 
ficoité  de  les  maintenir  sous  cette  forme; 

«  Qu'elle  les  a  convertis  en  titres  au  porteur  ou  les  a  émis  sous  cette 
forme;  qu'en  cessant  d'être  adhérents  à  un  nom  déterminé  et  perdant 
leur  caractère  nominatif,  ils  assumaient  une  toute  autre  nature  et  deve- 
naient, en  qualité  de  titres  au  porteur,  une  valeur  de  circulation,  une 
sorte  de  monnaie  courante  transmissible  valablement,  même  par  tradi- 
tion de  la  main  à  la  main,  sans  laisser  de  traces,  transmissibles  dès  lors 
«  sans  aucune  formalité  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  justiBcalion, 
aaof  le  cas  de  dol  ou  de  fraude  »  (arrêt  de  cassation  du  45  avril  4885); 
et  qu'il  faut  bien  reconnaître  que  la  tradition  admise  par  la  loi,  article  35 
da  Gode  de  commerce,  comme  suffisante  pour  opérer  cession  du  titre 
an  porteur,  appartient  bien  mieux  au  droit  naturel  qu'au  droit  civil,  et 
que  la  tradition  est  un  fait  qui  échappe  le  plus  souvent  à  toute  preuve  ; 

«  Qu'en  consentant  cette  mutation  en  titres  au  porteur  ou  en  émettant 
irrégulièrement  ses  titres  sous  la  forme  au  porteur,  le  Crédit  de  France, 
anjourd'hui  représenté  par  son  syndic,  n'ignorait  pas  les  avantages 
iamédiats  non  plus  que  les  dangers  éventuels  de  cette  conversion; 
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qa*il  les  a  acceptes  librement,  qu'il  doit  donc  en  supporter  toutes  les 
conséquences  ; 

a  Que  le  syndic  lui-même  ne  peut  tirer  argument  de  Tintërèt  des 
tiers  qui  ont  traité  avec  une  Société  dont  ils  connaissaient  ou  devaieat 
connaître  les  statuts  ; 

a  Qu'en  émettant  ses  titres  au  porteur,  la  Société  savait  que,  confor- 
mément à  une  décision  souveraine  et  définitive  (arrêt  de  cassation  du 
29  juin  4 885),  aucun  lien  de  droit  ne  s'établit  entre  les  porteurs  succes- 
sif:^ du  titre  au  porteur;  que  le  cédant,  s'il  est  obligé  de  libérer  les 
actions  par  lui  cédées,  et  la  Société  elle-même  n'ont  de  recours  que 
contre  le  défendeur  actuel,  obligé  par  la  détention  du  titre; 

«  Que  ce  fait  était  do  même  connu  de  Catteaux-Vernier,  qui  négociait 
ses  titres  au  porteur  par  l'intermédiaire  de  la  Banque  Parisienne  et  de 
Berteaux,  agent  de  change  ; 

a  Qu'il  lui  était  loisible  de  s'assurer  un  acquéreur  dont  il  connût  le 
nom,  et  cela  en  traitant  directement  avec  un  tiers  et  en  lui  faisant  con- 
fiance; qu'il  lui  a  paru  préférable  de  s'adresser  par  son  mandataire,  la 
Banque  Parisienne,  à  un  agent  de  change,  garant  du  prix  obtenu  ; 

a  Qu'il  l'a  fait  à  ses  risques  et  périls;  qu'il  a  réglé  avec  ce  dernier  le 
compte  de  cette  vente,  sachant  parfaitement  que  l'agent  ne  lui  révélerait 
pas  le  nom  de  l'acquéreur,  qui  peut-ôire  sera,  comme  il  l'est  lui-même, 
le  client  de  l'agent  et  qui  lui  aussi  l'a  chargé  du  soin  de  ses  intérêts; 

((  Qiie  cela  est  tellement  vrai  que  si  Gatteaux,  en  remettant  son  man- 
dat, avait  imposé  cette  condition  que  le  nom  de  l'acheteur  lui  serait 
révélé,  il  ne  peut  être  douteux  pour  quiconque  que  le  mandat  eût  été 
repoussé; 

«  Qu'il  savait  qu'à  ses  droits  et  obligations  vis-à-vis  de  la  Société  U 
substituait,  par  cette  vente,  un  tiers  qui  lui  demeurerait  inconnu,  sans 
s'inquiéter  de  cette  éventualité;  qu'en  sa  qualité  de  souscripteur  origi- 
naire des  actions,  obligé  à  la  libération  des  titres,  il  serait  peut-être 
utile  à  ses  intérêts  de  rechercher  un  jour  cet  acheteur,  et  par  lui  de  par- 
venir à  la  découverte  bien  difficile  du  détenteur  actuel,  sur  qui,  à  rai- 
son de  la  détention  des  titres,  doit  porter  la  charge  définitive  de  leur 
libération  ; 

a  Qu'il  ne  saurait  obtenir  aucune  action  contre  ce  tiers,  à  raison  de 
la  vente  des  titres,  ce  tiers  fût-il  même  connu,  puisqu'il  est  établi  qu'il 
est  de  l'essence  du  titre  au  porteur  de  n'établir  aucun  lien  de  droit 
entre  les  porteurs  successifs  ; 

a  Et  qu'enfin  d'autre  part  il  n'est  pas  établi  qu'il  ait  désintéressé  la 
Société  ;  que  de  ce  chef  encore  toute  action  lui  doit  être  refusée; 
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ft  Sur  le  droit  de  filière  réclamé  par  le  syndic  : 

«  Attendu  que  ce  moyen  de  parvenir  à  la  découverte  du  dernier  por- 
teur ne  saurait  être  refusé  au  syndic,  non  plus  qu'à  Catteaux,  lorsqu'il 
aura  désintéressé  la  Société;  mais  que  ce  droit,  ils  doivent  l'exercer 
seuls,  avec  les  seuls  moyens  d'investigation  que  le  droit  commun  met 
à  leur  disposition  et  sans  qu'il  appartienne  au  tribunal  de  leur  faciliter 
cette  tâche  ; 

«  Qu'en  effet  ils  n'auront  jamais  d'action  en  justice  que  contre  le 
dernier  porteur  actuel,  détenteur  effectif  et  immédiat  du  titre,  et  de 
plus  assigné  en  cette  qualité  ;  qu'ils  devront  donc,  dans  les  termes  du 
droit  commun,  justifier  les  allégations  contenues  dans  leur  demande  et 
établir  que  leur  partie  adverse  était  bien  le  dernier  porteur  effectif  au 
moment  où  l'assignation  lui  a  été  délivrée  ; 

a  Que  si  leur  demande  s'adressait  à  toute  autre  personne  tiers  por- 
teur du  titre,  leur  demande  serait  rejetée; 

«  i^  Parce  qu'il  est  de  l'essence  du  titre  au  porteur  de  n'établir  aucun 
lien  de  droit  entre  les  tiers  porteurs  ; 

«  t^  Parce  que  ce  dernier,  en  cessant  d'être  porteur,  s'est  exonéré, 
en  perdant  la  détention  du  titre,  de  toutes  obligations  à  l'égard  de  la 
Société  ; 

«  Sur  le  secret  professionnel  invoqué  par  les  agents  de  change  Ber- 
teaux  et  Tourreil  : 

«  Attendu  que  le  syndic  Pinet  soutient  que  le  principe  établi  dans  le 
décret  de  prairial  an  X  n'a  rien  d'absolu ,  que  le  Crédit  de  France  a 
droit  et  intérêt  à  connaître  le  nom  de  la  personne  avec  qui  Berteaux  a 
opéré,  afm  d'obtenir  libération  des  titres  ;  que  Catteaux,  à  l'appui  de  sa 
demande  en  garantie,  expose  les  mêmes  moyens; 

«  Mais  attendu  que  les  termes  employés  dans  le  décret  sont  exclusifs 
d^une  pareille  interprétation;  qu'il  y  est  dit  (article  4  9)  :  a  Les  agents  de 
change  devront  garder  le  secret  le  plus  inviolable  aux  personnes  qui 
les  auront  chargés  de  leurs  négociations,  à  moins  que  les  parties  ne 
consentent  à  être  nommées  ou  que  la  nature  des  opérations  ne  l'exige»; 

«  Qu'il  est  impossible  d'interpréter  ces  mois  :  a  ne  l'exige  »,  autre- 
ment que  dans  le  sens  d'une  nécessité  résultant  de  la  nature  des  opéra- 
tions; 

Que  s'il  s'agit  de  négociation  de  titres  nominatifs  ou  de  la  justifi- 
cation de  qualités  de  vendeurs  qui  doivent  être  préalablement  autorisés 
oo  d'une  vente  de  titres  grevés  de  remploi  comme  deniers  dotaux,  on 
comprendra  dans  ces  cas  que  la  nature  des  opérations  exige  que  les 
parties  soient  mises  en  présence  ; 

a  Mais  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  dans  l'espèce;  qu'il  s'agit  de  la  négo- 
ciation de  titres  au  porteur,  et  qu'il  faut  reconnaître  que  l'action  ne 
tend  à  rien  moins  qu'à  attribuer  un  nom  à  des  titres  qui  par  leur  nature 
sont  destinés  à  circuler  innomés  ; 
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a  Qu'avancer  qu'il  peut  ressorlir  un  droit  et  une  action  de  l'opération 
entreprise,  et  que  l'agent  de  change  doit  parler  parce  qu'une  partie  y  a 
intérêt,  c'est  prononcer  la  suppression  du  secret  professionnel,  car  toute 
opération  quelconque  entreprise  à  la  Bourse  se  traduira  par  un  intérêt, 
et  partant  par  un  droit  ; 

«  Qu'enfin ,  lorsque  la  loi  prescrit  le  secret  professionnel  et  qu'elle 
ajoute  <x  le  plus  inviolable  »,  c'est  dans  un  but  d'intérêt  général,  et  que 
dans  un  intérêt  particulier  il  ne  saurait  convenir  d'en  prononcer  main- 
levée ; 

«  Que,  par  les  motifs  exprimés  ci-dessus,  la  demande  en  garantie  de 
Gatteaux  et  la  demande  du  syndic,  qu'elle  s'adresse  à  Berteaux  ou  à 
Tourreil,  son  confrère,  sont  mal  fondées  et  doivent  être  rejetées; 

a  Par  CBS  motifs  :  —  Condamne  Catteaux-Vernier  à  payer  à  Pinet  es 
noms  2,250  francs  avec  intérêts  à  5  pour  iOO,  du  4«^  juin  4882,  jour  de 
l'appel  de  fonds; 

«  Déclare  Gatteaux -Vernier  mal  fondé  dans  sa  demande  formée  contre 
la  Banque  Parisienne  et  contre  Berteaux,  l'en  déboute  et  le  condamne 
aux  dépens  de  ces  instances  ; 

a  Déclare  Pinet  es  noms  mal  fondé  dans  sa  demande  contre  Berteaux 
et  contre  Tourreil,  l'en  déboute,  et  le  condamne  aux  dépens  de  ces  deux 
demandes,  qu'il  est  autorisé  à  employer  en  frais  de  syndicat.  » 

II 
2*  espèce. 
Pinet,  syndic  de  la  faillite  du  Grédit  de  France,  c.  la  Compagnie 

DES  AGENTS  DE  CHANGE. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Pinet  expose  qu'à  la  suite  d'une 
délibération  du  conseil  d'administration  du  Grédit  de  France,  du  4  no- 
vembre 1881,  il  a  été  décidé  qu'il  serait  fait  aux  actionnaires  de  cette 
Société  une  répartition  de  15  francs  par  action,  à  valoir  sur  le  dividende 
afférent  à  cette  année; 

a  Que  la  Compagnie  des  agents  de  change  a  encaissé  un  certain  nombre 
de 'coupons  qui,  à  raison  de  15  francs  par  titre,  représentent  364,395  fr.  ; 

«  Que  depuis  le  24  avril  1882,  le  conseil  d'administration,  autorisé 
par  les  statuts,  a  décidé  l'appel  des  troisième  et  quatrième  quarts  restant 
à  verser  sur  les  actions  pour  !e  payement  être  effectué  le  4*'  juin  au 
plus  tard  ; 

«  Sur  la  distribution  du  dividende  de  15  francs  : 

a  Que  Pinet  es  qualité  prétend  que  le  dividende  aurait  été  distribué 
en  l'absence  de  tout  inventaire  ;  qu'à  Tépoque  où  le  payement  a  été 
autorisé  il  n'existait  pas  de  bénéfices  pouvant  y  donner  lieu  ;  que  la  situa- 
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tioD  de  la  Sociëtë  ne  le  permettait  pas  davantage;  que  les  actionnaires 
deTraient  être  tenus  à  la  restitution  des  sommes  aussi  touchées; 

f  Sur  rappel  des  troisième  et  quatrième  quarts  restant  à  verser  sur 
les  actions  : 

c  Attendu  que  le  syndic  prétend  que,  se  présentant  à  rencaissement 
des  coupons,  la  Compagnie  des  agents  de  change  se  serait  révélée  por- 
teur des  actions  dont  les  coupons  avaient  été  détachés,  et  qu'à  raison 
de  S50  francs  par  titre,  elle  devrait  être  tenue  de  libérer  chacune  des 
actions  dont  les  coupons  étaient  émanés; 

«  Mais  attendu,  en  ce  qui  touche  le  payement  réclamé  des  troisième 
et  quatrième  quarts,  que  le  coupon  est  un  bon  au  porteur,  détaché  du 
titre  par  son  détenteur  ;  qu'il  peut  le  recevoir  lui-môme,  le  faire  toucher 
par  un  tiers  quelconque;  qu'il  peut  enfin  le  donner  en  payement  et  le 
mettre  en  circulation  comme  monnaie  fiduciaire; 

«  Que  celui  qui  présente  le  coupon  à  l'encaissement  peut  être  iétran- 
ger  à  la  Société,  ne  pas  être  sociétaire  porteur  de  l'action;  que  la  Société 
n'en  doit  pas  moins  le  payement  et  sans  justification  d'aucune  sorte, 
sauf  toujours  le  cas  de  dol  ou  de  fraude; 

«  Que  le  coupon  est  justement  détaché  du  titre  à  l'échéance  ;  qu'il  n'en 
est  pas  un  démembrement,  mais  un  fruit,  une  sorte  d'effluve  indépen* 
dante  du  titre  lui-même; 

«  Que  le  fait  de  présenter  des  coupons  de  titres  au  porteur  à  l'encais- 
sement n'est  pas  une  présomption  de  la  propriété  du  titre;  que  ce 
serait  tout  au  plus  un  indice  de  la  détention  ; 

«  Qu'en  effet  la  propriété  du  coupon  détaché  serait  par  elle-même  bien 
insuffisante  pour  donner  droit  à  réclamer  la  propriété  du  titre,  et  que  de 
môme  la  propriété  du  titre  n'indiquerait  pas  un  droit  à  la  propriété  du 
coupon; 

«  Que ,  de  ce  qui  précède ,  il  ressort  que  le  fait,  par  la  Compagnie 
des  agents  de  change,  d'avoir  touché  les  coupons  n'implique  nullement 
celte  conséquence^  relevée  par  le  syndic,  que  la  Société  des  agents  se 
serait  révélée  tiers  porteur  des  titres  dont  il  s'agit  au  moment  de  l'en- 
caissement ; 

«  Que  pour  avoir  action  utile  contre  les  agents  de  change,  il  devrait 
les  assigner  comme  «  porteur  du  titre  »,  au  jour  où  l'assignation  est 
délivrée,  et,  de  plus,  justifier  celte  allégation  de  sa  demande  ;  qu'il  ne 
Ta  pas  fait,  et  que  sa  demande  n'est,  de  ce  chef,  à  aucun  point  rece- 
vable; 

«  Sur  la  restitution  du  dividende  de  45  francs  : 

«  Attendu  qu'il  ressort  de  ce  qui  précède  qu'en  touchant  des  mains 
de  la  Société  le  Crédit  de  France  le  dividende  de  45  francs  dont  il  s'agit, 
la  Société  des  agents  de  change  ne  s'est  nullement  révélée  comme  action- 
naire; que  les  actionnaires  seuls,  aux  termes  de  la  loi  (article  40  de  la  loi 


Digitized 


by  Google 


132        JURISPRUDENCE   COMMERCIALE.  —  N*  11287. 

de  4  867  sur  les  Sociétés),  sont  passibles  de  la  restitution  du  dividende 
perçu; 
«  Que  la  demande  du  syndic  doit  être  rejetée  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Oui  M.  le  juge-commissaire  : 
a  Déclare  Pinet  es  noms  mal  fondé  dans  ses  demande,  fins  et  conclu- 
sions, l'en  déboute; 
«  Et  le  condamne  aux  dépens,  qu'il  emploiera  en  frais  de  syndicat.  » 

III 

3*  espèce, 

PiNET  es  qualité  c.  Termeuf. 

Tbrmeuf  c.  Planque,  syndic  de  la  faillite  du  Comptoir  financier 

et  industriel  de  Paris,  et  Moyse. 

<t  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Termeuf  opposant  en  la  forme  au  juge- 
ment rendu  contre  lui  par  défaut  en  ce  tribunal,  le  i*'  octobre  1886,  et 
statuant  au  fond  sur  le  mérite  de  cette  opposition  ; 

(X  Attendu  que  le  syndic  expose  que  le  conseil  d'administration  de  la 
Société  a  le  Crédit  de  France  »,  aux  termes  d'une  délibération  du 
4  novembre  4884,  a  décidé  qu'il  serait  fait  aux  actionnaires  de  cette 
Société  une  distribution  de  45  francs  par  action,  à  valoir  sur  le  divi- 
dende afférent  à  ladite  année  ;  que  Termeuf  avait  présenté  à  l'encais- 
sement quatre-vingts  coupons  détachés  des  actions,  et  qui  sont  détaillés 
dans  sa  demande  et  représentent  une  somme  totale  de  4,S00  francs; 
que  le  dividende  avait  été  distribué  en  l'absence  de  tout  inventaire  et 
de  bénéfices  suffisants  pour  donner  lieu  à  cette  répartition  ;  que  les  action- 
naires devaient  donc  être  obligés  à  la  restitution  de  ce  dividende  ; 

a  Que  le  conseil  d'administration  du  Crédit  de  France,  aux  termes 
d'une  autre  délibération  en  date  du  24  avril  4  882,  publiée  le  29  du  même 
mois,  avait  demandé  l'appel  des  troisième  et  quatrième  quarts  restant  à 
verser  sur  lesdites  actions,  pour  le  payement  être  effectué  au  plus  tard 
le  4  «'juin  suivant;  que,  sur  vingt-quatre  actions,  il  avait  à  verser  pour 
libération  une  somme  do  250  fr.  par  titre,  soit  une  somme  de  6,000  fr.  ; 
que,  se  présentant  à  l'encaissement  des  coupons,  il  se  serait  révélé  dernier 
porteur  des  actions  dont  les  coupons  avaient  été  détachés  ;  qu'il  réclame 
donc  payement  de  7,200  francs  au  total,  avec  intérêts  sur  6,000  francs, 
du  4  «'juin  4882,  jour  de  l'appel  de  fonds;  qu'il  ajoute  que  Termeuf, 
aux  termes  des  déclarations  contenues  dans  un  exploit  d'opposition, 
était  porteur  des  actions  du  Crédit  de  France  et  ne  les  a  revendues  au 
Comptoir  financier  et  industriel,  qu'il  appelle  en  garantie,  qu'à  la  date 
des  2,  3,  4  et  5  mai  4882,  c'est-à  dire  à  l'époque  de  l'appel  de  fonds; 
qu'il  aurait  été  touché,  par  le  fait  de  cet  acte,  de  la  Société  et  de  sa 
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publication,  qui  aurait  toute  la  valeur  d'une  demande  en  justice,  puis- 
qu'il a  pour  effet  de  faire  courir  les  intérêts  contre  le  débiteur;  que 
ses  actions  auraient  été,  dans  ses  mains,  frappées  d'indisponibilité  ;  que 
son  devoir  était  alors  de  les  libérer  ;  qu'il  n'avait  pu  les  céder  de  bonne 
foi. comme  telles  au  porteur,  alors  que  l'appel  de  fonds,  fait  statutaire- 
ment, les  grevait  du  payement  des  troisième  et  quatrième  quarts  restant 
à  verser;  que,  dès  lors  Termeuf,  porteur  au  moment  de  l'appel  de  fonds, 
et  ceux  qu'il  s'est  indûment  substitués,  devraient  être  tenus  indivi- 
duellement, envers  la  Société,  à  la  libération  de  leurs  actions  ; 

«  De  ce  chef: 

€  Attendu  que  Termeuf  n'est  pas  souscripteur  d'origine  des  actions 
du  Crédit  de  France  dont  la  libération  lui  est  réclamée  ;  qu'il  a  acheté 
ses  titres  alors  qu'ils  avaient  été  mis  au  porteur,  c'est-à-dire  grevés  de 
la  charge  éventuelle  de  la  libération; 

c  Que  l'appel  de  fonds,  fait  en  la  forme  statutaire,  a  eu  pour  effet  de 
rendre  exigible  la  créance  de  la  Société,  mais  qu'elle  n'a  pas  eu  d'autre 
effet;  qu'attribuer  à  l'appel  de  fonds  la  valeur  et  les  conséquences  d'une 
mise  en  demeure  ou  d'une  demande  en  justice,  serait  une  erreur  ;  que 
si  l'appel  de  fonds  fait  courir  les  intérêts  des  sommes  appelées,  c'est 
aussi  bien  en  vertu  de  l'article  4846  du  Gode  civil  qu'en  conformité  des 
statuts  de  la  Société  ; 

€  Que  rien  ne  permet  de  décider  que  l'appel  de  fonds  a  eu  pour  effet 
de  frapper  d'indisponibilité  le  titre  au  porteur  ;  que  la  Société,  en  faisant 
de  ses  titres  des  valeurs  de  circulation,  s'est  enlevé,  pour  l'avenir,  le 
droit  de  revenir  sur  cette  résolution  :  unâ  via  electd  non  datur  regressut 
ad  aùeram;  que,  malgré  l'appel  de  fonds,  les  titres  demeurent  donc  au 
porteur  et  peuvent  être  négociés  comme  tels,  tant  qu'une  demande  en 
îostice  régulièrement  formée  n'aura  pas  obligé  le  porteur  à  répondre 
de  bonne  foi  au  contenu  de  cette  demande  ; 

«  Qu'au  jour  fixé  pour  l'exigibilité  de  l'appel  de  fonds,  la  Société  avait 
le  droit  d'assigner  en  payement  les  divers  porteurs  de  titres  qu'elle 
pouvait  connaître  ;  qu'elle  n'a  formé  contre  Termeuf  aucune  demande 
en  justice  ; 

«  Que,  dès  lors,  ce  dernier  a  pu  négocier  ses  titres,  demeurés  au  por- 
tear,  avant  comme  après  l'appel  de  fonds  et  l'exigibilité  prononcée  des 
troisième  et  quatrième  quarts,  et  que  l'appel  de'  fonds  n'avait  pas  la 
propriété  d'enlever  à  ses  titres  ni  leur  qualification  a  au  porteur  »,  ni 
lear  disponibilité  absolue,  ni  l'obligation,  pour  la  Société,  de  s'adresser, 
pour  leur  libération,  «  au  porteur  »,  c'est-à-dire  à  leur  détenteur  im- 
médiat, qui  seul  fait  partie  de  la  Société  et  est  tenu  envers  elle,  à  raison 
de  la  détention  du  titre;  qu'enfin  la  Société  a  perdu  tout  droit  contre 
Termeuf  en  négligeant  de  former  sa  demande  contre  lui,  alors  qu'il 
était  dernier  porteur; 

«  Qu'il  convient  de  remarquer  qu'il  existe  de  nombreuses  Sociétés 
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commerciales  dont  les  titres  libérés  de  moitié  ont  élé  mis  au  porteur 
et  qui,  parleurs  statuts,  ont  fixé  des  époques  pour  le  payement  des  troi- 
sième et  quatrième  quarts;  que,  si  les  conclusions  du  syndic  étaient 
accueillies,  il  faudrait  en  tirer  cette  conséquence  que,  bien  que  ces 
titres  circulent  au  porteur,  une  responsabilité  indéfinie  incomberait 
encore  à  chaque  tiers  porteur  jusqu'à  la  complète  libération,  ce  qui 
serait  à  la  fois  contraire  à  la  convention  des  parties  et  aux  principes 
posés  par  Tarrèt  de  la  Cour  de  cassation  du  29  juin  4885; 

a  Qu'il  est  établi,  dans  l'espèce,  que  Termeuf  a  vendu  ses  titres  au 
porteur  ;  qu'il  ne  fait  donc  plus  partie  de  la  Société,  et  qu'aucun  lien 
de  droit  ne  s'est  établi  entre  son  acheteur  et  lui;  qu'il  n'est  pas  assigné 
en  qualité  de  dernier  porteur,  détenteur  actuel  et  immédiat  du  titre,  et 
que  celui-là  seul  est  obligé  à  Fégard  de  la  Société  à  la  libération,  par 
le  fait  de  la  détention;  que  cette  prétention  du  syndic  doit  être  rejetée; 

«  Sur  le  surplus  des  conclusions  du  syndic  : 

o  Attendu  que  si  Termeuf  a  touché  le  dividende  de  45  francs,  alors 
qu'il  était  actionnaire  et  détenteur  des  titres  au  porteur,  il  ne  serait 
passible  de  restitution  que  s'il  y  a  eu  distribution  en  l'absence  de  tout 
inventaire  et  si  le  dividende  est  fictif,  c'est-à-dire  s'il  n'existe  pas  un 
bénéfice  suffisant  pour  en  autoriser  la  répartition; 

«  Sur  le  défaut  d'inventaire  : 

«  Attendu  qu'il  ne  s'agit,  en  réalité,  que  d'un  à'Compte  sur  le  divi- 
dende annuel;  qu'il  existait  au  Crédit  de  France  des  balances  men- 
suelles et  des  écritures  permettant  de  se  rendre  compte  de  la  situation; 
que  l'inventaire  qui  se  dresse  à  fin  d'exercice  a  été  fait  au  34  décembre 
4884,  et  approuvé  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  du  28  juin 
4882;  que  les  énonciations  de  cet  inventaire  ne  contredisent  pas  l'état 
de  situation  sur  lequel  la  distribution  du  dividende  de  4  5  francs  a  été 
autorisée; 

«  Sur  la  ûctivité  du  dividende  : 

a  Attendu  que  l'opinion  que  le  syndic  s'est  faite  de  l'état  des  affaires 
de  la  Société  n'a  pu  manquer  de  subir  l'influence  des  événements  désas- 
treux qui  frappaient  le  marché  public,  deux  mois  après  la  distribution 
du  dividende  à-compte  de  4  5  francs  ;  mais  qu'il  faut  reconnaître  qu'au 
mois  de  novembre  4884  la  situation  des  aff^aires  du  Crédit  de  France 
était  différente; 

a  Que,  sans  être  prospères,  les  affaires  des  diverses  Sociétés  qu'il 
patronait  étaient  encore  loin  de  paraître  désastreuses; 

c(  Que  les  actions  de  la  Banque  d'épargne  et  de  crédit,  notamment, 
avaient  alors  une  valeur  certaine;  qu'elles  ont  été  vendues  à  une  Société 
qui  était  alors  in  bonis  ; 

«  Qu'il  n'est  pas  établi  que  la  vente  et  le  bénéfice  n'aient  pas  été 
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rëelft;  qu'enûn  la  Société  possédait  des  réserves  considérables  à  cette 
époque,  et  que  la  distribution  d'un  dividende  de  45  francs  n'apparatt 
pas  entachée  d'exagération;  que,  de  ce  chef,  la  demande  du  syndic  n'est 
pas  suffisamment  justifiée  pour  être  accueillie; 

a  Sur  les  demandes  en  garantie  de  Termeuf  : 

c  Attendu  qu'il  convient  de  donner  acte  à  Plan  |ue,  syndic  du  Comp- 
toir financier  et  industriel,  des  déclarations  conionues  en  ses  exploits; 

c  Et  attendu  qu'il  ne  ressort  de  ce  qui  précède  aucune  condamna- 
tion contre  Termeuf; 

fl  Que  ses  demandes  en  garantie  deviennent  sans  objet; 

«  Par  ces  Homrs  :  —  Déclare  Pinet  mal  fondé  dans  ses  demande, 
fins  et  conclusions,  l'en  déboute; 

«  Décharge  Termeuf  des  condamnations  prononcées  contre  lui  par  le 
jugement  dont  il  relève  opposition; 

c  Déclare  sans  objet  les  demandes  en  garantie  de  Termeuf; 

«  Donne  acte  à  Planque  es  nom  de  ses  déclarations; 

«  Condamne  Pinet  es  noms  en  tous  les  dépens,  qu'il  est  autorisé  à 
employer  en  frais  de  syndicat.  » 

OBSERVATION. 

Dans  les  décisions  qui  précèdent,  le  tribunal,  faisant  une  nouvelle 
application  des  principes  par  lui  posés  dans  un  jugement  antérieur 
du  28mai  1886.  yoy .  suprà^  p.  7,  n*  11232,  et  confirmé  par  un  arrêt 
de  la  l'*  Chambre  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  que  nous  publierons 
ultérieurement,  décide  que  les  détenteurs  intermédiaires  des  titres 
an  porteur  ne  sont  point  tenus  de  la  libération,  même  quand  la  mise 
au  porteur  a  été  irrégulière. 

L'application  de  ce  principe  fait  naître  une  question  délicate, 
qui  est  la  suivante  :  A  quel  moment  faut-il  qu'ait  eu  lieu  la  revente 
du  titre  pour  que  le  vendeur  puisse  se  prévaloir  de  la  qualité  de 
détenteur  intermédiaire  et  revendiquer  l'immunité  qui  y  est  atta- 
chée? Le  tribunal  admet  que  la  revente  peut  avoir  lieu  tant  qu'une 
demande  judiciaire  n'a  pas  été  formée  pour  obtenir  la  libération. 
Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  a  décidé  que  cette  revente  ne  pouvait 
avoir  Heu  à  partir  de  l'appel  de  fonds.  En  d'autres  termes,  suivant 
le  tribunal,  c'est  seulement  au  moment  de  la  demande  judiciaire, 
et  suivant  la  Cour,  c'est  au  jour  de  l'appel  de  fonds  que  prend  nais- 
sance l'obligation  personnelle  du  détenteur  actuel  du  titre.  Il  est 
intéressant  de  rapprocher  ces  deux  décisions.  Voici  le  texte  de 
l'arrêt. 

Du  15  juillet  1887,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  4*  Chambre. 
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MM.  Fàure-Biguet.  président;  Sarrut,  ayocat  général;  MM**  Selig- 
MANN  et  Lalle,  avocats. 

a  LA  COUR  :  —  Statuant  sur  Tappel  interjeté  par  Ancey  d'un  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  le  22  juillet  4886; 

«  Considérant  qu'il  est  constant  et  non  méconnu  par  Ancey  qu'au 
moment  de  l'appel  de  fonds,  il  était  propriétaire  des  actions  dont  la 
libération  lui  est  demandée  ; 

a  Que,  par  le  fait  de  cet  appel,  il  est  devenu  personnellement  débiteur 
des  sommes  appelées,  et  qu'à  supposer,  ce  dont  il  ne  rapporte  pas  la 
preuve,  qu'il  ait  vendu  ensuite  à  un  tiers  les  actions  dont  il  s'agit,  celte 
vente  n'aurait  pu  le  décharger  de  l'obligation  dont  il  était  désormais 
personnellement  tenu  envers  la  Société; 

et  Et  adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges; 

«  Met  l'appellation  à  néant; 

0  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

(c  £t  condamne  Ancey  à  l'amende  et  aux  frais  de  son  appel.  » 


1 1 288.  SOCIÉTÉ  anonyme.  —  LIQUroATION.  —  ACTIONS  NON  LIBÉRÉES. 
—  VERSEMENT.  —  NULUTÉ  DE  LA  SOCIÉTÉ.  —  FIN  DE  NON-RBGB- 
VOIR*  —  POUVOIRS  DU  LIQUIDATEUR. 

(44  DÉCEMBRE  4886.  —  Présidence  de  M.  RICHEMOND.) 

L'actionnaire  d'une  Société  ne  peut  exciper  de  la  nullité  de  cette 
Société  pour  se  soustraire  aux  appels  de  fonds  du  liquidateur. 

Les  pouvoirs  généraux  conférés  au  liquidateur  judiciaire  d'une 
Société  anonyme  lui  donnent  le  droit  d'exiger  des  actionnaires  de  la 
Société  les  versements  complémentaires  non  encore  effectués,  pour  la 
libération  complète  de  leurs  titres  en  vue  de  l'extinction  du  passif. 

Leguay,  liquidateur  de  la  Réparation,  c.  Terrier. 

Du  11  décembre  1886,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Richemond,  président;  MM««  Fleuret  et  Hou yvet,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Parent  et  Leguay  déclarent  repren- 
dre l'instance  de  la  Réparation  contre  Terrier;  qu'il  y  a  lieu  de  leur  en 
donner  acte  ; 

ff  Sur  le  défaut  de  qualité  reproché  aux  liquidateurs  : 

«  Attendu  que  le  défendeur  soutient  que,  la  Société  la  Réparation 
dont  il  est  actionnaire  ayant  été  déclarée  nulle  par  décision  de  justice, 
il  serait  affranchi  de  toute  obligation  envers  elle  et  que  le  liquidateur, 
ne  pouvant  exercer  comme  le  ferait  un  syndic  les  droits  des  créanciers 
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auxquels  seuls  la  nullité  n'est  pas  opposable,  serait  sans  qualité  pour 
poursuivre  les  actionnaires  qu'il  représente  au  profit  des  créanciers 
qu'il  ne  représente  pas; 

«  Attendu  que,  si  la  nullité  prononcée  pour  infractions  aux  garanties 
tutélaires  imposées  par  la  loi  à  la  constitution  régulière  des  Sociétés 
anonymes  a  anéanti  le  pacte  social  vicié  à  son  origine,  elle  a  fait  naître, 
tant  au  profit  des  créanciers  qu'au  profit  des  actionnaires,  ut  singuli, 
des  responsabilités  personnelles  particulières,  ne  dérivant  pas  du  pacte 
social;  que  cette  nullité  ne  saurait  empêcher  qu'en  fait  il  ait  existé  une 
communauté  d'intérôts  qui,  ayant  eu  un  objet  licite,  a  valablement 
acquis  au  cours  de  son  existence  certains  droits  au  profit  général  des 
actionnaires,  comme  elle  a  contracté  certains  engagements  à  leur  charge 
commune;  que  sans  doute  les  liquidateurs  ne  peuvent  en  aucune  façon 
exercer  les  droits  des  créanciers,  puisqu'ils  sont,  au  contraire,  les  défen- 
seurs attitrés  d'intérôts  opposés  aux  leurs,  mais  que  leur  mandat  les  a 
investis  de  tous  les  droits  et  actions,  ut  unicersi,  que  la  communauté 
d'intérêts  a  pu  acquérir  par  son  existence  de  fait  et  qu'ils  sont  chargés 
de  la  liquider  comme  s'opère  la  liquidation  de  toute  Société  de  fait 
annulée  par  justice,  c'est-à-dire  en  prenant  pour  base  des  droits  et 
obligations  de  chaque  associé  l'intention  commune  révélée  par  les  con- 
ditions et  la  pratique  du  pacte  social  ;  que,  dans  l'espèce,  celte  intention 
commune  comprenait  au  premier  chef  l'obligation  pour  les  actionnaires 
envers  la  communauté  de  participer,  le  cas  échéant,  aux  charges  com- 
munes, comme  le  droit  de  partager,  s'il  y  en  avait,  les  bénéfices  com- 
muns au  prorata  du  nombre  d'actions  dont  ils  seraient  respectivement 
titulaires  ;  que  l'appel  de  fonds  fait  par  Leguay  es  qualités,  se  présentant 
aux  droits  et  actions  de  la  communauté,  n'a  d'autre  but  que  de  faire 
eiéculer  l'obligation  susvisée  et  de  répartir  les  charges  du  passif  selon 
l'intention  commune;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  rejeter  l'exception; 

c  Au  fond  : 

«  Attendu  que  des  pièces  produites  il  appert  que  Terrier  est  titulaire 
de  seize  actions  n~  5,444  à  5,452  et  5,405  à  5,408;  qu'il  ne  s'est  libéré 
que  du  premier  quart  et  de  la  moitié  du  deuxième  quart;  qu'il  convient 
d'accueillir  la  demande  ; 

«  Par  ces  motifs  :  -*  Donne  acte  à  Leguay  et  Parent  es  qualités  de 
ce  qu'ils  déclarent  reprendre  l'instance  intentée  par  la  Réparation  con- 
tre Terrier,  par  exploit  du  30  août  4884  ; 

c  Condamne  Terrier  par  les  voies  de  droit  à  payer  à  Leguay  et  Parent 
es  qualités  la  somme  de  5,000  francs,  avec  les  intérêts  à  5  pour  cent 
à  partir  de  l'exigibilité  de  chaque  versement,  etc.  » 

OBSERVATION. 

y.  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XXXIV,  p.  318, 
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n*  10711  et  l'annotation  faisant  suite  à  l'arrêt  rendu  par  la  Cour 
de  Paris,  7*  Chambre,  le  19  décembre  1884. 


11289.  RENSEIGNEMENTS  COMMERCIAUX.  —  DONNE  FOI.  —  PRÉCAU- 
TIONS. —  GARANTIES.  —  IMPRUDENCE.  —  DEBfANDB  EN  DOMMAGES- 
INTÉRÊTS.  —  REJET. 

(43  DÉCEUBHE  4886.  —  Présidence  de  M.  MICHAU.) 

Le  fait,  par  une  maison  de  banque,  de  fournir  de  bons  renseigne- 
ments sur  la  solvabilité  de  commerçants,  alors  même  qu'ils  seraient 
erronés,  ne  peut  entraîner  sa  responsabilité,  s'ils  ont  été  donnés  de 
bonne  foi,  alors  surtout  que  ladite  maison  n'a  tiré  aucun  profit  per- 
sonnel  des  avances  qui  ont  été  faites  à  ces  commerçants,  et  que  toutes 
les  précautions  de  garantie  n'ont  point  été  appliquées  aux  opérations 
survenues. 

Spécialement,  lorsque  le  crédit  a  été  dépassé  dans  de  fortes  propor- 
tions, il  y  a  dans  ce  fait  une  imprudence  qui  ne  peut  être  supportée 
que  par  son  auteur. 

Racine  et  fils  c.  la  Banque  Ottomane. 

Dans  le  courant  de  juijjet  1880,  MM.  Racine  et  fils,  commission- 
naires à  Marseille,  sollicités  d'entrer  en  relations  arec  un  sieur 
d'Orfani,  négociant  à  Andrinople,  ont  demandé  au  directeur  de  la 
succursale  de  la  Banque  ottomane,  dans  cette  ville,  de  les  renseigner 
sur  la  solvabilité  de  la  maison  d'Orfani. 

Il  leur  fut  répondu,  le  28  juillet  1880,  que  la  maison  d'Orfani 
était  une  des  plus  anciennes  d'Andrinople,  qu'elle  était  très-consi- 
dérée  et  jouissait  d'un  excellent  crédit;  qu'enfin  le  chef  de  la  mai- 
son possédait  un  moulin  à  vapeur  près  de  la  ville  et  divers  im- 
meubles. 

A  la  suite  de  ces  renseignements,  MM.  Racine  et  fils  avaient 
ouvert,  à  la  maison  d'Orfani,  un  crédit  qu'ils  ont  déclaré  fixer  à 
200,000  francs  au  maximum,  en  spécifiant  qu'ils  entendaient  être 
couverts  par  des  consignations  de  marchandises  ou  des  remises  de 
valeurs  ;  mais  bientôt  ils  ont  laissé  le  chiffre  de  ce  crédit  dépasser 
800,000  francs,  et  ils  ont  négligé  d'exiger  les  garanties  qu'ils  avaient 
stipulées,  si  bien  que  M.  d'Orfani  ayant  été  mis  en  faillite  le  23  fé- 
vrier 1882,  MM.  Racine  et  fils  se  trouvaient  créanciers  chirogra> 
phaires  de  806,445  francs  80,  pour  lesquels  ils  ont  produit  à  la 
faillite. 

En  cet  état,  MM.  Racine  et  fils  prétendaient  que  les  renseigne- 
ments qui  leur  avaient  été  fournis  par  la  Banque  ottomane  étaient 
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absolument  inexacts  et  n'avaient  d*autre  but  que  de  permettre  à 
la  maison  d'Orfani  de  se  relever  et  de  satisfaire  aux  engagements 
qu'elle  avait  envers  la  Banquet  ottomane  elle-même.  Us  soutenaient 
donc  que  la  Banque  ottomane  devait  être  tenue  de  leur  rembourser 
le  montant  de  leur  créance,  oiïrant  d'ailleurs  de  la  subroger  dans 
leurs  droits  contre  la  faillite  d'Orfani. 

Cette  prétention  avait  été  admise  par  un  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Marseille,  devant  lequel  l'aflaire  avait  été  portée 
par  MM.  Racine  et  61s  et  qui^  à  la  date  du  8  novembre  4882,  avait 
condamné  la  Banque  ottomane  au  payement  de  768,897  fr.  SO, 
admettant  la  subrogation  à  concurrence  de  40  pour  100.  Ce  juge- 
ment a  été  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Aix,  le  4  mars 
1885.  Jugement  et  arrêt  ont  été  cassés  le  16  septembre  1886,  et 
le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  saisi  de  l'afTaire,  a  repoussé 
la  demande. 

Du  13  décembre  1886,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Mighau^  président  ;  MM**  Lignereux  et  Sabatier,  agréés. 

«  LB  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  le  documeDt  sur  lequel  Racine  et 
fils  basent  leur  demande  est  la  lettre  du  28  juillet  4880,  à  eux  adressée 
par  le  directeur  de  la  succursale  de  la  Banque  oltamane  à  Ândrinople; 
qu'il  s*agit,  pour  le  tribunal,  d'examiner  si  la  Banque  ottomane,  à  cette 
époque,  pouvait  connaître  la  véritable  situation  de  la  maison  d'Orfani; 
si  elle  a  agi  de  mauvaise  foi,  et  n'a  été  inspirée  que  par  son  propre  inté- 
rêt en  donnant  des  renseignements  sur  cette  maison  ; 

«  Attendu  qu'après  la  réception  de  la  lettre  du  28  juillet  les  deman- 
deurs informaient  la  maison  d'Orfani  qu'ils  lui  ouvraient  un  crédit  de 
100,000  francs,  au  maximum,  à  réaliser  par  traites  tirées  successivement 
sur  eux,  pour  être  couvertes  par  consignations  de  marchandises,  ou 
par  des  remises  de  premier  ordre  à  l'échéance,  de  manière  qu'ils  ne 
pussent  jamais  être  en  débours  de  caisse  ;  qu'ils  stipulaient,  en  outre, 
que  le  sieur  Charles  d'Orfani  leur  donnerait  son  moulin  en  garantie  et, 
si  besoin  était,  d'autres  garanties  encore; 

<  Attendu  qu'il  ressort  de  la  correspondance  échangée  entre  Racine 
et  fils,  un  sieur  Piyantz,  intéressé  de  la  maison  d'Orfani,  et  celte  mai- 
son, que  l'ouverture  de  crédit  de  200,000  francs  dont  il  s'agitélait  subor- 
donnée aux  renseignements  à  recevoir  d'Andrinople;  et  qu'aujourd'hui 
les  demandeurs  prétendent  que  ce  serait  sur  ces  seuls  renseignements 
qu'ils  auraient  porté  leur  crédit  à  plus  de  800,000  francs; 

«  Attendu  qu'il  y  a  lieu,  tout  d'abord,  de  constater  que  la  lettre  du 
M  juillet,  critiquée  par  les  demandeurs,  n'indique  en  aucune  manière 
le  chiffre  de  la  fortune  que  pouvait  posséder  la  maison  d'Orfani  ni  l'im- 
portance du  crédit  qu'on  pouvait  lui  faire  ;  que,  d'ailleurs,  les  deman- 
deurs n'ont  fait  aucune  allusion  à  l'importance  des  opérations  qu'ils 
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entendaient  faire  avec  cette  maison  et  qu'en  stipulant,  pour  cette  ouver- 
ture de  crédit,  les  conditions  susindiquëes,  les  demandeurs  ont  inter- 
prété les  renseignements  fournis  par  la  Banque  ottomane  en  ce  sens 
qu'ils  ont  limité  l'importance  des  affaires  qu'ils  entendaient  faire  avec 
la  maison  d'Orfani  et  défini  le  mode  d'opérer  ; 

<i  Attendu,  cependant,  que  le  tirage  des  traites  par  la  maison  d'Orfani, 
commence  en  septembre  4880,  a  promptement  atteint  la  somme  de 
200,000  francs,  sans  quil  y  eût  ni  consignation  de  marchandises,  ni 
remises  de  valeurs,  selon  les  conditions  convenues  ;  que,  dans  cette  situa- 
tion, il  appartenait  aux  demandeurs  d'arrêter  leur  crédit  et  de  rappeler 
leur  débiteur  à  l'exécution  des  conventions  ; 

a  Attendu,  dès  lors,  que  si  les  demandeurs  ont  modifié  les  conven- 
tions premières  en  portant  leur  crédit  à  plus  de  800,000  francs,  sans 
appliquer  à  ce  découvert  les  précautions  de  garantie  tout  d'abord  sti- 
pulées à  propos  du  crédit  de  200,000  francs,  on  ne  saurait  méconnaître 
qu'ils  ont  commis  une  grande  imprudence  dont  ils  ne  sauraient  rendre 
la  Banque  ottomane  responsable  ; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  bonne  foi  de  cette  banque,  à  propos 
des  renseignements  fournis  par  elle,  que  si  elle  était,  au  mois  de  juillet 
1880,  créancière  de  la  maison  d'Orfani  d'environ  746,000  francs,  il  con- 
vient de  constater  qu'elle  avait  été  à  découvert,  au  3  décembre  4879,  de 
plus  de  4 ,300,000  francs,  et  que  ses  opérations  avec  cette  maison  se 
sont  continuées  sans  interruption  jusqu'au  jour  de  la  faillite;  que,  môme 
quelques  semaines  avant  cette  faillite,  elle  a  fait  à  la  maison  d'Orfani 
l'avance  d'une  somme  relativement  importante,  et  qu'en  fin  de  compte 
elle  a  été  admise  au  passif  de  la  faillite  pour  748,000  francs;  qu'on  ne 
peut  donc  dire  que  les  avances  faites  par  Racine  et  fils  à  la  maison 
d'Orfani  aient  diminué  la  créance  de  la  Banque  ottomane,  et  qu'il  en 
soit  résulté  pour  elle  un  profit  personnel  ;  que,  si  elle  eût  éprouvé  des 
doutes  sur  la  situation  de  cette  maison,  il  est  certain  qu'elle  n'aurait 
pas  agi  ainsi  qu'elle  l'a  fait,  et  aurait,  au  contraire,  restreint  le  crédit 
qu'elle  lui  consentait; 

«  Attendu  qu'il  ressort  des  documents  produits  au  tribunal  que  la 
confiance  que  la  Banque  ottomane  pouvait  avoir  en  la  maison  d'Orfani 
était  justifiée,  non-seulement  par  le  rapport  d'un  de  ses  inspecteurs 
envoyé  par  elle  à  Andrinople  au  commencement  de  l'année  4  880,  mais 
encore  par  les  témoignages  de  personnes  importantes  habitant  cette 
ville;  qu'en  outre  le  rapport  du  syndic  de  la  faillite  d'Orfani  énonce  que 
cette  maison  jouissait  d'un  bon  crédit  et  d'une  grande  honorabilité  ; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  qu'un  des  frères  Racine  ayant  fait,  au  mois 
d'octobre  4884,  un  voyage  à  Andrinople,  a  pu  contrôler  sur  place  l'exac- 
titude des  renseignements  donnés  par  la  Banque  ottomane  sur  le  crédit 
dont  jouissait  la  maison  d'Orfani,  et  qu'il  a  confirmé,  dans  sa  corres- 
pondance, les  renseignements  fournis  antérieurement  par  ladite  banque; 
«  Attendu  que  si  les  demandeurs  reprochent  encore  à  la  Banque  otto- 
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mane  de  s*ètre  fait  remettre  en  4880  le  titre  de  propriété  du  moulin 
d'Orfani,  il  appert  des  débats  qu'elle  n'a  pas  conservé  ce  titre  et  que 
l'inscription  qu'elle  a  prise  plus  tard,  en  4882,  sur  cette  propriété,  n'est 
arrivée  qu'après  celle  qu'avaient  prise  les  demandeurs;  que,  par  suite, 
ce  fait  n*a  pas  l'importance  que  ces  derniers  veulent  lui  attribuer;  que, 
d'autre  part,  les  fournitures  importantes  faites  par  la  maison  d'Orfani 
aux  armées  russes,  aux  cours  des  années  4  879  et  4880,  justifiaient  le 
développement  donné  aux  émissions  d'effets  de  cette  maison ,  qui  ne 
pouvaient  être  considérées,  ainsi  que  le  prétendent  les  demandeurs, 
comme  un  indice  d'insolvabilité; 

«  Attendu,  enfin,  qu'on  ne  saurait  non  plus  tirer  argument  contre  la 
Banque  ottomane  de  ce  fait  qu'elle  aurait  consenti  à  payer  aux  deman- 
deurs 3  pour  400  du  montant  de  leurs  créances;  qu'il  appert,  en  effet, 
des  explications  des  parties,  que  la  Banque  ottomane  n'a  fait  alors  que 
répondre  à  des  offres  faites  par  un  tiers,  en  vue  de  lui  faire  acheter  la 
créance,  et  non  à  titre  de  transaction  sur  procès; 

«  Attendu  que,  de  ce  qui  précède,  il  ressort  que  la  Banque  ottomane 
n'a  tiré  aucun  profit  personnel  des  avances  faites  par  Racine  et  fils  à 
la  maison  d'Orfïani  ;  qu'on  ne  peut  donc  soutenir  qu'elle  s'est  inspirée 
de  son  propre  intérêt  en  donnant  de  bons  renseignements  sur  cette 
maison;  que,  si  elle  a  pu  se  tromper  sur  la  véritable  situation  de  ladite 
maison,  erreur  d'ailleurs  partagée  par  beaucoup  d'autres  personnes  et 
par  les  demandeurs  eux-mêmes,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  correspondance 
de  celui  des  frères  Racine  qui  a  fait  le  voyage  d'Andrinople,  il  est  incon- 
testable  que  la  Banque  ottomane  a  agi  de  bonne  foi  en  donnant  les  ren- 
seignements dont  il  s'agit  ;  qu'enfin  il  est  constant  qu'en  n'appliquant 
pas  aux  opérations  faites  avec  la  maison  d'Orfani  toutes  les  précautions 
de  garantie  qu'ils  avaient  stipulées  d'abord,  à  la  suite  des  renseignements 
fournis  par  la  Banque  ottomane,  les  demandeurs  ont  été  victimes  de 
leur  seule  imprudence  ;  que,  dans  ces  conditions,  ladite  Banque  ne  doit, 
à  aucun  titre  et  dans  aucune  proportion,  être  responsable  des  sommes 
daes  à  Racine  et  fils  par  la  maison  d'Orfani  ; 

«  Que,  par  conséquent,  il  y  a  lieu  de  repousser  leurs  conclusions  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Racine  et  fils  mal  fondés  en  leurs 
diverses  demandes,  fins  et  conclusions,  les  en  déboute; 
«  Les  condamne  aux  dépens.  » 


1 1290.  ASSURANCE  CONTRE  LES  ACCIDENTS.  —  CHEVAL  TUÉ.  — TIERS. 
—  RESPONSABILITÉ. 

(5  JANVIER  4887.  —  Présidence  de  M.  OUACHÉE.) 
Une  Compagnie  et  assurance,  qui  garantit  sans  aucune  réserve 
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l'assuré  contre  hs  dommages  que  les  tiers  peuvent  causer  à  ses  voi- 
tures ainsi  quaux  chevaux  y  attelés,  ne  peut  se  refuser  au  payement 
du  montant  de  l'assurance,  sotis  le  prétexte  que  l'assuré  n'apporterait 
pas  la  preuve  de  la  faute  commise  par  l'auteur  de  l'accident. 

Spécialement,  lorsque  le  cheval  assuré  a  été  atteint  sur  la  voie 
publique  par  le  timon  (Tune  autre  voiture  et  tué  par  la  violence  du 
choc,  la  Compagnie  assureur  doit  être  tenue  de  payer  la  somme  stipulée 
dans  la  police  d'assurance. 

Bernard  c.  la  Compagnie  l'Urbaine  et  la  Seine. 

Du  5  janvier  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Ouaghée,  président;  MM"  Mermiliod  et  Lignereux,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  pour  résister  à  la  demande  de 
Bernard,  la  Compagnie  TUrbaine  et  la  Seine  soutient  qu'elle  ne  saurait 
faire  état  que  des  accidents  occasionnés  par  la  faute  des  tiers;  que  tel 
ne  serait  pas  le  cas  dans  Tespèce,  puisque,  des  termes  mêmes  d'un  juge- 
ment rendu  en  ce  tribunal  le  1  «'  septembre  dernier,  il  résulte  que  le 
demandeur  n'a  pas  apporté  la  preuve  de  la  faute  commise  par  l'auteur 
de  l'accident  dont  il  demande  aujourd'hui  la  réparation,  et  pouvant 
entraîner  sa  responsabilité; 

«  Mais  attendu  que  s'il  est  vrai  que  les  conditions  particulières  de  la 
police  n<>  3 49 45,  enregistrée,  souscrite  par  Bernard,  stipulent  que  la  Com- 
pagnie défenderesse  est  responsable  des  accidents  causés  par  la  faute 
des  tiers,  l'article  l*''  de  ladite  police  garantit  également,  sans  aucunes 
réserves,  l'assuré  contre  les  dommages  que  les  tiers  peuvent  causer  à 
ses  voitures  ainsi  qu'aux  chevaux  y  attelés;  et  attendu  qu'il  n'est  pas 
méconnu  par  la  Compagnie  l'Urbaine  et  la  Seine  que  le  cheval  de  Ber- 
nard a  été  atteint  sur  la  voie  publique  par  le  timon  d'une  autre  voiture 
et  tué  par  la  violence  du  choc;  que  dans  ces  conditions  il  est  constant 
pour  le  tribunal  que  Bernard  a  droit  à  la  somme  de  500  francs,  repré- 
sentant le  montant  de  la  valeur  par  lui  déclarée  et  assurée; 

«  Qu'il  convient,  en  l'état,  d'obliger  la  Compagnie  défenderesse  au 
payement  de  ladite  somme,  contrairement  à  ses  concluâions  motivées; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Vu  le  rapport  ; 

c(  Condamne  la  Compagnie  l'Urbaine  et  la  Seine  à  payer  à  Bernard 
la  somme  de  500  francs  avec  les  intérêts  suivant  la  loi  et  la  condamne 
aux  dépens.  » 

11291.  chemin  de  fer.  —  tarif.  —  nomenclature.  —  dénomi- 
nation GÉNÉRALfSÉE. 

(6  JANVIER  4887.  —  Présidence  de  M.  CHEVALIER.) 

Lorsque  des  marchandises  sont  expédiées  sous  une  dénomination 
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généralisée  n'existant  pas  dans  la  nomenclature  d'un  tarif  spécial 
demandé  par  V  expéditeur,  ce  fait  n'est  pas  de  nature  à  soumettre  les 
objets  transportés  à  V application  du  tarif  général  de  la  Compagnie 
de  transport,  alors  qu'il  est  établi  que  Usdits  objets  composant  le 
chargement  sont  nommément  indiqués  au  tarif  spécial  appliqué  par 
la  gare  expéditrice. 

Spécialement,  bien  que  la  désignation  de  <  pièces  de  frein  à  vide 
automatique  n  n'existe  pas  dans  la  nomenclature  du  tarif  spécial 
exigé  du  transporteur  j  celui-ci  n'est  pas  fondé  à  réclamer  une  taxe 
supplémentaire  lorsqu'il  est  établi  que  les  marchandises  expédiées 
sont  désignées  nommément  dans  le  tarif  spécial  demandé. 

Compagnie  d'Orliîans  c.  Henrt  Johnson  et  Sons. 

Du  6  janvier  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Chevalier^  président;  MM**  Houyvet  et  Débouchés^  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  ->  Reçoit  H.  Johnson  et  Sons,  opposants  en  la 
forme  au  jugement  de  ce  tribunal, du  ht  octobre  4886,  et  statuant  au 
fond  sur  le  mërile  de  leur  opposition  ; 

c  Attendu  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  prétend, 
dans  ses  conclusions  motivées  : 

«  Que,  le  22  avril  4886,  il  aurait  été  expédié  de  Tours,  à  l'adresse  des 
défendeurs,  un  wagon  chargé,  selon  la  note  d'expédition  remise  par  Ten- 
voyeur,  a  de  pièces  de  frein  à  vide  automatique  »; 

a  Que  le  tarif  spécial  D  n»  4  4  aurait  été  demandé  et  appliqué  ; 

a  Que  postéi^ieurement  à  la  livraison,  il  aurait  été  reconnu  que  la  gare 
expéditrice  aurait  fait  une  fausse  application  des  tarifs  en  vigueur; 

t  Que  les  marchandises  expédiées  ne  seraient  pas  nommément  dési- 
gnées dans  le  tarifDn<>44,dont  l'application  est  absolument  limitative, 
et  que  ces  marchandises  feraient  partie  des  objets  désignés  au  tarif  géné- 
ral, V  série; 

«  Que  la  taxe  à  percevoir  s'élèverait  à  277  fr.  40  ; 

«  Qu'il  n'aurait  été  perçu  que  420  fr.  65;  que  les  défendeurs  reste- 
raient donc  débiteurs  de  4  47  fr.  75,  somme  au  payement  de  laquelle  ils 
devraient  être  obligés  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  ressort  des  débats  et  des  pièces  produites  : 

a  Que  le  wagon  chargé  à  Tours  le  22  avril  4886  à  destination  des 
défendeurs  et  déclaré  contenir  «  des  pièces  de  frein  à  vide  automa- 
tique »  renfermait  effectivement  : 

5  colis  tuyaux  en  fer  ; 

66    »      barres  et  pièces  de  fer  ; 
4    0      pièces  de  fonte; 

6  »      supports  et  galets  en  fer; 

4     X»      boulons  et  pièces  diverses; 
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5    »      cylindres  en  fer; 

4  »  tuyaux  divers; 
"88  colis,  ensemble  6,640  kilos. 
«  Que  8*il  est  vrai  que  la  désignation  de  «  pièces  de  frein  à  vide 
automatique  »  n'existe  pas  dans  la  nomenclature  du  tarif  spécial  Dn<»44, 
il  est  établi  que  toutes  les  marchandises  indiquées  par  l'expéditeur  sous 
cette  dénomination  généralisée  et  ayant  formé  le  chargement,  objet  du 
litige,  y  sont  nommément  indiquées;  qu'elles  ont  été  vériûées  par  la 
gare  expéditrice,  qui  a  trouvé  juste  l'application  du  tarif  demandé;  qu'il 
résulte  de  ce  qui  précède  que  le  tarif  D  n*  1 4  a  reçu  dans  l'espèce  une 
juste  application  et  que  la  demande  en  rectification  de  taxe,  introduite 
par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  est  mal  fondée  et  doit 
être  repoussée  ; 

a  Qu'il  y  a  lieu  dès  lors,  et  sans  s'arrêter  au  défaut  de  lien  de  droit 
opposé  par  Henry  Johnson  et  Sons,  d'annuler  le  jugement  auquel  est 
opposition  et  de  repousser  la  demande  de  la  Compagnie  d'Orléans; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Vu  le  rapport  de  l'arbitre  ; 

a  Annule  le  jugement  dudil  jour  4 S!  octobre,  auquel  est  opposition,  et 
statuant  à  nouveau,  déclare  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans 
mal  fondée  en  ses  demandes,  fins  et  conclusions,  l'en  déboute  ; 

«  Et  la  condamne  en  tous  les  dépens  ». 


11292.  ARTISTE.   —  ENGAGEMENT.  —  RÉSILIATION.  —  MOTIFS. 

(6  JANVIER  4887.  —  Présidence  de  M.  CHEVALIER.) 

Est  valable  l'engagement  contracté  par  un  artiste,  aux  termes  du- 
quel r administration  se  réserve,  si  bon  lui  semble,  de  résilier  ledit 
engagement,  sans  aucune  indemnité,  dans  différents  cas  y  énoncés  et 
notamment  si  V artiste  était  trouvé  insuffisant  par  les  directeurs. 

Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  l'artiste  a  librement  accepté  ces  con- 
ditions, 

Neuville  c.  la  Société  de  l'Éden-Thbatre. 

Du  6  janvier  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Chevalier,  président;  MM*'  Delaloge  et  Caron,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  conventions  verbales 
intervenues  entre  les  parties,  courant  du  mois  d'octobre  dernier,  Neu- 
ville a  été  engagé  en  qualité  d'artiste  mime  à  l'Ëden-Théâtre  aux  appoin- 
tements de  300  francs  par  mois,  et  ce  jusqu'au  mois  d'avril  4887; 

(c  Attendu  que  Neuville  ayant  été  congédié  le  \^  décembre  dernier 
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parce  motif  qu'il  était  jugé  insuffisant  par  les  directeurs,  demande,  en 
conséquence,  le  payement  de  230  francs  pour  solde  des  appointements 
qai  lui  seraient  dus  et  de  42,000  francs  montant  du  dédit  stipulé  aux 
conventions; 

a  Sur  les  230  francs  : 

«  Attendu  que  les  directeurs  de  TËden-Théâtre  ne  contestent  pas  cette 
demande  et  font  à  la  barre  offres  réelles  de  ladite  somme,  plus  la  part 
des  frais,  sauf  à  parfaire,  qu'il  convient  de  leur  en  donner  acte  ; 

«Sur  les  42,000  francs  : 

a  Attendu  qu'il  appert  des  débats  que  Neuville,  qui  devait  jouer  dans 
la  pièce  intitulée  :  Viviane,  a  été  prévenu  au  cours  des  répétitions  de 
celle  pièce  qu'il  était  trouvé  insuffisant  par  la  direction  ;  que  néanmoins, 
et  sur  sa  demande,  il  a  joué  dans  ladite  pièce  les  28,  29  et  30  novem- 
bre; qu'il  lui  a  été  alors  signifié  par  ministère  d'huissier,  le  3  décembre 
dernier,  que  les  directeurs,  aux  termes  de  l'article  3  des  conventions, 
entendaient  résilier  son  engagement  vu  son  insuffisance; 

a  Attendu  qu'il  ressort  en  effet  de  l'article  précité  que  l'engagement 
pourra  être  r^ilié  par  l'administration,  si  bon  lui  semble,  sans  aucune 
indemnité,  dans  différents  cas  mentionnnés  audit  article,  notamment  si 
l'artiste  était  trouvé  insuffisant  par  les  directeurs; 

«  Attendu  que  Neuville  a  librement  accepté  ces  conditions,  qu'il  doit 
s'y  soumettre;  qu'en  présence  des  faits  de  la  cause  il  est  en  conséquence 
mal  fondé  à  réclamer  le  payement  d'un  dédit  quelconque  ; 

a  Par  CBS  motifs  :  —  Déclare  les  offres  suffisantes  ; 

«  En  conséquence,  condamne  les  directeurs  de  la  Société  de  TËden- 
Thëàtre  à  payer  à  Neuville  la  somme  de  230  francs  avec  les  intérêts 
snivant  la  loi  ; 

«  Déclare  Neuville  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa  demande,  l'en 
déboute  ; 

«  Condamne  les  défendeurs  es  noms  aux  dépens  jusqu'au  jour  dos 
offres  et  Neuville  au  surplus,  sauf  ceux  d'exécution  s'il  y  échet.  » 

11293.  CHEMIN  DE   FER.  —  DÉLAI,    —  LIVRAISON.  —  CHEVAUX.    — 
DOMMAGES- INTÉRÊTS.  —  REJET. 

(6  JANVIER  4887.  —Présidence  de  M.  CHEVALIER.) 

Les  Compagnies  de  chemin  de  fer  ont  la  faculté  d'user  dans  toute 
W  étendue  des  délais  réglementaires  qui  leur  sont  accordés  pour 
^  remise  des  marchandises  transportées  par  trains  de  grande  vitesse. 

Les  arrêtés  ministériels  fixant  les  délais  de  transport  ont  force  de 
loi,  et  il  n'y  peut  être  dérogé  en  aucune  façon, 

T.  XXXVII.  ^^n^r^^Ar^ 
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Girard  c.  la  Compagnie  de  Lyon. 

Da  6  janvier  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Chevalier^  président;  MM**  Gabon  et  Houyvet,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Girard  expose  que  deux  chevaux 
à  lui  expédiés  par  grande  vitesse  le  30  septembre  4  886  de  la  gare  d'Aval- 
Ion  à  destination  de  Paris,  n'auraieut  été  mis  à  sa  disposition  par  la  Com- 
pagnie de  Lyon  que  le  30  septembre  à  six  heures  quinze  minutes  du 
soir,  alors  que  le  train  652,  par  lequel  lesdits  chevaux  voyageaient,  était 
arrivé  à  Paris  à  trois  heures  vingt-sept  minutes  ;  qu'aux  termes  des  règle- 
ments, la  Compagnie  de  Lyon  était  tenue  de  lui  délivrer  les  chevaux 
transportés  dans  les  deux  heures  qui  suivent  l'arrivée  du  train  qui  trans- 
portait les  animaux,  c'est-à-dire  au  plus  tard  à  cinq  heures  vingts-sept 
minutes;  que  les  chevaux  ne  lui  auraient  été  remis  qu'à  six  heures 
quinze  minutes  ;  que  ce  retard  imputable  à  la  Compagnie  de  Lyon  lui 
aurait  causé  un  préjudice  qu'il  évalue  à  4 ,500  francs  et  dont  il  demande 
payement  ; 

a  Mais  attendu  que  les  deux  chevaux  dont  s'agit  étaient  transportés 
aux  conditions  des  arrêtés  ministériels  des  42  juin  4866  et  3  novembre 
4879,  qui  déterminent  que  tes  animaux  seront  mis  à  la  disposition  du 
destinataire,  à  la  gare,  deux  heures  après  l'arrivée  du  train  imposé  à  la        | 
Compagnie  par  lesdits  arrêtés  pour  le  transport  des  animaux ,  et  non        I 
pas  du  train  qui  les  a  transportés  ;  qu'en  se  conformant  à  ces  prescrip 
tiens,  la  Compagnie  de  Lyon  n'était  tenue  de  remettre  à  Girard  les  deux        j 
chevaux  qui  lui  étaient  expédiés  que  le  4«'  octobre,  à  l'ouverture  de  la 
gare;  qu  elle  les  lui  a  remis  le  30  septembre  à  six  heures  quinze  minutes, 
bien  avant  l'expiration  des  délais  de  transport  qui  lui  sont  accordés 
par  les  arrêtés  ci-dessus  visés,  qu'aucun  retard  ne  peut  lui  être  repro- 
ché; qu'il  y  a  lieu  en  conséquence  de  repousser  la  demande  en  dom- 
mages et  intérêts  formée  par  Girard  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Vu  le  rapport  ; 

tt  Déclare  Girard  mal  fondé  en  sa  demande  contre  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Lyon,  l'en  déboute,  et  le  condamne  aux  dépens.  > 

OBSERVATION. 

V.  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial,  t.  H, 
v»  Chemin  de  fer,  p.  628,  n*  252. 

V.  aussi  Comm.  Seine,  9  mai  1885,  Journal  des  tribunaux  de 
commerce,  t.  XXXV,  p.  153,  n°  10863. 
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11294.  CONCURRENCE.  — DÉNOMINATION.  —  PROPRIÉTÉ.  — MARQUES 
DE  FABRIQUE.  —  DÉPOTS.  —  INTERDICTION.  —  PRODUITS  DIFFÉRENTS. 
—  CONFUSION.   —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  REJET. 

(C  JANVIER  4887.  —  Présidence  de  M.  CHEVALIER.) 

Une  dénomination  commerciale  est  la  propriété  de  celui  qui  en  a 
régulièrement  effectué  le  dépôt  et  qui  n'a  cessé  d^ en  faire  usage, 

Ijorsque  deux  maisons  vendent  des  marchandises  essentiellement 
différentes,  aucune  confusion  n'est  possible  de  la  part  des  acheteurs. 
Par  suite,  le  fait  de  vendre  des  marchandises  avec  la  dénomination 
commerciale  appartenant  à  l'une  des  maisons,  ne  saurait  constituer 
un  acte  de  concurrence  déloyale  donnant  ouverture  à  une  action  en 
dommages-intérêts . 

VlNIT  ET  C**  c.  Feketé.  ^ 

Du  6  janvier  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Chevalier,  président;  MM**  Houtvet  et  Lignereux. 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  propriété  de  la  dénomination  Compagnie 
Coloniale  pour  la  vente  des  denrées  coloniales  et  notamment  des  cafés  : 

a  Attendu  qu'il  ressort  de  l'examen  des  différents  dépôts  de  marques 
de  fabrique  faits  par  Yinit  et  C'^'  qu'ils  ont  constamment  fait  usage  de  la 
dénomination  <x  Compagnie  Coloniale  »  sans  la  faire  suivre  des  expres- 
sions «  pour  la  vente  des  denrées  coloniales  »  ou  o  pour  la  vente  des 
cafés  >  ;  que  la  marque  ainsi  étendue  dont  ils  revendiquent  aujourd'hui 
la  propriété  n'est  pas  conforme  à  celle  déposée  ;  qu'il  y  a  lieu  en  con- 
séquence de  repousser  ce  chef  de  demande  ; 

«  Sur  la  défense  d'employer  à  l'avenir  les  mots  a  Compagnie  Coloniale  » 
seuls  : 

«  Attendu  qu'il  ressort  de  ce  qui  précède  que  la  dénomination  de 
«  Compagnie  Coloniale  »  a  été  régulièrement  déposée  par  Yinit  et  C'«  ; 
qu  elle  est  leur  propriété  exclusive  ;  qu'ils  n'ont  cessé  d'en  faire  usage  ; 
qu  il  y  a  donc  lieu  de  faire  défense  à  Feketé  de  l'employer; 

ce  Sur  le  surplus  des  demandes  de  Yinit  et  C'*  : 

«  Attendu  que  si  le  44  février  4884,  Yinit  et  C*«  justifient  avoir  fait 
à  nouveau  le  dépôt  de  la  dénomination  de  s  Compagnie  Coloniale  »  en 
déclarant  qu^elle  s'appliquait  au  commerce  des  thés,  cafés  et  autres 
denrées,  il  est  établi  que  la  marque  déposée  ne  comporte  toujours  en 
elle-même  que  les  mots  a  Compagnie  Coloniale  »  ;  qu'il  est  justifié  que 
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Yinit  et  G'«  ne  vendent  pas  de  cafés;  qu'ils  n'ont  donc  pas  fait  usage 
pour  ce  genre  de  commerce  de  la  dénomination  qu'ils  ont  déposée;  que 
Feketé,  en  vendant  des  cafés  sous  la  marque  «  Compagnie  Coloniale 
des  cafés  d,  qui  indique  le  but  spécial  de  son  industrie,  ne  vend  ainsi 
quedes  produits  dont  Yinit  et  C'*  ne  font  pas  le  commerce;  que  dans 
ces  conditions  aucune  confusion  n'a  été  et  n'est  possible  de  la  part  des 
acheteurs,  puisque  les  deux  maisons  dont  s'agit  vendent  des  marchan- 
dises essentiellement  différentes;  que  Feketé  n'a  donc  pas  fait  acte  de 
concurrence  déloyale,  comme  le  prétendent  Yinit  et  C'«  ;  que  ces  der- 
niers n'apportent  la  justificalion  d'aucun  préjudice  ;  qu'il  y  a  lieu  en 
conséquence  de  repousser  tout  le  surplus  de  leurs  demandes  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Fait  défense  à  Feketé  de  se  servir  de  la  dénomi- 
nation de  «  Compagnie  Coloniale  »  seule; 

<x  Déclare  Yinit  et  G'*  mal  fondés  en  tout  le  surplus  de  leurs  demandes, 
fins  et  conclusions,  les  en  déboute; 
^<  Et  les  condamne  aux  dépens.  » 


11395.  FAILLITE.  — SAISIE-ARRÊT.   —  MAINLEVÉE.    —  C0MPÉTE>XE 
COMMERCIALE.  —  OFFICE  d'hUISSIER.  —  PRIVILÈGE.  —  REJET. 

(7  JANVIER  1887.  —  Présidence  de  M.  GIRARD.) 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents  pour  connaître  de  ttmt 
litige  né  ou  ayant  pour  cause  la  faillite  et  s'y  rattachant,  encore  bien 
que  la  matière  de  la  contestation  ne  soit  point  commerciale. 
Le  débat  doit  être  porté  devant  le  juge  du  domicile  du  failli. 
Aux  termes  de  l'article  550  du  Code  de  commerce,  le  privilège 
édicté  par  le  paragraphe  4  de  l'article  2102  du  Code  civil,  au  profit 
du  vendeur  d'objets  mobiliers,  n'est  pas  admis  en  cas  de  faillite. 

Beaujeu,  syndic  de  la  faillite  de  Pierrot  fils  c.  Tournier-Marin  et 
Pierrot  père. 

M.  Pierrot  fils  a  été  huissier  en  province.  Après  avoir  vendu  sa 
charge  à  M.  Madebène,  il  est  venu  à  Paris,  où  il  a  entrepris  le 
commerce,  comme  maître  d'hôtel  meublé.  N'ayant  pu  faire  face  à 
ses  engagements,  il  a  été  déclaré  en  faillite  par  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine. 

Le  syndic  de  la  faillite,  M.  Beaujeu,  ayant  voulu  toucher  le  prix 
de  la  vente  faite  à  M.  Madebène,  a  trouvé  ce  prix  frappé  d'oppositions 
entre  les  mains  du  débiteur,  par  deux  créanciers,  H.  Tournier- 
Marin  et  M.  Pierrot  père.  Ces  créanciers  ayant  refusé  de  donner 
mainlevée,  le  syndic  les  a  assignés  devant  le  tribunal  de  commerce 
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de  la  Seine  pour  voir  prononcer  celte  mainlevée  et  être  autorisé  à 
toucher  directement  des  mains  du  débiteur. 

Les  défendeurs  ont  opposé  l'incompétence  à  raison  de  la  matière 
et  à  raison  du  domicile. 

Sabsidiairement,  au  fond,  ils  ont  invoqué  le  privilège  édicté  par 
Tarticle  2102,  §4,  du  Gode  civil,  comme  étant  aux  droits  de 
M.  Tournier,  vendeur  de  l'office  d'huissier  cédé  par  M.  Pierrot  fils 
à  M.  Madebène. 

Du  7  janvier  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Girard,  président;  HM*'  Lionbreux  et  Mazoyhib,  agréés. 

«LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  renvoi  à  raison  de  la  matière  et  du  domi- 
cile, opposé  par  les  défendeurs  : 

c  Attendu  qu'à  Tappui  de  cette  exception,  Pierrot  père  et  Tournier- 
Mario  soutiennent  qu'ils  seraient  domiciliés  hors  du  ressort  de  ce  tri- 
banal;  que,  s'agissant,  dans  Tespèce,  d'une  action  dont  le  principe  est 
antérieur  à  la  faillite  de  Pierrot  fils  et  cette  action  procédant  de  rap- 
ports directs  entre  Pierrot  fils,  alors  non  commerçant,  et  des  tiers  étran- 
gers à  la  faillite,  à  Toccasion  d'une  dette  purement  civile,  ce  tribunal 
serait  incompétent  ; 

f  Mais  attendu,  d'une  part,  qu'en  matière  de  faillite  le  débat  doit  être 
porté  devant  le  juge  du  domicile  du  failli; 

f  Attendu,  d'autre  part,  que  les  termes  de  l'article  635  du  Gode  de 
commerce  sont  généraux;  qu'ils  ne  font  aucune  distinction  entre  les 
aliaires  commerciales  et  les  affaires  civiles;  qu'il  est  de  principe  que 
tout  litige  né  ou  ayant  pour  cause  la  faillite  et  s'y  rattachant  rentre 
dans  les  attributions  des  tribunaux  de  commerce  ;  que,  dans  l'espèce,  le 
débat  ne  se  serait  pas  produit  sans  l'événement  de  la  faillite,  et  si  le 
débiteur  était  resté  dans  la  plénitude  de  ses  droits  ; 

«  Attendu,  en  outre,  que  l'action  du  syndic  est  fondée  sur  les  articles 
443  et  550  du  Code  de  commerce  ;  qu'elle  trouve  sa  solution,  non  dans 
)e  droit  commun,  comme  le  prétendent  les  défendeurs,  mais  dans  les 
règles  spéciales  édictées  par  le  Gode  de  commerce,  pour  le  cas  de  faillite  ; 
qa'elle  provient  uniquement  du  fait  même  de  la  faillite,  sans  laquelle 
elle  n'aurait  pu  être  intentée  ;  d'où  il  suit  que  l'exception  opposée  n'est 
pas  fondée  et  doit  être  repoussée  ; 

i  Sur  la  litispendance  opposée  par  Pierrot  père  : 

«  Attendu  qu'il  n'est  apporté  aucune  justification  à  l'appui  de  cette 
exception;  que,  d'ailleurs,  il  est  facultatif,  pour  le  tribunal,  d'accueillir 
ou  de  rejeter  ce  moyen  ;  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y 
arrêter; 

«  Pai  CBS  MOTIFS  :  —  Rejette  les  exceptions  ; 
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«  En  conséquence,  retient  la  cause; 

a  Et,  au  fond  : 

<x  Attendu  que,  pour  se  refuser  à  donner  mainlevée  des  oppositions 
pratiquées  par  eux  sur  les  somoies  dues  par  le  sieur  Madebène  à  Pierrot 
fils,  les  défendeurs  soutiennent  qu'ils  seraient  en  droit  d'exercer  le  pri- 
vilège que  confère  à  Tournier  sa  qualité  de  vendeur  de  Toffice  d'huissier 
cédé  par  Pierrot  fils  au  sieur  Madebène  ;  que  Pierrot  père,  en  sa  qualité  | 

de  caution  de  son  fils  pour  une  somme  déterminée,  serait  également         | 
fondé  dans  son  refus  ;  ' 

«c  Mais  attendu  qu'en  vertu  du  jugement  déclaratif  de  faillite,  toutes         j 
les  sommes  saisies-arrètées  appartiennent  à  la  masse  et  doivent  être         | 
partagées  au  marc  le  franc  entre  tous  tes  créanciers  ;  qu'il  n'est  admis 
d'infraction  à  cette  règle  que  pour  le  cas  où  le  créancier  saisissant  a 
un  droit  acquis  sur  la  somme  arrêtée,  par  une  décision  passée  en  force 
de  chose  jugée; 

«  Que  les  défendeurs  n'apportent  aucune  justification  à  cet  égard  ; 

«  Que  la  faillite,  conformément  à  l'article  443  du  Gode  de  commerce, 
emporte  de  plein  droit  la  discontinuation  des  poursuites  individuelles 
des  créanciers  contre  le  failli,  et  opère,  pour  ce  dernier,  le  dessaisis- 
sement de  l'administration  de  ses  biens;  d'où  il  suit  que  le  syndic  a  seul 
qualité  pour  effectuer  l'encaissement  des  sommes  dues  à  la  masse  ; 

«  Attendu,  enfin,  qu'aux  termes  de  l'article  550  du  Gode  de  com- 
merce, le  privilège  de  l'article  2402,  paragraphe  4,  établi  au  profit  du 
vendeur  d'effets  mobiliers,  n'est  pas  admis  en  cas  de  faillite; 

<K  Que,  s'il  est  vrai  que  Pierrot  fils  ait  été  déclaré  en  état  de  faillite 
postérieurement  à  la  vente  de  sa  charge,  après  avoir  entrepris  le  com- 
merce de  maître  d'hôtel,  ce  fait  ne  saurait  être  pris  en  considération, 
puisque,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  tous  ses  biens  sans  distinction  tom- 
baient dans  la  masse  de  la  faillite  et  doivent  être  distribués  aux  créan- 
ciers, suivant  les  règles  prescrites  en  matière  de  faillite,  c'est-à-dire 
par  les  soins  du  syndic; 

€c  Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  la  demande  du 
syndic  est  fondée  et  qu'il  y  a  lieu  d'y  faire  droit; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  nulle  et  de  nul  effet,  toute  instance  en 
validité  des  saisies-arrêts  introduite  par  Tournier-Marin  et  Pierrot  père  ; 

«c  Donne  mainlevée  des  oppositions  pratiquées  par  Tournier-Marin  el 
Pierrot  père  ; 

«  Dit  que  Beaujeu  es  qualités  est  autorisé  à  toucher  de  Madebène 
toutes  les  sommes  qu'il  pourra  devoir  à  Pierrot  fils  ; 

«  Condamne  Tournier-Marin  et  Pierrot  père  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Y.  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  IX,  p.  270;  t.  XYIII, 
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11296.  SOGIÉTÂ  EN  COMMANDITE.  —  DÉFAUT  DE  PUBLICATION.  — 
NULLITÉ.  —  COMMANDITAIRE.  —  GÉRANT.  —  TIERS.  —  SOCIÉTÉ  EN 
NOM  COLLECTIF.  —  DEMANDE  EN  RESPONSABILITÉ.  —  REJET. 

(7  JANVIER  4887.  —  Présidence  de  M.  HERVIEU.) 

Le  commanditaire,  même  dans  une  Société  déclarée  nulle  pour 
défaut  de  publication,  ne  peut  être  tenu  au  delà  du  montant  de  sa 
commandite;  la  nullité  ne  peut  avoir  pour  effet  de  transformer  au 
profil  des  tiers  la  Société  constituée  en  nom  collectif  et  en  comman-- 
dite,  en  Société  en  nom  collectif  pour  tous  ses  membres, 

La  participation  des  commanditaires  à  des  actes,  pour  approuver 
en  tant  que  de  besoin  la  signature  du  gérant^  ne  constitue  pas  une 
immixtion  dans  les  actes  de  gestion  qui  puisse  les  rendre  responsables 
du  passif,  sUl  est  établi  qu'ils  n'ont  contracté  aucun  engagement 
personnel. 

Société  des  Feutres  français  de  Gérardmer  c.  Ast  père,  Ast 
fils,  associés  en  nom  collectif  de  la  Société  Ast  père  et  fils,  Tisse- 
BANT  et  Sghbtbr,  commanditaires,  et  Widemann,  liquidateur  de  la 
Société  Ast  père  et  fils. 

Du  7  janvier  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Hervieu,  président;  MM"  Sabatier,  Triboulet  et  Bou- 
TROUE,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexitë,  joint  les  causes,  et  statuant 
sur  le  tout  par  un  seul  el  même  jugement  : 

<  Attendu  que  Ast  fils  n'a  pas  conclu  au  fond,  et  que  Ast  père  n'a 
pas  comparu  ni  personne  pour  lui,  bien  que  régulièrement  réassignë  en 
vertu  du  jugement  de  défaut  profit  joint  du  46  juin  4886; 

«Adjuge  le  profit  du  défaut  profit  joint,  et  statuant  par  jugement 
définitif  à  l'égard  de  toutes  les  parties; 

a  Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  Tisserant  : 

a  Attendu  que  c'est  à  tort  que  Tisserant  soutient  que  la  procédure 
suivie  à  la  requête  de  la  Société  anonyme  des  Feutres  français  de  Gé- 
rardmer serait  nulle,  ladite  Société  ne  possédant  qu'un  seul  administra- 
teur en  fonction  ; 

a  Qu'en  effet,  des  communications  faites  au  tribunal,  il  ressort  que  le 
conseil  d'administration  de  la  Société  demanderesse  a  toujours  com- 
pris le  nombre  de  membres  exigé  par  la  loi  et  les  statuts  ; 
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«  Que  Ja  fin  de  non  recevoir  opposée  par  Tisserant  doit  donc  être 
écartée  ; 

((  Sur  la  modification  des  conclusions  originaires  : 

c(  Attendu  que  la  Société  anonyme  des  Feutres  français  de  Gérardmer, 
reconnaissant  qu'en  cours  d'arbitrage  les  parties  ont  fixé  à  forfait  à  la 
somme  de  488,546  fr.  60,  valeur  au  4«'  janvier  4886,  le  montant  des 
avances  faites  à  la  Société  Joseph  Ast  père  et  G'*,  déclare,  de  ce  chef, 
modifier  ses  conclusions  originaires,  et  conclure  à  la  condamnation 
conjointe  et  solidaire  de  tous  les  défendeurs,  pour  ce  chiffre  seulement, 
avec  intérêts  de  droit  du  4«'  janvier  4886; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  la  Société  des  Feutres  français  de  Gë- 
rardmer ,  aux  termes  du  forfait  transactionnel  susvisé ,  a  maintenu  sa 
réclamation  relative  à  une  créance  Simon,  et  sa  réserve  relative  à  une 
créance  Tisserant  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu  de  lui  donner  acte  de  la  modification  par  elle  apportée 
à  sa  demande  originaire,  pour  ensuite  rechercher  si,  ainsi  que  le  sou- 
tient Widemann,  liquidateur  de  la  Société  J.  Ast  père  et  G^%  des  con- 
tredits peuvent  être  aujourd'hui  apportés  au  forfait  et  si,  ainsi  que  le 
prétendent  les  administrateurs  de  la  Société  de  Gérardmer,  non-seule- 
ment les  gérants  de  l'ancienne  Société  J.  Ast  père  et  G'*  doivent  être 
tenus  des  condamnations  réclamées,  mais  encore  les  commanditaires 
Tisserant  et  Schiezer  ; 

«  En  ce  qui  concerne  le  forfait  : 

«  Attendu  que,  à  la  date  du  4  S  avril  4886,  sous  les  auspices  de 
Strauss,  arbitre  devant  lequel  les  parties  avaient  été  renvoyées  par  jus- 
tice, Widemann,  agissant  au  nom  et  comme  liquidateur  de  la  Société 
J.  Ast  père  et  G'*,  d'une  part,  Mondésir,  Ghanove  et  Ganal,  représentant 
la  Société  des  Feutres  de  Gérardmer,  d'autre  part,  se  sont  rapprochés 
et  ont  dit  et  convenu  qu'en  suite  du  compte  dressé  devant  l'arbitre 
susnommé,  l'ancienne  Société  J.  Ast  père  et  G^*  était  débitrice  pour 
solde,  au  4«r  janvier  4886,  de  la  Société  anonyme  des  Feutres  français 
de  Gérardmer,  de  488,546  fr.  60,  valeur  au  4«'  janvier  4886,  ledit  solde 
arrêté  à  litre  de  transaction  et  à  forfait,  étant  dit  que,  dans  ce  solde, 
n'étaient  pas  comprises  les  créances  Tisserant  et  Simon; 

«  Attendu  que  cette  transaction  est  intervenue  après  de  longs  pour- 
parlers seulement,  alors  que  tous  les  éléments  du  compte  avaient  été 
examinés  ; 

«  Qu'elle  a  été  faite  à  forfait; 

a  Que  Widemann  n'articule  pas  que,  dans  les  calculs  contradictoire- 
ment  établis,  une  erreur  matérielle  puisse  être  relevée  ; 

a  Que  l'on  ne  saurait  donc  admettre  avec  lui  que  la  somme  de 
54,600  fr.  45  soit  déduite  du  forfait  susvisé,  lequel  doit  être  respecté; 
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«  En  ce  qui  concerne  la  créance  Simon  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  des  statuts,  la  Société  J.  Ast  père  et  G^«  a 
fail  apport  à  la  Société  demanderesse  de  Tusine  sise  à  Gérardmer,  en- 
semble le  matériel,  les  immeubles  et  terrains,  le  tout  franc  d'hypothè- 
ques; 

«  Qu'il  a  été  expressément  déclaré  qu'au  cas  où  il  existerait  des 
hypothèques,  Ast  père  et  C**  s'engageaient  à  en  rapporter  la  mainlevée 
avant  le  34  décembre  4884; 

«  Attendu  que  ces  immeubles  sont,  en  fait,  grevés  d'hypothèques  au 
proGt  d'un  sieur  Simon,  d'ensemble  40,000  francs  ; 

«  Qu'à  la  date  du  4  janvier  4886,  le  liquidateur  Ast  père  et  O^  a 
versé  un  à-compte  de  49,000  francs; 

«  Que  le  surplus,  soit  24,000  francs  en  principal,  continue  dégrever 
ledit  immeuble; 

«  Que  c'est  donc  avec  raison  que  la  Société  de  Gérardmer  demande 
qu'il  lui  soit  rapporté  mainlevée  entière  et  définitive  de  ladite  hypo- 
thèque Simon  ; 

«  Sinon,  et  faute  de  ce  faire,  qu'il  soit  prononcé,  à  son  profit,  une 
condamnation  à  payer  somme  égale  de  24,000  francs,  à  charge  par  la 
Société  de  Gérardmer  d'affecter  ladite  somme  à  l'extinction  de  l'hypo- 
thèque; 

9  A  l'égard  des  gérants  Ast  père  et  Ast  fils  : 

«  Qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  défendeurs  aient  été  les  gérants  de 
la  Société  J.  Ast  père  et  G*«; 

«Que,  par  suite,  aux  termes  et  par  application  de  l'article  S2  du 
Code  de  commerce,  ils  doivent  être  tenus  conjointement  et  solidaire- 
ment des  condamnations  qui  vont  être  prononcées  au  profit  de  la 
Société  des  Feutres  français  de  Gérardmer  ; 

c  A  l'égard  de  Tisserant,  commanditaire,  et  Schreyer,  se  disant  de  la 
Société  J.  Ast  père  et  C*  : 

«  Attendu  que  les  administrateurs  de  la  Société  des  Feutres  de 
Gérardmer  articulent,  à  l'appui  de  leur  prétention,  que  les  divers  actes 
relatifs  à  la  constitution  de  la  Société  J.  Ast  père  et  C>«  n'ont  été  revê- 
tus d'aucune  des  formalités  de  publication  que  la  loi  prescrit  à  peine  de 
anllité; 

«  Que  les  tiers  ont  donc  ignoré  que  Schreyer  et  Tisserant  fussent  de 
timples  commanditaires; 

«Que  ces  derniers,  pour  se  dérober  à  la  responsabilité  de  droit 
commun,  ne  sauraient  exciper  d'un  acte  dont  la  date  est  incertaine,  et 
dont  les  énonciations  sont  demeurées  clandestines  ; 

«  Que,  si  le  commanditaire,  d'après  les  demandeurs,  peut  n'être  tenu 
que  jusqu'à  concurrence  de  son  apport,  c'est  à  la  condition  stricte 
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d'observer  les  formalilës  exigées  par  la  loi,  pour  Texercice  de  ce  privi- 
lège exceptionnel  ; 

0  Qu'au  surplus,  en  fait,  en  adhérant  aux  statuts  de  la  Société  des 
Feutres  français  (article  63),  sans  exciper  de  la  qualité  de  commandi- 
taire et  en  participant  aux  conventions  du  40  mars  1884,  sans  réserve, 
Tisseranl  et  Schreyer  se  sont  immiscés  dans  la  gestion  de  la  Société 
J.  Ast  père  et  C'«,  et  doivent  être  (articles  27  et  28  du  Code  de  commerce), 
tenus  du  passif  social  conjointement  et  solidairement  avec  les  gérants; 

«  Attendu  qu'il  convient  de  rechercher  la  valeur  des  griefs  articulés; 

«  Sur  le  grief  tiré  de  la  non-publication  des  actes  de  la  Société  : 

«  Attendu  que  la  loi  ne  reconnaît  pas  aux  tiers  le  droit  de  considérer 
comme  des  associés  en  nom  collectif  les  commanditaires  d'une  Société 
irrégulière,  pour  défaut  de  publication  ; 

«  Qu'aux  termes  d'une  jurisprudence  constante,  s'il  appartient  aux 
tiers  de  faire  déclarer  nulle  la  Société  irrégulière ,  ils  n'ont  pas  la 
faculté  de  transformer  ladite  Société  à  leur  profit,  de  la  rendre  Société 
en  nom  collectif,  alors  qu'elle  a  été  constituée  comme  Société  en  com- 
mandite ; 

a  Sur  le  grief  tiré  des  faits  d'immixtion  : 

a  Attendu  que  la  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  d'accord  pour 
reconnaître  que  les  actes  de  gestion  visés  par  les  articles  27  et  28  du 
Code  de  commerce,  comme  pouvant  entraîner,  pour  le  commanditaire, 
la  responsabilité  visée  auxdits  articles,  doivent  être  des  actes  faits  par 
lui,  comme  représentant  la  Société,  et  pour  son  compte  ; 

0  Attendu  que  les  prétendus  actes  d'immixtion  reprochés  aux  défen- 
deurs ne  sauraient ,  à  aucun  titre ,  rentrer  dans  la  catégorie  des  actes 
susindiqués  ; 

«  Que,  pour  s'en  convaincre,  il  suffira  de  citer  les  termes  mêmes  de 
l'article  63  des  statuts  de  la  Société  de  Gérardmer,  dont  il  est  tire  argu- 
ment, lesquels  sont,  en  ce  qui  concerne  Tisserant  et  Schreyer,  les  sui- 
vants : 

«  Aux  présentes  sont  intervenus  : 

«t  4<>  M.  Victor  Schreyer,  directeur  de  la  Compagnie  d'assurances  sur 
la  vie  la  Caisse  Paternelle,  demeurant  à  Paris  ; 

«  2<'  M.  Alexandre  Tisserant,  ancien  avoué  demeurant  à  Nancy ,  les- 
quels ont  déclaré  être,  avec  M.  Ast  père,  les  seuls  membres  composant 
la  Société  Joseph  Ast  père  et  C'%  dont  ce  dernier  est  le  gérant,  el  qu'à 
ce  titre  ils  adhèrent  aux  présents  statuts  et,  notamment,  approuvent  et 
ratifient,  en  tant  que  de  besoin,  les  apports  stipulés  en  l'article  5  ci- 
avant  par  mondit  sieur  Joseph  Ast  père  ; 

a  Attendu  qu'il  échet,  tout  d'abord,  de  remarquer  que  les  termes  de 
l'article  63  ne  pouvaient  laisser  aucun  doute  sur  la  qualité  en  verta  de 
laquelle  intervenaient  Tisserand  et  Schreyer  aux  statuts  ; 

Digitized  by  VjOOÇIC 


N*  11296.—  TRIBUNAL   DE    COMMERCE   DE   LA   SEINE.     155 

«  Qu'en  effet,  leur  noms  sont  accompagnés  de  leur  qualité  ; 
«  Qu'il  est  déclaré  formellement  que  Joseph  Ast  père  seul  agit  en 
qualité  de  gérant; 

«  Que  les  autres  membres  de  la  Société  se  bornent  à  approuver  et  à 
ratifier,  en  tant  que  de  besoin,  les  agissements  du  gérant  responsable  ; 
«  Que  Ton  ne  saurait  voir,  dans  une  approbation  pure  et  simple,  un 
acte  de  gestion  pouvant  entraîner  de  graves  conséquences,  alors  sur- 
tout qu'il  s'agissait,  comme  en  l'espèce,  de  l'aliénation,  par  le  gérant,  de 
la  portion  la  plus  importante  de  l'actif  social,  cession  qui  dépassait  les 
actes  de  gestion  ordinaires,  et  qui  était  d'une  importance  telle  que  les 
administrateurs  statutaires  de  la  Société  des  Feutres  de  Gérardmer  de- 
vaient, pour  éviter  à  la  Société  nouvelle  des  réclamations  ultérieures, 
exiger  l'adhésion  de  Tisaerant  et  de  Schreyer; 

«  Attendu,  d'autre  part,  qu'en  fait  la  situation  réelle  de  Ast  père,  de 
Ast  fils,  de  Schreyer  et  de  Tisserant  était  connue  de  la  Société  des 
Feutres  de  Gérardmer,  dont  Ast  père  était  le  premier  fondateur,  et  dont 
Mondésir  et  Gbanoye,  qui  avaient  suivi  à  Gérardmer  môme,  dans  l'usine 
sociale,  les  négociations  relatives  à  la  cession,  devenaient  les  adminis- 
trateurs ; 

c  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  convention  du  40  mars  4884,  qu'elle 
est  intervenue  entre  les  mômes  personnes  ;  que  la  convention  statutaire 
susvisée  n'en  est  que  le  complément; 

c  Que  le  grief  tiré  d'icelle  doit  donc  être  écarté  pour  les  mêmes 
motifs,  alors  que  les  administrateurs  de  la  Société  de  Gérardmer  sont 
dans  l'impossibilité  de  justifier  que  Tisserant  et  Schreyer  aient  pris, 
dans  ladite  convention  du  4  0  mars,  un  engagement  personnel  ; 

«  Attendu,  enfin,  que  des  pièces  produites  il  appert  que  les  avances 
dont  le  remboursement  est  réclamé  ont.  été  faites  sur  la  demande  de 
Ast  père  seul,  postérieurement  à  l'acte  incriminé,  sans  en  référer  aux 
commanditaires,  sans  leur  demander  aucun  engagement  ; 

c  Qu'à  tous  égards  donc  la  réclamation  tirée  du  grief  d'une  immixtion 
doit  être  écartée  ; 

«  Sur  les  griefs  relevés  contre  Tisserant  personnellement  : 

«  Attendu  que  les  administrateurs  de  la  Société  de  Gérardmer  ne 
jasti6ent  d'aucun  acte  d'immixtion  personnel  à  Tisserant  seul  ; 
«  Que  ce  dernier  ne  saurait  donc  ôtre  retenu  de  ce  chef; 

«  Sur  les  griefs  relevés  contre  Schreyer  seul  : 

«  Attendu  que  Schreyer,  commanditaire,  créancier  important  de  la 
Société  Joseph  Ast  père  et  G*«,  souscripteur  de  la  Société  en  formation 
des  Feutres  de  Gérardmer,  n'a  fait  qu'user  de  son  droit  en  suivant  les 
pourparlers  relatifs  à  la  création  de  la  nouvelle  Société  ; 

c  Qu'aucun  acte  dolosif  ou  frauduleux  n'est  relevé  contre  lui; 

•Qu'il  a  toujours  protesté  contre  la  prétention  de  le  considérer 
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comme  associé  en  nom  collectif,  dont  le  tribunal  fait  aujourd'hui  jus- 
lice; 
a  Que  ces  derniers  griefs  doivent  donc  ôtre  également  écartés  ; 

<s  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Widemann  mal  fondé  en  ses  demandes, 
fins  et  conclusions,  Ten  déboute  ; 

a  Le  condamne  aux  dépens  de  ce  chef; 

«  Donne  acte  à  la  Société  des  Feutres  de  ce  qu'elle  déclare  modifier 
ses  conclusions  originaires  ; 

«  Condamne  Widemann  es  nom,  Ast  père  et  Ast  fils  solidairement  à 
payer  à  la  Société  des  Feutres  français  de  Gérardmer  la  somme  de 
488,546  fr.  60  avec  intérêts  suivant  la  loi,  du  4«' janvier  4886; 

«  Dit  et  ordonne  que  Widemann  es  nom,  Ast  père  et  Ast  fils  seront 
tenus  conjointement  et  solidairement  de  rapporter,  dans  la  quinzaine  de 
la  signification  du  présent  jugement,  la  mainlevée  entière  et  définitive 
de  l'hypothèque  Simon  ; 

«  Sinon  et  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai  et  icelui  passé,  les  con- 
damne, dès  à  présent,  à  payer  24 ,000  francs  avec  intérêts  suivant  la 
loi,  aux  offres  que  fait  la  Compagnie  des  Feutres  français  d'affecter  ladite 
somme  à  la  mainlevée  et  à  la  radiation  de  ladite  hypothèque  et  de  tenir 
à  la  disposition  du  liquidateur  Joseph  Ast  père  et  C'*"  les  actions  de  la 
Société  par  eux  réclamées  : 

a  Déclare  Ja  Société  des  Feutres  français  de  Gérardmer  mal  fondée 
dans  le  surplus  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions,  l'en  déboute  ; 

a  Lui  donne  acte  de  ses  réserves  relatives  à  la  créance  Tisserant; 

«  Condamne  Ast  père,  Ast  fils ,  Widemann  es  nom,  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

La  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  28  féyrler  1859,  s'est 
prononcée  dans  le  sens  du  jugement  que  nous  publions. 

V.  Paul  Pont,  Traité  des  Sociélés  civiles  et  commerciales,  t.  11, 
p.  327,  n«  1255. 


11297.   FAILLITE.  —  VENTE  DE   PONDS  DE  COMMERCE.   —  INTERMÉ- 
DIAIRE. —  COMMISSION.  —  PRÉLÈVEMENT.  —  DEMANDE  EN  RESTITU-  I 
TION.  —  RECEVABILrrÉ. 

(44  JANVIER  4887.  —  Présidence  de  M.  RIGHEMOND.)  | 

L'intermédiaire  de  la  vente  d'un/ends  de  commerce  ne  peut  rete-  i 

nir,  sur  les  deniers  à  lui  remis  par  l'acquéreur,  le  montant  de  sa 
commission,  lorsque,  d'une  part,  des  oppositions  ont  été  faites  entre 
ses   mains  et  que,  (T autre  part,  la  faillite  a  été  prononcée  alors  i 

qu'il  était  encore  détenteur  (bi  prix  du  fonds  de  commerce,  I 
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Cette  retenue  créerait  en  effet  à  son  profit  un  privilège  contraire 
à  la  loi. 

Chale,  syndic  de  la  faillite  Fontanier,  c.  époux  Mas  et  Savarie. 

Du  11  janvier  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Righeuond,  président;  MM**  Mermilliod  et  Lignereux, 
agréés. 

f  LE  TRIBUNAL  :  —  En  ce  qui  touche  les  époux  Mas  : 
«  Met  à  néanl  la  cause  à  l'égard  de  ces  défendeurs  ; 

0  En  ce  qui  touche  Savarie  : 

a  Attendu  que  Savarie  soutient  que  la  vente  du  fonds  du  sieur  Fon- 
tanier  ayant  été  effectuée  par  son  entremise  à  la  date  du  44  mai  dernier, 
il  était  en  droit  de  se  payer  par  privilège,  antérieurement  à  la  déclara- 
tion de  faillite  du  43  juillet  suivant,  sur  les  deniers  à  lui  remis  par 
Tacquëreur,  la  commission  de  4,000  francs  à  lui  due  pour  ladite  vente; 

«  Mais  attendu  que  des  documents  soumis  au  tribunal  il  appert  qu'après 
la  publication  de  la  vente  du  fonds,  Savarie  a  reçu  des  oppositions  pour 
une  somme  supérieure  au  montant  de  la  vente  ;  qu'il  ne  pouvait  dès 
tors  effectuer  valablement  un  payement  à  son  profit  sur  une  somme 
indisponible  par  suite  des  saisies- arrêts  et  sans  en  avoir  obtenu  les 
main  levées; 

•  Qu'en  rendant  ses  comptes  au  syndic,  le  49  juillet  dernier,  il  ne 
pouvait  être  fondé  à  prétendre  faire  ratifier  par  ce  dernier  un  pré- 
tàvement  qui  ne  pouvait  avoir  été  fait  avant  ladite  date,  qui  aurait  dès 
lors  eu  lieu  postérieurement  à  la  déclaration  de  faillite,  et  créer  ainsi, 
ao  détriment  des  créanciers,  et  à  son  profit,  un  privilège  contraire  à  la 
loi; 

«  Qu'il  convient  en  conséquence  de  l'obliger  à  restituer  la  somme 
réclamée; 

•  Par  ces  motifs  :  —  OuT  M.  le  juge  commissaire  en  son  rapport 
oral; 

i  Condamne  Savarie  à  payer  au  demandeur  es  qualité  la  somme  de 
4,000  francs  avec  les  intérêts  de  droit,  et  aux  dépens.  » 


11298.  agent  de  change.  — obligations  nominatives.  —  VENTE. 
—  SIGNATURE.  — CERTIFICATION.  —  SINCÉRITÉ.  —  FAUTE.  —RES- 
PONSABILITE. 

(44  JANVIER  4887.  —  Présidence  de  M.  LEVYLIER.) 

L'agent  de  change  qui  certifie  une  signature  sans  s'être  assuré  par 
^«»-«^m«  de  sa  sincérité  commet  une  faute  qui  engage  sa  responsa- 
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bililé,  conformément  aux  articles  là,  15  et  16  de  F  arrêté  duTï  prai- 
rial an  X.  En  conséquence,  il  doit  être  tenu  de  remettre  au  véritable 
propriétaire  les  titres  dont  il  a  été  dépossédé  par  la  venU  dont  Us 
ont  été  l'objet. 

Mais  l'agent  de  change  a  un  recours  en  garantie  contre  le  tiers  sur 
l'attestation  duquel  la  signature  a  été  certifiée. 

Fabre  et  Langlois  c.  Evrard. 

ËYRARD  c.  REMOND. 

Du  11  janvier  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Levylier,  président;  MM-  Bordeaux,  Garbb  etSABATiER, 
agréés. 

LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Evrard  et  Remond  es  qualité,  opposants 
en  la  forme  au  jugement  par  défaut  contre  eux  rendu  en  ce  tribunal  ie 

septembre  i  886  ; 

a  Vu  la  connexité  Joint  les  causes,  et  statuant  au  fond  par  un  seul  et 
môme  jugement  sur  le  mérite  de  leur  opposition; 

u  Sur  la  demande  de  Fabre  et  des  époux  Langlois  : 

«  Attendu  que  des  documents  soumis  au  tribunal  et  des  débats,  il  resr 
sort  qu'Evrard,  en  sa  qualité  d'agent  de  change,  a  procédé  à  la  vente  de 
treize  obligations  3  pour  4  00  nominatives  des  chemins  de  fer  de  l'Est  dont 
les  demandeurs  étaient  propriétaires  et  dont  ils  ont  été  par  suite  dépos- 
sédés; que  pour  obtenir  la  délivrance  de  litres  au  porteur  il  a  certiQé  la 
signature  apposée  sur  lesdils  titres  sans  s'être  assuré  par  lui-même  de 
sa  sincérité; 

a  Qu'il  a  ainsi  commis  une  faute  dont,  aux  termes  des  articles  44,  \ô 
et  4  6  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  X,  l'agent  de  change  est  responsable 
envers  les  titulaires  des  valeurs  indûment  transférées  depuis  moins  de 
cinq  ans; 

«  Qu  il  y  a  lieu,  par  suite,  d'ordonner  que,  dans  un  délai  déterminé  el 
sous  une  contrainte  à  impartir,  Evrard  sera  tenu  de  remettre  aux  deman- 
deurs treize  obligations  3  pour  400  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  ainsi 
que  les  arrérages  depuis  le  5  juin  4886  jusqu'au  jour  de  la  remise; 

«  Sur  la  demande  d'Evrard  contre  Remond  es  qualité  : 

«  Attendu  qu'il  est  justifié  que  c'est  sur  l'attestation  des  défendeurs 
qu'Evrard  a  certiGé  la  signature  de  la  titulaire;  qu'ils  ont  ainsi  engagé 
leur  propre  responsabilité  au  regard  d'Evrard  et  qu'il  convient  d'ac- 
cueillir la  demande  en  garantie  formée  par  ce  dernier; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Déboute  Evrard  es  qualité  de  son  opposition 
au  jugement  du  9  septembre  4886; 
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a  Dit  toutefois  que  le  délai  de  huitaine  accordé  à  Bvrard  partira  non 
de  la  date  du  présent  jugement,  mais  du  jour  de  sa  signification,  et  con<- 
dainne  Evrard  aux  dépens  de  ce  chef; 

a  Déboute  Remond  es  qualité  de  son  opposition  audit  jugement; 

c  Et  le  condamne  aux  dépens  de  ce  chef  et  aux  dépens  de  sa  demande 
principale  envers  Evrard  ; 


11299.  prud'hommes.  —  compétexge.  —  décret  de  1809.  — 
application. 

(<4  JANVIER  4887.  —  Présidence  de  M.  FOUGHER.) 

Le  négociant  patenté  comme  marchand  de  produits  chimiques , 
qui  n'est  pas  en  même  temps  fabricant,  ne  peut  être  traduit  devant 
la  juridiction  des  conseils  des  prud'hommes.  L'article  10  du  décret 
du  il  juin  1809  est  limitatif  et  ne  saurait  être  étendu.  Il  importe 
peu  ^examiner  dans  ce  cas  si  le  demandeur  est  ouvrier  ou  employé, 

JossET  c.  Paul  Rousseau  et  G" 

Du  11  janvier  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Foucher,  président;  le  sieur  Josset  eu  personne  et  M' Re- 
GXAULT,  agréé. 

t  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  P.  Rousseau  et  G'«  appelants  en  la  forme 
de  la  sentence  contre  eux  rendue  par  le  conseil  des  Prud'hommes  le 
23  novembre  4886,  et  statuant  sur  le  mérite  de  cet  appel  ; 

a  Sur  le  renvoi  : 

«Attendu  que  Paul  Rousseau  et  G**  sont  patentés  comme  marchands 
de  produits  chimiques  en  demi-gros;  qu'il  n'est  pas  jusliGé  qu'ils  soient 
en  môme  temps  fabricants;  que  leur  profession  ne  rentre  dans  aucune 
de  celles  indiquées  au  décret  du  44  juin  4809  comme  justiciables  du 
coQseil  des  prud'hommes; 

«  Que  dès  lors,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  si  Josset  est  ouvrier 
ou  employé,  il  convient  de  dire  que  le  conseil  des  prud'hommes  était 
incompétent  pour  connaître  du  litige  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Infirme  comme  incompétemment  rendue  la 
sentence  dont  est  appel,  renvoie  en  conséquence  la  cause  et  les  parties 
devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître; 

«  Et  condamne  Josset  aux  dépens.  » 


Digitized 


by  Google 


160         JURISPRUDENCE    COMMERCIALE.  —  N*  11300. 

OBSERVATION. 

V.  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial,  t.  VI, 
p.  135,  !!••  78  et  suiv. 

V.  aussi  Cassation,  !•'  avril  1840,  et  Aix,  11  juin  1840. 


11300.  AGENT  d'affaires.  —  MANDAT.  —  RÉVOCABILITÉ.  —  PAYE- 
MENT d'honoraires.  —  ADMISSION.  —  PERTE  DE  CLIENTÈLE.  — 
DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  REJET. 

(45  JANVIER  1887.  —  Présidence  de  M.  MAY.) 

En  principe,  tout  mandat  est  révocable.  Le  seul  droit  du  manda- 
taire révoqué  se  borne  à  demander  des  dommages-intérêts  pour  le 
préjudice  qu'il  peut  avoir  éprouvé. 

Spécialement,  le  mandataire  qui  a  fait  divers  travaux  dans  son 
intérêt  personnel,  et  non  dans  celui  de  ses  mandants,  n'est  pas  fondé 
à  réclamer  des  dommages-intérêts  pour  le  rémunérer  de  ses  peines  et 
soins.  Dans  ce  cas,  il  ne  peut  lui  être  alloué  que  le  montant  des  débours 
réellement  effectués  pour  le  compte  de  ses  mandants,  et  il  appartient 
au  tribunal  d'apprécier  la  somme  pouvant  lui  être  due  pour  ses  hono- 
raires. 

Lorsque  la  révocation  des  pouvoirs  et  la  perte  (Tune  clientèle  pro- 
vient  de  la  profusion  de  mémoires  de  l'agent  d'affaires  ainsi  que 
d'actes  volumineux  de  procédure  émanés  de  ce  dernier,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  lui  allouer  des  dommages-intérêts  pour  l'indemniser  d'un  pré- 
judice provenant  de  son /ait. 

Des  conclusions  motivées  déposées  à  l'audience  doivent  être  décla- 
rées nulles  et  non  avenues,  si  en  réalité  elfes  forment  une  demande 
nouvelle  qui  n'a  pas  été  portée  régulièrement  à  la  connaissance  des 
défondeurs. 

Saitlnier  c.  Bourreau,  veuve  Ruesche,  Chariot  et  autres. 

Du  15  janvier  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  May,  président;  le  sieur  Saulnier  en  personne  ;  MM«"  Mei- 
gnen,  Lignereux  et  Mermilliod,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  ^  Attendu  que  Lefeuvre  frère,  Legrand-Leroa:ii 
et  C»*,  Mourcy,  Anoyant,  Ribert,  n'ont  pas  comparu  ni  personne  pour 
eux,  quoique  régulièrement  réassignés  en  vertu  du  jugement  de  défaut 
profit  joint  du  44  août  4886,  le  tribunal  adjuge  à  Saulnier  le  profit  du 
défaut  précédemment  joint  contre  les  défendeurs,  et  statuant,  tant  d'of- 
fice à  leur  égard,  qu'à  Tégard  des  autres  défendeurs  comparants; 


Digitized  by 


Google 


N*  H300.  —  TRIBUNAL   DE   COMMERCE   DE  Lk  SEINE.      161 

«  Sar  les  demandes  de  Saulnier,  procédant  sur  et  aux  fins  de  précé- 
deotes  assignations,  les  modifiant  et  y  sgoulant; 

f  Sur  l'irrévocabilitë  du  mandat  : 

c  Attendu  que  tout  mandat  est  révocable  ; 

8  Qu'il  ressort  des  faits  de  la  cause,  que  veuve  Ruesche,  en  révoquant 
lo  mandat  confié  à  Saulnier,  Ta  fait  à  la  connaissance  de  tous  les 
aatras  mandants,  et  sans  aucune  opposition  de  leur  part  ;  qu'au  contraire, 
ils  ODt  ratifié  cette  révocation  par  leurs  actes  postérieurs;  que  la  pr^ 
lention  de  Saulnier  sur  ce  chef  doit  donc  être  repoussée  ; 

c  Sur  la  demande  en  payement  d'honoraires  et  de  déboursés  s'élevant 
à967fr.  SO: 

t  Attendu  que  des  documents  fournis  au  tribunal  il  ressort  que,  le 
!3  décembre  4885,  Bourreau  et  veuve  Ruesche  ont  signé  un  abandon 
de  biens,  et  ont  chargé  Saulnier,  conjointement  avec  Chariot,  de  vendre 
leor  fonds  de  commerce  et  d*en  faire  la  répartition  à  leurs  créanciers, 
antres  défendeurs  au  procès  actuel,  moyennant  des  honoraires  fixés  d'ac- 
cord, et  le  remboursement  des  débours,  qui  devaient  être  prélevés  sur 
les  sommes  provenant  de  la  vente  dudit  fonds  de  commerce;  que  le 
18  décembre,  une  nouvelle  convention,  ratifiant  celle  du  93  décembre, 
eBt  intervenue  avec  la  participation  des  créanciers  de  Bourreau  et  de 
Teave  Ruesche,  qui  ont,  conjointement  avec  ces  deux  défendeurs,  con- 
féré le  mandat  susdésigné  à  Saulnier  et  Chariot  ; 

«  Attendu  que  la  révocation  du  mandat  faite  à  Saulnier  et  les  hono- 
raires payés  à  Chariot,  resté  leur  unique  mandataire,  ne  sauraient  exo- 
nérer les  mandants  des  sommes  légitimement  dues  à  Saulnier  pour 
1  exécution  de  son  mandat,  jusqu'à  sa  révocation  ; 

«Que  Chariot,  son  comandataire,  a  touché  et  distribué  seul  les  sommes 
provenant  de  la  vente  du  fonds  de  commerce;  qu'à  ce  titre  il  doit  être 
tenu  vis-à-vis  de  Saulnier,  solidairement  avec  Bourreau  et  veuve  Ruesche, 
au  payement  des  sommes  qui  pourraient  lui  être  dues  en  vertu  dudit 
mandat; 

c  Qn'au  surplus,  les  autres  défendeurs  ayant  touché  la  part  leur  reve- 
nant sur  la  répartition  de  la  vente  dudit  fonds,  ont  ratifié  cet  acte, 
qu'ils  doivent  donc  être,  conformément  aux  conclusions  de  la  demande, 
t«Qas  aussi  solidairement  à  l'exécution  des  engagements  pris  par  eux  vis- 
i-Tis  de  Saulnier; 

«  Et  attendu  que,  lors  de  la  révocation  dudit  mandat  signifiée  à 
Saulnier,  le  demandeur  avait  fait  divers  débours  pour  le  compte  des 
défendeurs  s'élevant  à  la  somme  justifiée  de 247  fr.  20 

t  Qu'il  lui  est  dû  en  outre,  pour  divers  travaux,  des  hono- 
raires que  le  tribunal  fixe  à  la  somme  de 750  fr. 

«  Soit  au  total 967  fr.  SO 

T.  xxxvu.  44 
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«  D*où  il  suit  que  les  offres  de  500  francs  faites  par  Chariot  doivent 
être  déclarées  insuffisantes,  et  la  demande  en  payement  de  967  fr.  20 
accueillie  solidairement  contre  les  défendeurs; 

«  Sur  la  demande  en  dommages-intérêts  : 

«  Sur  la  demande  concernant  Bourreau,  veuve  Ruesche,  Chariot, 
ainsi  que  sur  celle  concernant  les  autres  défendeurs  mandants  : 

«  Attendu  que  le  dol  et  la  fraude  ne  se  présument  pas,  que  Saulnier 
ne  fait  pas  la  preuve  de  ses  allégations  ;  qu'en  outre  il  ne  saurait  pré- 
tendre être  seul  juge  de  Fintérét  de  ses  mandants,  ainsi  que  de  leurs 
actes;  que  s'ils  ont  cru  devoir  révoquer  le  mandat  qui  lui  avait  été 
conféré,  ou  adhérer  à  la  révocation  qui  lui  a  été  signifiée  par  l'un  deux, 
Saulnier  ne  saurait  voir,  dans  ce  fait,  ni  un  délit,  ni  un  quasi-délit; 
qu'il  ne  saurait  non  plus  faire  donner  par  le  tribunal  une  qualification 
quelconque  aux  actes  de  ses  mandants,  son  seul  droit  devant  se  borner 
à  une  demande  en  dommages-intérêts,  s'il  lui  a  été  causé  un  préjudice; 

c  Sur  les  10,000  francs  pour  dommages-intérêts  se  décomposant  en 
diverses  parties  : 

a  Sur  les  1 ,000  francs  supplément  d'honoraires  : 

«  Attendu  que  les  honoraires  pour  les  travaux  faits  par  Saulnier 
viennent  d'être  fixés  plus  haut  par  le  tribunal  à  la  somme  de  750  francs, 
laquelle  représente  la  valeur  du  service  par  lui  rendu  ;  qu'il  n'écbet  donc 
pas  de  faire  droit  à  ce  nouveau  chef  de  demande  ; 

a  Sur  les  500  francs  pour  divers  travaux,  ainsi  que  sur  500  francs 
pour  mémoires  du  25  juin,  et  sur  les  500  francs  pour  impression  des 
mémoires  : 

a  Attendu  que  des  documents  fournis  au  tribunal,  il  ressort  que  ces 
travaux  ont  été  faits  par  Saulnier,  non  dans  l'intérêt  de  ses  mandants, 
mais  dans  son  intérêt  personnel,  après  la  révocation  de  son  mandai; 
que  ce  chef  de  demande  doit  donc  être  repoussé  ; 

a  Sur  les  7,500  francs,  pour  perte  des  clients  de  Saulnier  et  C'«,  notam- 
ment de  Declerck  et  Potin  et  de  certains  autres  créanciers  de  Bourreau 
et  veuve  Ruesche  ; 

<t  Attendu  que  Saulnier  ne  justifie  pas  qu'il  ait  perdu  ses  clients  par 
le  fait  des  défendeurs;  qu'il  ne  justifie  pas  non  plus  que  ses  clients  aient 
été  liés  vis-à-vis  de  lui  par  un  engagement  quelconque; 

«  Qu'ils  étaient  libres  de  le  quitter  quand  bon  leur  semblerait;  qu'on 
ne  saurait  donc  admettre  la  prétention  du  demandeur  de  réclamer  des 
dommages-intérêts  aux  créanciers  de  Bourreau  et  veuve  Ruesche,  dé- 
fendeurs au  procès  actuel,  pour  l'avoir  quitté  et  ^lui  avoir  retiré  leur 
clientèle  ; 

«  Que  la  trop  grande  profusion  de  mémoires  rédigés  par  Saulnier»  ainsi 
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qae  ses  actes  volumineux  de  procédure,  ont  vraisemblablement  été  les 
seules  causes  de  la  perte  desdits  clients  ;  qu'au  lieu  de  s'en  prendre  aux 
défendeurs,  Saulnier  doit  s'en  prendre  à  lui-môme  du  préjudice  qu'il  a 
pu  éprouver  de  ce  fait  ;  que  ce  chef  de  demande  doit  donc  être  écarté, 
et  la  demande  totale  en  40,000  francs  de  dommages-intérêts  repoussée  ; 

a  Sur  la  demande  d'insertion  du  jugemenl  dans  dix  journaux: 

«  Attendu  que  Saulnier  n'a  subi  aucun  préjudice  qui  lui  ait  été  causé 
par  la  voie  de  la  presse;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'accueillir  ce  chef  de 
demande  ; 

c  Sur  la  demande  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit  donné  acte  de  son  offre 
de  remise  de  pièces: 

c  Attendu  qu'il  y  a  lieu  pour  le  tribunal  de  donner  acte  à  Saulnier 
de  ce  qu'il  offre  de  remettre  aux  défendeurs,  contre  payement  du  mon- 
tant des  condamnations  à  intervenir,  tous  les  titres  et  pièces  le  concer- 
nant; 

c  Sur  les  conclusion  déposées  à  l'audience  du  4  décembre  4886  : 

«  Attendu  qu'elles  ne  forment  en  réalité  qu'une  demande  nouvelle 
qui  n'a  pas  été  portée  régulièrement  à  la  connaissance  des  défendeurs; 
qu'elles  doivent  être  considérées  comme  nulles  et  non  avenues  ; 

c  Pab  CBS  MOTIFS  :  —  Yu  le  rapport,  d'office  avec  les  défendeurs  dé- 
faillants ; 

«  RejAtte  du  débat  les  conclusions  déposées  par  Saulnier  à  la  barre 
de  ce  tribunal  le  4  décembre  dernier; 

«  Donne  acte  à  Saulnier  de  ce  qu'il  offre  de  remettre  aux  défendeurs , 
contre  payement  du  montant  des  condamnations  qui  vont  ôtre  pronon- 
cées, tous  les  titres  et  pièces  les  concernant  ; 

I  Déclare  les  offres  de  Chariot  insuffisantes; 

c  Condamne  tous  les  défendeurs  solidairement  à  payer  à  Saulnier  la 
somme  de  967  fr.  20  avec  les  intérêts  de  droit; 

•  Déclare  Saulnier  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses  demandes,  fins 
et  conclusions,  Ten  déboule; 

«  Condamne  tous  les  défendeurs  solidairement  aux  dépens.  » 

11301.  prud'hommes.  —  DEMANDE  PRINCIPALE.  —  DEMANDE  RECON- 
VBNTIONNELLE.  —  APPEL.  —  REGEVABILITâ.  —  TRAVAUX.  — 
SALAmBS.  —  OUVRIER.  —  SÉRIE  DE  LA  VILLE  DE  PARIS.  —  APPLi- 
C4TI0N.  —  REJET. 

(49  JANVIER  1887.  —  Présidence  de  H.  OUAGHÉB.) 
Aux  termes  de  f  article  ISdela  loi  du  \*'juin  1853,  lee sentences 
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des  conseils  de  pntc^hammes  sont  sujettes  à  appel  lorsque  le  chiffre 
de  la  demande  principale  ou  reconventionnelle  excède  ^^Jranes. 

A  défaut  de  convention  entre  les  parties,  les  prix  simultanémetU 
et  uniformément  payés  sur  un  chantier  doivent  servir  de  base  pour  la 
fixation  des  salaires  des  ouvriers  travaillant  dans  ce  chantier;  il  ne 
peut  dans  ce  cas  y  avoir  lieu  à  l'application  des  prix  de  la  série  de 
la  ville  de  Paris, 

Mazbt  c.  TauNBB. 

Du  19  janvier  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Ouaghéb,  président;  M*  Rbgnault,  agréé,  et  le  sieur 
Trunbe,  comparant  en  personne. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  recevabilité  de  l'appel: 

«  Attendu  que  par  sentence  du  conseil  des  prud'hommes  pour  le» 
industries  diverses  en  date  du  4*'  septembre  4886,  Mazet,  entrepreneur 
de  maçonnerie,  a  été  condamné  par  déraut  à  payer  à  son  ouvrier  Trunbe  : 
4<»  la  somme  de  449  fr.  46  pour  solde  de  salaires,  et  2»  47  francs  pour 
indemnité  de  perte  de  temps  ; 

a  Que  le  27  septembre  4886,  et  suivant  exploit  de  Champion,  huissier, 
Mazet  a  formé  opposition  à  l'exécution  de  ladite  sentence  et  s'est  porté 
reconventionnellement  demandeur  d'une  somme  de  932  fr.  51  ; 

«  Que,  par  nouvelle  sentence  du  2  octobre  4  886,  le  conseil  des  prud'- 
hommes a  débouté  Mazet,  non  comparant ,  de  son  opposition  et  donné 
défaut  congé  contre  lui; 

a  Sur  la  demande  reconventionnelle  : 

a  Attendu'que,  par  application  de  l'article  43  de  la  loi  du  4*<'  juin  4853, 
les  sentences  des  conseils  de  prud'hoounes  sont  sujettes  à  appel,  lorsque 
le  chiffre  de  la  demande  principale  ou  reconventionnelle  excède  200  francs; 

«  Que  tel  est  bien  le  cas  de  Fespèce  ;  que  l'appel  de  Mazet  est  par 
conséquent  recevable; 

«  Pab  CBS  MOTIFS  :  —  Reçoit  Mazet  appelant  en  la  forme  des  deux 
sentences  rendues  par  le  conseil  des  prud'hommes  de  la  Seine,  les  4  «^  sep- 
tembre et  2  octobre  4886,  et  statuant  au  fond  sur  le  mérite  de  cet  appel; 

«  Attendu  que  Trunbe  prétend  qu'aucune  convention  n'avait  été  faite 
sur  le  taux  de  ses  salaires,  chez  Mazet,  et  qu'il  conviendrait  de  leur 
appliquer  les  prix  de  la  série  de  la  ville  de  Paris; 

«  Mais  attendu  qu'il  appert  de  Tinstruction  opérée  par  le  tribunal: 
qu'en  l'espèce  la  location  d'ouvrages  entre  Mazet  et  Trunbe  a  été  faite 
au  prix  de  3  francs  le  mètre  superâciel  pour  les  parements,  de  4  fr.  50 
pour  les  lits  et  joints  et  de  76  centimes  par  heure  de  travail  ; 

«  Que  tels  étaient  d'ailleurs  les  prix  simultanément  et  uniformément 
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payés  sar  le  chantier  où  travaillait  Trunbe;  que  ce  dernier  ne  pouvait 
rignorer;  que  rien  n'expliquerait  une  majoration  à  son  ^ard;  qu'enfin 
et  surabondamment  aucune  convention  n'eôt-eUe  été  justifiée,  il  y 
aurait  lieu  pour  le  tribunal  de  faire  application  des  prix  susdits,  qui 
représentaient  alors  le  cours  des  salaires  pour  les  mêmes  travaux,  et  non 
point  les  prix  de  la  série  de  la  ville  de  Paris,  que  rien  ne  démontre 
comme  devant  être  la  loi  des  parties; 

«Et  attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  qu'en  août  4886  Trunbe, 
tailleur  de  pierres,  a  fait  d'ordre  et  pour  compte  de  Mazet  23*,  50  de 
parements,  4  3*,  47  de  lits  et  joints,  et  quinze  heures  de  travail; 

8  Que  les  parties  sont  d'accord  pour  reconnaître  que  Trunbe  a  reçu 
65francs  à  valoir; 
«  Qu'il  convient  donc  d'établir  le  compte  de  Trunbe  comme  suit: 
«  4»  Parements,  23",50  à  3  francs  le  mètre  superficiel  .      70  fr.  77 

fl2«Litsetjoints,  43",47à4  fr.  50 20        20 

c  30  Quinze  heures  de  travail  à  75  centimes 44        25 

a  Total 402  fr.  22 

«  A  déduire  : 

«  Versements  à  compte  reconnus  par  Trunbe 65  fr. 

«  D'où  il  suit  que  Trunbe  ressort  créancier  de 37  fr.  22 

«  Et  attendu  que  si  Mazet  prétend  qu'il  serait  en  droit  de 
déduire  pour  malfaçons  : 

«  Parements,  5*,37 à  3  francs 46  fr.  44 

«Litsetjoints,  2*,42à4  fr.  50 3        63 

«  Total 49  fr.  74 

«  Il  n'en  a  pas  fait  la  preuve  au  procès; 

«  Que  les  parties  n'établissent  point  davantage  le  préjudice  allégué 
par  elles,  et  que  leurs  demandes  doivent  être  par  conséquent  rejetées 
quant  à  ce; 

«  Par  CBS  motips  :  —  Ck>nfirme  la  sentence  dont  est  appel,  mais  à 
concurrence  de  37  fr.  22  seulement  avec  intérêts  et  dépens; 
«  Condamne  l'appelant  aux  dépens.  » 


11302.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  — ADMINISTRATEUR.  —  NULLITÉ  DB  LA 
SOCIÉTÉ.  —  RBSPONSABILFFÉ.  —  LIQUIDATEUR.  —  PAYEMENT  DU 
PASSIF.  —  JUGEMENT.  —  CHOSE  JUGÉE.  —  MOTIFS.  —  DISPOSITIF. 

(49  JANVIER  4887.  —  Présidence  de  M.  LBVYLIER.) 

Cest  dans  le  cUtpositifet  non  dans  les  motifi  d'un  jugement  que 
réside  la  chose  jugée. 
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f,e  liquidateur  d^une  Société  anonyme  est  en  droit  de  powrmvrt 
contre  les  administrateurs  le  payement  des  condamnations  pronon- 
cées contre  lui  au  profit  d'actionnaires,  alors  surtout  que  le  préjudice 
ayant  motivé  ces  condamnations  résulte  de  la  nullité  de  la  Société, 

Les  administrateurs  d'une  Société  sont  tenus  solidairement  entre 
eux  de  contribuer  aux  charges  de  la  liquidation  et  d'effectuer  aux 
mains  du  liquidateur  le  payement  des  sommes  dues  à  cet  effet, 

Lbniàu,  liquidateur  de  l'Assurance  aationale,  c.  Gavim. 

Du  19  janvier  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Lbvtlier,  président;  le  sieur  Leniau,  en  personne; 
M*  Mazothié,  agréé. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  chose  jugée  : 

a  Attendu  que  Gavini  soutient  que,  par  jugement  du  42  juin  1882,  ce 
tribunal  aurait  rejeté  une  première  demande  formée  contre  lui  par 
Leniau  es  qualités; 

«  Que  ce  jugement  n'ayant  pas  été  frappé  d'appel  par  Leniau  aurait 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ; 

«  Que  le  débat  actuel  s*agilant  entre  les  mêmes  parties  et  aux  mômes 
Ans,  il  serait  en  droit  d'opposer  l'exception  de  chose  jugée  ; 

«  Mais  attendu  que  le  jugement  précité,  après  avoir  dit  dans  ses  motifs 
que,  sur  la  demande  de  Leniau  es  qualités  contre  Gavini,  il  y  avait  lieu 
de  mettre  ce  dernier  hors  de  cause,  n'a  pas,  dans  son  dispositif,  statué 
sur  cette  demande  ; 

a  Qu  il  est  de  jurisprudence  constante  que  c'est  dans  le  dispositif  et 
non  dans  les  motifs  du  jugement  que  réside  la  chose  jugée; 

«  Qu'il  n'y  a  donc  pas  chose  jugée  et  que  l'eiception  doit  être  rejetée; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  Texception  ; 

«  Au  fond  : 

«  Attendu  que,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  10  juillet  4885,  Gavini 
a  été  déclaré  responsable  des  pertes  provenant  de  la  nullité  de  la  Société 
l'Assurance  nationale,  de  celles  provenant  des  opérations  sociales  jus^ 
qu'au  jour  de  sa  démission  d'administrateur,  et  condamné  à  contribuer 
à  l'avenir  aux  charges  de  sa  liquidation  dans  les  mêmes  proportions; 

«  Que  cet  arrêt  a  été  déclaré  commun  à  Leniau  es  qualités; 

<c  Attendu  qu'à  la  barre  Leniau  déclare  porter  sa  demande  à 
30,706  fr.  60;  qu'il  y  a  lieu  de  lui  en  donner  acte,  ainsi  que  de  ses  ré- 
serves à  fin  de  réclamations  ultérieures; 

a  Attendu  que  cette  somme  se  compose  de  : 

«  4*  Réclamation  Flamen  d'Assigoy  en  capital,  inté- 
rêts et  frais 24.444  fr.  29 

«  2»  Provision  pour  les  besoins  de  la  liquidation  .   .      9.262        34 

a  Total  égal 30.706  fr.  60 
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«Sur  24,444  fr.  29  : 

«  Attenda  que  l'arrêt  du  40  juillet  4885  a  condamne  définitivement 
Leoiau  es  quahtës  à  payer  au  sieur  Flamen  d'Àssigny  20,000  francs  ; 

«  Que  si  Gavini  soutient  que  ce  n'est  pas  là  une  perte  rentrant  dans 
celles  mises  à  sa  charge,  le  contraire  ressort  du  texte  dudit  arrêt,  lequel, 
pour  adjuger  au  sieur  Flaman  d'Assigny  ses  conclusions,  s'exprime  en 
ces  termes: 

«  Qu*il  justifie  du  préjudice  qu'il  articule  et  qui  résulte  pour  lui  de  la 
€  nullité  de  la  Société  ;  qu'à  ce  titre  il  est  fondé  à  exercer  un  recours 
€  eoQtre  les  administrateurs;  que  de  ce  chef  la  demande  est  bien  fondée; 

«  Sur  9,262  fr.  30  : 

«  Attendu  que  Leniau  es  qualités  justifie  des  besoins  de  la  liquidation 
à  concurrence  de  cette  somme,  tant  pour  payement  à  effectuer  que  pour 
le  remboursement  de  ses  débours;  que  Gavini  est  tenu  de  contribuer 
aux  charges  de  la  liquidation  solidairement  avec  les  autres  adminis- 
trateurs; qu'il  convient  d'accueillir  ce  chef  de  demande  à  titre  provi- 
sionnel ; 

c  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  Leniau  es  qualités  de  ce  qu'il  porte 
sa  demande  à  30,706  fr.  60  etdece  qu'il  entend  réclamer  ultérieurement 
telle  somme  que  la  liquidation  de  l'Assurance  nationale  rendrait  néces- 
saire; 

a  Condamne  Gavini  à  payer  à  Leniau  es  qualités  30,706  fr.  60,  avec 
intérêts  de  droit  à  titre  de  provision; 

c  Condamne  Gavini  aux  dépens  ; 

«  Ordonne  l'exécution  provisoire  du  présent  jugement,  vu  l'arrêt  du 
42  juin  4882.  » 

OBSERVATION. 

Sur  le  premier  point  tranché  par  notre  jugement,  la  jurispru- 
dence est  constante.  Y.  Cassation,  12  août  1851. 

Sur  le  second  point ,  notre  jugement  ne  fait  qu'appliquer  les 
termes  d'an  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Paris  le  10  juillet  1885  et 
rapporté  dans  le  Journal  des  trihunaux  de  commerce,  t.  XXXV, 
p.  359,  n*  10925,  duquel  il  résulte  que  les  administrateurs  de  la 
Société  l'Assurance  nationale  ont  été  déclarés  responsables  du  pré- 
judice résultant  de  la  nullité  de  la  Société,  conformément  à  l'article 
42delaloidu24juUletl867. 


11303.  FONDS  DE  GOiaiBRGB.  —  VENTE.  —  CHIFFRE  d'AFFAIRES.  — 
DÉFAUT  DE  GARANTIE.  —  DEMANDE  EN  RÉSOLUTION.  —  REJET. 

(  49  JANVIER  4887.  —  Présidence  de  M.  OUACHÉE.) 
Ursque  l'acheteur  c^un  fonds  de  commerce  n'a  stipulé  dans  son 
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contrat  aucuru  garantie  d'un  chiffre  d'affaires  quelconque  pwr 
l'avenir,  et  que  les  conventions  sont  également  muettes  sur  Us  béni- 
fiées  faits  ou  â  faire,  il  doit  être  débouté  de  sa  demande  en  résiliation 
de  vente.  Il  appartient  à  t acquéreur  de  justifier  de  t engagement  qui 
aurait  été  pris  envers  lui  â  cet  égard  par  le  vendeur. 

Comme  conséquence,  l' acquéreur  est  tenu  de  payer  son  prix  due* 
quisition  et  les  marchandises  comprises  dans  la  vente. 

Hàngin  c  demoiselle  Liboz. 
Veuve  MiLUPBTiT  c.  demoiselle  Liboz. 

Du  19  janvier  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  OuACHéB,  président;  MAf'FLBnRBT  et Dbsoughbs,  agréés; 
le  sieur  Mangin,  comparant  en  personne. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Joint  les  causes  à  raison  de  leur  connexilé,  et 
statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et  môme  jugement  ; 

«  Sur  la  demande  de  Mangin  contre  demoiselle  Liboz  : 

«  Attendu  que  Mangin  prétend  qu*en  lui  vendant  son  fonds  de  com- 
merce, demoiselle  Liboz  lui  aurait  garanti  qu'il  ferait  un  chiffre  d'af- 
faires journalier  de  420  à  450  francs; 

a  Que  la  vente  aurait  été  conclue  sous  cette  condition  ; 

«  Que  depuis  sa  prise  de  possession,  le  chiffre  de  la  recette  journa- 
lière n'aurait  jamais  dépassé  78  francs  et  que  le  minimum  convena 
n'ayant  point  été  réalisé,  la  vente  devrait  être  par  conséquent  résolue, 
le  loyer  d'avance  versé  par  lui  devrait  être  restitué,  et  500  francs  lai 
devraient  être  payés  à  titre  d'indemnité  pour  le  préjudice  éprouvé  par 
lui  en  suite  de  cette  résiliation  ; 

«  Mais  attendu  que  les  conventions  sous  seings  privés  intervenues 
entre  mademoiselle  Liboz  et  Mangin,  le  94  avril  4886,  et  qui  seront  enre- 
gistrées avec  le  présent  jugement,  pour  la  vente  du  fonds  de  commerce 
de  fruiterie  et  comestibles,  rue  Fontaine  30,  ne  contiennent  aucune  garan- 
tie d'un  chiffre  d'affaires  quelconque;  qu'elles  sont  également  muettes 
sur  les  bénéfices  faits  ou  à  faire  ; 

a  Que  Mangin  ne  justifie  nullement  qu'aucun  engagement  ait  jamais 
été  pris  envers  lui  par  demoiselle  Liboz  à  cet  égard; 

«  Et  attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  que  le  fonds  de  fruiterie  et 
comestibles  de  la  rue  Fontaine  lui  a  été  régulièrement  livré;  qu'il  en  a 
pris  possession,  et  qu'en  l'état,  Mangin  ne  justifiant  point  des  griefs 
articulés  par  lui,  doit  être  débouté  de  sa  demande  en  résiliation  de  la 
vente,  en  restitution  des  loyers  d'avance  et  en  payement  d'une  indem- 
nité sans  objet; 

ff  Sur  la  demande  reconventionnelle  de  demoiselle  Liboz  contre 
Mangin  : 
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«  Âttenda  qu'aux  termes  des  conventions  susënoncëes,  la  vente  de 
demoiselle  Liboz  à  Mangin  a  ëtë  faite  moyennant  le  prix  principal  de 
3,500  francs,  que  Mangin  s'est  obligé  à  payer  comptant  le  jour  de  la 
prise  de  possession;  que  ce  dernier  s*est  également  engagé  à  prendre 
toutes  les  marchandises  qui  se  trouvaient  dans  leur  fonds  de  commerce 
au  cours  du  jour,  après  expertise,  et  à  régler  en  un  billet  payable  fin 
août  4 886 i 

«  Attendu  que  Mangin  ne  justifie  ni  de  sa  libération,  ni  d'aucune  com- 
pensation liquide  et  exigible  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  l'obliger  au  paye- 
ment des  3,500  francs  convenus; 

«  Et  attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  que  Texpertise  des  marchan- 
dises a  été  faite,  signée  et  approuvée  par  Mangin;  qu'elle  s'élève  à 
somme  supérieure  à  celle  de  480  francs  réclamée  ;  que  si  Mangin  con- 
teste aujourd'hui  la  qualité  desdites  marchandises ,  il  n  apporte  aucune 
espèce  de  preuve  à  l'appui  de  ses  allégations,  et  que  par  application  du 
contrat  il  convient  de  l'obliger  également  au  payement  en  espèces  de 
la  somme  de  480  francs  réclamée; 

«  Sur  la  demande  de  veuve  Mau{)etit  contre  demoiselle  Liboz  : 

«  Attendu  qu'il  appert  de  l'instruction  que  sur  le  prix  du  fonds  de 
commerce  de  la  rue  Fontaine  demoiselle  Liboz  reste  devoir  à  veuve 
Maupetit,  sa  propre  venderesse,  une  somme  de  2,500  francs; 

«  Qu'aux  termes  des  conventions  échangées  entre  les  parties  en  cause, 
enregistrées  à  Paris,  le  49  novembre  4885,  cette  somme  est  devenue 
exigible  par  suite  de  la  revente  du  fonds  ; 

€  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  condamner  demoiselle  Liboz  au  payement  de 
cette  somme; 

«  Sur  la  demande  de  veuve  Maupetit  contre  Mangin  : 

«  Attendu  que  veuve  Maupetit  ne  justifie  d'aucune  convenlion  ni 

d'aucun  lien  de  droit  entre  elle  et  ce  défendeur;  que  sa  demande  contre 

lui  doit  donc ôlre  repoussée; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Vu  le  rapport  de  l'arbitre; 

«  Déclare  Mangin  non  recevable  en  ses  demandes,  fins  et  conclu- 
sions, contre  demoiselle  Liboz,  l'en  déboute; 

«  Et  le  condamne  aux  dépens  de  ce  chef; 

€  Condamne  Mangin,  par  les  voies  de  droit,  à  payer  à  demoiselle  Liboz 
3,500  francs,  prix  du  fonds,  et  480  francs,  prix  des  marchandises,  le 
tout  avec  les  intérêts  suivant  la  loi,  et  aux  dépens  de  ce  chef; 

Cl  Condamne  demoiselle  Liboz,  par  les  voies  de  droit,  à  payer  à  veuve 
Maupetit  9,500  francs  avec  intérêts  suivant  la  loi  et  aux  dépens  de  ce 
chef; 

c  Déclare  veuve  Maupetit  non  recevable  en  sa  demande  contre  Man- 
gin, Ten  déboute  ; 

€  Et  la  condamne  aux  dépens  de  cette  demande.  » 
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11304.   SOOIÉTÉ   ÀNONTHB.  —  LIQUIDATEURS.  — ADMIMSTBATBUBS. 
—  HBSPONSABILITÉ.  —  PBÉIUDIGB  DIRECT. 

(7  FÉVRIER  4887.  ^  Présidence  de  M.  MIGHAU.) 

« 
Les  liquidateurs  d'une  Société  anonyme^  représentant  la  SociéU 

-^t  exerçant  l'action  sociale,  ne  sont  fondés  à  réclamer  aux  admims- 

trateurs  et  directeurs  de  la  Société,  à  raison  des  responsabilités  enecu- 

rues  par  eux,  que  les  dommages-intérêts  s'appllquant  directement 

à  des  faits  déterminés  de  mauvaise  gestion,  aucun  autre  préjudice 

ne  leur  étant  personnellement  imputable. 

Liquidateurs  de  la  SocisTâ  le  Zodiaque  c.  Administrateurs  db  la 
DITE  Société. 

Du  7  féyrier  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Michau,  président;  MM*  Houyvet,  Desouches,  Mbignes 
et  Sabatier,  agréés  ;  M*  Mennesson,  avocat. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Béguin,  Legrain,  Détroyat,  de 
Brauer,  Langlade,  Poulet,  Ghabanne  ne  comparaissent  pas,  ni  personne 
pour  eux,  et  que  Boucher  et  Flavien  ne  concluent  pas  au  fond  : 

a  Adjuge  le  profit  du  défaut  précédemment  prononcé,  et,  en  tant  que 
de  besoin,  statuant  tant  à  leur  égard  d'office  qu*à  Tégard  de  Daniaolt, 
Japy,  Delaprade  et  Bonnefond,  défendeurs  comparants; 

«  Sur  la  recevabilité  de  la  demande  : 

«  Attendu  que  le  débat  s'agite,  non  pas  entre  des  associés,  comme 
Font  fait  soutenir,  à  la  barre,  les  défendeurs  comparants,  mais  entre  les 
mandataires  des  actionnaires  de  la  Société  le  Zodiaque  et  les  membres 
de  Tancien  conseil  d'administration  de  ladite  Société,  à  raison  des  faits 
de  leur  gestion  ;  qu'en  effet,  Plouviez,  de  Tracy,  de  Launay  et  Ledert 
ont  été  nommés  liquidateurs  de  la  Société  avec  les  pouvoirs  les  plus 
étendus,  aux  termes  d'une  délibération  en  date  du  A"'  décembre  4^83, 
prise  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires;  qu'en  l'état,  la  généra- 
lité des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés  leur  donne  le  droit  d'exercer 
contre  les  anciens  administrateurs  l'action  sociale  en  responsabilité  des 
fautes  commises  par  ceux-ci  au  cours  de  leur  gestion  ;  qu'il  échet,  en 
conséquence,  de  repousser  le  moyen  tiré  de  la  non-recevabilité  de  la 
demande  ; 

c  Au  fond  : 

c  Sur  le  premier  chef  de  demande  tendant  au  payement  de  34 ,566  f.  46  : 

«  Attendu  que  cettesomme  représente,  àconcurrence  ;  4  <>  de  S5,729  f.  60, 
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rimporUmce  des  primes  encaissées  par  Legrain,  ex-directeur  du  Zodia- 
que, sans  qu'il  en  ait  tenu  compte  à  cette  Société;  t^  à  concurrence 
de  3,995  fr.  45,  la  totalité  des  détournements  opérés  au  détriment  du 
Zodiaque  par  un  sieur  Paillot,  employé  à  la  comptabilité  ;  3«  et  pour  le 
surplus,  soit  2,844  fr-  25,  des  payements  et  des  prélèvements  opérés  par 
Oëlroyat,  alors  quMl  était  dél^é  à  la  direction  ; 

a  Attendu  que,  si  les  liquidateurs  soutiennent  que  le  conseil  d'adminis- 
tration, dont  faisaient  partie  les  défendeurs,  aurait,  par  son  défaut  de 
surveillance,  facilité  les  fraudes  dont  se  sont  rendus  coupables  Legrain 
et  Paillot,  on  doit  reconnaître  que  la  loi  ne  peut  exiger  des  administrateurs 
de  déjouer  ni  de  prévoir  toutes  les  fraudes  imaginées  par  un  agent  infi- 
dèle; qu'en  fait,  Legrain,  en  sa  qualité  d'administrateur  délégué,  était, 
aux  termee  des  statuts  de  la  Société,  seul  chargé  de  la  gestion  des  affaires 
sociales;  qu'il  faisait  toutes  les  recettes,  donnait  toutes  quittances  et 
décharges,  réglait  et  arrêtait  tous  comptes;  que,  s'il  a  abusé  de  cette 
situation  et  s'il  s'est  livré  à  des  agissements  délictueux,  on  ne  peut 
TaJaUement  soutenir  que  les  administrateurs,  faute  d'avoir  découvert 
ces  agissements  délictueux,  aient  commis  une  faute  personnelle  enga- 
geant leur  responsabilité; 

«  Et  attendu  encore  qu'en  ce  qui  concerne  les  prélèvements  ou  les 
payements  opérés  par  Détroyat,  il  s'agit  soit  d'appointements  auxquels 
il  avait  droit  comme  délégué  à  la  direction,  soit  de  payements  s'appli- 
quant  à  des  dépenses  incombant  à  la  Société;  que  ces  prélèvements  et 
payements  avaient  donc  un  caractère  normal  qui  ne  saurait  engager  la 
responsabilité  des  administrateurs  ; 

•  Sur  le  deuxième  chef  :  430,463  fr.  95,  distribution  de  dividende 
fictif: 

•  Attendu  qu'accueillir  cette  partie  de  la  demande  des  liquidateurs 
du  Zodiaque  aurait  pour  conséquence  de  faire  rembourser  à  la  Société, 
et  par  conséquent  à  ses  actionnaires,  un  dividende  qu'ils  critiquent 
aujourd'hui  en  raison  de  son  caractère  fictif,  et  dont  ils  ont  déjà  touché 
le  montant;  qu'il  n'échet,  dans  ces  conditions,  de  faire  droit  à  ce 
second  chef  de  leurs  conclusions; 

«  âur  le  troisième  chef  :  33,976  fr.  25,  allocations  à  Legrain  : 

c  Attendu  qu'il  ressort  des  documents  de  la  cause  qu'à  l'assemblée 
géoérale  du  46  mars  4884,  Langlade,  en  sa  qualité  de  commissaire,  a, 
dans  son  rapport,  attiré  spécialement  Tattention  des  actionnaires  sur 
les  divers  éléments  de  la  somme  susvisée,  laissée  jusqu'alors  au  compte 
de  Legrain,  et  portée,  sur  la  proposition  du  conseil,  à  Tactif  du  bilan  de 
l'exercice  de  4880,  dans  le  compte  de  fondation; 

t  Attendu  que  ce  bilan  a  été  approuvé  par  ladite  assemblée  ;  que,  dès 
lors,  les  liquidateurs  du  Zodiaque  sont  mal  fondés  à  faire  grief  à  ses 
anciens  administrateurs  de  la  passation  d'écritures  auxquelles  leurs  man- 
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dants  ont  déjà  donné  leur  ratificalion  en  toute  connaissance  de  cause; 
que  leurs  conclusions,  de  ce  chef,  doivent  également  être  repoussées; 

«  Sur  le  quatrième  chef  :  30,279  fr.  35,  frais  de  reconstitution  de 
comptabilité  : 

a  Attendu  qu'il  appert  des  faits  de  la  cause  qu'à  quelque  époque  que 
Ton  se  place,  au  cours  des  années  4S79, 4880  et  4884 ,  les  écritures  de 
la  comptabilité  de  la  Société  le  Zodiaque  sont  toujours  restées  dans  un 
état  de  désordre  et  de  retard  ne  permettant  pas  de  se  rendre  un  compte 
exact  de  la  situation  réelle  où  se  trouvait  la  Société;  qu'il  n'existaiU 
notamment,  ni  livres  de  sinistres,  ni  livres  de  ristournes,  ni  livras  de 
réassurances  pour  enregistrer  les  opérations  de  la  Société  ; 

a  Attendu  qu'en  raison  du  mandat  qui  leur  avait  été  con6é  par  les 
actionnaires,  il  appartenait  aux  administrateurs  de  se  rendre  un  compte 
tout  spécial  de  la  bonne  tenue  journalière  des  écritures  de  la  Société; 
que,  faute  d'avoir  exercé  cette  surveillance  comme  ils  en  avaient  Tobli- 
gation,  ils  ne  peuvent  s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes  des  conséquences 
de  leur  mauvaise  gestion  et  doivent,  par  suite,  tenir  compte  à  ladite 
Société  des  frais  supplémentaires  qui  ont  été  nécessités  par  la  recon- 
stitution de  la  comptabilité  du  Zodiaque,  et  qu'il  appartient  au  tribunal, 
au  moyen  des  éléments  d'appréciation  mis  à  sa  disposition,  d'en  fixer 
la  valeur  à  la  somme  de  8,000  francs,  au  payement  de  laquelle  doivent 
être  obligés  les  défendeurs  ; 

«  Sur  le  cinquième  chef  :  723,525  fr.  57,  montant  des  pertes  prove- 
nant des  traités  de  réassurances  : 

«  Attendu  que,  sans  avoir  à  rechercher  les  conséquences,  quelque 
désastreuses  qu'elles  paissent  être,  des  contrats  d'assurance  et  de  réas- 
surance souscrits  par  la  Société  le  Zodiaque  antérieurement  à  la  démis- 
sion du  conseil  d'administration  dont  faisaient  partie  les  défendeurs, 
il  convient  tout  d'abord  de  remarquer  que  tous  les  traités  ont  été  con- 
sentis et  passés  par  le  directeur  de  ladite  Société,  en  conformité  et 
dans  la  plénitude  des  pouvoirs  dont  il  était  investi;  qu'en  effet,  aux 
termes  de  l'article  33  des  statuts,  Legrain  avait  le  droit  de  régler  et 
d'arrêter  les  conditions  générales  et  particulières  des  contrats  d'assurance 
et  de  réassurance,  de  souscrire  les  polices,  signer  les  avenants  et  bons 
de  ristourne,  d'opérer  les  réassurances  des  sommes  qui  pourraient  dé- 
passer le  maximum  fixé  par  l'article  3,  ainsi  que  des  sommes  qu'il  croi- 
rait ne  pas  devoir  garder; 

«  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  les  liquidateurs  ne  sauraient 
reprocher  aux  membres  de  l'ancien  conseil  d'administration  de  n'avoir 
pas  empêché  la  réalisation  d'affaires  auxquelles  les  statuts  ne  leur  lais- 
saient aucun  droit  de  s'opposer;  qu'ils  sont  donc  mal  fondés  à  arguer 
de  fautes  lourdes  commises  par  les  administrateurs  dans  l'accomplisse- 
ment de  leur  mandat  de  ce  fait;  qu'il  convient,  par  suite,  de  repousser 
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tes  conclusions  des  demandeurs,  tout  au  moins  à  Tëgard  de  ces  der- 
niers; 

■  Et  en  ce  qui  concerne  Legrain  sur  ce  chef  et  sur  celui  des  25, 729  fr .  60 
du  premier  chef  : 

t  Attendu  qu'administrateur-directeur,  investi  des  pouvoirs  les  plus 
larges  pour  la  gestion  des  affaires  sociales,  il  ne  saurait  se  soustraire 
à  la  responsabilité  de  ses  actes;  que  toutefois,  et  faute  par  le  tribunal 
de  trouver  dans  la  cause  des  éléments  d*appréciation  suffisants  pour 
permettre  de  fixer,  dès  à  présent,  retendue  des  conséquences  de  sa 
maovaise  administration,  il  convient  de  procéder  aune  instruction  à  cet 
égard; 

c  Sur  le  sixième  chef  :  360,000  francs,  représentant  Timportance  des 
commissions  payées  à  un  sieur  Orgedias  pour  le  placement  de  douze 
mille  actions  de  la  Société  : 

a  Attendu  qu*à  Vappui  de  cette  demande  les  liquidateurs  ne  sauraient 
arguer  de  leur  ignorance  des  pouvoirs  donnés  par  les  actionnaires  au 
conseil  d'administration  pour  traiter  avec  un  tiers  au  sujet  du  placement 
de  toutes  actions  à  émettre  ultérieurement;  j 

«  Qu'en  effet  ilappert  des  documents  versés  au  procès,  qu'à  l'assem- 
blée générale  du  S4  avril  4879,  les  actionnaires  ont  autorisé  le  conseil 
à  allouer  à  un  sieur  Orgedias,  à  titre  de  commission  et  en  rembourse- 
ment de  ses  frais,  une  somme  calculée  à  raison  de  6  pour  400  sur  le 
montant  des  actions  déjà  émises,  et  qu'en  outre,  à  l'égard  des  actions 
qui  pourraient  être  émises  ultérieurement,  ils  ont  laissé  au  conseil  le 
soin  de  faire  cette  émission  avec  le  concours  de  qui  bon  lui  semblerait, 
et  d'en  arrêter  les  conditions  ainsi  que  les  commissions  et  frais,  comme 
ils  y  Bont  autorisés  par  l'article  t%  ; 

c  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  les  défendeurs  n'ont  fait 
qu'user  des  pouvoirs  qui  leur  avaient  été  consentis  par  leurs  mandants 
eo  vue  des  émissions  qu'ils  n'ont,  d'ailleurs,  réalisées  qu'avec  le  con- 
sentement de  ceux-ci  ;  qu'ils  ne  sont  donc  pas  sortis  des  limites  de  leur 
mandat  et  ne  sauraient,  dès  lors,  être  rendus  responsables  des  com- 
missions par  eux  concédées;  qu'il  convient,  en  l'état,  de  repousser  les 
conclusions  des  liquidateurs  sur  ce  chef  de  leur  demande; 

f  Sur  le  septième  chef,  tendant  au  payement  de  500,000  francs  à  titre 
de  dommages  et  intérêts  : 

t  Attendu  que,  de  ce  qui  a  été  dit  sur  les  chefs  qui  précèdent,  il  res- 
sort que  les  liquidateurs  ne  sauraient,  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne 
iaction  sociale,  la  seule  qu'ils  exercent,  justifier,  en  dehors  des  faits 
dont  il  vient  d'être  fait  état,  d'aucun  préjudice  directement  imputable 
aux  administrateurs  ;  que  leur  demande  de  dommages-intérêts  doit  donc 
Atre  repoussée; 
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«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  Béguin,  Detroyat,  de  Braner,  Bou- 
cher, Flavien,  Poulet,  Legrain,  Langlade,  Chabanne,  Japy,  Bonnefood, 
Delaprade  et  Daniault,  à  rembourser  solidairement  aux  liquidateurs  de 
la  Société  le  Zodiaque  la  somme  de  8,000  francs,  avec  les  intérêts  sui- 
vant la  loi,  pour  frais  de  reconstitution  de  la  comptabilité  de  ladite 
Société; 

«  Et,  avant  faire  droit  sur  le  chef  des  723,525  fr.  57,  à  l'égard  de 
Legrain,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  sieur  Monchicourt, 
en  qualité  d'arbitre  rapporteur,  tous  droits,  moyens  et  dépens  réser- 
vés de  ce  chef; 

<x  Déclare  les  liquidateurs  de  la  Société  le  Zodiaque  mal  fondés  dans 
le  surplus  de  toutes  leurs  demandes,  fins  et  conclusions  ; 

«Les  en  déboute; 

«  Condamne  les  défendeurs  solidairement  au  surplus  des  dépens.  • 

OBSERVATION. 

A  l'égard  des  actionnaires,  les  administrateurs  ne  répondent  que 
de  leurs  fautes  personnelles  et  ne  sont  tenus  qu'à  la  réparation  do 
préjudice  résultant  de  faits  déterminés  s'appliquant  à  leur  gestion. 

V.  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XXXIII,  p.  89,  n*  10427 
et  l'annotation. 


11305.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  DÉFAUT  DE  VERSEMENT  DU  OUABT.  — 
ÉMISSION  d'actions  NOUVELLES  APRES  DISTRIBUTION  d'oN  DIVIDENDE 
FICTIF.  —  NULLFFÉ  DE  SOUSCRIPTION  d'ACTIONS  ET  DEMANDE  EK 
RESTITUTION  DE  SOMMES  VERSÉES.  —  REJET. 

(7  FÉVRIER  4887.  —  Présidence  de  H.  MIGHAU.) 

Le  souscripteur  (factions,  contractant  par  le  fait  de  sa  souscrip- 
tion un  engagement  définitif  et  irrévocable  vis-â^vis  des  tiers,  est  tenu 
de  le  remplir,  quelles  que  soient  les  fautes  graves  commises  par  le  con- 
seil €^  administration. 

En  conséquence,  la  demande  en  nullité  de  souscription  qu'il  a 
formée  contre  les  liquidateurs  qui  représentent  la  Société  doU  être 
déclarée  non  recevable. 

Mais  ce  mime  souscripteur  a  une  action  en  responsabilité  contre 
les  administrateurs  et  directeur  de  la  Société,  qui  ont  trompé  sa 
confiance  et  commis  un  acte  délictueux,  en  émettant  des  actions  nou- 
velles après  la  distribution  d'un  diddende  fictif,  cette  distribution 
lui  ayant  donné  lieu  de  croire  que  la  Société  était  en  pleine  prospé* 
rite,  alors  qu'à  la  connaissance  desdits  administrateurs  et  directeur 
elle  était  dans  un  état  déplorable^  et  que  le  quart  du  capital  social 
n'avait  pas  même  été  versé. 
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GiRAUD  c.  LÀ  Société  du  Zodiaque. 

Da  7  férrier  1887,  jagement  du  tribanal  de  commerce  de  la 
Seine.  H.  Michau,  président;  MM*  Mbrmilliod,  Dbsoughbs,  Sàba- 
TiBB  et  HouTVET,  Bgréés;  M*  Mennbsson,  avocat. 

c  LB  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Legrain,  Detroyat,  Poulet,  Cha- 
banne,  Langlade,  de  Brauer  et  Bëgain  ne  comparaissent  pas,  ni  per- 
sonne pour  eux;  que  Boucher  et  Flavien  ne  concluent  pas  au  fond; 

c  Le  tribunal  adjuge  à  Giraud  le  profit  du  défaut  précédemment  pro- 
noncé contre  ces  défendeurs,  et,  en  tant  que  de  besoin,  statuant  à  leur 
égard  d^oflSce  comme  à  Tégard  des  défendeurs  comparants  ; 

«  Donne  acte  à  Giraud  de  sa  déclaration  de  reprise  d'instance; 

€  Déclare  sans  objet  le  premier  chef  de  ses  conclusions,  tendant  à  la 
dissolution  de  la  Société  le  Zodiaque  et  à  la  nomination  d'un  liquidateur  ; 

c  Sur  le  chef  de  la  demande  tendant  à  voir  annuler  les  souscriptions 
de  Giraud  à  cent  soixante-seize  actions  nouvelles  de  la  Société  le  Zodia- 
que, et  à  la  restitution  de  22,000  francs  versés  : 

«  En  ce  qui  concerne  la  Société,  représentée  par  ses  liquidateurs  : 
€  Attendu  que,  s'il  résulte  d'un  jugement  de  la  44*  chambre  du  tri- 
bunal correctionnel  de  la  Seine  du  4  0  décembre  4  884,  confirmé  par  arrêt 
de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  en  date  du  40  mars  suivant,  que  le  conseil 
d^administration  de  la  Société  le  Zodiaque  a  commis  des  fautes  graves, 
telles  que  distribution  de  dividendes  fictifs,  émission  d'actions  d'une 
Sociëlé  constituée  contrairement  aux  prescriptions  de  l'article  4  «^  de  la 
loi  de  4867,  en  ce  que  le  quart  du  capital  social  n'aurait  pas  été  versé, 
Giraod,  souscripteur  d'actions  de  ladite  Société,  n'en  a  pas  moins  con- 
tracté un  engagement  définitif  auquel  les  tiers  ont  fait  confiance,  et  qu'il 
eet  tenu  de  remplir;  que,  par  suite,  on  ne  saurait  annuler  sa  souscription 
qui,  à  regard  des  tiers,  a  un  caractère  irrévocable,  ni  obliger  les  liqui- 
dateurs, représentant  aujourd'hui  la  Société,  au  remboursement  des 
sommes  par  lui  décaissées  pour  l'acquisition  de  ses  actions; 

<  En  ce  qui  concerne  les  autres  défendeurs  : 

€  Attendu  que  les  jugement  et  arrôt  précités  établissent  que  ces  dé- 
feodeurs  ont  gravement  manqué  aux  obligations  qui  leur  incombaient 
en  leur  qualité  d'administrateurs  de  la  Société  le  Zodiaque;  que,  même 
en  admettant,  ainsi  qu'ils  l'ont  fait  soutenir  à  la  barre,  que  la  gestion 
des  affaires  d'une  Société  d'assurances  maritimes  doive  être,  par  sa 
nature,  confiée  à  l'expérience  d'un  directeur,  et  que  ce  dernier,  en  rai- 
son des  conditions  de  l'exploitation,  doive  avoir  la  responsabilité  des 
affiûres  courantes  de  la  Société,  les  administrateurs  n'en  sont  pas  moins 
tenus  de  vérifier  la  parfaite  conformité  de  la  situation  de  la  Société  avec 
les  bilans  qui  leur  sont  soumis  par  le  directeur; 
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c(  Atlendu  que  le  principe  de  la  responsabilité  encourue  par  les 
défendeurs,  à  défaut  d'avoir  fait  cette  vériQcation,  ne  saurait  être  aujour- 
d'hui sérieusement  contesté; 

«  Et  attendu  qu'il  est  constant,  pour  le  tribunal,  que  la  souscriptioa 
de  Giraud,  ancien  actionnaire  de  la  Société,  à  cent  soixante-seize  actions 
nouvelles,  a  été  déterminée  par  l'annonce  de  la  répartition  d'un  divi- 
dende, qui  a  été  décidée  par  le  conseil  d'administration  dans  sa  séance 
du  2  janvier  4  884 ,  alors  que  ses  membres  connaissaient,  depuis  le  mois 
d'août  précédent,  l'état  déplorable  de  la  Société;  que  le  jugement  du 
40  décembre  4884  et  l'arrêt  de  la  Cour  du  40  mars  4885  ont  reconnu 
le  caractère  fictif  de  ce  dividende;  qu'en  ordonnant  cette  distributloo, 
les  administrateurs  ont,  au  mépris  des  règles  de  la  probité  la  plus  élé- 
mentaire, trompé  les  actionnaires  sur  la  situation  véritable  des  affiures 
de  la  Compagnie  le  Zodiaque  et,  par  suite,  entraîné  les  tiers,  ainsi  que 
les  anciens  actionnaires,  à  souscrire  à  la  nouvelle  émission  ;  qu'ils  se 
sont,  de  ce  fait,  rendus  coupables  d'agissements  délictueux  dont  iiâ 
doivent  réparation  à  Giraud,  en  raison  du  préjudice  qu'il  a  éprouvé, 
et  que  cette  réparation  sera  équitablement  fixée  au  remboursement  de 
la  somme  décaissée  par  ce  dernier,  pour  l'achat  d'actions  aujourd'hui 
sans  valeur,  remboursement  s'élevant  à  la  somme  justifiée  de  22,000  fr.; 
qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  d'obliger  les  défendeurs  au  payement  de  ladite 
somme  ; 

a  Sur  les  dommages  et  intérêts  : 

a  Attendu  qu'à  l'égard  des  liquidateurs  il  n'est  justifié  d'aucune  faute 
lourde  qui  leur  soit  imputable  ;  qu'à  l'égard  des  autres  défendeurs,  le 
remboursement  auquel  ils  vont  être  tenus  envers  Giraud  du  prix  de  ses 
actions,  constitue  une  réparation  suffisante  du  préjudice  qu'il  a  subi  par 
leur  fait  ;  qu'il  n'y  a  lieu  d'accueillir  ce  chef  de  demande  ; 

«  En  ce  qui  concerne  Daniault  : 

«  Attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  que  ce  défendeur  a  été  retenu 
loin  de  Paris,  par  les  soins  que  réclamait  sa  santé,  pendant  les  premiers 
mois  de  l'année  4884';  que,  notamment,  il  n'a  pas  assisté  à  la  réunion  du 
conseil  du  2  janvier,  où  a  été  décidée  la  distribution  du  dividende 
incriminé,  ni  à  celle  du  34  janvier,  dans  laquelle  a  été  présenté  le  bilan 
définitif,  arrêté  au  34  décembre  précédent,  non  plus  qu'à  la  séance  du 
46  février,  au  cours  de  laquelle  les  comptes  et  le  bilan  ont  été  approuvés 
pour  être  soumis,  en  leur  forme  et  teneur,  à  l'assemblée  générale  des 
actionnaires;  qu'il  n'a  donc  pas  participé  aux  agissements  reprochés  à 
Japy,  Bonnefond,  Delaprade  et  autres,  et  entraînant  leur  condamnation; 
que,  dans  ces  conditions,  il  n'échet  d'étendre  à  Daniault  la  responsabilité 
encourue  par  ses  collègues  à  raison  d'actes  coupables  auxquels  il  n'a 
prêté  aucun  concours  personnel;  qu'il  convient,  par  suite,  de  repousser 
la  demande  en  ce  qui  le  concerne  ; 
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a  Pae  ces  motifs  :  —  Déclare  Giraud  mal  fondé  dans  toutes  ses  de- 
mandes, fins  et  conclusions  à  l'égard  tant  des  liquidateurs  du  Zodiaque 
que  de  Daniault,  l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens  de  cette  partie 
de  l'instance; 

«  Condamne  Boucher,  Flavien,  Legrain,  Detroyat,  Poulet,  Chabanne, 
Langlade,  de  Brauer,  Béguin,  défendeurs  défaillanU,  et  Japy,  Bonnofond, 
Deiaporte,  défendeurs  comparants,  à  payer  solidairemenl  à  Giraud,  la 
somme  de  2^,000  francs  avec  les  intérêts  suivant  la  loi; 

«  Déclare  Giraud  mal  fondé  en  sa  demande  en  dommages  et  intérêts, 
Ten  dëboQte  ; 

«  Et  condamne  Boucher,  Flavien,  Legrain,  Detroyat,  Poulet,  Cha- 
banne, Langlade,  de  Brauer,  Béguin,  Japy,  Bonnefond,  Delaprade,  soli- 
dairement au  surplus  des  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Sur  robligation  pour  Factioniiaire  de  se  libérer  malgré  les  fautes 
graves  commises  par  le  conseil  d'administration,  voy.  Journal  des 
IrUmnaux  de  commerce,  t.  XXXV,  p.  419,  u»  10942,  et  l'annota- 
don. 

Sur  le  second  point,  relatif  à  la  responsabilité  des  administrateurs 
envers  les  actioimaires,  voy.  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  XXXV,  p.  94,  n<»  10840,  et  l'annotation. 


11306.  PÉREMPTION.  —  TRAITES    IMPAYÉES.  —  REPRISE  d'iNSTANCE. 
TIREUR.  —  POURSUFFES.  —  TIERS  PORTEUR.  —  TIERS  SUBROGÉ. 

(41  FEVRIER  4887.  —  Présidence  de  M.  LEVYLIER.) 

Le  tireur  de  traites  impayées,  qui  a  été  l'objet  de  poursuites  dis- 
continuées  pendant  plus  de  trois  années,  n'est  pas  fondé  à  demander 
la  péremption  d'instance,  alors  qu'avant  l'introduction  de  sa  demande 
une  reprise  d'instance  lui  a  été  signifiée  à  la  requête  d'un  nouveau 
tiers  porteur,  qui  lui  a  fait  connaître  sa  qualité  de  subrogé  aux  droits 
de  r ancien  tiers  porteur  et  son  intention  de  reprendre  les  poursuites 
interrompues. 

Comptoir  d'escompte  c.  Van  den  Berg. 

En  1881,  M.  Van  den  Berg,  négociant  à  Marseille,  a  tiré  sur 
divers  plusieurs  traites  qui  n'ont  point  été  payées.  Le  Comptoir 
d'escompte,  qui  en  était  tiers  porteur,  en  a  poursuivi  le  payement 
contre  lui  après  chaque  échéance,  et  il  a  introduit,  à  cet  effet,  des 
demandes  successives  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille, 
t.  XXXVII.  42 
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aux  dates  des  19  juillet,  11  et  19  août,  8  et  14  septembre,  7,  8, 
13, 14  et  19  décembre  1881,  30  janyier  et  8  février  1882. 

Les  poursuites  du  Comptoir  d'escompte  n'ayant  point  abouti,  les 
traites  ont  été  endossées  régulièrement  au  profit  de  M.  Salmon  atné, 
négociant  à  Paris,  lequel  s'est  trouvé  ainsi  subrogé  aux  droits  da 
Comptoir  d'escompte  comme  tiers  porteur. 

En  cet  état,  et  par  exploit  en  date  du  28  juin  1886,  M.  Salmon  a 
repris  en  son  nom  les  poursuites  commencées  contre  M.  Van  den 
Berg  par  le  Comptoir  d'escompte,  en  lui  signifiant  copie  des  titres 
impayés  et  en  lui  rappelant  les  anciennes  demandes  introduites 
sans  succès  par  le  Comptoir  d'escompte.  En  même  temps  M.  Salmoo 
a  assigné  de  nouveau  M.  Van  den  Berg  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Marseille,  où  ce  dernier  est  domicilié. 

A  cette  reprise  d'instance,  M.  Van  den  Berg  a  répondu  par  une 
demande  qu'il  a  formée  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  le  16  novembre  1886,  contre  le  Comptoir  d'escompte,  à  fin 
de  péremption  des  instances  engagées  en  1881  et  1882,  et  qui  se 
trouvaient  éteintes,  d'après  lui,  par  discontinuation  de  poursuites 
pendant  plus  de  trois  années.  Un  jugement  par  défaut,  rendu  le 
25  novembre  suivant,  a  fait  droit  à  sa  prétention. 

Opposition  à  ce  jugement  a  été  formée  parle  Comptoir  d'es- 
compte. De  son  côté^  M.  Salmon  atné  est  intervenu  dansFlnstance. 

Du  11  février  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  M.  Levylier,  président;  MM*'  Gaube  et  Sabatier,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  demande  en  inlervention  de  Salmon  aine  : 
«  Attendu  que  Salmon  justifie  d'intérêt  légitime  dans  l'instance  ; 
a  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  le  recevoir  intervenant; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Reçoit  Salmon  intervenant  dans  l'instance; 

«  Reçoit  le  Comptoir  d'escompte  opposant  en  la  forme  au  jugement 
par  défaut  rendu  contre  lui  en  ce  tribunal  le  25  novembre  1886; 

ce  Et  statuant  au  fond  sur  le  tout  par  un  seul  et  môme  jugement; 

«  Attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  que  les  poursuites  dont  s'agit 
étaient  dirigées  contre  Van  den  Berg  à  raison  de  titres  impayés  et  dont 
le  Comptoir  d'escompte  était  tiers  porteur; 

<f  Qu'aucun  acte  de  procédure  n'a  été  exercé  contre  Van  den  Berg 
de  4881  et  1882  jusqu'au  28  juin  4886; 

«  Mais  attendu  qu'à  celle  dernière  date,  Salmon  se  présentant 
comme  porteur  desdits  titres  aux  droits  du  Comptoir  d'escompte,  en 
vertu  d'endos  à  son  ordre,  ainsi  que  la  preuve  en  ressort  d'un  exploit 
en  original  du  ministère  de  Fouque,  huissier  à  Marseille,  a  assigné  Van 
den  Berg  devant  le  tribunal  de  commerce  de  cette  ville  où  il  est  domi- 
cilié, en  payement  des  titres  dont  s'agit  ; 
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c  Que  cet  exploit  contenait  copie  desdits  titres,  ainsi  que  i'ënoncë 
des  actes  de  la  procédure  suivie  en  4884  et  488S  ; 

a  Que,  dans  ces  conditions,  il  est  constant  pour  le  tribunal  que, 
contrairement  à  ses  allégations.  Van  den  Berg  n'a  pu  nullement  se 
méprendre  sur  le  caractère  de  l'acte  du  28  juin  4886,  et  que,  dès  cette 
époque,  il  a  su  d'une  façon  pertinente  que  Salmon,  es  droits  du  Comp- 
ter d'escompte,  reprenait  contre  lui  les  poursuites  interrompues 
depuis  4881  et  4  882; 

«  Et  attendu  que  c'est  seulement  à  la  date  du  6  novembre  1886  que 
Van  den  Berg  a  introduit  son  instance  en  péremption; 

«  Qu'en  l'espèce  il  convient  donc  de  reconnaître  que  ladite  instance 
est  tardive  et  que  Van  den  Berg  est  non  recevable  à  demander  l'appli- 
cation à  son  profit  des  dispositions  des  articles  397  et  suivants  du  Gode 
de  proc.  civ  ; 

«  D'où  il  suit  que  sa  demande  doit  être  rejetée; 

•  Pab  CBS  MOTIFS  :  —  Aunulo  le  jugement  du  25  novembre  4886, 
auquel  est  opposition  ; 

c  Et  statuant  par  jugement  nouveau; 

c  Déclare  Van  den  Berg  non  recevable  en  ses  demandes,  fins  et  con- 
clusions, l'en  déboute  ; 

«  Et  le  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Aux  termes  de  l'article  397  du  Gode  de  procédure  civile,  la 
péremption  d'instance  se  couvre  par  les  actes  valables  faits  par 
Tune  ou  l'autre  des  parties  avant  la  demande  en  péremption.  Au 
nombre  de  ces  actes  figure  la  reprise  d'instance;  d'où  la  consé- 
quence que  dès  qu'une  partie  est  assignée  en  reprise  d'instance, 
elle  n'est  plus  fondée  à  prétendre  que  la  discontinuation  des  pour- 
suites pendant  plus  de  trois  ans  avant  la  reprise  a  opéré  la  péremp- 
tion, alors  même  que  cette  instance  aurait  été  reprise  non  par  le 
demandeur  originaire,  mais  par  un  tierâ  régulièrement  subrogé  à 
ses  droits. 

V.  Dalloz,  Péremption,  n«  175;  Favard,  t.  IV,  p.  197. 


11307.  CONCURRENCE  DÉLOYALE.  — JOURNAUX.  — AVIS  MENSONGERS. 
—  VENTE  AU  RABAIS.  —  MACHINES  AGRICOLES.  —  DEMANDE  EN  DOM- 
MAGES-INTÉRÊTS. —  REJET. 

(47  FÉVRIER  4887.  —  Présidence  de  M.  GUILLOTIN.) 

La  concurrence,  pour  être  qtialifiée  de  déloyale,  doit  comporter 
une  confusion  intentionnelle,  ou  une  imitation  de  produits  et  de  la 
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fùrmt  sous  laquelle  ils  sont  vendus,  ou  la  dépréciation  de  ces  pro- 
duits, le  déniifrement  et  le  discrédit  soit  de  marchandises  sindlairet, 
soit  de  leurs  fabricants  ou  vendeurs  nommés  ou  désignés  indirecte- 
ment <f  une  façon  certaine. 

Ne  constituent  pas  des  actes  de  concurrence  déloyale  l'annonce  de 
la  mise  en  vente  de  machines  agricoles  avec  des  rabais  importants  sw 
les  prix  ordinaires  du  commerce  et  la  revente  à  perte  de  mackina 
achetées  chez  les  véritables  dépositaires  ou  constructeurs. 

Du  17  février  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Guillotin,  président  ;  MM**  Regnault  et  Lignbreux,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Mot  et  G>«  allèguent  que  la  Société 
défenderesse,  dans  le  but  de  détourner  leur  clientèle  à  son  profit, 
aurait,  par  des  moyens  constituant  au  premier  chef  ia  concurrence 
déloyale,  publié  : 

tt  i»  Dans  divers  journaux  des  avis  mensongers  indiquant  qu'elle 
était  en  mesure  d'offrir  des  machines  agricoles  des  principales  maisons 
françaises  et  étrangères  avec  des  réductions  considérables  sur  le  prix 
des  catalogues  de  ces  malsons  ; 

o  t^  Que  le  parallèle  établi  dans  ses  annonces  entre  les  prix  du  com- 
merce pour  machines  agricoles  spéciales  et  ceux  par  elle  offerts  dési- 
gnerait, sans  qu'on  pût  s'y  méprendre,  les  faucheuses-moissonneuses 
dites  «Merveilleuses  Johnston»,  dont  ils  auraient,  en  France,  le  mono- 
pole exclusif,  ainsi  que  des  machines  Rausames  ; 

«  3^  Que,  dans  sa  correspondance,  la  Société  défenderesse  préciserait 
encore  plus  nettement  les  noms  des  machines  pour  lesquelles  elle  aurait 
obtenu  des  réductions  importantes,  et  parmi  lesquelles  figureraient 
celles  susdésignées  ; 

«  4»  Qu  elle  pouvait  accorder  ces  avantages  et  des  facilités  aux  agri- 
culteurs, par  suite  de  traités  passés  avec  les  propriétaires  des  premières 
marques  de  ces  machines; 

tt  b^  Que,  pour  justifier  ses  annonces,  elle  se  serait  procuré  chez  ces 
derniers,  par  des  intermédiaires  complaisants,  en  faible  quantité  il  est 
vrai,  diverses  machines  provenant  de  la  maison  Johnslon,  au  moyen 
desquelles  elle  a  pu  induire  les  acheteurs  en  erreur  ; 

a  Que  l'ensemble  de  ces  procédés  aurait  amené,  pour  les  six  mois  de 
1886  (du  31  mars  au  30  septembre)  comparés  à  ceux  de  4885,  une  dimi- 
nution de  56,000  francs  dans  les  bénéfices  de  leur  maison; 

Qu'en  réparation  du  préjudice  causé,  la  Société  le  Crédit  agricole 
devrait  être  tenue  de  leur  payer  200,000  francs  à  litre  de  dommages- 
intérêts;  que  défense  devrait  lui  être  faite  de  publier  qu'elle  aurait  des 
traités  avec  les  maisons  Johnston  et  Rausames,  et  de  comparer  les  prix 
de  celles-ci  avec  ceux  que  la  Société  défenderesse  offre  au  public,  et  ce 
BOUS  une  pénalité  de  S,000  francs  par  chaque  contravention  dorénavant 
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constatée;  qu*il  conviendrait  de  les  autoriser  à  publier  le  jugement  à 
intervenir  prononçant  ces  pénalités,  dans  dix  journaux  de  Paris  et  dans 
an  journal  de  chaque  département,  à  leur  choix  et  aux  frais  de  la  Société 
défenderesse  ; 

c  Mais  attendu  que  la  concurrence,  pour  ôtre  quali6ée  de  déloyale, 
doit  comporter  une  confusion  intentionnelle  ou  une  imitation  de  produits 
et  de  la  forme  sous  laquelle  ils  sont  vendus,  ou  la  dépréciation  de  ces 
produits,  le  dénigrement  et  le  discrédit  soit  de  marchandises  similaires, 
soit  de  leurs  fabricants  ou  vendeurs  nommément  ou  indirectement  dési- 
gnés, mais  à  la  condition  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  concurrent  soit 
indiscutablement  indiqué  ; 

«  Attendu,  en  l'espèce,  en  ce  qui  concerne  la  publicité  dont  font  grief 
Mot  et  C'«,  qu'il  résulte  des  débats  et  des  pièces  produites  que  le  prix 
de 4,S50  francs  inséré  dans  diverses  publications  par  la  Sociétt^  le  Crédit 
agricole  sous  la  rubrique  :  Prix  du  commerce  pour  les  faucheuses-mois- 
sonneases,  ne  saurait  en  aucune  façon  désigner  spécialement  les  ma- 
chines Johnston;  que  la  Société  défenderesse  justifie  que  d'autres  fau- 
cheuses-moissonneuses que  celles  susdésignées  sont  vendues  par  diverses 
autres  maisons  4,250  francs;  que,  par  suite,  le  grief  est  mal  fondé  et 
doit  être  rejeté  ; 

c  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  correspondance,  que  si  la  Société 
défenderesse  a  donné,  en  réponse  aux  demandes  qui  lui  étaient  faites, 
le  prix  de  faucheuses  Johnston  en  môme  temps  que  ceux  d'autres  ma- 
chines, elle  n'a  pas  déprécié  les  premières; 

c  Qu'à  plusieurs  reprises  elle  a  informé  les  acheteurs  que  son  stock 
était  épuisé  et  a  engagé  ceux-ci  à  s'adresser  à  Mot  et  D«;  qu'il  n'est 
d'ailleurs  pas  contesté  qu'elle  ait  eu  des  machines  Johnston  en  sa  pos- 
session, après  les  avoir  achetées  à  Mot  et  C*  eux-mêmes  par  l'inter- 
médiaire d'un  sieur  Fleury,  à  Lille,  ou  par  le  Comptoir  central  de  com- 
mission à  Paris;  qu'il  convient  toutefois  de  reconnaître  comme  incorrect, 
sans  que  le  fait  puisse  constituer  une  concurrence  déloyale,  d'avoir,  dès 
le  28  juin  et  plusieurs  jours  après,  donné  à  des  acheteurs  la  nomenclature 
des  faucheuses  contenues  dans  ses  magasins,  parmi  lesquelles  figuraient 
celles  Johnston,  alors  que,  dès  le  26  du  môme  mois,  à  la  suite  d'une 
démarche  faite  auprès  d'elle  par  Mot  et  C'«,  elle  avait  écrit  à  d'autres 
acquéreurs  qu'elle  n'en  avait  plus  à  leur  disposition  ; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  marchés  importants  passés  avec 
des  constructeurs  de  premières  marques,  que  la  Société  défenderesse 
établit  avoir  acheté  de  diverses  maisons,  avec  des  remises  élevées,  des 
machines  de  divers  systèmes  ;  qu'elle  justifie,  par  des  documents  sou- 
mis au  tribunal,  avoir  des  traités  avec  d'importantes  maisons  de  con- 
struction d'instruments  et  d'outillage  d'agriculture,  françaises  et  étran- 


«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'emploi  d'intermédiaires  complaisants, 
qu'on  ne  saurait  qualifier  de  concurrence  déloyale  le  fait  d'avoir  fait 
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acheter  dans  une  maison  rivale  la  marchandise  de  celle-ci  pour  la  re- 
vendre, même  à  un  prix  inférieur,  alors  qu'il  n'en  a  été  changé  ni  le 
nom  ni  la  qualité,  et  que  la  vente  de  cette  marchandise  produit  à  celui 
qui  en  a  la  propriété  ordinaire  ou  le  dépôt  exclusif  le  bénéfice  qu'il  a 
entendu  se  réserver; 

«  Attendu  que,  de  ce  qui  précède,  il  ressort  qu'aucun  des  griefs 
relevés  par  Mot  et  G'*  n'est  justifié; 

«  Attendu  que  ces  derniers  n'étaient  les  agents  exclusifs  de  la  maison 
Johnston  que  pour  la  saison  de  1886;  que  les  prétendues  pertes  par  eux 
alléguées  ne  sauraient  être  attribuées  à  la  concurrence,  d'ailleurs  licite 
ainsi  qu'il  vient  d'être  démontré,  faite  par  la  Société  le  Crédit  agricole; 
que  leur  demande  est  mal  fondée  et  doit  être  repoussée; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Mot  et  G^  mal  fondés  dans  toutes  leurs 
demandes,  fins  et  conclusions,  les  en  déboute  ; 
«  fit  les  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

y.  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial,  t.  lU, 
y  Concurrence  déloyale^  n"  107  et  108,  117  et  suiv. 


11 308.  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION.  — 
FRANÇAIS  ET  ÉTRANGERS.  —  TRAITÉ.  —  ARTICLE  14  DU  CODE  CIVIL. 
—  REJET. 

(24  FÉVRIER  4886.  —  Présidence  de  M.  MICHAU.) 

Le  contrat  de  participation  n*engendre  de  lien  de  droit  qu'entre 
les  coparticipants. 

Étant  donné  une  association  en  participation  composée  de  deux 
personnes f  Vunefrançaise,  1^ autre  étrangère,  si  celle-ci  traite  à  tétran- 
ger  avec  un  tiers  étranger  au  nom  de  la  participation,  foutre  associé 
français  n'a  d'autres  droits  que  ceux  découlant  du  traité  ainsi  passé 
à  l'étranger  entre  deux  étrangers,  et  cela  lors  même  qt^il  serait  inter- 
venu à  ce  contrat  pour  approuver  les  stipulations  faites  en  sa  faveur. 

En  conséquence,  l'associé  français  ne  peut,  en  vertu  de  C  article  14 
du  Code  civil,  assigner  devant  les  tribunaux  français  le  tiers  étranr 
ger  qui  n'est  relié  à  lui  que  par  un  contrat  passé  à  l'étranger  entre 
deux  étrangers,  et  le  tribunal  saisi  doit  se  déclarer  incompétent. 

La  clause  compromissoire  insérée  dans  le  même  contrat  est  oppfh 
sable  à  f associé  français  qui  se  base  sur  ce  contrat  pour  demander 
r  exécution  des  stipulations  faites  à  son  profit.  Invoquant  une  parti 
du  contrat,  il  ne  peut  repousser  le  surplus. 
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LbSGANNB-PBRDOUX  C.  MÂ.VR0G0RDATO. 

La  question  intéressante  de  compétence  résolue  par  notre  juge- 
ment est  née  dans  les  circonstances  suivantes  : 

Bn  1882,  M.  Mayrogordato,  sujet  russe,  établi  à  Gonstantinople 
comme  banquier,  obtenait  du  gouvernement  hellénique  la  conces- 
sion de  diverses  lignes  de  chemins  de  fer  en  Thessalie,  lignes  qui 
devaient  aboutir  au  port  de  Volo,  sur  le  golfe  du  même  nom. 

Dans  le  même  temps,  M.  Lescanne-Perdoux,  négociant  français 
à  Paris,  et  M.  de  Ghirico,  de  nationalité  italienne,  formaient  entre 
eux  une  association  en  participation,  ayant  son  siège  à  Paris,  pour 
]a  construction  des  lignes  de  chemins  de  fer  ainsi  concédées  à 
M.  Mavrogordato.  M.  Lescanne-Perdoux  se  réservait  la  direction 
supérieure  de  cette  association,  les  fonds  nécessaires  à  l'entreprise 
devant  être  fournis  par  lui. 

Aussitôt  après  la  formation  de  la  participation,  M.  de  Ghirico  se 
rendit  à  Gonstantinople,  où  il  traita  avec  M.  Mavrogordato,  pour 
le  compte  de  Tentreprise  dite  Ghirico  et  G**,  laquelle  s'engageait  à 
exécuter  les  travaux.  De  son  côté,  M.  Mavrogordato  s'obligeait  à 
verser  les  sommes  dues  à  l'entreprise,  soit  à  Paris,  soit  à  Volo,  au 
choix  de  celle-ci,  et  il  se  mettait  d'ailleurs  en  rapport  direct  avec 
M.  Lescanne-Perdoux  pour  le  cautionnement  que  l'entreprise  avait 
à  fournir,  et  qui  a  été  versé  à  Paris,  aussi  bien  que  pour  les  re- 
tenues de  garantie  revenant  à  l'entreprise  après  l'achèvement  des 
travaux.  En  cas  de  difficulté  sur  l'exécution  de  ces  conventions,  les 
parties  stipulaient  qu'elles  soumettraient  le  désaccord  à  un  tribunal 
arbitral  composé  de  trois  arbitres,  le  troisième  devant  être  désigné 
par  le  consul  d'Italie  à  Gonstantinople,  si  les  deux  autres,,  choisis 
par  les  parties,  ne  s'entendaient  point  sur  sa  désignation. 

Au  cours  des  travaux,  et  à  la  suite  d'inondations,  une  partie  des 
lignes  déjà  établies  fut  détruite,  et  des  réfections  importantes  néces- 
sitèrent des  travaux  supplémentaires. 

Actuellement  l'entreprise  a  terminé  tous  les  travaux,  même  ceux 
de  réfection,  pour  lesquels  elle  a  fait  des  dépenses  considérables. 
Dans  cette  situation,  M.  Lescanne-Perdoux  a  assigné  M.  Mavrogor- 
dato en  payement  :  !•  d'une  somme  de  992,122  fr.  93,  montant  des 
retenues  de  garantie  devenues  exigibles,  et  2*  de  un  million,  à 
titre  de  provision  tant  sur  le  prix  des  travaux  ordinaires  dont  la 
fixation  définitive  est  soumise  à  une  expertise,  que  sur  le  montant 
des  travaux  de  réfection  que  M.  Lescanne-Perdoux  estime  devoir 
être  mis  à  la  charge  du  concessionnaire. 

C'est  à  cette  demande  que  M.  Mavrogordato  a  opposé  un  déctina- 
tdre  fondé  sur  l'incompétence  des  tribunaux  français,  prétendant 
que  la  règle  inscrite  dans  l'article  14  du  Gode  civil,  qui  soumet 
rétranger,  même  non  résidant  en  France,  à  la  juridiction  des  tri- 
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bunaux  français  pour  l'exécution  des  obligations  par  lui  contractées 
même  en  pays  étranger  envers  un  Français,  ne  saurait  lui  être 
appliquée,  d'abord  parce  qu'il  n'a  point  traité  avec  M.  Lescanne- 
Perdoux,  mais  seulement  avec  M.  de  Ghirico,  étranger  comme  lui 
et  représentant  une  entreprise  en  participation  dite  Ghirico  et  G**, 
c'est-à-dire  une  association  dont  le  caractère  est  de  ne  créer  de 
lien  de  droit  qu'entre  les  contractants,  et  ensuite  parce  qu'il  y  aurait 
lieu,  aux  termes  du  contrat  passé  à  Gonstantinople,  d'appliquer  la 
clause  compromissoire,  laquelle  est  autorisée  et  valable  dans  cette 
ville,  qui  est  placée  sous  le  régime  des  capitulations. 

De  son  côté,  M.  Lescanne-Perdoux  soutenait  que  l'article  14  ne 
se  borne  pas  à  attribuer  compétence  aux  tribunaux  français,  pour 
l'exécution  des  obligations  contractées  par  un  étranger  envers  on 
Français,  et  qu'il  est  de  jurisprudence  aujourd'hui  constante  que  le 
mot  obligation,  mentionné  dans  l'article  14,  s'applique  à  toutes  les 
obligations,  quelle  qu'en  soit  la  nature  et  la  cause,  "que  ces  obliga- 
tions soient  le  résultat  d'une  conrention  ou  d'un  fait,  même  d'un 
quasi-délit  (Cassation,  13  décembre  1842),  d'où  il  suit  que  toutes 
les  fois  qu'un  Français  a  une  réclamation  d'une  nature  quelconque 
à  exercer  contre  un  étranger,  il  peut  le  traduire  devant  les  tribu- 
naux français  en  vertu  de  Tarticle  14  du  Code  civil. 

M.  Lescanne-Perdoux  a  ajouté  qu'en  fait  M.  Mayrogordato  a 
traité  avec  l'entreprise  Ghirico  etC«*,  sachant  parfaitement  que  lui, 
Lescanne-Perdoux,  en  avait  la  direction  supérieure  et  fournissait 
les  fonds  nécessaires  à  son  fonctionnement;  que  d'ailleurs  M.  Ma- 
vrogordato  s'est  mis  en  rapport  direct  avec  lui,  talit  pour  le  verse- 
ment du  cautionnement  que  pour  le  payement  du  prix  des  travaux 
et  celui  des  retenues  de  garantie,  ce  qui  constitue  autant  d'enga- 
gements personnels  de  la  part  du  défendeur.  Quant  à  la  clause  corn- 
promissoire,  non-seulement  elle  n'est  point  valable,  mais  elle  ne 
tendrait  à  rien  moins  qu'à  faire  perdre  au  Français,  créancier,  le 
bénéfice  de  l'article  14, 

Du  21  février  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Mighau,  président;  M*  Devin,  avocat;  M*  Houyvet,  agréé, 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  renvoi  opposé  : 

«  Attendu  que  la  contestation  est  relative  à  un  contrat  intervenu 
entre  Mavrogordato  et  un  sieur  de  Ghirico,  agissant  au  nom  d'une  So- 
ciété de  Ghirico  et  G'«; 

«  Attendu  qu'il  est  établi  aux  débats  que  cette  Société  ne  constitue, 
en  fait,  qu'une  participation  entre  de  Ghirico  et  Lescanne-Perdoux,  et 
que  cette  circonstance  ne  saurait  donner  à  ce  dernier  d'autres  droits 
que  ceux  découlant  du  contrat  passé  entre  de  Ghirico  et  Mavrogordato, 
tous  deux  sujets  étrangers,  entre  lesquels  l'article  44  du  Gode  civil, 
invoqué  par  le  demandeur,  ne  saurait  être  applicable; 
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«  Attendu  encore  qu*aux  termes  du  contrat  passé  entre  de  Chirico  et 
Mavrogordato,  toutes  lés  contestations  survenant  entre  eux  doivent 
être  soumises  à  un  arbitrage;  que  cette  clause  est  également  opposable 
à  Lescanne-Perdoux,  dont  le  nom  6gure  au  contrat  dont  s*agit,  à  raison 
des  stipulations  sur  lesquelles  repose  la  demande  actuelle;  qu'on  ne 
saurait,  en  effet,  admettre  que  Lescanne-Perdoux  invoque  une  partie 
dudit  contrat  et  en  repousse  une  autre  ; 

«Qu'en  l'état  il  y  a  lieu,  pour  le  tribunal,  de  se  déclarer  incom- 
pétent et  de  renvoyer  le  demandeur  à  mieux  procéder; 

c  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal  se  déclare  incompétent,  renvoie  le 
deniandeur  à  mieux  procéder,  et  condamne  ledit  demandeur  aux  dépens.  » 


11309.  LETTRE  DE  CHANGE.  —  ENCAISSEMENT.  —  ENDOS.  —  MAN- 
DAT. —  MANDATAIRE.  —  DÉNONCIATION  DE  PROTÊT.  — DEMANDE  EN 
RÉPÉTITION  DE  l'iNDIJ.  —  RECEVABIUTB. 

(22  FÉVRIER  1887.  —  Présidence  de  M.  DER VILLE.) 

La  simple  remise  sans  contre-partie  (Tun  billet  à  l'encaissement 
ne  constitue  pas  un  endos  commercial,  mais  un  mandat  régi  non  par 
tes  règles  générales  du  Code  de  commerce  sur  la  lettre  de  change, 
mais  uniquement  par  les  conventions  des  parties. 

Dans  ce  cas,  les  règles  du  mandat  sont  seules  applicables  sans  que 
fon  puisse  invoquer  la  prescription  résultant  du  défaut  de  dénon- 
ciation  de  protêt^  s'il  n'y  a  pas  eu  de  préjudice  causé  par  ce/ait  et  si 
cette  dénonciation  n'avait  pas  été  prescrite  au  mandataire. 

Crédit  Lyonnais  c.  Delsuc. 
Delsuc  c.  le  Crédit  Lyonnais. 

Du  22  février  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  H.  Dervillé,  président;  MM*"  Richardière  et  Houyyet, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant 
sar  le  tout  par  un  seul  et  môme  jugement  ; 

cSur  la  demande  du  Crédit  Lyonnais  en  payement  de  2,035  fr  30  : 

«  Sur  l'exception  tirée  de  la  chose  jugée  : 

c  Attendu  qu'à  l'exploit  introductif  du  5  juin  4886,  la  Société  du  Crédit 
Lyonnais,  agissant  en  qualité  de  tiers  porteur,  demandait  à  Delsuc, 
endosseur,  le  payement  d'un  billet;  que  la  présente  instance  tend  à  la 
répétition  des  sommes  que  le  Crédit  Lyonnais  dit  avoir  indûment  versées 
^Delsuc; 
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«  Q'elle  n*a  pas  le  même  objet  ; 

«  Que  l'exception  invoquée  doit  donc  être  écartée; 

«  Au  fond  : 

«  Attendu  que  Delsuc  a  fait  plaider  que  la  Société  du  Crédit  Lyonnais, 
nantie  par  lui,  suivant  endos,  du  billet  Bouvet  de  Charrière,  aurait  omis 
de  lui  dénoncer  dans  les  délais  impartis  par  la  loi  le  protêt  opéré  sur 
ledit  Bouvet,  souscripteur; 

a  Que  ce  défaut  de  diligences  aurait  rendu  la  Société  défenderesse 
comptable  envers  lui  de  la  valeur  du  billet; 

«  Qu*eIIe-môme n'aurait  point  méconnu  cette  responsabilité; 

c(  Que  le  payement  par  elle  effectué  dès  le  mois  de  mai  4  886  serait, 
en  effet,  Taveu  de  la  faute  commise,  et  Tacceptation  de  ses  consé-. 
quences ; 

«Que  ce  payement,  légitimement  effectué,  ne  saurait,  dès  lors, 
donner  lieu  à  la  répétition  aujourd'hui  demandée; 

a  Mais  attendu  que  la  Société  du  Crédit  Lyonnais  avait  reçu  de  Delsuc 
le  billet  dont  il  s'agit,  non  point  à  l'escompte,  mais  à  l'encaissement  et 
sans  contre-valeur  alors  fournie  ; 

«  Que  les  termes  mômes  du  récépissé  qu'elle  a  délivré  à  Delsuc  contre 
la  remise  de  ce  billet  sont  formels  à  cet  égard  ; 

«  Qu'en  l'état,  l'endos  apposé  par  Delsuc  n'était  point  translatif  de  la 
propriété  du  billet; 

c  Et  attendu  que  le  débat  s'agite  entre  cédant  et  cessionnaire; 

«  Que  Delsuc,  qui  n'a  point  usé  de  l'endos  prévu  par  l'article  436  do 
Code  de  commerce,  ne  saurait  revendiquer  à  son  profit  le  bénéfice  des 
prescriptions  qui  régissent  spécialement  cet  endos  ; 

a  Qu'il  n'est  au  procès  qu'un  mandant  recourant  contre  son  manda- 
taire; 

<c  Que  les  règles  du  mandat  sont  seules  applicables  dans  la  cause; 

«  Et  attendu  qu'il  n'est  nullement  établi  que  Delsuc  ait  jamais  chargé 
la  Société  du  Crédit  Lyonnais  de  lui  dénoncer  le  protêt  alors  éventuel; 

«  Attendu  que  Delsuc,  bénéficiaire  du  billet,  ne  justifie  même  point 
que  le  défaut  de  dénonciation  lui  ait  causé  préjudice; 

«  Attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  qu'en  mai  1886,  par  une  erreur 
d'employé,  la  Société  du  Crédit  Lyonnais  a  remis  la  valeur  dudit  billet 
à  Delsuc,  auquel  elle  n'était  point  due,  le  souscripteur  n'ayant  point  ftiit 
honneur  à  sa  signature  ; 

a  Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  la  Société  du  Crédit  Lyonnais  entend 
répéter  cet  indu  payement; 

«  Qu'elle  est  également  fondée  à  réclamer  à  Delsuc  le  montant  des 
frais  de  protêt  et  de  retour  dudit  billet 36  fr.  30 

«Soit  au  total 8.036  fr.  30 

«  Sur  la  demande  de  Delsuc  : 
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«  Àttenda  que,  de  rexamen  des  comptes  d'entre  les 
parties,  il  appert  que  Deisuc  a  remis  au  Crédit  Lyoanais 
divers  effets  à  rencaissement  ; 

c  Que  le  montant  de  ceux  échus  et  encaissés  s'élève  à 
une  somme  aujourd'hui  exigible  de 654  fr.  15 

c  Que,  toute  compensation  opérée,  loin  d'être  crédi- 
teur en  vers  le  Crédit  Lyonnais  d'une  somme  de  4,043  fr.  45,  ^ 
ainsi  qu'il  le  prétend,  Deisuc  ressort  débiteur  de.  ...     4.384  fr.  15 

«  Et  attendu  que,  ne  justifiant  pas  de  sa  libération,  il  doit  ôtre  con- 
daomé  au  payement; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Deisuc  mal  fondé  en  sa  demande  contre 
le  Crédit  Lyonnais,  l'en  déboute; 

c  Condamne  Deisucà  payer  au  Crédit  Lyonnais  la  sommedel  ,384  fr.  1 5, 
avec  les  intérêts  suivant  la  loi  ; 

c  Déclare  le  Crédit  Lyonnais  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa  demande, 
l'en  déboule; 

«  Et  condamne  [)elsuc  en  tous  les  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Cette  solution,  qui  nous  semble  nouvelle  en  jurisprudence,  a  fait 
selon  nous  une  véritable  application  à  la  cause  des  principes  en 
pareille  matière.  En  effet,  si  le  protêt  peut  être  fait  par  le  manda- 
taire du  propriétaire  du  titre,  il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit 
de  la  dénonciation  de  ce  protêt.  Cette  dénonciation,  contenant  en 
même  temps  assignation,  ne  peut  être  valablement  signifiée  qu'à  la 
requête  du  propriétaire.  Dans  notre  espèce,  il  ne  faut  pas  oublier 
non  plus  que  le  débat  s'agitait  entre  cédant  et  cessionnaire  ;  que 
l'endos  dont  le  titre  était  revêtu  n'en  avait  pas  transmis  la  pro- 
priété, puisque  ce  titre  n'avait  été  remis  qu'à  rencaissement  sans 
contre-valeur  fournie. 

V.  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial,  t.  IV, 
p.  112,  n*  236  et  237. 


11310.  FONDS  DB  GOMMERCB.  —  VENTE.  —  NOTIFICATION  PRÉFEC- 
TORALE. —  FArr  DU  PRINCE.  —  RÉSILIATION.  —  GARANTIE.  —  DOM- 
MAGES-INTÉRÊTS. —  RBGUVABIUTÉ. 

(t4  FÉVRIER  1887.  —  Présidence  de  M.  GÀUDINEAU.) 

L'acquéreur  d'un  fonds  de  commerce,  privé  de  la  jouiesanee  du 
fimdspar  le  fait  de  t  autorité  publique^  n'est  pas  fondé  à  demander 
éi  ce  ekefla  résHiaiUm  de  la  vente. 
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Mais  le  vendeur  peut  être  condamné  à  des  dommages-intérêtt 
lorsgue  la  vente  a  été  consentie  avec  toutes  garanties  contre  tous 
troubles,  causes  d'éviction  et  autres  empêchements  quelconques, 

BASSIGNY  C.  VlGNlER. 

Du  24  février  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Gaudineau,  président;  M>i**  Righârdièrb  et  Rbgnault, 
agréés. 

a  LE  TRIBUNAL  :  — Attendu  que,  par  exploit  en  procédant,  Bassigny 
demande  de  voir  prononcer,  à  la  charge  de  Vignier,  pour  cause  d'évic> 
tion,  la  résiliation  de  la  vente  d'un  fonds  de  commerce  de  graineterie 
et  fourrages,  et  la  condamnation,  à  titre  de  restitution  du  prix  versé 
par  lui  et  de  dommages-intérêts,  pour  la  somme  de  10,000  francs; 

«  Attendu  que  Vignier  soutient  que  Bassigny  n'aurait  pas  cessé  le 
commerce;  qu'il  jouirait  toujours  de  sa  clientèle;  qu'il  lui  a  suffi  d'éva- 
cuer le  magasin  à  fourrages;  qu'il  aurait  une  boutique  tout  près  de 
son  ancien  local,  et  son  magasin  à  Montreuil;  que  la  boutique  qu'il  occu- 
pait serait  toujours  louée;  que,  par  suite,  il  ne  perdrait  pas  de  loyers; 
qu'au  surplus  l'arrêté  aurait  été  pris  par  suite  d'une  plainte  faite  par 
les  voisins,  gênés  par  le  déchargement  des  fourrages,  et  du  fait  person- 
nel de  Bassigny  ;  qu'en  conséquence  la  demande  serait  mal  fondée  et 
devrait  être  répoussée; 

«  Mais  attendu  qu'il  appert  des  pièces  versées  au  procès  que  Bassi- 
gny s'est  rendu  acquéreur,  en  février  1882,  suivant  acte  enregistré,  d'ua 
fonds  de  commerce  de  graineterie  et  fourrages  dont  Vignier  était  pro- 
priétaire; que  ledit  acte  stipule  expressément  que  Vignier  lui  vend  ledit 
fonds  avec  toutes  garanties  de  droit  contre  tous  troubles,  causes  d'évic- 
tion et  autres  empêchements  quelconques;  qu'il  est  établi  que  Bassigny 
a  exploité  ledit  fonds  jusqu'en  1886; 

a  Attendu  qu'à  la  date  du  1«^  juillet  une  notification  préfectorale,  à  la 
suite  d'un  rapport  constatant  que  le  magasin  de  fourrages  est  établi 
dans  un  hangar  en  bois  qui,  par  sa  nature  et  son  aménagement,  pré- 
sente un  danger  permanent  d'incendie,  lui  a  enjoint  de  cesser,  dans 
les  quinze  jours,  son  exploitation;  que,  par  suite,  il  s'est  trouvé  dans 
la  nécessité  d'abandonner  les  lieux  ; 

«  Attendu  que  Bassigny  a  été  ainsi  privé,  par  un  acte  émanant  de 
l'autorité,  de  la  jouissance  du  fonds  de  commerce  dont  la  possession 
paisible  lui  était  assurée  par  son  vendeur  jusqu'au  1«'  janvier  1889; 
qu'ainsi  Vignier  a  reçu  le  prix  d'une  chose  qu'il  a  vendue  à  Bassigny, 
et  dont  co  dernier  a  été  évincé;  qu'il  n'est  pas  justiGé  qu'il  ait,  par 
ses  agissements  ou  des  travaux  exécutés,  modiGé  l'état  des  lieux  exis- 
tants; que,  par  suite,  l'éviction  n'a  pas  été  causée  par  son  fait  per- 
sonnel; qu'il  n'est  pas  davantage  établi  que  Bassigny  ait  connu,  lors 
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de  la  vente,  le  danger  de  rëviclion  ;  que ,  dès  lors ,  il  convient  de 
rappeler  Vignier  à  Texécution  de  son  engagement  de  garantie,  sans 
qu*il  y  ait  lieu  de  prononcer  la  résiliation  de  la  vente  du  fonds  de 
commerce  dont  s'agit; 

«  Mais  qu'en  raison  des  faits  ci-dessus,  Bassigny  a  été  obligé  de 
transporter  ailleurs  son  établissement;  qu'il  a  ainsi  éprouvé  un  pré- 
judice, du  fait  de  Vignier,  dont  réparation  lui  est  due;  que  le  tribunal 
a  les  éléments  pour  en  apprécier  l'importance  ;  qu'il  le  fixe  à  2,000  francs, 
au  payement  desquels  Vignier  doit  être  obligé  ; 

a  Par  CBS  motifs  :  —  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  résilier  la  vente  du  fonds 
de  commerce  dont  s'agit  ; 

«  Déclare  Bassigny  mal  fondé  en  sa  demande  sur  ce  chef,  l'en  dé- 
boute; 

«  Condamne  Vignier  à  payer  à  Bassigny,  à  titre  d'indemnité,  la 
somme  de  2,000  francs; 

c  Dit  que  cette  somme  viendra,  à  due  concurrence,  en  déduction  du 
prix  restant  dû  à  Vignier  par  Bassigny  sur  la  vente  dudit  fonds; 

«  Condamne  Vignier  aux  dépens,  o 

OBSEEVATION. 

Sur  le  premier  point,  v.  Cassation,  27  mars  1832  et  19  mai*s  1872. 

Sar  le  second  point,  la  négative  s'imposerait  en  raison  du  prin- 
cipe :  Res  périt  domino^  mais  dans  l'espèce  actuelle  et  par  suite  de 
l'obligation  de  garantie  prise  par  le  vendeur,  il  appartenait  aux 
juges  d'apprécier  la  valeur  et  l'étendue  de  cette  garantie  et  le  pré- 
judice causé. 


11311.  SOCléTÉ.    —  ASSOCIÉS.    —   CRÉANCIERS.    —  TRANSPORT.    — 
COMMUNICATION.  —  COMPTES.  —  CONSIGNATION. 

(28  FÉVRIER  1887.  -^  Présidence  de  M.  HERVIEU.) 

Le  créancier  porteur  d'un  transport  à  lui  consenti  par  un  associé 
des  sommes  qui  lui  sont  dues  dans  la  Société  dont  il  fait  partie,  est 
recevahle  à  réclamer  de  la  Société,  même  sans  mettre  en  came  l'as- 
socié débiteur  personnellement,  le  payement  des  sommes  transpor- 
tées. 

Mais  ce  créancier  n*a  pas  le  droit  de  s'immiscer  dans  les  opérations 
tociales  et  d^ exiger  la  remise  avec  pièces  à  V appui  du  compte  détaillé 
de  l'associé  débiteur,  qui  seul  peut  discuter  le  compte  et  a  droit  à  la 
communication  des  pièces, 

La  Société,  ne  pouvant  pas  se  faire  juge  du  tramport,  se  libère 
wdablement  par  le  dépôt  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  du 
solde  du  compte  de  l'associé  qui  a  consenti  le  transport. 
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Edwards  c.  Dbmaghy,  R.  et  F.  Seillière. 

M.  R.  Seillière,  associé  de  la  Société  Demachy,  R.  et  F.  Seillière, 
avait  consenti  le  28  décembre  1884  à  M.  Edwards  le  transport  des 
sommes  qui  lui  étaient  dues  par  la  Société. 

En  vertu  de  ce  transport,  M.  Edwards  demanda  à  la  Société  De- 
machy, F.  et  R.  Seillière  de  lui  remettre  le  compte  des  sommes 
revenantàM.  R.  Seillière  dans  la  Société,  avec  les  pièces  justi6ca- 
tives  à  l'appui,  à  peine  de  SOO  francs  par  jour  de  retard  pendant 
un  mois,  après  lequel  il  serait  fait  droit.  li  demandait  à  titre  de 
provision  le  versement  de  50,000  francs  à  valoir  sur  les  intérêts  et 
les  apports  de  son  débiteur. 

MM.  Demachy,  F.  etR.  Seillière  s*opposèrent  à  cette  demande, 
parce  que  M.  R.  Seillière  avait  seul  le  droit  de  prendre  communi- 
cation des  pièces  sociales  etd'obtenirlaremised'un  compte  détaillé; 
que  les  droits  de  Tassocié  à  la  remise  de  pièces  justificatives,  à  la 
communication  de  documents  se  rapportant  à  la  situation  de  la  So- 
ciété, étaient  personnels  à  l'associé  et  ne  pouvaient  être  attribués 
à  un  tiers;  qu'ils  ne  pouvaient  que  verser  le  solde  du  compte, 
mais  qu'en  l'espèce,  ne  pouvant  se  faire  juges  de  la  validité  du 
transport,  ils  offraient  de  déposer  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations le  solde  du  compte  de  M.  R.  Seillière. 

Du  28  février  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Hbrvibu,  président;  MM*'  Sabatier  et  Martel,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Edwards  se  présente  porteur  d'un 
transport  consenti  à  son  profit  par  R.  Seillière  et  demande  que  la  So- 
ciété Demacby  et  Seillière  soit  tenue  de  lui  signifier,  dans  un  délai  à 
impartir,  le  compte  des  sommes  revenant  à  R.  Seillière  dans  la  Société, 
à  partir  du  28  décembre  1884,  jour  de  son  transport,  avec  pièces  justi- 
ficatives à  l'appui,  et  sous  une  pénalité; 

a  Et,  en  outre,  une  condamnation  provisionnelle  de  50,000  francs  à 
valoir  sur  les  intérêts  de  l'apport  de  R.  Seillière  ; 

a  Attendu  que  la  Société  repousse  celte  demande  par  une  fin  de  non- 
recevoir  et  soutient  que  la  demande  serait  non  recevable,  alors  que  R. 
Seillière  n'a  pas  été  mis  en  cause  et  qu'il  n'est  pas  partie  au  dëbal  ; 

a  Mais  attendu  que  lorsque  la  loi  donne  aux  créanciers  le  droit  d'exercer 
tous  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur,  à  Texceplion  de  ceux  qui 
sont  attachés  exclusivement  à  la  personne  du  débiteur,  elle  ne  leur 
impose  aucune  formalité  à  l'égard  de  ce  dernier,  qui,  obligé  au  payement 
sur  tous  ses  biens,  doit  s'attendre  de  même  à  voir  ses  créanciers  exercer 
tous  les  droits  actifs  qui  lui  sont  propres  ; 

0  Sur  l'ensemble  de  la  demande  : 
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c  Attendu  qu'il  ne  saurait  être  permis  à  un  créancier  de  l'un  des  asso- 
ciés de  s'immiscer  dans  les  opérations  sociales  ; 

«  Que  le  chef  de  demande  relatif  à  la  remise  d'un  compte  détaillé  des 
sommes  qui  peuvent  appartenir  à  un  titre  quelconque  àR.  Seillière  aurait 
cette  conséquence  de  mettre  des  tiers  au  courant  des  opérations^sociales, 
et  ce,  au  préjudice  de  la  Société  ; 

«  Attendu  que  la  Société  ne  peut  se  faire  juge  du  mérite  relatif  des 
significations  d'opposition  ou  de  transports  qui  lui  sont  faites  ; 

a  Qu'il  convient,  dès  lors,  de  renvoyer  le  demandeur  à  se  pouvoir 
pour  obtenir  sa  coUocation  à  la  contribution,  et  que  la  demande  à  fin 
de  payement  d'une  provision  doit  ôlre  rejetée; 

«  Qu'il  n'y  a  lieu  d'obliger  la  Société  au  payement  d'une  provision, 
alors  que  rien  n'établit  qu'elle  soit  débitrice  de  l'importance  de  la  pro- 
vision réclamée; 

«  Que  Demachy  et  F.  Seillière  font  offre  de  déposer  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  le  montant  du  solde  créditeur  de  R.  Seillière 
dans  leur  maison  de  commerce  ; 

o  Que,  ce  faisant,  ils  donnent  satisfaction  à  la  demande  ; 

a  Qu'il  convient  de  leur  donner  acte  de  leur  déclaration  et  d'impartir 
un  délai  dans  lequel  ce  dépôt  sera  effectué,  mais  sans  qu'il  convienne 
de  prononcer,  quant  à  présent,  aucune  pénalité  ; 

«  Pae  CBS  MOTIFS  :  —  Déclare  Edwards  mal  fondé  dans  sa  demande, 
l'en  déboute  ; 

«  Lui  donne  acte  de  ce  que  Demachy  et  F.  Seillière  se  déclarent 
prêts  à  déposer  à  la  Caisse  des  consignations ,  à  charge  des  oppositions 
et  transports  signifiés,  le  montant  des  sommes  disponibles  qu'ils  ont  au 
crédit  de  R.  Seillière  ; 

c  Dit  que  cette  consignation  aura  lieu  dans  la  huitaine  de  la  signifi- 
cation du  présent  jugement; 

«  Condamne  Edwards  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Notre  décision  a  fait  une  juste  application  de  l'article  1166  du 
Code  civil,  qui  permet  au  créancier  d'exercer  les  droits  et  actions 
de  son  débiteur,  à  l'exception  toutefois  de  ceux  qui  sont  exclusi- 
Tement  attachés  à  sa  personne. 


11312.    ASSURANCE    MARITIME.    —   DÉLAISSEMENT.    —  NOTIFICATION. 

—  DÉLAI.  —  FORCLUSION.  —  PERTE.   —   AVARIES.    —  RÈGLEMENT. 

—  FIN  DB  NON-HEGEVOIR.  —  ADMISSION. 

(9  MARS  4887.  —  Présidence  de  M.  HERVIEU.) 
Lasturé  qui,  en  cas  de  perte  d'un  navire,  n'a  pas  notifié  à  l'assu- 
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reur  le  délaissement  dans  le  délai  légal  et  n'a  pas,  dans  le  même 
délai,  intenté  l'action  en  validité  est  forclos. 

La  notification  faite  à  un  comité  des  assurances  n'a  X effet  que 
pour  les  Compagnies  faisant  partie  de  ce  comité  et  n'est  pas  opposable 
aux  autres  assureurs. 

La  perte  totale  du  navire  ne  peut  être  assimilée  à  une  avarie. 
L'assuré  qui  ri  a  pas  signifié  en  temps  voulu  le  délaissement  n'est 
pas  recevahle,  lorsque  le  navire  est  entièrement  perdu,  à  intenter  une 
action  en  règlement  d'avaries. 

Claparèdb  et  C**  c.  Bkaujeu,  syndic  de  F  Armement;  Claparbde  et 
Naquet  Radigubt,  liquidateurs  Claparède  et  C*«,  intervenants. 

MM.  Claparède  et  G**  avaient  assuré  à  divers  assureurs  un  cha- 
land qui  devait  être  transporté  du  port  de  Rouen  à  Saiot-Louis. 
Au  cours  du  voyage,  le  chaland,  coulant  bas  par  suite  d'une  voie 
d'eau  à  laquelle  il  était  impossible  de  remédier,  dut  être  abandonné 
par  son  remorqueur. 

A  la  date  du  30  janvier  1883,  la  Société  Claparède  et  C^  fit  le 
délaissement  du  navire  par  une  signification  faite  à  un  comité  dit 
Comité  des  assurances.  La  Compagnie  l'Armement,  ne  faisant  pas 
partie  de  ce  comité,  ne  fut  pas  avisée  officiellement. 

MM.  Claparède  et  C'*,  n'ayant  pas  obtenu  le  règlement  amiable 
du  prix  du  chaland,  assignèrent  M.  Beaujeu,  syndic  de  l'Armement, 
en  payement  de  74,750  francs,  somme  assurée  sur  le  chaland,  en 
se  basant  sur  le  délaissement  qu'ils  prétendaient  avoir  fait;  subsi- 
diairement  ils  demandaient  à  exercer  l'action  en  règlement  d'ava- 
ries. 

Du  9  mars  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Hervieu,  président;  MM**  Caron  et  Lignereux,  agréés. 

o  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  quo  Naquet  Radiguet,  liquidateur  de 
l'ancienne  Société  Claparède  et  C'*,  conjointement  avec  Claparède,  a 
qualité  pour  intervenir  danâ  l'instance  pendante  entre  Claparède  et  G** 
et  Beaujeu,  syndic  de  la  Compagnie  l'Armement; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Reçoit  Naquet  Radiguel  intervenant  dans  ladite 
instance  ; 

a  Et  statuant  sur  l'ensemble  de  leurs  demandes  : 

((  Attendu  que  la  Société  Claparède  et  C'«  réclame,  dans  la  proportion 


Le  e^raitt  :  CHEVALIER. 

PARtS.   TTrOGBAPRIS  DE    K.   PLO.f,   50URRIT    ET   c'«,    »DF.  GAIlÂ.NClÈaE,  8. 


Digitized 


by  Google 


r  11312.  —  TRIBUNAL  DE   COMMERCE   DE   LÀ  SEINE.   193 

de  Passurance  générale  contractée,  à  Beaujeu,  syndic  de  la  faillite 
rArmenient,  payement  de  74,750  francs,  somme  assurée  sur  le  chaland 
qo  12,  en  se  fondant  sur  la  perte  complète  de  ce  navire,  survenue  le 
13  septembre  4889,  déclarant  en  avoir  fait  le  délaissement  à  la  Gom- 
pagnie  T Armement  dès  le  30  janvier  4883,  et  que,  par  une  demande 
additionnelle  et  pour  le  cas  où  le  délaissement  ne  serait  admis  ni  en  la 
forme,  ni  au  fond,  ils  demandent  à  exercer  contre  la  Compagnie  TArme- 
ment  l'action  en  règlement  d'avaries,  conformément  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 409  du  Code  de  commerce,  et  à  être  admis  au  passif  de  la  faillite, 
poar  la  somme  de  74,750  francs  avec  intérêts  suivant  la  loi; 

t  Sur  la  première  demande  à  fin  de  validité  du  délaissement,  et  en 
payement  de  74,750  francs  : 

t  Attendu  qu'il  convient  d'exposer  tout  d'abord  les  faits  relevés  au 
débat  et  qui  résultent  des  explications  contradictoires  des  parties; 

9  Attendu  que  la  maison  Claparède  avait  construit,  pour  le  compte 
de  l'État  français,  une  série  de  chalands  en  fer,  destinés  à  la  navigation 
du  fleuve  le  Sénégal,  et  qu'elle  devait  livrer  à  Saint-Louis  du  Sénégal  ; 

«  Que  le  chaland  n<»  42,  qui  fait  l'objet  du  procès  actuel,  faisait  partie 
de  cette  commande,  et  que  c'est  à  son  profit  qu'a  été  contractée  Tas- 
snrance  ; 

«  Que  pour  le  remorquer  jusqu'à  Saint-Louis,  Claparède  et  O*  ont 
traité  avec  un  vapeur  anglais,  le  Camorin; 

t  Que  les  deux  navires  ont  quitté  le  port  de  Rouen  le  48  août  4882 
et,  le  49  août,  le  port  du  Havre; 

t  Qu'après  avoir  relâché  à  Brest  jusqu'au  28  août,  le  chaland  ayant 
commencé  à  faire  eau,  a  nécessité  une  nouvelle  relâche  au  Ferrol,  où 
il  est  entré  le  30  août; 

«  Qu'il  est  établi,  tant  par  le  livre  du  bord  que  par  les  procès-verbaux 
d'expertise,  que  les  rivures  du  chaland  avaient  cédé  ; 

«  Qu'il  convenait  de  les  remplacer  par  des  écrous  et  qu'il  fallait  Ten- 
doire  d'une  couche  de  ciment  de  Portiand  ; 

c  Que,  ces  travaux  exécutés,  la  navigabilité  ayant  paru  suffisante,  le 
chaland  et  son  remorqueur  Camorin  ont  quitté  le  Ferrol  le  40  sep- 
tembre; mais  que,  trois  jours  après,  le  chaland  était  abandonné  par  le  re- 
morqueur, 43  septembre,  par  le  travers  du  cap  Saint-Vincent,  coulant 
bas  par  suite  de  la  voie  d'eau  qui  avait  pris  tout  de  suite  des  propor- 
tions considérables; 

c  Attendu,  sur  cette  première  demande,  que  la  Société  Claparède 
et  0*  expose  que,  dès  le  30  janvier  4  883,  elle  aurait  fait  le  délaissement 
du  navire  sinistré  à  la  Compagnie  l'Armement,  en  même  temps  qu'à  ses 
autres  coassureurs,  et  réclamé  le  remboursement  intégral  de  la  somme 
aaaarée; 
f  Qu'elle  soutient  que  le  sinistre  se  serait  produit  le  43  septembre 

im; 

T.  XXXYII.  43     ^ 

Digitized  by  VjOOÇIC 


194         JORISPRUDENCB   COHMBRGULE.  —  M«   11312. 

«  Qu'elle  avait,  pour  faire  le  délaissement,  un  délai  d'une  année  à 
compter  du  jour  où  connaissance  de  la  perte  du  navire  lui  était  parvenue; 
a  Que  le  délaissement  avait  donc  été  fait  en  temps  utile; 

«  Mais  attendu  que  si  Claparède  et  G'*  établissent  qu'à  la  date  qu'ils 
indiquent  ils  ont  notifié  leur  délaissement  à  leur  autres  assureurs,  il 
n'est  nullement  établi  qu'ils  aient  accompli  cette  formalité  à  l'yard  de 
la  Société  l'Armement; 

«  Que  les  autres  assureurs  cointéressés  font  partie  d'un  groupe  central, 
comité  des  assureurs,  auquel  la  Compagnie  d'assurances  rArmement 
est  demeurée  étrangère,  et  dont  les  règlements  ne  sont,  dès  lors, 
opposables  à  aucun  titre  à  la  Société  l'Armement,  en  ce  qui  touche 
la  forme  habituelle  des  délaissements,  leur  notification  et  tous  autres 
usages  de  place  qui  auraient  été  accueillis  soit  par  cette  Compagnie, 
soit  par  tous  autres  assureurs  ; 

<  Qu'à  l'égard  de  la  Société  l'Armement,  il  convenait  donc  de  s'en 
référer  aux  termes  du  droit  commun  et,  dès  lors,  de  lui  notifier  le 
délaissement,  ce  qui  n'a  pas  été  fait,  ce  dont  Claparède  et  O*  n'ap- 
portent aucune  preuve,  pas  plus  que  d'une  action  intentée  en  validité 
de  ce  délaissement  formée  dans  le  même  délai  (article  434  du  Code  de 
commerce); 

Q  Qu'ils  invoquent  en  vain  des  pourparlers  de  règlements  qui  se  se- 
raient produits  soit  avec  le  liquidateur  de  la  Société  l'Armement,  le 
sieur  Penelle,  soit  avec  le  syndic,  pour  le  règlement  du  sinistre; 

«  Qu'il  est  constant  et  établi  dans  l'espèce  que,  dès  le  43  octobre 
4882,  les  journaux  maritimes  de  Londres  et  du  Havre  ont  fait  mention 
de  la  perte  du  chaland  n«  4  2  ; 

a  Que  c'est  donc  dans  l'année  que  le  délaissement  devait  se  pro- 
duire ; 

«  Que,  dans  ce  délai,  il  n'a  pas  été  notifié  à  la  Compagnie  l'Arme- 
ment; 

«  Qu'il  y  a  donc  prescription  ; 

a  Que  rien  n'établit,  à  rencontre  de  cette  décision,  que  la  prétendue 
créance  de  Claparède  et  C*  ait  jamais  été  reconnue  dans  les  pourpar- 
lers invoqués,  ni  par  la  Société,  ni  par  ceux  qui  avaient  mission  de  la 
représenter,  ni  encore  qu'ils  aient,  à  aucune  époque,  renoncé  à  opposer 
le  moyen  invoqué  par  le  syndic; 

«  Qu'il  convient  donc  de  rejeter  le  délaissement  présenté  par  Clapa- 
rède et  C*  et  l'ensemble  de  leur  première  demande  ; 

a  Sur  la  deuxième  demande,  règlement  de  compte  d'avaries  : 

«  Attendu  que  Claparède  et  O*  soutiennent  que  la  loi  et  la  juris- 
prudence accordent  à  l'assuré  un  droit  d'option  entre  l'action  en  délais- 
sement et  l'action  en  règlement  d'avaries; 

«  Que  l'avarie  serait  l'action  générale  et  propre  à  la  nature  du  contrat 
d'assurance; 
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«  Que  cette  option  accordée  à  l'assuré  est  établie  exclusivement  en 
sa  faveur  ; 

t  Qu'en  conséquence,  l'action  en  délaissement  étant  rejetée,  ils  au- 
raient  encore  l'action  en  règlement  d'avaries  pour  obtenir  indemnité 
du  sinistre  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  convient  de  constater  tout  d'abord,  dans  l'es- 
pèce, que  le  chaland  n*  42,  auquel  s'appliquait  l'assurance,  a  coulé 
bas,  et  qu'il  ne  peut  être  représenté; 

«  Qu'il  y  a  donc  eu  naufrage,  perte  totale,  et  non  avaries  dont  il 
y  ait  lieu  de  faire  compte  ; 

c  Qu'invoquer,  comme  le  font  Glaparède  et  C*«,  les  dispositions  de 
Tarticle  409  du  Gode  de  commerce  pour  comprendre  sous  la  dénomi- 
oatioQ  d'avaries  l'importance  totale  de  la  somme  assurée  sur  le  navire, 
serait  méconnaître  les  dispositions  de  la  loi  qui  définit  elle-môme  et 
spécifie  et  les  deux  classes  d'avaries,  et  les  cas  qui  y  donnent  ouverture; 

a  Que  la  perte  totale  du  navire  n'est  jamais,  par  la  loi,  considérée 
comme  un  cas  d'avaries  et,  dès  lors,  pouvant  donner  lieu  à  un  compte 
de  cette  nature; 

«  Qu'après  avoir  déterminé  les  cas  dans  lesquels  le  délaissement 
peut  être  fait,  notamment  le  cas  de  naufrage,  la  loi  ajoute,  article  374  : 
€  Tous  autres  dommages  sont  réputés  avaries  »,  ce  qui  explique  bien 
que  les  autres  dommages,  ceux  qui  peuvent  être  évalués  et  appréciés, 
donnent  seuls  ouverture  à  l'action  en  avaries  et  non,  comme  dans 
l'espèce,  le  cas  de  naufrage,  qui  donne  ouverture  à  l'action  en  délais- 
sement; 

«  Qu'il  est  difficile  d'admettre  que  l'on  puisse  élever  la  prétention 
de  régler  en  avarie  un  événement  autre  qu'une  avarie,  un  naufrage, 
une  perte  totale,  c'est-à-dire  un  dommage  *tout  a  autre  »  que  l'avarie 
(article  374  G.  de  comm.); 

«  Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  rechercher  si  l'assuré  a,  en  thèse 
générale,  un  droit  d'option  entre  l'action  en  délaissement  et  Faction 
en  règlement  d'avaries,  comme  si  le  navire  pouvait  être  amené  tout 
au  moins  à  la  côte  et  être  soumis  à  un  examen; 

0  Mais  qu'il  convient  de  constater  que  personne  ne  pourrait  déter- 
miner quelles  avaries  lui  sont  survenues,  quelle  en  peut  être  l'impor- 
tance; 

c  Que,  dans  l'espèce,  le  tribunal  ne  tiendrai t^il  aucun  compte  des 
conditions  particulières  et  toutes  spéciales  insérées  dans  la  police,  il 
faudrait  encore  reconnaître  qu'il  n'y  avait  lieu,  pour  Glaparède  et  G'*, 
qu'à  délaissement  pendant  un  délai  déterminé  ;  mais  que,  passé  ce  délai, 
il  ne  saurait  être  procédé  par  l'action  en  règlement  d'avaries,  alors  que 
la  navire  ayant  disparu  dans  la  mer,  aucune  avarie  ne  peut  être  con- 
statée; 
«  Que  la  demande  en  règlement  d'avaries  est  mal  fondée  et  doit  être 

ngetée; 
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«  Par  ces  hotifs  :  ~  Sans  s'arrêter  au  surplus  des  condusîons  da 
syndic; 

«  Déclare  les  liquidateurs  Glaparède  et  G'*  mal  fondés  dans  toutes 
leurs  demandes,  Gns  et  conclusions,  les  en  déboute; 

«  Et  les  condamne  aux  dépens.  » 

OBSEaVATION. 

La  jurisprudence  est  assez  divisée  sur  la  question  de  savoir  si, 
en  cas  de  perte  totale  du  navire,  l'assuré  a  le  droit  d'option  entre 
le  délaissement  et  le  règlement  d'avaries. 

Les  dernières  décisions  qui  nous  paraissent  avoir  été  rendues  sur 
cette  délicate  question.  Tune  de  la  Cour  de  cassation  du  15  mai 
1854,  Fautre  de  la  Cour  de  Paris  du  18  mai  1855,  ont  admis  ce 
droit,  que  le  tribunal  n'a  pas  cru  devoir  sanctionner  dans  Fespèce 
qui  lui  était  soumise. 


11313.    SOCIÉTÉ   ANONYME.    —    ASSEMBLÉE.    —    SIÈGE    SOCIAL.  — 
'APPBOBATION  DE   COMPTES.  —  GOMMISSAfflES.  —  RAPPORT.  —  NUL- 
LITÉ.   —    ACTIONNAIRES.    —    ACTIF    SOCIAL.    —    RÉPARTmON.    — 
LIQUIDATION. 

(9  MARS  4887.  —  Présidence  de  M.  HERVIEU.) 

On  ne  peut  invoquer  comme  moi/en  de  nullité  Jtune  ossenAUe 
générak  le  fait,  par  le  conseil  d^  administration,  d'avoir  convoqué  les 
actionnaires  dans  un  local  autre  que  celui  du  siège  social,  s'il  n'est 
pas  expressément  stipulé  dans  les  statuts  que  l'assemblée  ne  peut 
être  tenue  qu'au  siège  social. 

Le  rapport  du  commissaire  doit  être  déposé  entre  les  mains  du 
conseil  d'administration,  et  ensuite  tenu,  ainsi  que  l'inventaire,  à 
la  disposition  des  actionnaires  quinze  jours  au  moins  avant  rassem- 
blée^ à  peine  de  nullité  de  la  délibération.  Cette  nullité  est  absolue 
et  ne  peut  être  couverte  par  l'approbation  des  comptes  et  du  rapport 
par  les  actionnaires  présents  à  t assemblée. 

L'assemblée  générale  des  actionnaires  ne  peut  pas,  contrairement 
aux  statuts,  faire  la  répartition  de  F  actif  social  même  par  voie  de 
tirage  au  sort  dans  des  conditions  inégales,  chaque  action  ayant 
droit  à  une  part  proportionnelle  de  l'actif 

Bloch  et  veuve  Yaghbt  c.  Brogniez,  Dupont,  Naveau,  Lacroix, 
Tellier,  de  Righebourg,  Compagnie  vinigole  française. 

Du  9  mars  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
H.  HERviEUy  président;  MM**  Mazothié,  Lignersux  et  Righardiére, 

agréés. 
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m  LE  TRIBUNAL  —  :  Vu  la  connexitë,  joint  les  causes  ; 
•  Et  statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement; 

«  En  ce  qui  concerne  la  nullité  de  la  dëlibëration  prise  par  rassem- 
blée générale  du  20  février  4886,  demandée  par  veuve  Yachey  : 

«  Attendu  que  veuve  Yachey,  agissant  au  nom  et  comme  actionnaire 
de  la  Compagnie  vinicole  française,  demande  au  tribunal  de  prononcer 
la  nullité  de  la  délibération  prise  par  rassemblée  générale  des  action- 
naires de  la  Société,  le  80  février  4  886; 

«  Qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  si  Tensemble  des  délibérations  prises 
ledit  jour  serait  nul,  ou  partie  seulement  des  délibérations; 

€  Sur  la  nullité  de  rassemblée  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  Tarlicle  S9  des  statuts  de  la  Compagnie 
vinicole  française,  rassemblée  générale  se  réunit  au  lieu  désigné  par  le 
conseil  d'administration; 

€  Que  si  Tarticle  39  desdits  statuts  prescrit  la  tenue,  au  siège  so- 
cial, des  délibérations  de  l'assemblée  générale,  on  ne  saurait  inférer, 
comme  le  soutient  veuve  Tachey,  des  expressions  susvisées,  que  les 
assemblées  générales  dussent  avoir  lieu  nécessairement  au  siège  social; 

«  Attendu,  en  fait,  que  rassemblée  générale  antérieure  au  88  avril 
4885  avait  été  convoquée  à  Maubeuge,  sans  qu'aucune  protestation  ait 
été  élevée  contre  cette  interprétation  des  statuts; 

«  Que  le  moyçn  de  nullité  tiré  de  ce  fait  que  l'assemblée  générale  a 
été  tenue  hors  du  siège  social  ne  saurait  donc  être  accueilli,  et  qu'en 
conséquence  il  n'y  a  lieu  de  déclarer  nul  l'ensemble  des  délibérations 
prises  par  ladite  assemblée; 

«  Sur  la  nullité  de  la  partie  de  la  délibération  relative  à  l'approbation 
des  comptes  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  87  des  statuts  de  la  Compagnie, 
les  commissaires  font  un  rapport  à  l'assemblée  générale  sur  la  situation 
de  la  Société,  le  bilan  et  les  comptes  présentés  par  t^  administrateurs, 
lequel  doit  être  déposé  entre  les  mains  du  conseil  d'administration 
vingt  jours  au  moins  avant  la  réunion  de  l'assemblée  générale; 

c  Attendu,  d'autre  part,  que  suivant  l'article  32  de  la  loi  du  24  juillet 
4867,  la  délibération  contenant  approbation  du  bilan  et  des  comptes  est 
nulle,  si  elle  n'a  été  précédée  du  rapport  des  commissaires; 

«  Que,  suivant  l'article  35  de  la  même  loi,  quinze  jours  au  moins 
avant  la  réunion  de  l'assemblée  générale,  tout  actionnaire  peut  se  faire 
délivrer  copie  du  rapport  des  commissaires  ; 

«  Attendu  que  le  procès-verbal  de  l'assemblée  générale  ne  constate  pas 
que  le  rapport  ait  été  déposé  dans  les  délais,  ni  qu'il  en  ait  été  donné 
lecture; 

«  Que  les  administrateurs  et  le  liquidateur  ne  font  point  par  d'autres 
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modes  de  preuve  cette  démonstration  ;  que  le  procès-verbal  énonce 
seulement  que  le  rapport  du  conseil  d'administration  et  le  bilan  soat 
adoptés  par  les  commissaires  ; 

«  Qu*une  telle  approbation  ne  saurait  remplacer  le  dépôt  et  la  lectare 
voulus  par  la  loi  ; 

«  Que  c'est  donc  avec  raison  que  veuve  Vachey  demande  Tannula- 
tion  de  la  délibération  portant  approbation  des  comptes; 

«  Sur  la  nullité  du  partage  de  l'actif  : 

«  Attendu  que,  aux  termes  de  l'article  9  des  statuts  de  la  Compagnie 
vinicole  française,  chaque  action  a  droit  à  une  part  proportionnelle  de 
de  l'actif  social  ; 

'  «  Attendu  cependant  que,  contrairement  à  cette  stipulation,  qui  for- 
mait la  loi  de  tous  les  actionnaires,  l'assemblée  générale  a  distribué  sur 
l'heure  tout  l'actif  par  parties  non  également  proportionnelles  et  par  la 
voie  du  tirage  aux  sort; 

et  Que  ce  mode  d'agir,  incompatible  avec  les  stipulations  librement 
acceptées  par  tous  les  actionnaires,  ne  saurait  être  approuvé,  et  qu'en 
conséquence  veuve  Vachey  réclame  à  bon  droit  Tannulation  de  la  dé- 
libération ayant  autorisé  ce  partage,  ensemble  du  partage  qui  a  suivi; 

«  Sur  la  nomination  d'un  mandataire  de  justice  : 

«  Attendu  que  veuve  Vachey  demande  la  nomination  d'un  administra- 
teur séquestre,  et  Bloch,  celle  d'un  liquidateur  judiciaire  en  remplace- 
ment de  Lacroix; 

«  Attendu  que  Bloch  justifie  que,  dès  le  21  mars  4886,  Lacroix  consi- 
dérant son  mandat  de  liquidation  comme  terminé,  par  suite  de  l'ac- 
complissement des  formalités  légales,  désirait  rester  étranger  à  cette 
affaire  et  déclarait  n'avoir  plus  à  s'en  occuper; 

«  Que,  devant  semblable  déclaration,  eu  égard  au  partage  immédiat 
de  l'actif  social  accepté  par  partie  des  actionnaires,  la  nomination  d'un 
liquidateur  judiciaire  s'impose; 

«  Sur  la  demande  de  dommages-intéréts  : 

a  Attendu  que  veuve  Vachey  ne  justifie,  quant  à  présent,  de  fautes 
lourdes  commises  par  les  administrateurs  dans  l'exercice  de  leur  man- 
dat; 

a  Qu'en  l'état,  sa  demande  à  fin  de  dommages-intérêts  ne  saurait 
être  accueillie  ; 

a  Par  ces  hotips  :  —  Déclare  nulles  les  délibérations  prises  par  ras- 
semblée générale  de  la  Compagnie  vinicole  française,  le  20  février  4886; 

«  40  En  ce  qu'elles  ont  approuvé  les  comptes; 

0  2°  En  ce  qu'elles  ont  ordonné  le  partage  de  l'actif  contrairement 
à  l'article  9  des  statuts; 
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€  Dëdare  ëgalemant  nul  le  partage  qui  a  ëlë  effectué; 

f  Nomme  le  sieur  Gillet,  en  qualité  de  liquidateur  de  cette  Société, 
en  remplacement  du  sieur  Lacroix; 

c  Déclare  veuve  Yachey  mal  fondée  dans  le  surplus  de  ses  demandes, 
l'en  déboute; 

«  Dit  que  les  dépens  seront  employés  en  frais  de  liquidation.  » 

OBSERVATION. 

Dans  les  Sociétés  anonymes,  la  mission  des  commissaires  de  sur- 
veillance a  été  nettement  déterminée  par  larticle  32  de  la  loi  du 
24  juillet  1867. 

Certaines  obligations  leur  ont  été  imposées;  ib  doivent  notam- 
ment faire  un  rapport  à  rassemblée  sur  la  situation  de  la  Société, 
sur  le  bilan  et  sur  les  comptes,  et  la  délibémtion  contenant  appro- 
bation du  bilan  est  nulle  si  elle  n'a  été  précédée  de  ce  rapport. 

Les  auteurs  sont  unanimes  sur  ce  point. 

Paul  Pont,  dans  son  Traité  des  SoeUiés  cMles  et  commerciales, 
t.  Il,  p.  613,  n*  1652,  s'exprime  ainsi  : 

f  Les  commissaires  doivent  faire,  à  l'assemblée  générale  del'an- 
«  née  qui  suit  leur  nomination,  un  rapport  c  sur  la  situation  de  la 
c  Société,  sur  le  bilan  et  sur  les  comptes  présentés  par  les  admi- 

<  nistrateurs  t.  C'est  leur  obligation  principale,  c'est  la  charge  qui 
«  leur  est  spécialement  imposée. 

c  La  présentation  de  ce  rapport,  dont  l'objet  est  d'éclairer  les 

<  associés,  de  les  renseigner  sur  la  marche  de  Tadministration  et 

<  sur  ses  résultats,  est  un  préliminaire  nécessaire  et  sans  lequel 
«  rassemblée  générale  serait  réputée  n'avoir  pas  pu  délibérer  en 
t  connaissance  de  cause;  aussi  l'article  32,  §  2,  déclare-t-U  nulle 
«  la  délibération  contenant  approbation  du  bilan  et  des  comptes, 

<  si  elle  n'a  été  précédée  du  rapport  des  commissaires.  » 

La  même  opinion  est  exprimée  par  Varasseur  dans  son  Traité 
des  Sociétés  civiles  et  commerciales,  t.  II,  p.  149. 


11314.  THÉÂTRE.  —  ACTBUR.  —    TRAITÉ.  —  ANNÂB  THÉATRALB.  — 
DÂBUTS.  —  PREMIÈRB  RBPRÉSBNTATION.  —  RÉSIUATION. 

(45  MARS  4887.  ~  Présidence  de  M.  SOUBRIBR.) 

La  saison  (Tkiner  pour  laquelle  un  acteur,  engagé  déjà  au  théâtre, 
e  contracté  un  engagement  nouveau  ne  commence  pas  forcément  à  la 
première  représentation  donnée  après  le  1*  septembre,  lorsque  le 
directeur  s*est  réservé  le  droit  défaire  commencer  l'année  théâtrale 
dans  un  certain  délai  (dans  l'espèce,  du  1*  ati  20  septembre). 

Dans  ce  cas,  â  défaut  d'une  pièce  nouvelle  déterminant  t  ouverture 
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de  farinée  théâtrale  ou  des  débuts  de  facteur  pendant  cette  pérhdt, 
le  directeur  peut  ne  faire  commencer  t engagement  qu'à  dater  du  der^ 
nier  jour;  et  s'il  est  stipulé  dans  le  traité  que  f  engagement  peut  être 
résUié  dans  le  mois,  ce  mois  ne  court  qu'à  f  expiration  du  délai 
extrême  fccé  par  t  ouverture  à  l'égard  de  facteur, 

Fayart  c.  Société  nouybllb  du  théâtre  des  FoLiBS-DBAHATiaints. 

Du  15  mars  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  U 
Seine.  M.  Soubrier,  président;  MM*'RE6NAULTetDELAL0GB,  agréés; 
M*  DouMERc,  avocat. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Favart  prétend  que,  suivant  con- 
ventions verbales  intervignues  entre  lui  et  les  directeurs  de  la  Société 
nouvelle  du  théâtre  des  Polies-Dramatiques,  ceux-ci  Tauraient  engagé 
en  qualité  d'artiste  aux  appointements  de  4,000  francs  par  mois,  ï 
partir  du  4«'  septembre  4886,  pour  une  durée  de  quatre  années; 

«  Qu'un  dédit  de  85,000  francs  avait  été  prévu  pour  le  cas  où  Hi- 
cheau  et  Brasseur  rompraient  ledit  engagement; 

«  Que  son  congé  lui  ayant  été  signifié  le  49  octobre  suivant,  il  serait 
en  droit  de  réclamer  l'attribution  du  dédit  stipulé,  plus  S,000  francs, 
représentant  le  chiffre  de  ses  appointements  pendant  deux  mois; 

a  Mais  attendu  que,  des  pièces  produites  et  des  explications  fournies 
à  la  barre,  il  résulte  qu'à  la  date  du  7  juin  4886  Favart  s*engageait, 
aux  termes  d'un  traité  qui  sera  enregistré  avec  le  présent  jugement, 
à  jouer  au  jour  le  jour,  à  la  volonté  de  Micheau  et  Brasseur,  sans  aucnne 
garantie  de  temps,  à  raison  de  20  francs  par  représentation,  ajoutant 
qu'il  se  conformerait  aux  usages  et  règlements  du  théâtre; 

€  D'où  il  résulte  qu'en  le  faisant  jouer  dans  ces  conditions  jusqu'en 
octobre,  Micheau  et  Brasseur  ont,  du  consentement  de  Favart,  pro- 
longé jusqu'à  son  terme  extrême  la  saison  d'été,  et  sont  restés  dans 
les  limites  de  ce  contrat  ; 

«  Attendu  qu'à  la  même  date  du  7  juin  4886,  Favart  contracUit 
verbalement,  pour  la  saison  d'hiver,  un  engagement  qui  devait  com- 
mencer à  courir  le  jour  de  son  début,  année  théâtrale,  septembre  4886; 

«  Qu'il  reconnaissait  à  Micheau  et  Brasseur  la  faculté  de  commencer 
cette  année  théâtrale  du  4«'  au  20,  et  aussi  le  droit  de  résilier  son 
engagement,  sans  indemnité,  dans  le  mois  qui  suivrait; 

«  Attendu  qu'à  défaut  d'une  pièce  nouvelle  qui  aurait  déterminé 
l'ouverture  de  l'année  théâtrale  entre  le  4"  et  le  SO  septembre,  ou  de 
débuts  de  Favart  pendant  ladite  période,  les  défendeurs  ont  eu  le  droit 
de  fixer  cette  date  au  20  septembre,  limite  la  plus  éloignée  qui  ait  été 
prévue  dans  les  conventions  ; 

«  Qu'il  s'ensuit  qu'en  congédiant  Favart  à  la  date  du  49  octobre,  ils 
étaient  encore  dans  les  délais  prévus; 
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«  Qa'ib  ne  sont  donc  passibles  d'aucun  dëdil  ; 

m  Qa'en  l'ëtat,  ce  chef  de  demande  doit  être  repousse; 

«  Attendu,  toutefois,  que  les  appointements  journaliers  de  Favart  lui 
sont  dus  du  4 «'  au  49  septembre; 

«  Qu'il  lui  revient  de  ce  chef. 380  fr. 

m  Qu'il  convient  d'y  ajouter  les  appointements  mensuels 

de 4.000 

qui  lui  sont  acquis  d'après  son  engagement  du  ÎO  septembre 

au  49  octobre,  soit  ensemble 4.380  fr. 

«  Attendu  que  Micheau  et  Brasseur  ne  font  offre  que  de  4,370  francs; 

«  Qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  ces  offres  insuffisantes  et  de  les  obliger 
an  payement  de  la  somme  de  4,380  francs; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Déclare  les  offres  insuffisantes; 

«  Condamne  solidairement  la  nouvelle  Société  du  théâtre  des  Folies- 
I>Famatique8,  et  Micheau  et  Brasseur  personnellement,  à  payer  à  Favart 
la  somme  de  4,380  francs  avec  intérêts  suivant  la  loi; 

«  Déclare  Favart  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa  demande,  Ton  dé- 
boute; 

«  Condamne  les  défendeurs  aux  dépens.  » 


11315.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  NULLITÉ.  —  SOUSCRIPTION.  —  EM- 
PLOYÉS.  —  PRÂTB-NOM.  —  FONDATEURS.  —  ADMMISTRATBURS.  — 
DEMANDE  EN  RBSPONSABILrTÉ.  —  RBJET. 

(46  MARS  4887.  —  Présidence  de  M.  FOUCHER.) 

Le  fait,  par  Ussouscr^teurs  (Factions  (Fune  Société,  if  être  employés 
et  sous  la  dépendance  de  personnes  directement  intéressées  à  la  con- 
stituiion  de  la  Société,  ne  constitue  pas  un  cas  de  nullité  si  le  verse- 
ment du  premier  quart  a  bien  été  effectué,  et  si  d^ifutre  part  t enga- 
gement contracté  par  ces  actionnaires  en  souscrivant  leurs  titres 
n'est  pas  fictif,  c'est-à-dire  n'est  pas  en  disproportion  évidente  avu 
leur  situation  pécuniaire. 

Dans  ces  conditions  on  ne  saurait,  en  effet,  invoquer  que  ces  employés 
ne  seraient  que  de  faux  actionnaires  ou  des  prête-noms,  et  q^Hs 
n'avaient  pas  l'indépendance  suffisante  pour  la  gestion  des  affaires 
de  la  Société.  Ils  ne  peuvent  être  recherchés  à  cet  égard  ni  comme  fon- 
dateurs,  ni  comme  administrateurs,  si  aucun  fait  délictueux  ou  pré- 
judiciable par  leur  faute  à  la  Société  n'est  relevé  contre  eux. 

Leblanc  et  consorts  c.  Fondateurs  et  administrateurs  de  la  So- 

CIÉTB  DES  LOGEMENTS  A  BON  MARCHÉ  DE  LA  RUE  GiBEZ. 

Du  16  mars  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
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Seine.  M.  Fougher,  président;  MM**  Sabatier,  MAZomià  et  Hooy- 
VET,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  ~  Sur  la  nullilë  de  la  constitution  de  la  Société 
anonyme  dite  des  logements  à  bon  marché  de  la  rue  Gibez  : 

a  Attendu  que  Leblanc  et  consorts  ont  fait  plaider  à  la  barre  que 
ladite  Société  aurait  été  constituée  d'une  manière  fictive,  dans  le  bal 
inavoué  de  masquer  la  personnalité  de  ses  réels  fondateurs; 

a  Qu'en  effet,  loin  de  représenter  une  Société  de  capitaux,  les  sou- 
scripteurs n'auraient  eu  ni  les  moyens  d'effectuer  personnellement  les 
versements  nécessaires  pour  la  constitution  du  capital  social,  ni  1  indé- 
pendance suffisante  pour  la  gestion  des  affaires  de  la  Société  ; 

a  Qu'employés  et,  par  suite,  prête-noms  des  sieurs  Laplagne  et  Lefeb- 
vre,  ils  n'auraient  été,  en  réalité,  que  de  faux  actionnaires  ayant  opété 
de  faux  versements,  ne  s'étant  servis  de  la  forme  de  la  Société  anonyme 
que  pour  soustraire  à  toute  responsabilité  personnelle  lesdits  sieurs 
Laplagne  et  Lefebvre,  leurs  mandants  ; 

«  Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  qu'une  Société  constituée 
dans  ces  conditions  serait  absolument  contraire  aussi  bien  à  l'esprit 
qu'à  la  lettre  de  la  loi  de  4867  ; 

«  Qu'il  y  aurait  lieu,  dès  lors,  d'en  prononcer  la  nullité  ; 

c  Mais  attendu  que,  des  documents  versés  et  notamment  d'un  acte 
reçu  par  M*  Jumel  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  il  appert  que  Lau- 
rent, en  qualité  de  fondateur  de  la  Société  anonyme  dite  des  logements 
à  bon  marché,  a  déclaré  que  le  capital  était  intégralement  souscrit  et 
le  premier  quart  de  chaque  action  versé  en  numéraire  ; 

«  Que  cette  affirmation  doit  d'autant  moins  être  suspectée  aujour- 
d'hui que  des  livres  mômes  de  la  Société  il  ressort  que  les  versements 
de  chacun  des  souscripteurs  ont  été  régulièrement  effectués  et  ont  servi 
à  assurer  le  payement,  soii  des  travaux  alors  en  cours  d'exécution,  soit 
des  engagements  contractés  dans  l'intérêt  social; 

a  Attendu,  en  outre,  que  les  deux  assemblées  constitutives  de  la 
Société  dont  s'agit  ont  été  tenues  conformément  aux  vœux  de  la  loi, 
ainsi  que  la  preuve  en  résulte  des  procès-verbaux  rédigés  et  transcrits 
sur  le  registre  des  délibérations  des  assemblées  générales  ; 

«  Qu'enfin ,  s'il  est  vrai  que,  parmi  les  actionnaires ,  souscripteurs 
d'origine,  quatre  d'entre  eux  occupaient  la  situation  d'employés  dans  la 
maison  de  banque  de  Laplagne  et  Lefebvre,  lors  de  la  constitution  de  la 
Société  des  logements  à  bon  marché,  les  demandeurs  ne  justifient  nul- 
lement que  les  engagements  pris  par  lesdits  souscripteurs  fussent  en 
disproportion  avec  leur  situation  pécuniaire  ; 

a  Et  attendu  qu'il  est  justiGé  aux  débats  que  les  publications  légales 
ont  été  faites  et  régulièrement  portées  à  la  connaissance  des  tiers  ; 

a  Que,  dès  lors,  Leblanc  et  consorts  ne  sauraient  arguer  de  leur 
ignorance  des  ressources  de  la  personnalité  anonyme  avec  laquelle  ils 
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iraitaient,  quand  ils  ont  fait  confiance  à  la  Société,  ni  de  la  nullité  de  la 
constitution  de  celle-ci,  puisque  toutes  les  prescriptions  exigées  par  la 
loi  ont  été  accomplies  ; 

c  En  ce  qui  concerne  Laurent,  Grémont,  Chanlrier,  demandant  leur 
misehors  de  cause: 

a  Attendu  que  Laurent,  en  sa  qualité  de  fondateur  de  la  Société  des 
logements  à  bon  marché ,  ne  saurait,  contrairement  à  ses  conclusions, 
èlre  mis  hors  de  cause  ; 

t  Que,  toutefois,  aucune  faute  ne  lui  étant  imputable,  la  demande  ne 
peut  être  accueillie  à  son  égard  ; 

c  Qu'au  contraire  il  y  a  lieu  d'accorder  le  bénéfice  de  leurs  conclu- 
sions à  Griment  et  Ghantrier»  puisqu'ils  ne  sont  devenus  administrateurs 
que  longtemps  après  la  constitution  de  la  Société  susvisée; 

t  En  ce  qui  concerne  Wilken,  Lemonnier  et  Delcroix  : 

c  Attendu  qu'ils  ne  comparaissent  pas,  ni  personne  pour  eux,  mais 
statuant  tant  à  leur  égard  d'office  qu'à  l'égard  de  Lefebvre,  Laplagne 
et  des  époux  Gibez,  comparants; 

fl  Attendu  qu'il  n'est  justifié  d'aucun  agissement  dont  puissent  être 
responsables  ni  les  deux  premiers  défendeurs,  administrateurs  dès  l'ori- 
gine de  la  Société,  ni  les  autres  défendeurs,  qui  n'ont  jamais  été  action- 
naires; 

c  Qu'ainsi  la  demande  n'est  fondée  à  l'égard  d'aucun  d'eux  et  doit 
èu«  repoussée; 

c  Sur  les  autres  chefs  de  la  demande  : 

c  Attendu  que  la  nullité  de  la  Société  des  logements  à  bon  marché 
n'étant  pas  prononcée,  il  n'échet  de  s'y  arrêter; 

0  Pae  ces  motifs  :  —  Met  Griment  et  Ghantrier  hors  de  cause; 
t  Déclare  Leblanc  et  consorts  mal  fondés  en  leurs  demandes,  fins  et 
conclusions  contre  tous  les  autres  défendeurs,  les  en  déboute  ; 
•  Et  les  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Gomm.  Seine,  13  juillet  1885,  Journal  des  tribunaux  de  cwa- 
merce,  t.  XXXV,  p.  211,  n«  10891,  et  Fannotation. 


11316.  COMPÉTENCE.  —  OFFICIER  MINISTÉRIEL.  —  TAXE.  —  FRAIS.  — 
AGENT  d'affaires. 

(22  mars  4887.  ~  Présidence  de  M.  DERVILLË.) 
Lei  demandes  formées  pour  frais  par  les  officiers  ministériels 
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doivent  être  portées  devant  le  tribunal  oà  les  frais  ont  étéfnti. 

Le  tribunal  de  commerce  est  par  suite  incompétent  pour  taxer  kt 
frais  de  procédure  d^exécution  des  jugements  du  tribunal  civil^  mêm 
lorsque  les  frais  ont  été  faits  pour  compte  d'un  agent  d^a foires. 

Thomas  c.  Fournier. 

Du  22  mars  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce.  M.  Dbb- 
VILLE,  président;  M*  Sabatier,  agréé,  et  le  sieur  Poulain,  man- 
dataire. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Thomas,  huissier,  demande  à 
Fournier,  agent  d'affaires,  le  payement  de  324  fr  40  pour  frais  d'éxecu- 
tions qu'il  aurait  opérées  sur  des  tiers,  d*apràs  Tordre  du  défendeur; 

«  Que  celui-ci  soutient  que  lesdits  frais  devraient  être  taxés  à  la 
somme  de  442  francs,  dont  il  lui  fait  ofTre; 

«  Attendu  que  si  Fournier  s'occupait  professionnellement  des  affaires 
d'autrui  et  faisait,  par  conséquent,  un  acte  de  commerce  lorsqu'il  taiéir 
tait  en  œuvre  l'officier  ministériel  Thomas,  il  y  a  lieu  néammoins  de 
reconnaître  que  cet  acte  de  commerce  du  mandant  ne  saurait  donner 
à  la  juridiction  consulaire  le  pouvoir  de  taxer  les  frais  exposés  par  un 
huissier,  mandataire  spécial,  dont  le  ministère  est  régi  par  des  règles 
particulières  ; 

a  Qu'en  effet,  aux  termes  de  l'article  60  du  Code  de  procédure  civile, 
les  demandes  formées  pour  frais  par  les  officiers  ministériels  doivent 
être  portées  au  tribunal  où  ces  frais  ont  été  faits; 

«  Que  les  tribunaux  civils  étant  seuls  compétents  pour  connaître  de 
l'exécution  des  jugements,  les  procédures  d'exécution  de  l'espèce  ont  été 
faites  au  tribunal  civil  ; 

«  Bt  attendu  que  les  stipulations  de  l'article  60  du  Ck>de  de  procédure 
civile  font  échec  à  celles  de  l'article  631  du  Code  de  commerce,  et  les 
tiennent  en  suspens  :  d'où  il  suit  que  la  taxation  des  frais  de  l'espèce 
échappe  à  la  juridiction  du  tribunal  d'exception,  d'ailleurs  sans  pouvoir 
disciplinaire  quant  à  ce  ; 

«  Qu'en  l'état  ce  tribunal,  à  raison  de  la  matière,  doit  même  d'office 
se  déclarer  incompétent  ; 

«  Par  gbs  motifs  :  —  D'office  se  déclare  incompétent; 
«  En  conséquence,  renvoie  la  cause  et  leà  parties  devant  les  juges  qui 
doivent  en  connaître  ; 
«  Et  condamne  le  demandeur  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Journal  des  tribunaux  de  commerce^  t.  XIV,  p:  173,  n»  4972, 
et  l'annotation  résumant  les  décisions  rendues  sur  la  question. 
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11317.  FAILLITE.  —  PRIVILÈGE.  —  AVOUÉ.  —  MANDATAIRE.  — 
PliGBS.  —  DROIT  DE  RÉTENTION.  —  ADMISSION  AU  PASSIF.  —  LIQUI- 
DATION. —  SOCIÉTÉ. 

{%%  MARS  4887.  —  Pr^idence  de  M.  RAFFARD.) 

Lespritfiléges  étant  de  droit  étroit,  et  déterminés  par  la  loi,  ne 
peuvent  se  créer  par  analogie,  et  exister  au  profit  d'un  mandataire 
fwa  représenté  la  Société  et  non  la  masse  des  créanciers^  même 
knjue  cette  masse  a  profité  de  ses  soins. 

Spécialement,  t avoué  qui  a  représenté  la  Société  au  cours  de  la 
&pùdation  ne  peut  être  admis  par  privilège  au  passif  de  la  faillite 
pour  ses  frais  et  honoraires  dans  des  affaires  concernant,  non  la  masse 
créancière,  mais  la  liquidation. 

L'awmé  est  tenu  de  remettre  au  syndic  les  titres  qu'il  détient,  con- 
tre son  admission  au  passif  chirographaire  de  la  faillite. 

Menu  c.  Beaugé,  syndic  du  Crédit  provincial. 

Du  22  mars  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Raffard,  président;  MM**  Garon  et  Desoughbs,  agréés. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  chiffre  de  la  créance  : 

f  Attendu  que  Menu  représente  des  états  d'où  il  résulte  que  ses  frais 
ODt  été  régulièrement  taxés  à 8.889  fr.  86 

«  Attendu  qu'en  dehors  des  frais  ainsi  taxés,  il  appert 
de  Tinstruction  opérée  par  le  tribunal  et  des  débats,  que 
Menu  a  été  le  mandataire  du  Crédit  provincial,  et  qu'il 
loi  est  dû  la  rémunération  des  peines  et  soins  pris  en 
cette  qualité; 

<i  Que  cette  rémunération  doit  être  fixée  pour  transac- 
tions opérées  : 

c  Dans  l'affaire  Develle-Berthal,  à 300  fr. 

«Dans  l'affaire  Voiron,  à 40  — 

«  Dans  l'affaire  Vigier,  à 75  — 

«  Et,  pour  des  affaires  diverses  restées  infruc- 
tueuses  400  —        515  fr. 

«  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  Menu  doit  être 
crédité  de 3.344  fr.  86 

c  Et  attendu  qu'il  est  constant  que  Menu  a  reçu  du  Cré- 
dit provincial  divers  à-compte  s* élevant  à 8.400  fr. 

c  Qu'il  ressort  donc  créancier  de. 4.844  fr,  86 

c  Et  que  les  offres  du  syndic  sont,  par  conséquent,  insuffisantes; 
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«  Sur  la  demande  par  privilège  : 

tt  Attendu  que  Menu  a  été  mis  en  œuvre  comme  avoué  et  comme 
mandataire,  non  point  par  la  faillite,  mais  par  la  liquidation; 

«  Qu'en  acceptant  d'occuper  à  ce  double  titre,  il  a  fait  conGance  à 
la  Société,  et  non  point  à  la  masse  créancière,  dont  il  n'a  jamais  élé  le 
représentant; 

«  Que  si  cette  masse  a  profité  de  ses  soins,  le  privilège  édicté  pour 
les  frais  eiposés  dans  l'intérêt  d'une  faillite  n'est  point  étendu  par  b 
loi  aux  frais  exposés  dans  l'intérêt  d'une  liquidation  ; 

a  Que  les  privilèges  sont  de  droit  étroit  ; 

«  Qu'ils  doivent  être  expressément  déterminés  par  laioi,  et  ne  peuvent 
se  créer  par  analogie  ; 

a  Qu'en  l'état,  Menu  ne  peut  être  admis  que  chirographairemeot  au 
passif  de  la  faillite  du  Crédit  provincial,  pour  la  somme  de  4 ,244  fr.  86 
susvisée  ; 

a  Par  cbs  motifs  :  —  Déclare  les  offres  du  syndic  du  Crédit  pro- 
vincial insuffisantes  ; 

«  Condamne  Beaugé  à  admettre  Menu  au  passif  chirographaire  du 
Crédit  provincial  pour  la  somme  de  4 ,244  fr.  86,  contre  la  remise  des 
titres  et  documents  détenus  par  Menu  ; 

€  Déclare  Menu  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses  demandes,  fins  e( 
conclusions;  l'en  déboute  ; 

a  Et  condamne  le  syndic  es  qualité  aux  dépens,  qu'il  est  autorisé  à 
employer  en  frais  de  syndicat.  » 

OBSBEVATION. 

Dans  l'espèce  soumise  au  tribunal,  il  s'agissait  en  réalité  du  pri- 
vilège établi  pour  la  conservation  de  la  chose  prévue  par  Tar- 
ticle  2102,  §  3,  du  Code  civil.  Aux  termes  de  cet  article,  il  faut,  pour 
que  le  privilège  soit  admis,  que  les  avances  ou  frais  aient  profité 
à  la  masse.  Il  semble  résulter  de  notre  jugement  que  l'actif  redueilli 
a  été  versé  à  la  liquidation  et  non  au  syndic  de  la  faillite.  Dans  ce 
dernier  cas,  le  privilège  nous  semblerait  justifié;  ce  serait  en  efliet 
par  les  soins  du  mandataire  que  le  versement  aurait  été  effectué. 


11318.  ASSURANCE  MABmifE.  —  ABORDAGE.  —  PROTESTATIONS. 
—  RÉCLAUATIONS.  —  ARTICLE  436  DU  GODE  DE  GOMMERGE.  " 
nrrERPRÉTATION.  —  PILOTE.  —  PRÉSENCE  A  BORD.  —  GOMUÂNDK- 
MBNT.  —  GAPITAINB.  —  RESPONSABILITÂ. 

(26  MARS  4887.  —  Présidence  de  M.  FOUCHBR.) 
En  édktant  que  les  protestatUmt  et  réclamations  du  capUassu, 
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pour  dommages  causés  par  l'abordage,  sont  nulles,  si  elles  ne  sont 
faita  et  signifiées  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  suivies  dans  le 
mois  etune  demande  en  justice,  l'article  436  du  Code  de  commerce 
ne  dispose  que  pour  les  capitaines  et  pour  la  conservation  des  droits 
de  Formateur. 

La  présence  obligatoire  d'un  pilote  à  bord  <tun  navire  entrant 
dans  un  port  enlève  le  commandement  de  ce  navire  au  capitaine, 
qui  dès  lors  n* est  plus  responsable  que  de  ses  fautes  personnelles  et 
de  celles  de  ses  préposés. 

En  cas  d abordage,  le  propriétaire  du  navire  qui  a  causé  cet  abor* 
éa^e  est  tenu,  vis-à-vis  des  assureurs,  de  la  perte  des  marchandises 
chargées  sur  le  navire  sinistré. 

Compagnie  d'assurances  la  Sphère,  le  Comptoir  maritime  et  autres 
c.  la  Compagnie  hambourgeoise  américaine  et  le  capitaine  Froboss. 

Le  7  juillet  1884,  le  navire  Thuringia,  capitaine  Froboss,  appar- 
tenant à  la  Compagnie  hambourgeoise  américaine,  qui  a  une  suc- 
cursale à  Paris,  entrait  dans  le  port  de  l'île  de  Curaçao,  l'une  des 
petites  Antilles,  lorsque,  par  suite  d'une  fausse  maoœuvre,  il  aborda 
le  navire  Mediator  et  lui  fit  de  Celles  avaries  dans  ses  œuvres  vives 
qu'il  le  coula  à  pic  avec  son  chargement.  A  ce  moment ,  le  navire 
Thuringia  était  dirigé  par  le  pilote  réglementaire  imposé  par  les 
lois  locales  pour  l'entrée  des  navires  dans  le  port  de  Curaçao. 

Or  le  chargement  avait  été  assuré  pour  une  somme  de  30,273  fr.  50 
à  onze  Compagnies,  la  Sphère,  le  Comptoir  maritime,  la  Sécurité, 
l'Océan,  les  Assurances  générales  maritimes,  la  Réunion,  la  Fédé- 
rale, Mélusine  et  Prévoyance,  la  Compagnie  Lecorn,  la  Compagnie 
de  Trieste  et  Venise,  et  la  Compagnie  la  Foncière.  Ces  onze  So- 
ciétés d'assurances  venaient  demander  le  payement  de  la  somme 
de  30,273  fr.  50  tant  à  la  Compagnie  hambourgeoise  américaine 
qu'au  capitaine  Froboss. 

Les  défendeurs  opposaient  d'abord  la  nullité  de  la  procédure,  la 
Compagnie  hambourgeoise  prétendant  qu'elle  avait  été  assignée  à 
tort  à  Paris,  où  elle  n'a,  disait-elle,  ni  domicile,  ni  succursale,  et 
le  capitaine  Froboss  excipant  de  son  domicile  à  l'étranger,  et 
ensuite  une  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  l'absence  de  toutes 
protestations  de  la  part  du  capitaine  dans  les  conditions  et  délais 
spécifiés  par  les  articles  435  et  436  du  Code  de  commerce. 

Au  fond,  le  débat  s'est  engagé  sur  les  responsabilités,  les  assu- 
reurs du  chargement  du  navire  Af«</tVz/or  soutenant  que  le  capitaine 
Froboss  était  responsable,  nonobstant  la  présence  d'un  pilote  à 
bord  du  navire  Thuringia,  et  que  la  Compagnie  hambourgeoise 
elloTmème  était  tenue,  suivant  les  règles  du  droit  commun,  des 
conséquences  du  sinistre  causé  par  l'abordage,  à  raison  de  la  mau- 
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Taise  direction  dpnnée  à  son  navire  à  rentrée  du  port  de  Goraçao. 

Du  26  mars  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Fodcher^  président;  MM**  Delarub,  avocat,  et  Houtvet, 
agréé. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  nullité  de  la  procédure  : 
a  En  ce  qui  touche  la  Compagnie  hambourgeoise  : 

«  Attendu  que  la  Compagnie  hambourgeoise  soutient  qu'elle  n'aurait, 
à  Paris,  ni  domicile  ni  succursale  ;  que,  par  suite,  l'assignation  qui  lui 
a  été  délivrée  à  Paris,  rue  des  Petites-Écuries,  24,  serait  radicalement 
nulle,  et  qu'en  conséquence  elle  serait  fondée  à  opposer  la  nullité  de  la 
procédure  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  est  établi  par  les  pièces  produites  que  la  Compagnie 
hambourgeoise  américaine  a  une  succursale  à  Paris ,  au  domicile  sos- 
visé,  où  elle  est  représentée  par  un  fondé  de  pouvoir  ;  qu'elle  a  bien  été 
touchée  par  l'assignation;  que  le  moyen  qu'elle  oppose,  tiré  de  la  nullité 
de  la  procédure,  doit  donc  être  repoussé  ; 

«  En  ce  qui  touche  Froboss  : 

«  Attendu  qu'il  est  justifié  que  Froboss  a  été  assigné  au  parquet  de 
M.  le  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  civil  de  la  Seine, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  59  du  Code  de  procédure 
civile;  que  la  procédure  faite  contre  lui  est  donc  également  régulière; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  l'exception  ; 

«  Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  les  deux  défendeurs  : 

«  Attendu  que,  se  basant  sur  les  articles  435  et  436  du  Code  de  com- 
merce, les  défendeurs  soutiennent  que  l'abordage,  cause  du  procès, 
n'aurait  pas  fait  l'objet,  de  la  part  du  capitaine,  des  protestations  édictées 
par  l'article  435  du  Code  de  commerce  ;  qu'en  outre,  ces  protestations 
auraient-elles  été  faites  dans  les  vingts-quatre  heures  de  l'abordage, 
c'est-à-dire  le  8  juillet  4H84,  la  demande  en  justice  n'aurait  été  formée 
par  les  Compagnies  demanderesses  qu'à  la  date  du  3  juillet  4886,  c'est- 
à-dire  bien  après  l'expiration  du  délai  d'un  mois  prévu  par  l'article  436; 
que  la  demande  serait  donc  non  recevable  comme  tardive  ; 

«  Mais  attendu  que,  d'une  part,  il  est  justifié  que  Froboss,  capitaine 
du  navire  Thuringia^  a  fait  et  signifié  son  rapport  de  mer,  contenant 
ses  protestations  et  relatif  à  l'abordage  du  navire  Midiator^  dans  les 
vingtH]uatre  heures  du  sinistre,  c'est-à-dire  régulièrement  ;  que,  d'autre 
part,  l'article  436  ne  dispose  que  pour  les  capitaines  et  pour  la  eonseï^ 
vation  des  droits  de  l'armateur;  qu'il  ne  saurait  donc  avoir  d'application 
en  l'espèce;  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  rejeter  la  fin  de  non-rece- 
voir opposée  par  les  défendeurs; 
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«  Par  CB3  MOTIFS  :  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir  opposée; 

a  Aa  fond, 

c  En  ce  qui  touche  Froboss  : 

c  Attendu  que  les  Compagnies  demanderesses  prétendent  que  la 
présence  d'un  pilote  à  bord  du  navire  Tkuringia,  et  le  dirigeant,  ne 
saurait  exonérer  le  capitaine  du  navire  de  toute  responsabilité  ;  qu'en 
l'espèce,  il  importait  au  capitaine  de  veiller  sur  la  direction  donnée  au 
navire  par  le  pilote,  qui  n'était  que  son  préposé  ;  qu'il  aurait  agi  impru- 
demment en  lui  abandonnant  sans  contrôle  la  direction  du  navire  ;  que 
la  collision  qui  s'est  produite  l'a  été  par  sa  négligence  ;  que  c'est  donc  à 
bon  droit  qu'elles  l'actionnent  en  responsabilité  du  sinistre  dont  s'agit  ; 

•  Mais  attendu  qu'il  ressort  des  pièces  fournies  aux  débats,  et  notam- 
ment des  termes  du  décret  du  23  juin  4882,  édicté  par  le  gouverneur  de 
Curaçao ,  qu'il  est  obligatoire,  pour  les  navires  étrangers  entrant  dans  le 
port  de  Curaçao,  de  prendre  à  bord  un  pilote  pour  leur  conduite  ;  qu'aux 
termes  de  ce  décret,  la  présence  du  pilote  à  bord  a  pour  conséquence  de 
lui  donner  le  commandement  absolu  du  navire,  et  par  contre  de  décharger 
le  capitaine  de  toute  responsabilité  personnelle  relative  à  la  conduite  du 
navire  ;  que  Froboss,  en  prenant  un  pilote  à  bord,  n*a  fait  que  se  confor- 
mer aux  règlements  du  port  où  il  entrait;  qu'il  avait  cessé  d'avoir  le 
commandement  de  son  navire  par  suite  de  la  présence  à  son  bord  du  pilote  « 
du  port;  qu'au  surplus  aucune  faute  n'est  relevée  contre  lui;  qu'il  ne 
saurait  être  responsable  que  de  ses  fautes  personnelles  ou  de  celles  de 
âes préposés;  qu'en  fait,  le  pilote  qui  a  mal  dirigé  le  navire  Thuringia 
n'était  pas  son  préposé;  qu'il  ne  saurait  donc  être  responsable  person- 
nel jment  de  l'abordage  qui  s'est  produit  sous  le  commandement  du 
pilote  qui  lui  était  imposé  ;  qu'en  conséquence,  la  demande  formée  par 
les  Compagnies  d'assurances  contre  lui  à  raison  du  sinistre  produit  par 
cet  abordage  doit  ôlre  repoussée  ; 

c  En  ce  qui  touche  la  Compagnie  hambourgeoise  : 

«  Attendu  que  la  Compagnie  hambourgeoise  est  propriétaire  du  navire 
Thain^a,  qui  a  abordé  et  coulé  le  navire  Mediaiar,  dans  le  port  de 
Curaçao,  le  7  juillet  4884;  que,  contrairement  aux  allégations  de  cette 
Compagnie,  la  présence  à  son  bord  d'un  pilote  imposé  par  les  lois  qui 
ressent  l'entrée  des  navires  dans  le  port  de  Curaçao,  ne  saurait  l'exo- 
nérer de  la  responsabilité  d'un  sinistre  causé  par  l'abordage  de  son 
navire  ;  qu'il  est  constant  que  le  navire  lui  appartenant  a  causé  un  pré- 
judice au  navire  Mediator,  représenté  aux  débats  par  les  Compagnies 
d'assurances;  que,  par  application  des  principes  du  droit  commun,  elle 
doit  la  réparation  de  ce  dommage,  sauf  à  elle  à  exercer  son  recours 
contre  qui  de  droit  ;  qu'il  est  justifié  que  les  marchandises  qui  étaient 
chargées  sur  le  Mediaior,  et  qui  ont  été  perdues  par  suite  de  Tabor- 
<lage,  étaient  assurées  à  concurrence  de  30,373  fr.  50  ;  que  cette  somme 
T.  XXXVII.  ^^r^^^^î^ 
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représente  exactement  le  dommage  cause  par  la  Compagnie  hambonr- 
geoise  américaine  ;  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  l'obliger  à  en 
effectuer  le  payement  ; 

<f  Par  CBS  motifs  :  —  Déclare  les  Compagnies  d'assurances  demande- 
resses mal  fondées  en  leur  demande  contre  Froboss,  les  en  déboute; 

a  Et  les  condamme  aux  dépens  de  ce  chef; 

«t  Condamne  la  Compagnie  hambourgeoise  américaine  à  payer  an 
Compagnies  d'assurances  demanderesses  la  somme  de  30,273  fr.  50; 
avec  les  intérêts  suivant  la  loi,  et  condamne  la  Compagnie  hamboiu^ 
geoise  américaine  en  tout  le  surplus  des  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Sot  le  principe  de  la  fin  de  non-receyoir  tirée  des  articles  435  et 
436  du  Code  de  commerce,  Y.  par  analogie.  Cassation  8  mars 
186S,  10  avril  et  l«mai  1865. 

En  ce  qui  touche  la  question  de  fond  et  notamment  la  responsa- 
bilité du  capitaine  à  la  suite  de  la  faute  commise  par  le  pilote,  Y., 
dans  le  sens  de  notre  jugement,  Caumont,  Dictionnaire  du  dmt 
maritime^  p.  773,  n*  38. 


11319.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  APPORTS.  —  AVANTAGES  PARTICULIERS. 

—  VÉRIFICATION  ET  APPROBATION.  —  STATUTS  SOCIAUX.  —  MODI- 
FICATIONS. —  EXTENSION  DES  AFFAIRES  SOCIALES.  —  NULLrTÉ  DE 
DÉLIBÉRATION.  —  REJET.   —  ÉMISSION  D*ACTIONS.    —  PROSPECTUS. 

—  DEMANDE  EN  RESPONSABILrTÉ.  —  NON-RBGEVABILrTÉ. 

(4  AVRIL  4887.  —  Présidence  de  M.  MICHAU.) 

La  délibération  des  actionnaires  approuvant  la  valeur  des  apports 
votée  dans  les  assemblées  constitutives,  convoquées  et  tenues  régiàière^ 
ment,  ne  peut  être  annulée  que  par  suite  de  dol  ou  de  fraude  ayant 
pu  vicier  le  vote  des  actionnaires. 

L'attribution  dans  les  statuts  d'une  partie  des  bénéfices  aux  admi- 
nistrateurs à  raison  de  leurs  fonctions,  constitue  une  rémunération 
de  leurs  services,  et  non  pas  un  avantage  particulier  ou  une  rému- 
nération Rapports  ayant  besoin  d'une  approbation  spéciale  des 
actionnaires. 

L'assemblée  générale  extraordinaire  des  actionnaires,  régutière-- 
ment  convoquée  et  constituée,  peut  décider  toute  modification  aux 
statuts  qui  ne  touche  pas  à  l'essence  même  de  la  Société,  et  tende 
extension  des  affaires  sociales;  spécialement,  une  Société  ayant  pour 
objet  les  fournitures  militaires  peut  étendre  son  objet  aux  fourni- 
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tMret  cmlêi,  si  la  statuts  autorisent  ces  modifications  ou  t extension 
dentaires  sociales. 

Les  termes  vagues  employés  dans  des  prospectus,  par  une  agence 
fmanàère,  en  tue  de  démission  d^ actions  fune  Société  nouveUe,  ne 
tmtraient  entraîner  la  responsabilité  de  cette  agence,  alors  surtout 
(pldk  n'a  donné  aucune  indication  en  ce  qui  concerne  les  bénéfices 
àvmr. 


JALRAS  C.  la  SOGIÉTi  GANÉBALB  DR  FOURNITCBES  MILITAIRBS  et  U 
SoCliTÉ  OÉNÉRALIS  POUR  PAYORISBR  LE  DÉVBLOPPRICBMT  DU  GOMMBRGK 

n  DR  l'industrie  rn  Frange. 

M.  Jalras,  porteur  de  deux  cents  actious  de  la  Société  générale 
de  fournitures  militaires,  a  formé  une  demande  en  nullité  de  cette 
Société.  Cette  demande  était  fondée  sur  deux  moyens  :  en  premier 
lieu,  la  valeur  des  apports  faits  par  les  consorts  Godillot  aurait  été 
exagérée,  et  la  Térification  n'en  aurait  pas  été  faite  régulièrement; 
—  secondement,  les  statuts  avaient  stipulé  des  avantages  particu- 
liers eo  faveur  des  associés  administrateurs,  et  ces  avantages  n*au- 
nieot  pas  été  vérifiés  et  approuvés,  conformément  à  l'article  4  de 
laloidu24juUletl867. 

Comme  conséquence  de  la  nullité,  M.  Jalras  a  conclu  contre  les 
consorts  Godillot  et  la  Société,  représentée  par  ses  directeurs  et 
administrateurs,  au  payement  de  la  somme  de  102,943  francs  dé- 
boursée par  lui  pour  l'achat  de  ses  actions,  aux  offres  de  leur 
remettre  les  titres. 

Subsidiairement,  M.  Jalras  a  demandé  la  nullité  d'une  délibération 
prise  le  12  octobre  1881  par  les  actionnaires  de  la  Société  générale 
de  fournitures  militaires,  réunis  en  assemblée  générale,  aux  termes 
de  laquelle  il  a  été  ayouté  à  l'objet  de  la  Société  générale  les  four- 
nitures et  confections  civiles.  M.  Jalras  soutenait  que  cette  décision 
modifiait  l'essence  même  de  la  Société,  et  il  a  conclu  à  ce  que  la 
Société  fût  déclarée  dissoute  et  à  la  nomination  d'un  liquidateur. 

En  dernier  lieu,  M.  Jalras  a  mis  en  cause  la  Société  générale  pour 
favoriser  le  développement  du  commerce  et  de  l'industrie  en 
France,  laquelle  avait  émis  les  titres  de  la  Société  générale  des 
fournitures  militaires.  M.  Jalras,  prétendant  qu'il  avait  été  conduit 
à  acheter  des  actions  par  les  énonciations  exagérées  et  menson- 
gères du  prospectus  distribué  à  l'occasion  de  l'émission,  a  demandé 
que  la  Société  générale  fût  condamnée  à  lui  rembourser  le  prix 
d  achat  desdites  actions. 

Du  4  avril  1887,  jugement  du  tribunal  de  conunerce  de  la  Seine. 
M.  MiGHAU,  président;  MM*  Hocjtvet  et  Lignbreux,  agréés. 
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«  LE  TRIBUNAL  :  —  En  ce  qui  concerne  A.  Godillot,  G.  Godillot, 
dame  G.  Godillot,  Renard,  dame  Renard  et  la  Société  générale  de 
fournitures  militaires; 
«t  Sur  le  chef  de  demande  tendant  à  la  nullité  de  ladite  Société  : 
«  Attendu  qu'à  cet  égard  Jalras  invoque  deux  moyens;  qu'il  soutient  : 
40  que  la  valeur  des  apports  faits  par  sieur  et  dame  Alexis  Godillot  et 
leurs  enfants  aurait  été  singulièrement  exagérée  et  que  la  vérification 
n*en  aurait  pas  été  faite  régulièrement;  et  i^  que  les  statuts-ayant  sti- 
pulé des  avantages  particuliers  en  faveur  de  certains  associés,  ces  avan- 
tages n'auraient  pas  été  vérifiés  et  approuvés,  conformément  à  l'article  i 
de  la  loi  de  juillet  4  867  ; 

«  Sur  le  premier  moyen  (exagération  des  apports)  : 

a  Attendu  que,  des  documents  soumis  au  tribunal,  il  appert  que  la 
première  assemblée  constitutive  de  la  Société  dont  la  nullité  est  de- 
mandée a  eu  lieu  le  47  juin  4880;  que  tous  les  actionnaires  y  étaient  pré- 
sents ou  représentés;  que  cette  assemblée  a  régulièrement  fonctionné 
et  a  désigné  les  commissaires  chargés  de  vérifier  les  apports  faits  à  la- 
dite Société; 

«  Attendu  que  la  deuxième  assemblée  constitutive  a  eu  lieu  le  28  juin 
4880;  qu'à  cette  assemblée,  les  commissaires  ont  donné  lecture  de  leor 
rapport  sur  la  valeur  des  apports  ;  que  ce  rapport,  qui  avait  été,  dès  le 
22  juin,  imprimé  et  déposé  au  siège  social  à  la  disposition  des  inté- 
ressés, constate  que  la  valeur  attribuée  par  les  fondateurs  à  leurs 
divers  apports  est  inférieure  à  la  réalité  ;  que  cette  assemblée,  à  laquelle 
tous  les  actionnaires  étaient  également  présents  ou  représentés,  a  ap- 
prouvé, à  l'unanimité,  les  conclusions  des  commissaires;  qu'il  n'est 
apporté  aucune  preuve  de  fraude  ou  dol  pouvant  entacher  cette  délibé- 
ration; qu'en  l'état  on  doit  reconnaître  que  les  actionnaires  ont  délibéré 
valablement  et  en  pleine  connaissance  de  cause  sur  la  valeur  attribuée 
aux  apports;  que  rien  dans  la  cause  ne  permet  aujourd'hui  de  faire 
échec  à  la  décision  par  eux  prise  ;  qu'en  conséquence  ce  premier  moyen 
doit  être  écarté; 

a  Sur  le  deuxième  moyen  (non-approbation  d'avantages  particuliers 
à  des  associés)  : 

a  Attendu  que  Jalras  expose  qu'aux  termes  de  Tarticle  44  des  statuts, 
il  a  été  attribué,  sur  les  bénéfices,  40  pour  400  aux  administrateurs; 
que  ces  derniers  étant  naturellement  pris  parmi  les  associés,  cette  stipu- 
lation constituerait,  en  leur  faveur,  un  avantage  particulier  qui  aurait 
dû,  pour  être  valable,  être  soumis  à  l'approbation  de  la  deuxième 
assemblée  constitutive; 

a  Attendu  que  la  stipulation  prévue  à  l'article  44  des  statuts  ne 
constitue  pas,  comme  le  prétend  Jalras,  un  avantage  particulier  tel  que 
le  prévoit  l'article  4  de  la  loi  de  juillet  4867;  qu'en  effet  il  ne  s'agit 
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pas,  en  Tespèce,  d'un  avantage  spécial  stipulé  en  faveur  d*un  ou  plu- 
sieurs associés  dénommés,  mais  bien  d'une  rémunération  attribuée  aux 
administrateurs  à  raison  de  leurs  fonctions,  et  qui  ne  rentre  pas  dans 
le  cas  prévu  par  Tarticle  4  de  la  loi  de  4867;  qu'il  n'était  pas  besoin, 
par  suite,  de  la  soumettre  à  l'approbation  de  la  seconde  assemblée 
constitutive;  que  le  vote  des  statuts  en  a  été  une  suffisante  approbation; 
que,  ce  second  moyen  étant  écarté  comme  le  précédent,  il  y  a  lieu,  à 
tous  égards,  de  repousser  la  demande  en  nullité  de  la  Société; 

c  Sur  la  demande  en  responsabilité  des  défendeurs,  et  en  rembourse- 
ment des  sommes  déboursées  par  Jalras  pour  l'acquisition  de  ses  deux 
cents  actions; 

c  Attendu  que  cette  demande  a  été  formée  comme  conséquence  de 
la  nullité  invoquée;  que,  la  nullité  n'étant  pas  accueillie,  la  responsabilité 
invoquée  en  vertu  des  articles  i,  24  et  44 ,  ne  saurait  être  prononcée, 
et  qu'en  conséquence,  à  aucun  titre,  les  défendeurs  ne  peuvent  être 
tenus  au  payement  de  la  somme  réclamée  ; 

•  Sot  la  demande  subsidiaire  en  nullité  de  la  délibération  du  42  oc- 
tobre 4884 ,  et  en  dissolution  de  la  Société  : 

•  Attendu  qu'à  l'appui  de  ce  chef  de  demande  Jalras  soutient  que, 
dans  l'assemblée  du  12  octobre  4884,  la  Société  aurait  violé  les  statuts 
ea  modifiant  l'objet  social  ;  qu'en  effet,  elle  aurait  décidé  que  désormais 
cet  objet  comporterait  les  fournitures  et  confections  civiles  ;  que  cette 
décision  modifierait  l'essence  môme  de  la  Société;  que  le  consentement 
de  tous  les  associés  aurait  donc  été  nécessaire  ;  que  la  décision  prise 
serait  irrégulière,  et  qu'elle  devrait  entraîner  la  dissolution  de  la  So- 
ciété; 

«  Hais  attendu  qu'aux  termes  des  statuts  (article  40,  paragraphes  3 
et  4],  l'assemblée  générale  extraordinaire  pouvait,  à  la  condition  de  réunir 
au  moins  la  moitié  du  capital  social  et  lorsque  la  proposition  lui  en  était 
soumise  par  le  conseil  d'administration,  délibérer  sur  l'extension  à  donner 
aux  afbires  de  la  Société  et  sur  les  modifications  à  faire  aux  statuts  ; 

«  Attendu  que,  d'un  acte  reçu  par  M«  Mégret,  notaire  à  Paris,  le 
42  octobre  4884,  il  appert  que  l'assemblée  générale  extraordinaire  du 
même  jour  était  composée  de  soixante-huit  actionnaires,  représentant 
▼ingt  mille  deux  cent  trente-deux  actions,  c'est-à-dire  plus  de  la 
aK)itié  du  capital  social  ; 

«  Attendu  que  cette  assemblée  a  été  régulièrement  constituée;  que 
l'ordre  du  jour  publié  contenait  notamment  (deuxième  résolution)  : 
•  Modification  aux  articles  4, 48  et  autres  des  statuts  »; 

•  Attendu  que  la  modification  proposée  à  l'article  4  *'  était  ainsi  con- 
çue :  «  La  Société  a  pour  objet  les  fournitures  pour  les  armées  et  les 
confections  civiles,  etc.  »  ; 

«  Attendu  que  cette  modification  a  été  proposée  dans  les  limites  des 
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Statuts;  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'elle  touche  à  l'essence  même  de 
la  Société; 

«  Et,  attendu  que  cette  résolution  a  été  votée  à  l'unanimité;  que  la 
forme  indiquée  par  la  loi  du  %i  juillet  4867  et  les  statuts  de  la  Société 
a  bien  été  observée; 

a  Qu'en  conséquence,  la  modification  proposée  et  votée  n'a  rien  d'il- 
licite ni  d'irrégulier;  et  que  le  chef  de  demande  tendant  à  en  faire  pro- 
noncer la  nullité  doit  être  rejeté; 

«  Bn  ce  qui  concerne  la  Société  générale  pour  favoriser  le  dévelop- 
pement du  commerce  et  de  l'industrie  en  France; 

a  Sur  la  demande  en  nullité  de  la  Société  : 

«t  Attendu  que  la  Société  générale  n'a  pas  participé  à  la  fondalion  de 
la  Société,  objet  du  litige;  qu'elle  doit  donc,  de  ce  chef,  être  mise  hors 
de  cause; 

a  Sur  la  demande  en  remboursement  de  ses  actions  : 

a  Attendu  que  Jalras  allègue  qu'il  aurait  été  entraîné  à  Tachai  des 
actions  de  la  Société  de  fournitures  militaires  par  le  prospectus  d'émis- 
sion publié  par  la  Société  générale;  qu'il  aurait  été  parlé,  daos  ce 
prospectus,  de  bénéfices  importants  à  faire  par  la  Société  des  fourni- 
tures ;  qu'il  y  aurait  été  dit  que  son  capital  avait  acquis  une  plus-value 
considérable;  que  Jalras  prétend  que  ce  prospectus  mensonger  aurait 
entraîné  sa  confiance,  et  que  la  Société  générale  pour  le  développement 
du  commerce  et  de  l'industrie  devrait,  aux  termes  du  droit  commun, 
être  responsable  du  préjudice  causé  ; 

a  Mais  attendu  que  la  Société  générale,  en  fait  d'indication  de  béné- 
fices, s'est  contentée  de  faire  connaître  ceux  des  années  qui  ont  précédé 
l'émission  ;  que  les  chiffres  indiqués  paraissent  exacts;  qu'elle  n'a  donné 
aucune  indication  en  ce  qui  concerne  les  bénéfices  à  venir;  qu'en  ce 
qui  concerne  le  capital,  il  n'est  parlé  de  plus-value  acquise  depuis  la 
constitution  de  la  Société  qu'en  ce  qui  concerne  les  immeubles,  sans 
toutefois  qu'aucun  chiffre  soit  énoncé,  ni  même  aucune  proportionna- 
lité de  plus-value  ; 

a  Que  ces  indications  en  termes  vagues  ne  sauraient  entraîner  la  res- 
ponsabilité de  la  Société  générale  et,  par  suite,  l'obliger  à  devenir 
propriétaire  des  actions  que  Jalras  a  acquises,  et  que,  par  suite,  ce  der- 
nier doit  être  déclaré  mal  fondé  en  toutes  ses  demandes,  fins  et  con- 
clusions; 

«t  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Jalras  mal  fondé  en  toutes  ses  de- 
mandes, fins  et  conclusions,  l'en  déboute; 
ff  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Sur  la  preoiière  question,  relative  aux  avantages  particuliers,  les 
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auteurs  semblent  en  contradiction  ayec  la  décision  rendue  par  le 
Inbunal.  T.  notamment  Paul  Pont,  Traité  des  Sociétés  civiles  et 
eommereiales,  t.  II,  p.  133,  n*  975. 

Sur  h  deuxième  question,  modification  aux  statuts,  il  est  de 
jurisprudence  constante  que  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
a  le  droit,  en  se  conformant  aux  statuts  de  la  Société,  qui  font  la  loi 
des  parties,  d'apporter  les  modifications  qu'elle  croit  utiles  à  Finté- 
rét  social,  alors  surtout  que  ces  modifications  ne  touchent  en  rien 
à  l'essence  même  de  la  Société. 

Sur  la  troisième  question,  responsabilité  du  banquier  émetteur, 
T.  Ruben  de  Couder,  Dietiontuàre  de  droit  commercial,  t.  VI, 
p.  366,  n*  77. 


11320.    CAUTION.   —  FEMME  NON  GOMMBRQANTE.   —  ACTE  DE  GOM 
MERCE.  —  INCOMPÉTENCE. 

(5  AVRIL  4887.  —  Présidence  de  M.  RAFFARD.) 

La  caution  donnée  par  acte  sous  seing  privé  par  la  femme  c^un 
commerçant  pour  le  payement  des  fournitures  faites  à  son  mari,  et 
réalisée  par  des  billets  souscrits  par  elle  séparément,  n*est  pas  assi- 
milable  à  taval  d^un  effet  de  commerce  et  ne  constitue  pas  un  enga^ 
gement  commercial. 

Le  tribunal  de  commerce  est  par  suite  incompétent  pour  connaître 
de  la  demande  formée  contre  la  femme  à  raison  de  cette  caution. 

WooG  frères  c.  Léveillé  et  dame  Léveillé. 

Du  5  avril  1887,  jugement  du  tribunal  de  conmierce  de  la  Seine. 
M.  Raffard,  président;  MM*"  Garon  et  Meignen,  agréés. 

c  LE  TRIRUNAL  :  —  En  ce  qui  touche  Léveillé  : 

«  Attendu  qu'il  n*a  pas  comparu  ni  personne  pou» lui; 

«Défaut; 

c  En  ce  qui  touche  dame  Léveillé  : 

a  Reçoit  dame  Léveillé  opposante  en  la  forme  au  jugement  contre  elle 
rendu  en  ce  tribunal  le  28  janvier  4887,  et  statuant  sur  le  mérite  de 
son  opposition  ; 

c  Sur  le  renvoi  : 

«  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  dame  Léveillé,  aux  termes  d'une 
convention  sous  seing  privé  en  date  du  43  janvier  4882,  laquelle  sera 
enregistrée  avec  le  présent  jugement,  a  déclaré  se  constituer  caution 
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solidaire  de  son  mari  vis-à-vis  de  Woog  frères  pour  le  payement  de 
toutes  les  fournitures,  quelle  qu'en  soit  l'importance,  que  ces  derniers 
feraient  par  la  suite  audit  sieur  Lëveillé,  cet  acte  de  cautionnement 
n'est  revêtu  d'aucun  caractère  commercial  assimilable  à  l'aval  d'un 
effet  de  commerce,  puisqu'il  ne  garantit  pas  le  payement  de  telle  ou 
telle  valeur,  mais  seulement  la  dette  de  Lëveillë  envers  Woog  frères; 

«  Qu'ainsi  il  constitue  seulement  un  acte  de  bienfaisance,  lequel  ne 
saurait  engendrer  la  compétence  de  ce  tribunal; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  que  dame  Lëveillë  n'est  pas  commerçante  per- 
sonnellement, et  n'a  signe  les  billets,  objet  du  litige,  que  pour  les 
besoins  du  commerce  de  son  mari,  et  avec  son  autorisation  ; 

a  Qu'à  tous  égards  donc  il  y  a  lieu,  pour  ce  tribunal,  faisant  droit  au 
moyen  d'exception  soulevé  par  dame  Lëveillë,  de  se  déclarer  incom- 
pétent; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Déboute  Lëveillë  de  son  opposition  au  jugement 
dudit  jour  28  janvier  dernier  ; 

«  Ordonne,  en  conséquence,  que  ledit  jugement  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur,  nonobstant  ladite  opposition  ; 

a  Et  le  condamne  aux  dépens  de  ce  chef; 

<f  Annule  le  jugement  du  28  janvier  4  887,  à  l'égard  de  dame  Lëveillë, 
et,  statuant  par  disposition  nouvelle,  se  déclare  incompétent  en  ce  qui 
les  concerne; 

a  Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en 
connaître: 

a  Et  condamne  Woog  frères  au  surplus  des  dépens.  » 

OBSERVATION. 

La  jurisprudence  paraît  se  fixer  dans  le  sens  de  notre  décision. 

y.  Journal  des  trÙmnaux  de  commerce,  t.  IX,  p.  135,  n""  3091,  et 
l'annotation. 

A  contrario,  les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents,  lors- 
que les  billets  à  ordre  qui  leur  sont  soumis  ont  été  souscrits  con- 
jointement et  sojidairement  par  le  mari  et  par  la  femme.  Dans 
l'espèce  actuelle,  la  femme  s'était  bien  constituée  caution  solidaire 
de  tous  les  engagements  de  son  mari,  mais  elle  avait  signé  sépa- 
rément les  billets,  cause  du  litige. 


11321.  prud'hommes.  —  ouvrier.  —  patron.  — TIERS.  —  COM- 
PÉTENCE. —  APPEL.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  —  INFIRMATION. 
—  ÉVOCATION. 

(42  AVRIL  4887.  —  Présidence  de  M.  MAY.) 
Le  conseil  des  pruéthommes  n'est  pas  compétent  pour  connaUre 
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iuM  demande  formée  par  tin  ouvrier  contre  un  tiert  comme  respon- 
sable de  son  patron,  si  ce  tiers  ne  lui  a  pas  donné  directement  des 
ordres,  et  notamment  si  le  patron  n'est  pas  exclusivement  attaché 
au  service  de  cette  tierce  personne. 

Le  tribunal  saisi  de  l'appel  d'un  jugement  peut^  en  infirmant 
le  jugement,  statuer  en  même  temps  sur  le  fond  (art.  473^  G.  pr.). 

Le  créancier  ne  peut  exercer  les  droits  de  son  débiteur  que  dans 
la  firmes  prescrites  par  la  loi,  et  non  par  voie  de  demande  déjuge- 
tMnt  commun. 

Société  du  journal  la  Patrie  c.  Aubbrt. 

Du  12  avril  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  May,  président;  M'  Desoughes,  agréé;  M.  àubbrt  en 
personne. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  le  journal  la  Patrie  appelant  en  la  forme, 
de  la  sentence  du  conseil  des  prud'hommes  du  49  mars  4887,  qui  lui  a 
déclaré  communes  les  deux  sentences  des  26  janvier  et  42  février  4887, 
roDdues  contre  le  sieur  Wilhem,  au  profit  de  Aubert,  et  statuant  sur  le 
mérite  dudit  appel  ; 

•  Sur  la  compétence  du  conseil  des  prud'hommes  : 

«  Attendu  que  Aubert  prétend  que  le  sieur  Wilhem  n'aurait  été  qu'un 
tâcheron  au  service  du  journal  la  Patrie^  qui  lui  fournissait  le  matériel 
et  le  papier  servant  à  l'impression  du  journal  ; 

«  Que  le  litige  s'agiterait,  dès  lors,  entre  un  entrepreneur  principal  et 
les  ouvriers  employés  par  son  tâcheron  ; 

«  Qa'en  conséquence  le  conseil  des  prud'hommes  aurait  été  compé- 
tent pour  en  connaître  ; 

c  Mais  attendu  qu'il  est  établi  aux  débats  et  qu'il  appert  des  pièces 
produites  que  le  sieur  Wilhem,  d'ailleurs  propriétaire  d'une  partie  du 
niatériel,  était,  dans  l'espèce,  non  le  tâcheron  du  journal  la  Pairie,  mais 
on  imprimeur  exerçant  son  industrie  dans  les  lieux  à  lui  loués  par  la 
^iiHrie,  tant  pour  l'impression  dudit  journal  que  pour  l'impression 
d'autres  journaux  étrangers  au  journal  la  Patrie^  et  ce  en  vertu  des  con- 
ventions stipulées  entres  les  parties; 

«  Que  si,  pour  les  besoins  du  service,  il  était  arrêté  qu'un  certain 
nombre  d'ouvriers  formerait  une  équipe  toujours  prête  à  exécuter  le 
tirage  de  la  Po/rte,  cette  équipe,  dont  le  demandeur  faisait  partie,  était 
également  employée  à  d'autres  travaux  d'impression  entrepris  par  Wil- 
hem; 

c  Que  la  Pairie  n'avait  pas  à  donner  et  ne  donnait  pas  d'ordres  à 
Aubert  pour  l'exécution  du  travail  commandé  par  Wilhem  et  dont  ce 
dernier  profitait; 
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«  Attendu  qu'en  outre  Wilbem  était  seul  désigné  sur  les  feuilles  tirées 
comme  imprimeur  de  la  Pairie; 

«  Qu'il  ressort  suffisamment  de  ce  qui  précède  que  le  débat  ne  ^tgHe 
pas  entre  patron  et  ouvrier,  mais  entre  un  ouvrier  et  une  tierce  persoiuie 
que  le  demandeur  entend  rendre  responsable  du  défaut  d'exécution  des 
obligations  envers  lui  contractées  par  son  patron  ; 

o  Qu'en  conséquence  le  conseil  des  prud'hommes  était  incompétent 
pour  connaître  du  litige,  et  qu'il  échet,  par  suite,  d'annuler  la  sentence 
du  49  mars  4887,  dont  il  est  fait  appel; 

c  Et  attendu  l'article  i73  du  Gode  de  procédure  civile,  évoquant  la 
cause,  retient,  pour  statuer  au  fond  par  un  seul  et  même  jugement; 

a  Au  fond  : 

a  Attendu  que  Aubert  prétend  que  le  journal  la  Po/Wtf  aurait  profité  de 
son  travail  ; 

«  Que  ce  journal  devrait  être  tenu  au  payement  de  ses  salaires,  à  dé- 
faut de  Wilhem  ; 

«  Qu'en  conséquence  les  sentences  du  conseil  des  prud'hommes  des 
S6  janvier  et  42  février  4887,  rendues  contre  Wilhem,  devraient  être 
rendues  communes  au  journal  la  Patrie; 

a  Hais  attendu  qu'il  appert  des  débats  que  Aubert  n'a  pas  été  mis 
en  œuvre  par  le  journal  la  Patrie,  mais  par  Wilhem; 

«  Qu'il  n'apporte  pas  la  preuve  que  la  Patrie  lui  ait  garanti  le  paye- 
ment de  son  salaire  par  Wilhem,  qui  n'était  pas,  ainsi  qu'il  a  été  dé- 
montré  plus  haut,  un  simple  tâcheron  employé  par  la  Pairie; 

«  Attendu  enfin  que,  s'il  appartient  à  Aubert  d'exercer  les  droits  et 
actions  de  son  débiteur  vis-à-vis  du  journal  la  Patrie,  dont  le  sieur 
Wilhem  serait  créancier,  il  ne  peut  exercer  ces  droits  qu'en  la  forme 
prescrite  par  la  loi; 

a  Que  sa  demande  en  déclaration  de  jugement  commun  est  mal  fon- 
dée et  doit  être  repoussée; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Dit  qu'il  a  été  bien  appelé,  mal  jugé; 

a  Annule,  comme  incompétemment  rendue,  la  sentence  du  conseil 
des  prud'hommes  du  49  mars  4887,  dont  il  est  fait  appel; 

«  Et  statuant  au  fond  sur  l'objet  de  la  demande  à  tort  portée  devant 
ledit  conseil; 

a  Déclare  Aubert  mal  fondé  en  sa  demande  introduite  contre  le  jour- 
nal la  Pairie; 

«  L'en  déboule  ; 

«  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 
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SOCIÉTAIRE.    —   BETRAITB.  —  EXCLUSION.  —  STATUTS.   —  CLAUSE 
d'interdiction.  —  TAUDITÂ.  —  CONCURRENCE  DÉLOYALE. 

(42  AVRIL  4887.  —  Présidence  de  M.  MAY.) 

Est  valable  la  clame  des  statuts  (Tune  Société  par  laquelle  il  est 
interdit  â  tout  sociétaire  qui  se  retire  volontairement  ou  est  exclu  de 
la  Société,  de  s'étahUr  directement  ou  indirectement  dans  une  induS" 
trie  semblable  à  celle  qui  fait  f  objet  de  cette  Société,  et  cela  dans 
un  rayon  et  dans  un  délai  déterminés. 

Société  de  charronnage  c.  Moréb. 

Du  12  avril  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  il.  Mat,  président;  MM"  Desoughes  et  Mermiluod,  agréés. 

LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexitë  joint  les  causes,  ot  statuant  sur 
le  tout  par  un  seul  et  même  jugement; 

«  Sur  la  demande  de  la  Société  de  charronnage  : 

«  Attendu  opie,  dans  son  exploit  de  demande  reconventionnelle,  Morée 
soutient  que  Tarticle  \  9  des  statuts  de  la  Société  de  charronnage  serait 
nul  et  de  nul  effet; 

«  Qu*il  serait  contraire  au  principe  général  de  la  liberté  du  commerce 
etderindustrie; 

a  Que  si  cet  article  pouvait,  au  besoin,  être  considéré  comme  valable 
à  regard  de  l'associé  qui  se  retire  volontairement,  il  ne  saurait  en  être 
de  même  à  Tégard  de  Tassocié  exclu  de  la  Société  ; 

«  Que  cette  clause  d'interdiction  de  travail  serait  poteslative,  et  par 
conséquent  nulle,  en  application  de  l'article  4474  du  Code  civil; 

«  Qu'en  effet,  il  ne  pourrait  appartenir  à  l'une  des  parties  de  lier  l'autre 
avec  elle  et  de  l'empêcher  de  s'établir  dans  une  industrie,  alors  qu'elle 
s'est  réservé  le  droit  d'exclure  l'autre  partie  arbitrairement  du  bénéfice 
de  leurs  conventions  : 

«  Qu'au  surplus  il  aurait  été  exclu  de  la  Société  sans  motif  valable  et 
sérieux  autre  que  son  état  de  maladie  ; 

a  Que  c'est  donc  sans  droit  que  la  Société  de  charronnage  prétendrait 
lui  interdire  de  s'établir  à  son  compte  personnel; 

«  Que,  d'ailleurs,  il  ne  serait  pas  à  la  tête  çle  la  maison  de  charronnage 
dans  laquelle  il  travaille  actuellement; 

m  Qu'en  conséquence,  et  en  raison  des  motifs  ci-dessus  déduits,  les 
demandes  de  Lioret  es  qualité,  tant  en  interdiction  pour  lui  de  s'établir 
qu'en  6,000  francs  de  dommages-intérêts  pour  préjudice  éprouvé  de  ee 
ftit,  devraient  être  repoussées; 

a  Mais  attendu  que  Morée  a  été  l'un  des  membres  fondateurs  de 
Société  de  charronnage,  dont  il  n'a  pu  ignorer  les  statuts; 


Digitized 


by  Google 


220        JDRISPRODENCE   COMMERCIALE.  —  N*  11322. 

«  Qu'aux  termes  de  l'article  4  9  desdits  statuts,  «  il  est  interdit  à  tout 
sociétaire  qui  se  retire  volontairement  ou  est  exclu  de  la  Société,  de 
s'établir  directement  ou  indirectement  dans  Tindastrie  du  charronnage, 
pour  le  département  de  la  Seine,  dans  un  délai  de  cinq  années  »  ; 

«  Qu'en  présence  de  celte  double  éventualité  de  retraite  volontaire  on 
d'exclusion,  il  n'échet  de  rechercher  si  l'exclusion  de  Morée,  encore 
qu'elle  n'ait  pas  été  faite  conformément  à  l'article  4  2  des  statuts,  qui  exige 
un  vote  de  l'assemblée  générale  auquel  il  n'a  pas  été  procédé,  était 
légitime; 

«  Que  Morée  ne  peut  se  soustraire  à  l'engagement  par  lui  pris  de  ae 
soumettre  aux  statuts  de  la  Société ,  à  l'élaboration  desquQls  il  a  été 
appelé; 

«  Qu'il  ressort  de  l'instruction  et  des  explications  contradictoires  des 
parties  que  Morée,  qui  a  cessé  de  faire  partie  de  la  Société  en  juillet  4  8S5, 
s'est,  à  la  date  du  30  mars  4  886,  c'est-à-dire  moins  d'une  année  après 
son  départ,  associé  avec  un  tiers  pour  l'exploitation  d'un  fonds  de  char- 
ronnage ; 

«  Qu'en  ce  faisant  il  ne  s'est  pas  conformé  aux  prescriptions  de 
l'article  4  9  des  statuts  susrappelé  ; 

«  Qu'il  convient,  en  conséquence,  de  le  rappeler  au  respect  de  sea 
engagements  en  l'obligeant  de  cesser,  dans  un  délai  qui  sera  ci -après 
imparti,  et  sous  une  contrainte  qui  sera  ci-après  fixée,  de  s'occuper 
directement  ou  indirectement  de  l'exploitation  d'une  industrie  similaire 
à  celle  de  la  Société  de  charronnage,  dont  il  faisait  partie; 

«t  Et  attendu  que  si  Lioret  es  qualité  soutient  qu'en  s'établissant  à 
son  compte  personnel  Morée  aurait  fait  éprouver  à  la  Société  de  char- 
ronnage un  grave  préjudice,  il  n'en  fournit  aucune  justification  ; 

«  Qu'il  n'établit  pas  que  Morée  se  soit  adressé  à  la  clientèle  de  la 
Société  de  charronnage,  ni  que  ses  agissements  aient  été  de  nature  à 
nuire  aux  intérêts  de  ladite  Société  ; 

a  Qu'il  ne  justifie,  depuis  le  30  mars  4886,  époque  où  Morée  s'est 
associé  avec  un  tiers,  lui  avoir  adressé  aucune  mise  en  demeure,  autre 
que  celle  de  l'exploit  sur  lequel  il  procède,  d'avoir  à  cesser  sou  associa- 
tion; 

«  Que,  dans  ces  conditions,  sa  demande  en  6,000  francs  de  dom- 
mages-intérêts pour  un  préjudice  non  justifié  ne  peut  être  accueillie; 

m  Sur  la  demande  de  Moi'ée  en  payement  de  292  francs  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  48  des  statuts  de  la  Société  de 
charronnage ,  les  sommes  revenant  à  l'associé  exclu  doivent  lui  être 
remboursées  dans  un  délai  de  trois  années ,  par  tiers,  avec  intérêts  è 
6  pour  400  l'an; 

«  Que  la  somme  de  292  francs  réclamée  par  Morée  représente  le 
montant  justifié  de  30s  versements  dans  la  caisse  de  la  Société i 

a  Qu'il  convient,  en  conséquence,  d'obliger  ladite  Société  à  rem- 
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bouraer  à  Morëe  292  francs,  dans  les  termes  de  Tariicle  48  des  statuts, 
c'est-à-dire  par  tiers,  en  trois  ans,  à  partir  du  mois  de  juillet  4885; 

«  Sur  360  francs  de  chômage  en  raison  de  maladie  : 

«  Attendu  que  Morëe  soutient  qu'il  serait  fonde  à  réclamer  cette 
somme,  qui  représenterait,  à  raison  de  4  francs  par  jour,  Tindemnité  à 
laquelle  il  aurait  droit  pour  trois  mois  de  maladie,  alors  qu'il  était  mem- 
bre participant  de  la  Société  ; 

c  Mais  attendu  que  cette  demande  a  été  soumise  par  Morée  à 
rassemblée  générale  des  sociétaires  du  4i  juin  4885,  à  concurrence  de 
444  francs  pour  trente-cinq  jours  de  maladie; 

c  Qu'elle  a  été  repoussée  par  un  vote  de  cette  assemblée,  en  raison 
de  ce  que  Horée  était  en  retard  sur  les  versements  qu'il  devait  effectuer 
pour  avoir  droit  à  une  indemnité  ; 

«  Que  Morée  ne  justifie  pas  du  surplus  d'indemnité  qu'il  réclame,  ni 
que  la  Société  ait  pris  envers  lui,  à  cet  égard,  aucun  engagement; 

c  Qu'en  conséquence  ce  chef  de  sa  demande  doit  être  repoussé; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Fait  défense  à  Morée  de  s'établir  directement 
ou  indirectement  dans  l'industrie  du  charronnage,  dans  le  département 
delà  Seine,  jusqu'au  mois  de  juillet  4890; 

c  Dit  que,  dans  le  mois  de  la  signification  du  présent  jugement,  il 
sera  tenu  de  cesser  toute  association  pour  l'exploitation  d'un  fonds  de 
charronnage  dans  ledit  département  ; 

a  Et  faute  par  lui  de  ce  faire  dans  ledit  délai  et  icelui  passé,  le  con- 
damne, dès  à  présent,  à  payer  à  la  Société  de  charronnage  25  francs 
par  chaque  jour  de  relard  pendant  un  mois,  passé  lequel  délai  il  sera 
fait  droit; 

«  Déclare  Lioret  es  qualité  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa  demande, 
l'en  déboute; 

«  Condamne  Lioret  es  qualité  à  payer  à  Morée  292  francs  par  tiers, 
dans  un  délai  de  trois  ans,  à  compter  du  4«'  août  4886,  et  avec  intérêts 
à 5  pour  4 00 l'an; 

«  Déclare  Morée  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa  demande,  l'en  dé- 
boute; 

c  Vu  les  circonstances  de  la  cause,  condamne  Morée  en  tous  les 
dépens.  » 

OBSERVATION. 

Cette  décision  ne  pouvait  manquer  d'être  rendue  en  ce  sens. 
D'une  part,  l'interdiction  d'exercer  une  industrie  déterminée  n*est 
contraire  à  l'ordre  public  qu'aatant  qu'elle  est  absolue,  indéfinie, 
sans  aucune  limite  de  temps  et  de  lieu.  Y.  Paris,  22  août  1884. 
D'autre  part,  un  associé,  dans  une  Société,  est  lié  par  les  statuts,  et 
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quand  ceux-ci  ne  font  aucune  distinction  entre  le  cas  d'excla- 
sion  et  celui  de  retrait  voloataire  de  i^un  des  associés,  la  danse 
d'interdiction  doit  recevoir  exécution  dans  l'un  et  l'autre  cas. 

y.  aussi  Ruben  de  Couder,  Dkiwnnaire  de  inU  commercial, 
t.  II,  p.  722,  n*  SO,  et  Journal  des  tribmmiux  de  commerce,  t.  Y, 
p.  478;  t.  VI,  p.  159;  t.  XY,  p.  61. 


11323.  GONGUBBENGE  DÉLOYALE.  —  QUASI-DÉUT.  —  SOGléli.  ^ 
MISE  EN  CAUSE.  —  NOM  PATRONTAUQUE.  —  PROPRIÉTÉ.  —  CONFU- 
SION. 

(15  AVRIL  4887.  —  Présidence  de  M.  Emest  LÉYY.) 

Le/ait  de  concurrence  déloyale  constituant  un  quasi-délit  â  l'égard 
de  la  personne  çui  en  est  victime,  celle-ci  peut  s'adresser  directement 
aux  auteurs  de  ce  quasi-délit  sans  tenir  compte  de  la  circonstance 
qu'ils  sont  constitués  en  nom  collectif,  et  que  la  concurrence  est  k 
fait  de  leur  Société;  la  mise  eH  cause  de  la  Société  elle-même  n'est 
pas  nécessaire. 

Si  le  nom  patronymique  est  la  propriété  de  celui  qui  le  porte,  il 
ne  peut  s'en  faire  un  moyen  de  concurrence  malhonnête. 

Si  une  Société  en  nom  collectif  peut  choisir,  parmi  les  noms  des 
membres  qui  la  composent,  celui  qui  lui  convient  le  mieux  pour  sa 
ridson  sociale,  ses  marques  et  étiquettes,  elle  ne  peut  pas  puiser  en 
ce  choix  le  moyen  de  détourner  a  son  profit  la  clientèle  (Tune  maison 
ancienne  à  laquelle  appartient  le  même  nom. 

Paul-Guiilaume  Dubeg  c.  Tranquille  Dubég  et  Paul-Eugène 
Demonght. 

Du  15  avril  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  IL  Ernest  Lévt,  président;  M*  Davrillé  desEssabts,  avocat, 
et  Desoughes,  agréé. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  recevabilité  de  la  demande  : 

<f  Attendu  que  les  défendeurs  exposent  que  les  actes  dont  le  deman- 
deur leur  fait  grief,  et  qu'il  qualifierait  à  tort  d'actes  de  concurrence 
déloyale,  seraient  imputables  à  la  Société  Dubec  aine  et  C\  existant 
entre  eux;  que,  faute  par  Paul-Guillaume  Dubec  d'avoir  mis  cette  So- 
ciété en  cause,  il  n'y  aurait  aucun  lien  de  droit  entre  eux  et  ce  dernier, 
dont  la  demande  devrait  être  déclarée  non  recevable; 

fit  Mais  attendu  que  s'il  convient,  pour  celui  qui  excipe  d'un  engage- 
ment pris  en  vertu  d'un  contrat  par  une  Société  en  nom  collectif,  de  la 
mettre  en  cause,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  la  demande  de  Paul-Guil- 
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Itome  Dabec  n^est  fondée  ni  sar  une  convention  qui  serait  intervenue, 
efitre  la  Société  Dubec  aine  et  G**  et  lui,  ni  sur  une  obligation  par  elle 
et  envers  lui  contractée;  qu'elle  a  pour  objet  la  réparation  du  dommage 
que  Demoncby  et  Victor-Tranquille  Dubec  lui  auraient  causé  par  leur 
&it,  en  formant  entre  eux,  sous  la  raison  Dubec  aîné  et  G*«,  et  avec 
une  intention  de  concurrence  déloyale,  une  Société  dont  Texistence  et 
le  fonctionnement  constitueraient  à  leur  charge  un  quasi-délit  établis- 
sut  un  lien  de  droit  entre  eux  et  Paul-Guillaume  Dubec,  dont  la  de- 
mande doit  être  conséquemment  reçue  et  examinée  en  ses  différents 
chefs; 

t  Sur  les  50,000  francs  de  dommages-intérêts  : 

0  Attendu  qu'il  appert  des  débats  et  des  documents  de  la  cause  que, 
depuis  le  4  •' janvier  4868  jusqu'au  4  «^  juillet  4885,  le  demandeur  a 
exploité,  sous  le  nom  de  Dubec  père,  un  fonds  de  commerce  d'articles 
pour  bouchers  et  charcutiers,  qu'il  avait  acquis  de  son  père,  et  dont 
l'existence  paraît  remonter  à  4836;  que,  de  4873  à  4885,  Eugène  De- 
monchy  aété  l'employé  de  Paul-Guillaume  Dubec,  qui  lui  a  ensuite  cédé, 
pour  une  durée  et  à  des  conditions  ^terminées,  la  jouissance  dudit 
ioads;  que  les  conditions  relatives  à  cette  cession  ont  été  résiliées  d'un 
commun  accord  entre  les  parties  le  7  octobre  4886,  date  à  laquelle  ce 
dernier  a  repris  possession  de  son  fonds  ; 

d  Attendu  qu'il  est  établi  que,  par  acte  sous  seings  privés  en  date 
du  4  novembre  4  886,  enregistré,  les  défendeurs  ont  formé  entre  eux,  et 
sous  la  raison  Dubec  aîné  et  G**,  une  Société  en  nom  collectif  pour  l'ex- 
ploitation d'une  maison  de  commerce  d'articles  pour  bouchers  et  chai^- 
cutiers;  qu'il  est  justifié  que,  pour  les  fournisseurs  et  les  clients  de  Paul- 
Guillaume  Dubec,  l'existence  de  la  Société  Dubec  aine  et  G*«  et  l'usage 
qu'ont  fait  les  défendeurs  sur  leurs  enseignes,  prospectus,  factures  et 
marchandises,  du  nom  de  Dubec,  ont  produit  une  confusion  préjudi- 
ciable au  demandeur; 

«  Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  qu'en  faisant  usage  du  nom 
de  Dubec,  nom  patronymique  de  l'un  d'eux,  ils  auraient  agi  dans  Y  xercice 
de  leur  droit,  et  qu'ils  n'auraient  causé  à  Paul-Guillaume  Dubec  d'autre 
dommage  que  celui  pouvant  résulter  d'une  concurrence  licite; 

«  Hais  attendu  que,  si  le  nom  patronymique  est  la  propriété  de  celui 
qui  le  porte,  il  ne  peut  s'en  faire  un  moyen  de  concurrence  malhonnête; 
que  si,  d'autre  part,  une  Société  en  nom  collectif  peut  choisir,  parmi  les 
noms  des  membres  qui  la  composent,  celui  qui  lui  convient  le  mieux 
pour  sa  raison  sociale,  ses  marques  et  étiqqettes,  il  ne  lui  est  pas  loi- 
sible de  puiser  en  ce  choix  le  moyen  de  détourner  à  son  profit  la  clien- 
tèle d'une  maison  ancienne  à  laquelle  appartient  le  même  nom  et  qui 
exerce  le  même  commerce  ou  la  même  industrie;  que  cette  clientèle 
constitue,  comme  tout  autre  fruit  du  travail,  une  véritable  propriété  qui 
ne  doit  avoir  à  redouter  que  les  effets  d'une  libre  et  légitime  concurrence, 
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et  non  ceux  de  manœuvres  illicites  telles  que  remploi  d'un  nom  { 
blable  ou  similaire,  dans  le  but  de  tromper  et  d'attirer  les  acbelears; 

«  Et  attendu,  en  fait,  que  Victor-Tranquille  Dubec  est  le  père  de  dame 
Eugène  Demonchy  ;  que,  s'il  prétend  avoir  toujours  fait  commerce  d'ar- 
ticles de  taillanderie  pour  bouchers,  il  .n'apporte  aucune  preuve  à  l'ap- 
pui de  son  allégation  ;  qu'il  appert,  au  contraire,  des  pièces  produites, 
qu'il  exploite,  depuis  plusieurs  années,  un  hôtel  à  Saint-^uen-l'AumèDe; 

a  Attendu  que  l'intention  de  concurrence  déloyale  qui  a  guidé  lee 
défendeurs  dans  la  constitution  et  dans  le  fonctionnement  de  la  Société 
d'entre  eux,  ressort  de  toutes  les  circonstances  précitées;  qu'ils  ont 
ainsi,  par  leur  fait,  causé  à  Paul-Guillaume  Dubec  un  préjudice  dont 
ils  lui  doivent  réparation,  que  le  tribunal,  avec  les  éléments  d'appré- 
ciation qu'il  possède,  fixe  à  5,000  francs,  au  payement  desquels  ils 
doivent  être  obligés; 

a  Sur  le  chef  de  demande  tendant  à  la  saisie  des  marchandises,  fac- 
tures, prospectus,  imprimés,  etc.,  portant  la  marque  de  Dubec  : 

a  Attendu  que,  pour  empôchy  la  continuation  des  faits  de  concur- 
rence déloyale  qui  sont  relevés  contre  les  défendeurs,  il  n'est  pas 
nécessaire  d'ordonner  la  saisie  demandée;  qu'il  suffit  de  faire  défense 
à  Eugène  Demonchy  et  à  Dubec  aîné  de  faire  usage,  pour  le  fonctionne- 
ment de  la  Société  en  nom  collectif  existant  entre  eux,  des  marchandises, 
factures,  prospectus,  imprimés,  enseignes,  et  généralement  de  tous 
papiers  et  objets  de  commerce  portant  le  nom  de  Dubec  ; 

«  Sur  la  défense  d'exercer  le  commerce  dans  un  lieu  et  dans  un 
périmètre  déterminés  : 

«  Attendu  qu'il  n'est  justifié  ni  même  argué  d'aucune  convention  aux 
termes  de  laquelle  les  défendeurs  se  seraient  interdit  d'exercer  ensem- 
ble ou  séparément,  dans  un  lieu  ou  dans  un  périmètre  désignés,  le 
commerce  d'articles  pour  bouchers;  qu'en  l'absence  d'une  telle  con- 
vention ce  chef  de  demande  doit  être  repoussé  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  les  défendeurs  conjointement  et  soli- 
dairement à  payer  à  Paul-Guillaume  Dubec  5,000  francs  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts; leur  fait  défense  de  faire  usage,  pour  le  fonctionnement 
de  la  Société  en  nom  collectif  existant  entre  eux,  de  marchandises, 
factures,  prospectus,  imprimés,  enseignes,  et  généralement  de  tous 
papiers  et  objets  de  commerce  quelconques  portant  le  nom  de  Dubec; 

a  Et  à  défaut  par  les  défendeurs  de  satisfaire  à  cette  disposition,  dit 
qu'il  sera  fait  droit; 

«  Déclare  Paul-Guillaume  Dubec  mal  fondé  en  le  surplus  de  ses 
demandes,  fins  et  conclusions  ; 

«  L'en  déboute,*  etc.  » 
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OBSERVATION. 

• 

Sur  la  première  question,  la  jurisprudence  ne  paraît  pas  fixée. 
Il  existe  en  effet  une  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  les  créan- 
ciers sociaux  peuvent  poursuivre  les  associés  en  nom  collectif 
sans  avoir  au  préalable  discuté  la  Société  elle-même. 

Paul  Pont,  dans  son  Traité  des  Sociétés,  t.  lU  p.  437,  n*  1405, 
enseigne  la  négative.  D'après  lui,  l'être  moral,  la  Société,  serait  le 
débiteur  principal  ;  les  associés  ne  seraient,  à  vrai  dire,  que  des  cau- 
tions. Dans  notre  espèce,  le  tribunal  a  fait  une  distinction  en  rai- 
son de  la  nature  même  de  la  créance,  qui  prenait  sa  source  non 
dans  un  contrat  ou  un  quasi-contrat,  mais  dans  un  délit  ou  un 
qoasi-délit. 

Sur  les  deuxième  et  troisième  points,  la  jurisprudence  est  con- 
stante, y.  Feuillet,  Traité  des  marques  de  fabrique,  n«*  488  et  suiv., 
et  les  nombreux  auteurs  cités. 


11324.    COMPâTEMGE.  —  MATIÈRE  COMMERCIALE.  —  LIEC  DE  PAVE- 
MENT. —  MARCHÉ.  —  CONTESTATION. 

(3  MAI  4887.  —  Présidence  de  M.  DERVnJLÉ.) 

La  faculté  d'assigner  devant  le  tribunal  du  lieu  où  le  payement 
devait  être  effectué,  ne  peut  être  exercée  qu'autant  que  V existence  du 
marché  est  reconnue  ou  n'est  pas  sérieusement  contestée.  Dans  le  cas 
contraire,  le  défendeur  ne  peut  être  assigné  que  devant  le  tribunal 
de  son  domicile,  conformément  à  la  règle  générale. 

RozEAU  c.  d'Heure  et  G*'. 

Du  3  mai  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Dbrvillé,  président;  MM**  Lignereux  et  Houtvet,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  ]e  renvoi  : 

<  Attendu  que  Rozeau  soutient  qu'une  mention  imprimée  sur  sa  cor- 
respondance et  sur  ses  factures  stipule  que  ses  marcbandises  sont 
payables  à  Paris;  que,  par  suite,  il  se  trouverait  justiciable  du  tribunal 
de  ia  Seine; 

t  Mais  attendu  que  ia  vente  eile-môme  est  en  litige,  qu'il  y  a  contes- 
tation sérieuse  sur  l'existence  du  contrat  et  que  pareille  contestation 
rend  inapplicables  les  SS  2  et  3  de  Tariicle  iSO  du  Gode  de  procédure 
civile;  qu'en  l'état  d'Heure  et  G'*,  demeurant  à  Hautmont  (Nord),  ont  été 
mal  assignés  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  qui  doit  se  déclarer  incom- 
pétent; 
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a  Par  gbs  motifs  :  —  Se  déclare  incompétent,  renvoie  la  cause  et 
les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître; 
«  Et  condamne  Rozeau  aox  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Cette  solution  est  conforme  à  la  jorispradence.  Y.  Cassation, 
6  décembre  1871. 

V.  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial,  t.  ID, 
p.  145,  n*^  161  et  les  nombreuses  décisions  citées  par  l'auteur. 


11325.    FAILLrrE.   —  travaux  de    comptabilité.  —    DEMANDE  EK 
ADMISSION.  —  PRIVILÈGE.  —  REJET.  —  GRkANGIER  CHIROGRAPHAIRE. 

(3  MAI  4887.  —  Présidence  de  M.  DBR VILLE.) 

L'emphyé  travaillant  à  demeure  dans  une  maison  de  commerce 
où  il  a  des  appointement  fixes,  n^  est  pas  fondé  à  demander  son  admis- 
sion par  privilège  pour  les  sommes  à  lui  dues  en  raison  de  travaux 
de  comptabilité  exécutés  par  lui  pour  le  compte  d^un  autre  négociant 
tombé  en  faillite. 

Sa  créance,  dans  ce  cas,  ne  rentre  pas  dans  les  limites  étroites  de 
l'article  2101  du  Code  civil. 

Harmand  c.  Mercier,  syndic  de  la  faillite  Worms. 

Du  3  mai  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Dervillé,  président;  MM** Righardière  et Sabatibr,  agréés. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  explications  contra- 
dictoires des  parties  que  si  Harmand  a  tenu,  moyennant  une  indemnité 
variable,  la  comptabilité  de  Worms,  il  était  en  même  temps  employé 
et  travaillait  à  demeure  dans  une  autre  maison  de  commerce  où  il  avait 
des  appointements  fixes; 

a  Que  sa  créance  résuite  d'un  louage  d'industrie  qui  ne  saurait  rentrer 
dans  les  limites  étroites  de  Tarticle  24  04  du  Code  civil  ; 

a  Que  Harmand  ne  saurait,  en  conséquence,  être  admis  au  passif  de 
la  faillite  qu'à  titre  chirographaire,  ainsi  que  Mercier  es  qualité  offre  et 
a  toiyours  offert  de  l'admettre; 

c  Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  donner  acte  à  Mercier  es  qualités 
de  cette  ofllre  et  de  la  déclarer  suffisante; 

a  Par  gis  motifs  :  —  Oui  M.  le  juge-^commiasaire  ; 

«  Donne  acte  à  Mercier  es  qualités  de  ce  qu'il  offre  d'admettre  Har- 
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mand  comme  créancier  chirographaire  de  la  faillite  Worms  pour  la 
somme  de  580  francs; 

«  Déclare  celte  offre  suffisante,  et  sous  le  mérite  de  sa  réalisation, 
déclare  Harmand  mal  fondé  en  sa  demande,  l'en  déboute  et  le  condamne 
aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Il  est  admis  en  jurisprodence  que  l'article  2101  du  Code  civil  n'a 
entendu  désigner,  par  ces  mots  :  gens  de  service,  que  les  per- 
soDnes  louant  leurs  services  à  temps  et  moyennant  un  prix  fixé,  et 
non  oeUes  qui  louent  leur  industrie  pour  un  prix  proportionné  à 
Touvrage  qu'elles  font.  Dans  ce  dernier  cas,  il  s'agit  d'un  louage 
d'industrie  régi  par  l'article  1779  du  Gode  civil,  et  auquel  l'ar* 
tide  2101  susénoncé  n'est  pas  applicable. 


11326.  JUGEMENT.  —  GOMPABUTION.  —  IDENTITÉ  DU  PLAIDEUR.  — 
ASSIGNATION.  —  COPIE  REMISE  A  LA  BARRE.  —  OPPOSmON.  —  NON- 
RECEVABILITÉ. 

(7  MAI  4887.  ~  Présidence  de  M.  Ernest  LEVY.) 

Est  eonlradictoire  et  ne  peut  être  attaqué  par  la  voie  de  l'opposi' 
twn,  le  jugement  du  trUfunal  de  commerce  rendu  contre  une  partie 
présente  à  la  barre  porteur  de  la  copie  d'assignation. 

Cest  en  vain  que  l'opposant  alléguerait  qu'un  tiers  aurait  com^ 
paru  pour  hùàU  barre  sans  y  être  autorisé.  Dans  ce  cas,  il  aurait 
à  se  reprocher  Savoir  remis  à  ce  tiers  sa  copie  dt assignation  et  ne 
pourrait  s'en  prendre  qu^à  tui^-même  de  l'imprudence  qu*il  aurait 
commise. 

Abadiec.X... 

Du  7  mai  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Ernest  Lbvt,  président;  le  sieur  Abadie,  présent,  et  le  sieur 
Saulnier,  mandataire. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  recevabilité  de  l'opposition  : 
«  Attendu  qu*Abadie  fait  opposition  à  un  jugement  rendu  le  48  mars 
4887  contradictoirement  à  son  égard,  alléguant  que  la  personne  qui 
s'est  présentée  pour  lui  à  la  barre  ledit  jour  et  à  laquelle  il  reconnaît 
avoir  con6é  sa  copie  d'assignation  n'avait  pas  mandat  de  le  représen- 
ter, et  soutient  que  ce  jugement  ne  vaudrait  que  comme  jugement  par 
défaut  auquel  il  serait  recevable  à  former  opposition; 
t  Mais  attendu  qu'à  l'audience  du  48  mars  4887,  une  personne  s'est 
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présentée  munie  de  la  copie  d'Àbadie,  qu'elle  a  remise  au  greffier  tenant 
la  plume  à  cette  audience  en  déclarant  ôtre  le  défendeur  en  personne; 

a  Attendu  que,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  Tidenlilé  de  celte 
personne  et  en  admettant  même  avec  Abadie  qu'un  tiers  ait  compara 
pour  lui  et  demandé  du  temps  pour  payer  sans  y  être  autorisé,  il  con- 
vient de  considérer  qu'un  tel  fait  n'aurait  pu  s'accomplir  que  comme 
conséquence  de  la  volonté  manifestée  par  Abadie  de  se  faire  représen- 
ter par  ce  tiers,  porteur  do  sa  copie  ;  qu'il  n'a  à  s'en  prendre  qu'à  lui- 
même  de  l'imprudence  qu'il  aurait  commise; 

«  Et  attendu  qu'un  jugement  rendu  contradictoirement  ne  peut  en 
aucun  cas  être  attaqué  par  voie  d'opposition  ;  qu' Abadie  doit  être  dé- 
claré non  recevable  en  son  opposition  au  jugement  précité  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  l'opposition  d' Abadie  non  recevable, 
ordonne  en  conséquence  que  le  jugement  du  48  mars  4887  continuera  à 
recevoir  son  plein  et  entier  efTet  ; 

«  Condamne  Abadie  aux  dépens  de  ce  chef; 

«  Et  sur  le  surplus  des  conclusions,  continue  la  cause  à  quatre  se- 
maines. » 

OBSERVATION. 

Aux  termes  de  Tarticle  627  du  Code  de  commerce,  le  ministère 
des  avoués  est  interdit  devant  la  juridiction  consulaire  ;  nul  ne  peut 
plaider  devant  cette  juridiction,  si  la  partie  présente  à  l'audience 
ne  l'autorise  ou  s'il  n'est  muni  d'un  pouvoir  spécial. 

Devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  un  grand  nombre  de 
justiciables  se  présentent  eux-mêmes  à  la  barre  pour  défendre 
leurs  intérêts.  Il  est  d'osage  dans  ce  cas  que  les  défendeurs  com- 
paraissant en  personne  remettent  leur  copie  au  greffier  pour  jus- 
tifier de  leur  identité.  Cette  mesure,  qui  n'est  pas  inscrite  dans  la 
loi  et  que  nous  avons  vue  critiquer  quelquefois,  est  cependant  aussi 
sage  que  prudente.  La  décision  que  nous  publions  en  est  assuré- 
ment la  preuve  la  plus  évidente. 


11327.  COURTIER  DB  COMMERCE.  —  VENTES  PUBLIQUES.  —  JUSTffl- 
GATIONS.  —  RESPONSABILiré.  —  DEMANDE  EN  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 
—  REJET. 

(7  MAI  4887.  —  Présidence  de  M.  FOUCHER.) 

Si  le  courtier  assermenté  est  un  officier  publie  et  comme  tel  tenu 
de  prêter  son  ministère,  lorsqu'il  en  est  requis,  pour  les  ventes  pubtir 
ques  aux  enchères  dont  la  loi  lui  attribue  le  monopole,  il  est  néon" 
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moins  constant  qu'il  peut  et  doit  exiger  Us  justifications  de  nature 
i  couvrir  sa  responsabilité. 

Spécialement  en  matière  de  vente  de  marchandises  données  en 
gage,  U  courtier  est  fondé  à  s'assurer  que  la  sommation  prescrite 
par  f  article  93  du  Code  de  commerce  a  bien  touché  les  débiteurs,  et 
à  exiger  la  preuve  de  f  identité  du  gage  et  de  celle  des  débiteurs, 

A  défaut  desdites  preuves,  il  est  fondé  à  refuser  de  procéder  à  la 
vente,  et  ce  refus  ne  saurait  engager  sa  responsabilité  ni  donner 
ouverture  contre  lui  à  une  demande  en  dommages-intérêts. 

Armand  c.  Moutard. 

Du  7  mai  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  PouGHER,  président;  MM**  Righardière  et  Garbe,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  ^  Après  en  avoir  délibéré,  conformément  à  la  loi; 

«  Attendu  qa' Armand  réclame  à  Moutard,  courtier  de  commerce 
assermenté,  une  somme  de  5,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts 
pour  le  préjudice  que  lui  aurait  causé  le  refus  de  Moutard  de  prêter  son 
ministère  à  la  vente  de  certaines  marchandises  remises  en  gage  ; 

•  Mais  attendu  que  s*il  est  vrai  que  le  courtier  assermenté  est  un 
officier  public,  et  que  comme  tel  il  est  tenu  de  prêter  son  ministère 
lorsqu'il  en  est  requis  pour  les  ventes  dont  la  loi  lui  attribue  le  privilège, 
il  est  néanmoins  constant  que  le  courtier  peut  et  doit  exiger  de  son 
requérant  les  justifications  découlant  des  responsabilités  qu'il  encourt 
à  dëfiiut  d'observation  des  prescriptions  légales  ; 

«  Attendu  en  effet  qu'aux  termes  des  lois  des  22  pluviôse  au  YIIl, 
28  mai  4858  et  23  mai  4863,  deux  catégories  sont  établies  dans  les 
ventes  publiques  de  marchandises,  à  savoir  :  4«  les  ventes  de  marchan- 
dises neuves  dont  la  loi  désigne  la  nature  et  réglemente  le  lotissement; 
2*  les  ventes  de  marchandises  remises  en  gage  ; 

c  Attendu  que,  pour  ces  dernières,  et  aux  termes  des  lois  susvisées, 
c'est-à-dire  pour  les  marchandises  remises  en  gage,  le  courtier  de  com- 
merce doit,  avant  de  procéder  à  leur  réalisation,  faire  à  l'enregistre- 
ment une  déclaration  relatant  ses  noms  et  domicile,  ceux  du  requérant 
et  du  débiteur  dont  le  gage  sera  réalisé  ; 

«  Et  que  cette  déclaration  doit  être  transcrite  sur  le  procès-verbal 
de  vente  ;  que  l'article  93  du  Code  de  commerce  e^ige  en  outre  que  le 
débiteur  ait  été  mis  en  demeure  par  sommation  huit  jours  francs  avant 
la  vente; 

«  Attendu  que  l'article  7  de  la  loi  du  25  juin  4  844  punit  d'une  amende 
de  50  à  3,000  francs  l'erreur  commise  par  le  courtier  dans  ses  décla- 
rations; 

«  Que  dans  ces  conditions,  le  courtier  peut  et  doit  exiger  des  requé- 
rants la  justification  de  la  réalité  des  énonciations  susrelatées  ; 
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«  Qu'en  effet,  si  celte  justification  ne  devait  pas  être  fournie,  les 
distinctions  établies  par  la  loi  entre  les  ventes  de  marchandises  neuves 
et  celles  des  marchandises  gagées  deviendraient  illusoires,  puisqu'il 
suffirait  de  déclarer  que  les  marchandises  vendues  proviennent  d'un 
gage,  pour  échapper  aux  prescriptions  légales  visant  la  vente  des  mar- 
chandises neuves  ; 

«  Attendu,  dans  Tespèce,  que  toutes  les  sommations  faites  par  Ar- 
mand, sauf  une,  n'ont  pas  même  touché  ses  prétendus  débiteurs  gagistes; 

a  Que  ce  dernier  n'a  fourni  à  Moutard  ni  la  preuve  de  l'existence  et 
de  l'identité  du  gage,  ni  la  preuve  de  l'identité  des  débiteurs  ; 

a  Que,  dans  ces  conditions,  Moutard  était  en  droit  de  se  refuser  de 
procéder  à  la  vente,  et  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  purement  et  simplement 
la  demande  formée  par  Armand  en  payement  de  dommages-intérêts; 

a  Par  CBS  motifs  :  —  Déclare  Armand  non  recevable,  en  tout  cas 
mal  fondé  en  sa  demande,  l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens.  » 


11328.  COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT.  —  GROUPEMENT.  —  RÉCB- 
PlSSéS.  —  CONVENTION.  —  RÉSILIATION.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 
RECEVABILITÉ. 

(7  MAI  4887.  —  Présidence  de  M.  POUGHER.) 

Le  ctnnmiiiionnérire  expédUeur  akargi  du  trampùrî  du  nutrchmh 
dùei  qui  lui  sont  confiées  a  le  droU  de  ksgrouper,  alors mrtoui que, 
comme  dans  f espèce,  il  n'a  pas  pris  l'engagement  de  fournir  à  chaque 
eoDpédUion  les  récépissés  des  transporteurs  qu'il  mettait  kn-mème 
encntvre,  et  qu'au  contraire  il  avait  été  entendu  qu'il  eonstituerait 
une  pièce  comptable  qui  servirait  de  titre  de  caisse. 

La  non-exécution  duncontrat  de  transport  de  cette  nature  entraine 
contre  la  partie  qui  a  manqué  à  ses  engagements  des  dommages- 
intérêts  qu'il  appartient  aux  trilmnaux  d^ apprécier. 

GAMf  s  C.  la  SoCléTé  générale  des  FOURNTTITRBS  MILITAmRS. 

Du  7  mai  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  FouGHER,  président;  le  sieur  Kulm,  mandataire,  et  M*  Sabatikb, 
agréé. 

<K  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  résiliation  des  conventions  et  tO,(HM)  fr. 
de  dommages-intérêts  : 

a  Attendu  qu'il  est  établi  que,  par  conventions  intervenues  entre  les 
parties,  il  a  été  stipulé  que  Camus  se  chai^eait  de  faire  pour  une  année, 
à  partir  du  7  novembre  4885,  et  ce  à  un  prix  déterminé,  tout  le  service 
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des  expéditions  de  la  Société  défenderesse;  que  toutes  les  sommes  qui 
seraient  dues  à  Camus  et  tous  les  frais  de  transport  qu'il  avancerait  lui 
seraient  remboursés  vingt-quatre  heures  après  Tenlèvement  des  colis  ; 

«  Attendu  que  la  Société  des  fournitures  militaires  fait  plaider  qu'elle 
était  en  droit  d'exiger  de  Camus  la  production  des  récépissés  délivrés 
par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  afin  de  justifier  les  frais  de  trans- 
port avancés  par  le  demandeur;  que  celui-ci,  pour  bénéficier  du  grou- 
pement ou  des  avantages  donnés  par  les  tarife  spéciaux,  se  serait  refusé 
à  dire  cette  production  ;  que  par  suite  elle  aurait  été  fondée  à  refuser 
à  son  tour  d'exécuter  la  clause  du  payement  stipulée  au  contrat; 

«  Hais  attendu  qu'en  l'espèce  Camus  agissait  au  regard  de  la  Société 
des  fournitures  militaires  comme  commissionnaire  expéditeur  et  n'avait 
pas  pris  l'engagement  de  fournir  à  chaque  expédition  les  récépissés  des 
transporteurs  qu'il  mettait  en  œuvre  pour  effectuer  le  transport  des 
marehandiaes  qui  lui  étaient  confiées; 

«  Qu'il  résulte  au  contraire  des  faits  révélés  au  procès  que,  lors  des 
pourparlers  qui  ont  établi  sur  quelles  bases  les  conventions  seraient 
exécutées,  il  a  été  entendu  que  le  demandeur  constituerait  lui-même  une 
pièce  comptat>le  qui  servirait  de  titre  de  caisse; 

«  Attendu  que  du  mois  de  novembre  4  885  au  mois  de  février  4886  les 
conventions  ont  été  exécutées  suivant  les  conditions  de  cet  accord  ; 

fl  Qu'il  n'est  aucunement  justifié  que  Camus  ait  fait  sur  les  expéditions 
de  la  Société  défenderesse  un  bénéfice  quelconque  en  dehors  de  celui 
auquel  il  avait  droit  suivant  les  conventions  ; 

c  Que,  pour  établir  l'exactitude  de  ses  factures,  il  a  tenu  à  la  disposi- 
tion de  la  Société  défenderesse  le  livrt»  de  décharges  données  par  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer  et  qui  tenaient  lieu  de  récépissés; 

«  Que  l'instruction  ordonnée  par  ce  tribunal  ne  révèle  aucune  irré- 
gularité à  la  charge  de  Camus  ; 

t  Que  c'est  donc  à  tort  qu'en  février  4886  la  Société  des  fournitures 
militaires  a  exigé  la  présentation  des  récépissés  et  refusé  de  payer,  sans 
la  présentation  desdits.  Tes  sommes  par  c^le  dues; 

c  Qu'elle  a  ainsi,  sans  motifs  justifiés,  rompu  les  conventions; 

c  Qu'il  y  a  Ken,  en  conséquence,  d'en  prononcer,  par  son  fait  et  à  sa 
charge,  la  résfliation; 

«  Bt  attendu  que,  par  la  rupture  des  conventions,  elle  a  causé  au 
demandeur  un  préjudice  que  le  tribunal ,  tenant  compte!  du  bénéfice 
dont  eeiui-ci  a  été  privé  et  des  sacrifices  que  l'exécution  des  conven- 
tions hit  avait  imposés,  fixe,  à  l'aide  des  informations  dont  il  dispose, 
à  4,000  francs,  à  concurrence  de  laquelle  somme  il  convient  d'accueillir 
ce  chef  de  demande  ; 

«Sur  les  4,407  fr.6&: 

«  Attendu  que,  sur  ce  chef  de  demande,  la  Sodélé  défonderesse  dé- 
clare faire  offre  de  la  somme  réclamée  ; 
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«  Qu'il  convient  de  lui  en  donner  acte; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Vu  le  rapport  de  l'arbitre; 

«  Donne  acte  à  la  Société  générale  des  fournitures  militaires  des 
offres  par  elle  faites; 

a  Les  déclare  insuffisantes; 

a  Déclare  résolues,  par  le  fait  et  à  la  charge  de  la  Société  défenderesse, 
les  conventions  du  7  novembre  dernier; 

c  La  condamne  à  payer  à  Camus  : 

a  1»  la  somme  de  4,107  fr.  65  avec  les  intérêts  de  droit; 

a  S«  la  somme  de  4,000  francs  à  titre  de  dommages  et  intérêts; 

c  La  condamne  en  outre  en  tous  les  dépens.  » 


11329.    COMPÉTENCE.    —    SUISSE.    —    DEMANDE    EN    GARANTIE.   • 
PIERRES  FINES.  —  TRANSPORT.  —  PERTE.  —  RESPONSABIUTÉ. 

(7  MAI  4887.  —  Présidence  de  M.  FOUCUËR.) 

Le  fait,  par  un  employé  de  f  Administration  des  postes,  Savoir 
égaré  des  marchandises,  n'est  pas  de  nature  â  exonérer  celui  à  qui 
elles  ont  été  confiées  pour  en  opérer  la  vente  et  qui  s*  était  obligé  à  les 
restituer  à  leur  propriétaire^ 

Les  tribunaux  de  commerce  français  sont  incompétents,  même 
par  voie  de  demande  en  garantie,  pour  connaître  d'une  action  inten^ 
tée  contre  un  Suisse,  Cest  vainement  que  le  demandeur  soutiendrait 
que  le  traité  du  Ibjuin  1869,  intervenu  entre  la  France  et  la  Suisse, 
ne  saurait  lui  être  applicable  en  sa  qualité  d^ étranger,  et  qu'il  devrait 
être  restreint  aux  Français  seulement. 

SCHWARTZ  c.  KARPELÈS. 

Karpelès  c.  Poghelon. 

Du  7  mai  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  FoucHER,  président;  MM*  Triboulet  et  Mermu-liod,  agréés,  et  le 
sieur  Karpelès  en  personne. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité  joint  les  causes,  et  statuant  par 
un  seul  et  môme  jugement,  tant  sur  la  demande  principale  que  sur  la 
demande  en  garantie  ; 

a  Sur  la  demande  principale  : 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  par  Karpelès  qu'à  la  date  da 
8  octobre  dernier,  deux  lots  de  pierres  fines  lui  ont  été  confiés  par  le 
demandeur; 
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c  Qa'il  se  borne  à  soutenir  qu'il  aurait  obtenu  de  ce  dernier  Fautori- 
sation  de  les  expédier  à  un  de  ses  clients  à  Genève,  et  que  par  suite  de 
eette  autorisation  il  ne  saurait  être  responsable  de  la  perte  de  la  mar- 
chandise, égarée  au  retour  par  un  employé  de  l'Administration  des 


«  Mais  attendu  qu'il  est  établi  que  Karpelès  a  fait  à  ses  risques  et 
pénis  l'expédition  de  la  marchandise,  dont  il  a  de  ses  deniers  payé  les 
fraiâ  de  transport  ; 

«  Que  l'autorisation  dont  il  excipe  ne  saurait  l'exonérer  de  l'obliga- 
lioQ  qu'il  a  assumée  de  restituer  au  demandeur  les  marchandises  qui 
lui  ont  été  confiées  ou  d'en  payer  la  valeur  ; 

«  Et  attendu  que  des  documents  soumis  au  tribunal  il  ressort  que 
la  marchandise  a  été  perdue  en  cours  de  transport  ; 

(Que,  faute  de  pouvoir  la  restituer,  Karpelès  doit  ôtre  tenu  d'en  payer 
àScbwartz  la  valeur,  dont  le  montant  est  justifié  s'élever  à  la  somme 
réclamée,  sauf  à  lui  à  exercer  son  recours  contre  qui  de  droit; 

«  Qu'il  convient  en  conséquence  d'accueillir  cette  demande; 

«  Sur  la  demande  en  garantie  formée  par  Karpelès  contre  Pocbelon  ; 

<  Sur  le  renvoi  pour  cause  d'extranéité  : 

c  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  i^^  de  la  convention  entre  la 
France  et  la  Confédération  suisse,  du  45  juin  4869,  le  demandeur  est 
tenu  de  poursuivre  son  action  devant  les  juges  naturels  du  défendeur , 
même  pour  les  actions  en  garantie ,  quel  que  soit  le  tribunal  où  la 
demande  originaire  est  pendante  ; 

<  Que  néanmoins  si  Taction  a  pour  objet  l'exécution  d'un  contrat 
consenti  par  le  défendeur  dans  un  lieu  situé  soit  en  France,  soit  en 
Suisse,  hors  du  ressort  desdits  juges  naturels,  elle  pourra  ôtre  portée 
devant  le  juge  du  lieu  où  le  contrat  a  été  passé,  si  les  parties  y  résident 
au  moment  où  le  procès  sera  engagé  ; 

t  Attendu  que  Pocbelon  est  Suisse; 

«  Que  le  demandeur  est  également  étranger; 

«  Que  le  traité  susvisé  ayant  resteint  les  droits  des  Français,  un 
étranger  ne  saurait  avoir  en  France  des  droits  plus  étendus  que  ces 
derniers; 

«  Et  attendu  qu'il  n'est  môme  pas  établi  qu'un  contrat  ait  été  passé 
entre  les  parties  ;  que  la  demande  a  pour  objet  la  réparation  d'un  quasi- 
delit  qui  ne  saurait  engendrer  pour  le  défendeur  l'obligation  de  payer 
en  France  la  valeur  des  conséquences  dont  il  pourrait  être  tenu  respon- 
sable et  entraîner  par  suite  la  compétence  de  ce  tribunal  ; 

«  Qu'il  convient  en  conséquence  d'accueillir  le  moyen  opposé; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Vu  le  rapport  de  l'arbitre  ; 
«  Condamne  Karpelès  à  payer  à  Schwartz  la  somme  de  3,473  fr.  35, 
avec  les  intérêts  de  droit  ; 
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«  Sar  la  demande  en  garantie  : 

«  Se  déclare  incompétent  pour  cause  d'extranéité  ; 
c<  Renvoie  sur  cette  demande  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges 
qui  doivent  en  connaître; 
«  Condamne  Karpelès  en  tous  les  dépens.  » 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS 


11330.  SOCIÉTÉ.  —  ACTION  EN  JUSTICE.  —  STATUTS.  —  ASSBHBLEB 
GÉNÉRALE.  —  AUTORISATION  PRÉALABLE.  —  NULLITÉ.  —  FONDA- 
TEURS!. —  MISE  EN  CAUSE. 

(9  FÉVRIER  4887.  —  Présidence  de  M.  de  THÉYENARD.) 

Doit  être  repoussée  comme  prématurée  et  nonrecevabk  la  demande 
en  nullité  Wune  Société  portée  directement  par  un  actionnaire  de 
cette  Société  devant  le  tribunal  de  commerce,  alors  qu'aux  termes 
des  statuts,  aucun  actionnaire  ne  peut  intenter  une  demande  en  jus- 
tice contre  la  Société  qu^après  que  cette  demande  a  été  préalaUe- 
ment  déférée  à  Rassemblée  générale,  dont  l^avis  doit  être  soumàs  mx 
tribunaux  compétents  en  mêpu  tempe  que  la  demande  (1**  et  2* 
espèce). 

Est  également  non  recevabU  la  demande  en  nulUté  d'une  Société 
formée  contre  les  fondateurs  de  la  Société  personnellement  ou  leurs 
représentants,  sans  que  la  Société  elle-même  soit  mise  en  censé 
(2*  espèce). 

1"  espèce, 

LucE  c.  MoREAU-DuPŒ,  liquidateur  de  la  Société  du  contrôle  des 
transports,  et  Petron  et  Margt  c.  Luge  et  Moreau-Ddfié,  es 
noms. 

M.  Lace,  actionnaire  de  la  Société  da  contrtle  des  traBsports, 
a  introduit  derant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  une 
demande  en  nullité  de  cette  Société,  à  raison  de  direrses  iitfrao- 
tions  à  la  loi  du  24  juillet  1876,  qu'il  prétendait  afoir  été  com- 
mises lors  de  sa  constitution. 
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La  Société  du  contrôle  des  transports  a  opposé  à  cette  demande 
une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'article  41  de  ses  statuts,  ainsi 
conçu  :  c  De  conventions  expresses,  aucun  actionnaire  ne  pourra 
intenter  une  demande  en  justice  contre  la  Société  que  lorsque 
cette  demande  aura  été  préalablement  déférée  à  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires,  dont  l'avis  devra  être  soumis  aux  tribunaux 
compétents  en  même  temps  que  la  demande.  »  Pour  réparation 
dn  préjudice  qu'elle  prétendait  lui  être  causé  par  les  agissements 
de  H.  Luce,  la  Société  s'est  portée  reconventionnellement  deman- 
deresse en  payement  de  S0,000  francs  de  dommages-intérêts. 

Par  jugement  du  7  mars  1884,  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  a  statué  sur  ces  demandes  en  ces  termes  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Yu  la  connexitë,  joint  les  causes,  et  statuant 
sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement; 

«  Sur  la  demande  principale  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  44  dés  statuts,  aucun  action- 
naire ne  peut  intenter  une  demande  en  justice  contre  la  Société  que 
lorsque  cette  demande  a  été  préalablement  déférée  à  rassemblée  géné- 
rale des  actionnaires,  dont  Tavis  doit  être  soumis  aux  tribunaux  com- 
pétents en  même  temps  que  la  demande; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  S3  des  statuts,  l'assemblée  gêné- . 
raie  se  réunit  en  mars  ou  avril  de  chaque  année; 

«  Qu'il  n'est  pas  stipulé  au  pacte  social  qu'une  assemblée  générale 
extraordinaire  devra  être  convoquée  à  l'effet  d'examiner  les  griefs  que 
pourraient  soulever  un  ou  plusieurs  actionnaires; 

«  Que  la  demande  est  prématurée  el^  doit  être,  quant  à  présent,  re- 
poussée; 

«  Sur  la  demande  reconventionneile  : 

«  Sur  les  50,000  francs  de  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  qu'en  introduisant,  le  4  5  décembre  4  863,  contre  la  Société  du 
contrôle  des  transports,  une  demande  qu'il  savait,  aux  termes  des 
statuts  acceptés  par  lui,  ne  pouvoir  être  examinée  que  lors  de  l'assem- 
blée générale  se  réunissant  en  mars  ou  avril,  Luce  a  causé  sciemment  à 
la  Société,  par  sa  demande  en  nullité,  un  préjudice  dont  il  lui  doit 
réparation  ; 

«  Qu'il  convient  d'en  fixer  la  valeur  à  500  francs,  et  d'obliger  le 
défendeur  au  payement  de  cette  somme  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort  : 

t  Déclare  la  demande  de  Luce  prématurée; 

•  Le  condamne,  par  les  voies  de  droit,  à  payer  à  la  Société  du  oon- 
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trôie  des  transports  la  somme  de  500  francs  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts; 
«  Et  le  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

M.  Luce  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Devant  la  Cour,  M.  Moreau-Du6é  a  déclaré  reprendre  l'instance 
au  nom  et  comme  liquidateur  de  la  Société  du  contrôle  des  trans- 
ports. 

D'autre  part,  deux  autres  actionnaires  de  cette  Société,  MM.  Pey- 
ron  et  Marcy,  sont  intervenus  dans  l'instance  et  ont  conclu  à  la 
confirmation  du  jugement. 

Du  9  février  1887,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  2'  Chambre. 
MM.  DB  Thévenard,  président;  Quesnat  de  Bbaurepaire,  avocat 
général;  MM.  Guyard  et  Binoghe,  avocats. 

LA  COUR  :  —  Statuant  sur  Tappel  interjeté  par  Luce  d'un  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  le  7  mars  4  884,  et  sur 
Fintervention  de  Peyron  et  Marcy  ; 

a  Sur  le  mérite  de  ladite  intervention  : 

«  Considérant  que  Peyron  et  Marcy  interviennent  en  leur  qualité 
d'actionnaires  de  la  Société  intimée; 

.  a  Considérant  qu'ils  sont  représentés  dans  l'instance  par  le  liquida- 
teur, comme  tous  autres  actionnaires,  et  que,  dès  lors,  leur  intervention 
n'est  pas  recevable  ; 

<x  Sur  l'appel  : 

«  Sur  la  recevabilité  de  la  demande  de  Luce  et  sur  la  demande  recon- 
ventionnelle de  la  Société  du  contrôle  des  transports; 
«(  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Donnant  acte  à  Moreau-Dtt6é,  es  qualités,  de  ce 
qu'il  déclare  s'en  rapporter  à  justice  sur  le  mérite  de  l'appel  de  Luce  et 
de  l'intervention  de  Peyron  et  Marcy; 

«  Déclare  Peyron  et  Marcy  non  recevables  en  leur  intervention; 

«  Les  condamne  aux  dépens  de  ladite  intervention  ; 

a  Met  l'appellation  à  néant; 

a  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet; 

<c  Condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

2*  espèce. 

Martinet  c.  Moreau-Dufié  ,  liquidateur  de  la  Société  du  contrôle 
des  transports,  Gobin  et  Lbmoine  ,  es  noms  ;  et  Peyron  et  Margt, 
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c.  Martinet,  Moreau-Dupi^,  es  noms,  Gobin  et  Lemoine,  es  noms. 

M.  Martinet,  souscripteur  d'un  certain  nombre  d'actions  de  la 
Société  du  contrôle  des  transports,  a  prétendu  que  cette  Société 
était  nulle^  pour  violation  des  dispositions  de  la  loi  du  24  juillet 
1867;  les  statuts,  suivant  lui,  n'auraient  pas  désigné  les  objets 
apportés  par  un  sieur  Gobin,  l'un  des  fondateurs  de  la  Société  avec 
an  sieur  GombauU,.  et,  d'autre  part,  le  quart  du  capital  en  numé- 
raire n'aurait  pas  été  versé  par  tous  les  souscripteurs  lors  de  la 
déclaration  de  constitution  définitive  de  la  Société.  Soutenant  que 
les  promoteurs  de  la  Société  devaient  être  rendus  responsables  de 
sa  nullité  et  de  ses  conséquences,  il  a  assigné  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  M.  Grobin  et  M.  Lemoine,  ce  dernier  en 
sa  qualité  de  liquidateur  de  la  Banque  de  l'Aube,  dont  le  sieur 
Gombault  était  directeur,  à  l'effet  de  voir  déclarer  nulle  la  Société 
du  contrôle  des  transports,  de  voir  nommer  un  liquidateur  pour 
assurer  les  comptes  des  intéressés  de  fait,  et  enfin  de  s'entendre 
condamner  solidairement  au  remboursement  des  sommes  par  lui 
souscrites. 

De  son  côté^  la  Société  du  contrôle  des  transports,  invoquant 
Farticle  41  de  ses  statuts,  aux  termes  duquel  aucun  actionnaire 
ne  pouvait  intenter  une  demande  en  justice  contre  la  Société  que 
lorsque  cette  demande  aurait  été  préalablement  déférée  à  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires,  dont  l'avis  devait  être  soumis  aux 
tribunaux  compétents  en  même  temps  que  la  demande,  a  assigné 
M.  Martinet  en  S0,000  francs  de  dommages-intérêts  pour  répara- 
tion du  préjudice  qu'elle  prétendait  lui  être  causé  par  la  demande 
de  ce  dernier. 

C'est  dans  ces  conditions  que,  le  21  mars  1884,  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  avait  rendu  lé  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexitë,  joint  les  causes,  et  statuant 
sar  le  tout  par  un  seul  et  môme  jugement; 

«  Sur  la  nullité  de  la  Société  : 

«  Attendu  que  les  défendeurs  sont  assignés,  Gobin  en  son  nom  per- 
sonnel, et  Lemoine,  liquidateur  de  la  Banque  de  l'Aube,  pour  voir  dé- 
clarer nulle  la  Société  du  contrôle  des  transports; 

«  Que  Faction  contre  les  défendeurs  ne  saurait  produire  effet  contre 
un  tiers,  en  l'espèce,  la  Société  susnommée,  qui  n'est  pas  mise  en  cause; 

«  Que  la  demande,  de  ce  chef,  doit  être  déclarée  non  recevable  ; 

«  Sur  le  remboursement  de  5,000  francs  et  dommages-intérêts  à 
fixer  par  eut  : 

«  Attendu  que  le  demandeur,  en  versant  les  5,000  francs  qu'il  ré- 
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clame,  n'a  fait  que  remplir  Tobligation  qu'il  avait  prise  par  suite  de  sa 
souscription  aux  actions  de  la  Société  du  contrôle  des  transports; 

«  Que  cette  somme  fiiit  partie  du  capital  de  celle-ci  ;  qu'il  ne  saurait 
en  réclamer  le  remboursement  à  un  titre  quelconque; 

«  Que,  pour  le  cas  où  une  action  dirigée  contre  la  Société  dans  les 
termes  prévus  aux  statuts  ferait  prononcer  la  nullité  de  cette  dernière, 
le  défendeur  aurait  à  exercer  les  droits  qui  sont  réservés  aux  action- 
naire contre  les  administrateurs  et  fondateurs,  ainsi  qu'il  est  prévu  à 
l'article  42  de  la  loi  du  S4  juillet  4  867  ; 

«  Qu'en  l'état,  ce  chef  de  la  demande  doit  être  déclaré  non  recevabie; 

«  Sur  la  demande  de  la  Société  du  contrôle  des  transports  en  50.000  fr. 
de  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  qu'en  demandant  par  voie  d'assignation  contre  des  tiers  la 
nullité  de  la  Société,  Adam  Martinet  a  causé  à  celle-ci  un  préjudice 
dont  réparation  lui  est  due;  que  le  tribunal,  au  moyen  des  élémeats 
dont  il  dispose,  en  fixe  l'importance  à  600  francs,  au  payement  desquels 
Martinet  doit  être  tenu; 

d  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Adam  Martinet  non  recevabie  quanta 
présent  en  ses  demandes,  fins  et  conclusions; 

a  L'en  déboute; 

«  Le  condamne  par  les  voies  de  droit  à  payer  à  la  Société  du  contrôle 
des  transports  600  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 

a  Le  condamne  en  outre  en  tous  les  dépens.  » 

M.  Martinet  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Gomme  dans  la  première  affaire,  M.  Moreau-Dufié  a  déclaré 
reprendre  l'instance  devant  la  Cour  au  nom  et  comme  liquidateur 
de  la  Société  du  contrôle  des  transports^  et  MM.  Peyron  et  Marcy 
sont  intervenus  aux  débats  en  leur  qualité  d'actionnaires  de  la 
Société. 

Du  9  février  1887,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  2«  Chambre. 
MM.  DE  Thévenard,  président;  Quesnay  de  Beaurbpaire,  avocat 
général;  MM*'  Guyard,  Binoche,  Lévi-Lion,  Préminbt  etJAVAL, 
avocats. 

a  LA  COUR:  —  Statuant  par  un  seul  et  même  arrêt  sur  l'appel  inter- 
jeté par  Martinet  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine,  le  24  mars  4884,  et  sur  la  demande  en  intervention  de  Peyron 
et  Marcy  ; 

«i  Sur  ladite  intervention  : 

a  Considérant  que  Peyron  et  Marcy  interviennent  en  leur  qualité 
d'actionnaires  de  la  Société  intimée  ; 
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c  Considérant  qu'ils  sont  représentés  dans  l'instance  par  le  liquida- 
teur, comme  tous  les  autres  actionnaires,  et  que,  dès  lors,  leur  inter- 
vention n'est  pas  recevable; 

«  Au  fond  : 

«  Sur  la  recevabilité  des  demandes  de  Martinet  et  sur  la  demande 
reocaventionnelle  de  la  Société  du  contrôle  des  transports  ; 

8  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Donnant  acte  à  Martinet  de  ce  qu'il  déclare  ne 
requérir  aucune  condamnation  contre  le  syndic  de  la  Banque  de  l'Aube, 
et  se  borner  à  faire  déclarer  commun  avec  lui  l'arrêt  à  intervenir; 

t  Donnant  acte  également  à  Lemoine,  es  qualités ,  de  ladite  déclara- 
tion; 

t  Donnant  acte  à  Moreau-Dufié,  es  qualités,  de  ce  qu'il  déclare  s'en 
rapporter  à  justice  sur  le  mérite  de  l'intervention  de  Peyroo  et  Marcy  ; 

t  Déclare  Peyron  et  Marcy  non  recevaUes  en  leur  intervention  ; 

«  Les  condamne  aux  dépens  de  ladite  intervention  ; 

«  Met  l'appellation  à  néant; 

«  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

t  Condamne  l'appelant  è  l'amende  et  aux  dépens.  • 

OBSBEVATION. 

Y.  Paris,  8  noTembre  1883;  Agen,  19  mars  1886,  et  Poitiers, 
26juiUet  1886. 


11331.  CHBMIN  DE  FBR.  —  TRANSPORT.  —  EXPÉDITEUR.  —  DBSTI- 
MATAIRB.  — REFUS  DE  PRENDRE  LIYRAISON.  —  DEMANMB  A  FIN  d'eN- 
LÈVEMBNT.  —  TIERS  DÉPOSITAIRB.  —  DROrTS  DE  MAGASINAGE. 

(45  FEVRIER  48S7.  -  Présidence  de  M.  FAUGONNEÂU-DUFRESNB.) 

En  nuiiiàre  de  trantpart,  le  destinataire,  smu  prétexte  de  corUes- 
^iofi  survenue  entre  bU  ei  k  voiturier  et  étrangère  au  contrat  de 
transport,  ne  peut  s'arroger  k  droit  de  refuser  la  livraison,  alors 
V*e  eelk-ci  intéresse  l'expéditeur,  tiers  intéressé  au  contrat. 

La  demande  tendant  à  Venlèoenuni  de  la  marchandise  litigieuse 
^t  une  demande  indéterminée;  k  tribunal  ne  peut  dems  ce  cas  sta- 
tuer qu'à  charge  Rappel,  bien  que  tensembk  des  divers  autres  chefs 
de  dematuk  soit  inférieur  au  taux  du  dernier  ressort. 

les  marchandises  litigieuses  déposées  chez  un  tiers  par  une  Corn- 
f^gnie  de  chemins  de  fer  et  pour  son  compte^  sont  toujours  aux 
fi^,  risques  et  périii  de  ladite  Compagnie;  celk<i  est  donefmdée 
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à  réclamer  les  droits  de  magasinage  au  taux  des  tarifs  détermmU 
par  les  arrêts  ministériels,  et  non  au  prix  réclamé  par  le  tiers  dépo» 
sUaire. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  c.  Petit. 

Le  tribunal  de  commerce  d'Épernayarendu,le  14  janyier  18Si, 
le  jugement'suivant  : 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  par  acte  introductif  d'instance 
en  date  du  47  septembre  dernier,  enregistre,  Petit  fils  réclamait  à  la 
Compagnie  de  l'Est  la  livraison  en  gare,  à  Épernay,  du  restant  d'un 
wagon  de  briques  dont  l'enlèvement  était  suspendu  par  lui  depuis  le 
4  4  septembre,  par  le  motif  que  le  chef  de  gare  lui  avait  refusé  l'anno- 
tation sur  la  lettre  de  voiture  constatant  qu'il  ne  payait  le  transport  et 
le  magasinage  réclamés  que  sous  réserve  du  droit  de  réclamer  pour  le 
retard  de  plus  de  deux  heures  que  ses  hommes  et  ses  chevaux  avaient 
eu  à  subir  en  attendant  la  désignation  du  wagon  à  décharger; 

«  Attendu  que,  par  la  même  assignation,  le  demandeur  n'a  fait  que 
réitérer  sa  demande  en  livraison  faite  par  sommation  le  4  5  septembre, 
et  qu'il  a  réitéré  aussi  ses  offres  contenues  dans  ladite  sommation  de 
payer  à  la  Compagnie  de  l'Est  6S  fr.  55  pour  transport,  20  francs 
pour  deux  jours  de  magasinage,  mais  sous  la  retenue  de  4  2  francs  pré- 
tendus perçus  indûment  sur  frais  de  transport  de  la  même  quantité  de 
marchandises  à  lui  expédiées  le  t%  août  en  gare  à  Ay,  dont  la  lettre  de 
voiture  s'élevait  à  66  fr.  80,  au  lieu  de  54  fr.  80. 

a  Attendu  que  le  demandeur  faisait,  en  outre,  des  réserves  pour  ré- 
clamer à  la  Compagnie  une  indemnité  pour  occupation,  sans  autorisa- 
tion, d'une  partie  de  terrain  à  lui  appartenant; 

a  Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse,  se  fondant  sur  Tinsuffi- 
sance  des  offres  réelles  faites  par  Petit  fils,  a  refusé  de  livrer  le  restant 
du  wagon  de  briques,  et  que  se  portant  reconventionnellement  de- 
manderesse, elle  réclame  aujourd'hui  à  son  adversaire  644  fr.  25  pour 
frais  de  transport  et  magasinage  au  28  novembre  dernier,  ainsi  que  les 
frais  de  magasinage  postérieurs  à  cette  date  jusqu'au  jour  de  l'enlève- 
ment, sinon  l'autorisation  de  vendre  les  briques  aux  enchères  publiques, 
aux  risques  et  périls  de  Petit,  et  sa  condamnation  au  payement  de  la 
différence  pouvant  exister  entre  le  produit  de  la  vente  et  ce  qui  sera 
dû  à  la  Compagnie  pour  frais  de  toute  nature  ; 
•  «  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande  Petit,  subsidiairement,  arti- 
cule et  offre  de  prouver  par  témoins  que,  le  4  4  septembre,  il  s'est  pré- 
senté vers  six  heures  un  quart,  à  la  gare,  avec  quatre  chevaux,  quatre 
voitures  et  quatre  hommes  ;  que  le  sous-chef  était  absent,  et  que  ce  oe 
fut  qu'après  une  heure  d'attente  qu'un  autre  employé  se  présenta  pour 
désigner  à  ses  hommes  le  wagon  à  décharger;  que  deux  voitures  furent 
alors  chargées  et  enlevées,  ce  qui  prit  environ  une  heure; 
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<  Que  le  sous-chef,  étant  alors  sunrenu,  fit  cesser  le  déchargement; 

8  Qu'on  alla  alors  chercher  Petit,  et  que  celui-ci  étant  arrivé,  le  sous- 
cbef  lui  réclama  le  payement  de  la  lettre  de  voiture,  et  de  20  francs  pour 
deux  jours  de  stationnement; 

a  Que  Petit  offrit  le  montant  de  la  lettre  de  voiture  ;  après  avoir  vai- 
nement réclamé  et  protesté  en  ce  qui  concernait  les  20  francs  de  sta- 
tionnement, les  offrit  aussi,  mais  demanda  qu'il  fût  constaté,  sur  la  lettre 
de  voilure,  qu'il  ne  payait  que  sous  réserve,  ce  que  l'employé  refusa, 
et  que  ce  refus  a  été  la  cause  unique  de  la  non-livraison  ; 

f  Attendu  que  la  Compagnie  de  l'Est,  de  son  côté,  offre  de  prouver 
que  l'agent  chargé  du  service,  s'étant  absenté  vingt  à  vingt-cinq  mi- 
nutes pour  se  rendre  de  la  gare  extérieure  au  bureau  de  la  petite  vitesse, 
Petit  s'est  mis  aussitôt  à  décharger  le  wagon,  et  qu'il  avait  déjà  chargé' 
une  partie  des  briques,  lorsque  l'agent,  revenu,  lui  réclama  les  frais  de 
transport  et  de  magasinage  ; 

•  Attendu  que  le  tribunal  n'a  pas  à  apprécier  si  Petit  a  perdu  plus 
ou  moins  de  temps  avec  ses  hommes  et  ses  chevaux,  en  attendant 
Varrivée  de  l'employé  pour  la  désignation  du  wagon  à  décharger,  puis- 
que aucune  demande  en  indemnité  n'est  faite  à  cet  égard  ; 

f  Que  la  question  à  résoudre  est  de  savoir  si  la  Compagnie  de  l'Est 
était  fondée  dans  son  refus  d'annoter  sur  la  lettre  de  voiture  les 
réserves  de  Petit,  et  si  Petit,  en  raison  de  ce  refus,  avait  le  droit  de 
refuser  la  livraison  de  la  marchandise  ; 

«  Attendu  que  si  le  destinataire  est  déchu  de  tout  recours  contre  le 
voiturier  lorsque  la  marchandise  est  livrée  et  la  lettre  de  voiture  payée, 
il  faut  remarquer  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce,  d'une  contestation 
relative  au  contrat  de  transport,  lequel  a  été  exécuté  pleinement,  puis- 
que la  marchandise  adressée  en  gare  a  été  mise  à  la  disposition  du 
destinataire,  exempte  d'avaries  et  de  pertes,  dans  les  délais  réglemen- 
taires, et  que  la  livraison  a  regu  un  commencement  d'exécution  ; 

«  Mais  attendu  que  le  litige  a  pris  naissance  à  propos  du  fait  parti- 
culier d'une  perte  de  temps  d'hommes  et  de  chevaux; 

«  Que  dès  lors  la  contestation  étant  étrangère  au  contrat  de  trans- 
port, la  Compagnie  de  l'Est  pouvait  refuser  à  bon  droit  l'annetation  sur 
la  lettre  de  voiture,  alors  surtout  que  l'enlèvement  d'une  partie  de  la 
marchandise  avait  eu  lieu  ; 

a  Attendu,  d'ailleurs,  qu'aucune  loi  ni  prescription  ne  soumettent  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer  à  l'obligation  de  constater  sur  les  lettres 

de  voiture  des  réserves  de  ce  genre  ; 
a  Que  Petit  fils,  pour  la  sauvegarde  de  ses  droits,  pouvait,  dans  la 

circonstance,  recourir  à  tous  moyens  de  constatation  légale  ; 
«  Que  l'articulation  qu'il  fait  à  la  dernière  heure  en  est  la  preuve; 
«  Attendu,  au  surplus,  qu'en  matière  de  transport,  il  est  absolument 

inadmissible  que  le  destinataire,  sous  prétexte  de  contestation  entre  lui 

et  le  voiturier,  étrangère  au  contrat  de  transport^  puisse  s'arroger  le 
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droit  de  refuser  la  livraison,  alors  que  la  livraison  intéresse  reipëditeor, 
tiers  intéressé  au  contrat  ; 

«  Attendu,  en  conséquence,  que  nonobstant  le  refus  opposé  par  la 
Compagnie  de  l'Est  d'annoter  la  lettre  de  voiture ,  Petit  n'avait  aucun 
motif  valable  pour  refuser ,  le  4  4  septembre ,  le  restant  des  briques, 
alors  que  partie  du  wagon  avait  été  enlevée  par  lui  ; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'articulation  de  Petit,  que  les  faits 
articulés,  fussent-ils  prouvés,  ne  pouvaient  constituer  ledrqit  de  refuser 
la  marchandise  ; 

<c  Attendu,  en  second  lieu,  qu*il  s'agit  de  rechercher  si  les  offkw 
réelles  faites  par  Petit,  dans  sa  sommation  du  4  5  septembre,  étaient 
suffisantes  et  valables  pour  imposer  à  la  Compagnie  de  l'Est  l'obligation 
de  délivrer  la  marchandise  ; 

«  Attendu  que  si  Petit  a  offert  réellement  le  payement  des  frais  de 
transport  et  de  magasinage  réclamés,  il  ne  l'a  fait  que  sous  la  déduction 
de  douze  francs  en  compensation  d'une  erreur  de  taxe  de  pareille 
somme  que  la  Compagnie  aurait  perçue  indûment  sur  Tespédition  du 
49  août  précédent; 

d  Attendu,  en  ce  qui  touche  cette  taxe,  que  d'après  le  tarif  spécial 
py,  applicable  le  49  août  4884,  l'expédition  du  wagon  de  40,000  kilos 
de  briques,  dirigé  de  Montereau  sur  Ay  (gare),  devait  être  taxée,  savoir  : 

Pour  455  kilomètres  à  0,04  ci 6  fr.  20 

Frais  de  gare 0       40 

Ensemble  par  tonne 6  fr.  60 

«  D'où  il  suit  que  l'expédition  dont  s'agit  a  été  taxée  légalement  à  la 
somme  de  66  fr.  4  0. 

a  Que  dès  lors  aucune  erreur  n'existant  dans  la  taxe,  la  demande  en 
détaxe  élevée  par  Petit  n'était  pas  fondée  et  tombait  d'elle-même; 

a  Attendu  que,  y  eût-il  eu  erreur  de  taxe,  l'erreur  étant  contestée 
par  la  Compagnie,  la  compensation  légale  ne  pouvait  s'opérer  ; 

a  Qu'en  conséquence  et  sans  s'arrêter  au  moyen  d'incompétence 
soulevé  par  la  Compagnie  à  raison  du  domicile,  il  y  a  lieu  de  dire  que  les 
offres  réelles  faites  par  Petit,  à  la  date  du  45  septembre,  étaient  insuffi- 
santes, et  qu'elles  doivent  être  déclarées  non  valables  ; 

«  Attendu  que  Petit  fils,  pour  soutenir  encore  la  validité  de  ses  offres 
réelles,  s'appuie  sur  le  moyen  consistant  à  prétendre  que  le  transport 
du  wagon  de  briques  expédié  eu  septembre,  s'étant  fait  aux  conditions 
du  tarif  spécial,  les  droits  de  stationnement  ne  pouvaient  courir  qu'à 
partir  de  la  mise  à  la  poste  de  la  lettre  d'avis,  et  à  prétendre  aussi  que 
ces  droits  ne  pouvaient  être  exigés  qu'en  cas  d'impossiblité  absolue  par 
la  Compagnie  de  décharger  les  wagons  ; 

(c  Que,  suivant  lui,  la  Compagnie  de  l'Est  ne  justiBant  pas  de  la  mise 
à  la  poste  d'une  lettre  d'avis,  ni  de  l'impossibilité  absolue  de  décharge- 
ment du  wagon,  la  perception  des  20  francs  pour  deux  jours  de  station- 
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nement  ne  se  trouverait  pas  lëgitimëe  et  qu'ainsi  les  ofif^s  réelles  faites 
étaient  en  tout  cas  suffisantes  ; 

«  Hais  attendu  qu'il  résulte  du  carnet  d'émargement  des  avis  d'arri- 
vée remis  au  domicile  des  destinataires,  et  dont  l'emploi  est  autorisé  par 
les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  que  l'avis  d'arrivée  du  wagon  a  été 
remis  par  exprès  à  Petit,  le  44  septembre  à  neuf  heures  et  demie  du 
malin  ; 

c  Que  dès  lors,  aux  termes  de  l'article  47  des  conditions  d'applica- 
tion des  tarife  généraux,  homologués  le  44  mars  4884,  le  wagon  devait 
être  complètement  déchargé  dans  la  journée  du  lendemain  42  septem- 
bre; 

<  Et  attendu  que  les  droits  de  magasinage  ou  de  stationnement  sont 
régis,  non  par  les  conditions  du  tarif  spécial  PV  %\ ,  ainsi  que  le  sou- 
tient vainement  Petit,  mais  par  l'article  47  des  conditions  d'application 
des  tariÊ  généraux  ;  qu'il  en  résulte  que  la  Compagnie  de  l'Est  avait  le 
droit,  après  la  journée  du  4  2  septembre,  ou  de  faire  le  déchargement 
aux  frais  du  destinataire,  ou  de  laisser  la  marchandise  sur  le  wragon, 
en  percevant  un  droit  de  stationnement  de  40  francs  par  jour  de 
retard;  que,  par  conséquent,  la  Compagnie  de  l'Est  était  fondée  à  ré- 
clamer à  Petit  fils  20  francs  de  droit  de  stationnement  pour  les  jour- 
nées des  43  et  44  septembre; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  les  offres  réelles 
faites  par  Petit  étaient  à  tous  égards  insuffisantes  et  que  la  Compagnie 
de  l'Est  pouvait  et  devait  se  prévaloir  de  son  refus  de  livraison  de  la 
marchandise  ; 

i  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  réserves  de  Petit  pour  obtenir 
payement  d'une  indemnité  due  pour  occupation  d'un  terrain,  que  ces 
réserves  n'ont  pu  motiver  de  la  part  de  la  Compagnie  le  refus  de  déli- 
mnce  du  wagon  de  briques; 

a  Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'y  arrêter; 

t  Sur  la  demande  reconventionnelle  : 

«  Attendu  que  Petit  oppose  à  cette  demande  la  prétention  d'avoir 
laissé  la  marchandise  pour  compte  de  la  Compagnie; 

«  Mais  attendu  que^  par  les  motifs  qui  précèdent,  il  est  démontré  que 
si  la  livraison  des  briques  litigieuses  n'a  pas  été  effectuée  par  la  Compa- 
gnie, c'est  uniquement  pour  défaut  d'offres  réelles  suffisantes  de  la 
part  du  destinataire;  que  Petit  n'a  donc  qu'à  s'en  prendre  à  lui-même 
de  n'avoir  pas  disposé  en  temps  utile  de  la  marchandise  dont  il  avait 
besoin,  et  que  sa  prétention  de  la  laisser  pour  compte  à  la  Compagnie, 
alors  qu'il  n'en  a  plus  l'emploi,  ne  saurait  être  accueillie; 

«  Attendu  qu'il  résulte  du  compte  de  magasinage  produit  par  la  Com- 
pagnie de  r^t,  que  le  wagon  de  briques  a  subi  un  stationnement  de 
trois  jours  à  la  gare  d'Épemay  ; 
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«  Qu^ëtant  perçu  par  la  Compagnie  40  francs  par  jour,  le  droit  toUl 

dû  pour  stationnement  est  de  30  francs,  ci 30  fr.  b 

a  Attendu  qu*il  est  encore  dû  à  la  Compagnie  : 

\^  Àfiflranchissements  divers  et  passe-debout »       90 

30  Le  camionnage  chez  Tentrepositaire 43      80 

30  Les  frais  de  transport 6S       40 

«Soit  au  total 447  fr.  40 

«  Et  attendu  que  la  Compagnie  de  TEst  ne  justiBant  d'aucun  traiti 
avec  un  entrepositaire  particulier,  dûment  homologué,  lui  conférant  le 
droit  de  percevoir,  au  taux  de  ses  propres  tarife,  les  frais  de  maga- 
sinage dus  à  Tentrepositaire  sur  les  marchandises  confiées  à  ce  dernier, 
sa  demande  en  payement  de  507  fr.  45  pour  magasinage  dû  à  Tentre- 
positaire  ne  saurait  être  admise; 

a  Qu'il  convient,  en  raison  des  circonstances  de  la  cause,  d'allouer  à 
la  Compagnie  de  l'Est  ce  que  de  droit,  pour  trois  jours  de  stationne- 
ment, frais  de  camionnage  à  l'entrepôt,  et  de  laisser  à  la  charge  de 
Petit  le  règlement  des  frais  de  magasinage  de  ses  briques  chez  l'entre- 
positaire; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Jugeant  en  dernier  ressort; 

«  Donne  acte  à  Petit  fils  de  son  articulation  ; 

«  Dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  la  preuve  des  faits  articulés; 

«  Déclare  Petit  fils  mal  fondé  en  son  refus  de  livraison  du  restant 
des  briques  du  wagon  arrivé  à  son  adresse  en  gare  d'Épernay  le  44  sep- 
tembre dernier;  le  déclare  également  mal  fondé  en  sa  prétention  de 
laisser  ces  briques  pour  le  compte  de  la  Compagnie  de  l'Est; 

«  Dit  que  ces  briques  sont  à  sa  disposition  chez  l'entrepositaire  de 
la  Compagnie,  contre  payement  des  frais  de  magasinage  dus  à  celui-ci; 

«  Condamne  Petit  fils  à  payer  au  chemin  de  fer  de  l'Est  la  somme 
de  447  fr.  40  pour  transport,  droit  de  stationnement,  déboursés  divers, 
camionnage,  ensemble  les  intérêts  de  droit  ; 

«  Déclare  Petit  fils  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses  moyens  et  con- 
clusions, l'en  déboute  ; 

«  Déclare  la  Compagnie  de  l'Est  mal  fondée  dans  le  surplus  de  sa 
demande  reconventionnelle,  l'en  déboute; 

«  Condamne  Petit  fils  en  40  francs  de  donmiages-intérèts  judiciaires 
et  aux  dépens.  » 

Appel  par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est. 

Du  15  février  1887,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  7«  Cham- 
bre, MM.  Fauconneâu-Dufrbsnb  président;  Anoribu,  sabstitat  do 
procureur  général  ;  M*  Jagqmin,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  par  ses  conclusions  devant  le 
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tribunal  de  commerce  d*Épernay,  Petit  a  conclu  à  ce  qu'il  lui  fût 
donne  acte  de  ce  qu'il  déclarait  laisser  pour  compte  à  la  Compagnie  de 
TBst  les  marchandises  litigieuses  ;  à  ce  que  la  Compagnie  fût  condamnée 
à  lui  en  rembourser  la  valeur  à  prix  de  facture  et  en  4S0  francs  de 
dommages-intérêts; 

c  Qne  de  son  côté  la  Compagnie  a  conclu  à  ce  que,  dans  le  jour  du 
jugement,  Petit  fût  tenu  d'enlever  le  surplus  du  chargement  contre  le 
payement  de  644  francs,  frais  de  transport  et  de  magasinage,  de  tous 
irais  postérieurs  à  cette  date  jusqu'au  jour  de  l'enlèvement;  sinon  au- 
toriser la  Compagnie  à  faire  procéder  à  la  vente  des  briques  aux  frais, 
risques  et  périls  de  Petit,  et  le  condamner  dès  à  présent  au  payement 
de  la  différence  existant  entre  le  produit  de  la  vente  et  le  chiffre  des 
firais  dus  à  la  Compagnie,  plus  en  35  francs  de  dommages-intérêts  ; 

«  Qu'enfin,  en  réponse  à  ces  conclusions,  Petit  a  articulé  des  faits 
tendant  à  établir  la  négligence  de  l'employé  de  la  gare  d'Ëpemay; 

c  Considérant  que  l'action  de  la  Compagnie  de  l'Est  tendait  à  l'enlève- 
ment  de  la  marchandise  litigieuse  ;  qu'elle  réclamait  en  outre,  à  défaut 
du  payement  des  prix  de  transport  et  de  magasinage,  l'autorisation  de 
vendre  ladite  marchandise  pour  en  appliquer  le  prix  au  rembourse- 
ment de  ce  qui  lui  était  dû;  qu'enfin  elle  demandait  condamnation  au 
payement  de  tous  frais  de  magasinage  ou  autres  postérieurs  à  son 
assignation  jusqu'au  jour  de  l'enlèvement  ; 

«  Considérant  que  cette  demande  avait  un  caractère  indéterminé  ; 
que  conséquemment  le  tribunal  de  commerce  d'Ëpemay  ne  pouvait  y 
statuer  qu'à  charge  d'appel  ; 

t  Au  fond: 

t  Considérant  que  le  6  septembre  4884  un  wagon  de  40,000  kilo- 
grammes de  briques  a  été  expédié  de  Montereau  à  Petit  fils,  gare  d'Ày  ; 

«  Que,  sur  Tordre  du  destinataire,  il  a  été  le  44  réexpédié  à  Épernay 
od  il  est  arrivé  le  même  jour; 

«  Que  Petit  ne  s'est  présenté  pour  procéder  au  déchargement  que  le 
44  et  qu'il  a  laissé  sur  le  wagon  une  portion  considérable  de  la  mar- 
chandise, soit  6,895  kilogrammes;  qu'enfin  malgré  l'avis  en  date  du 
même  jour  que  les  frais  de  stationnement  continuaient  à  courir  jus- 
qu'à complet  déchargement.  Petit  s'est  refusé  à  prendre  livraison; 

c  Que  le  jugement  dont  appel  a  déclaré  Petit  mal  fondé  en  son  refus 
de  prendre  livraison  des  briques  et  en  sa  prétention  de  les  laisser  pour 
compte  à  la  Compagnie;  qu'il  l'a  condamné  à  payer  à  celle-ci  la  somme 
^  447  fr.  40  pour  transport,  droit  de  stationnement,  déboursés  divers 
^  camionnage;  mais  que  le  jugement  dit  que  les  briques  sont  à  la  dis- 
position de  Petit  chez  l'en  treposi taire  de  la  Compagnie  de  l'Est  contre 
Payement  des  frais  de  magasinage  dus  à  celui-ci  ; 

«  Considérant  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  refusé 
d'alloaer  à  la  Compagnie  les  frais  de  magasinage  fixés  par  ses  tarifs; 
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quUl  est  indifférent  en  la  cause  que  la  Compagnie  n*ait  point  gardé  la 
marchandise  litigieuse  dans  sa  gare  et  Tait  fait  déposer  chez  un  tien; 
que  ce  dernier  ne  la  détient  que  pour  le  compte  de  la  Compagnie,  aux 
risquas,  frais  et  périls  de  celle-ci  ;  que  dès  lors  sa  responsabilité  étant 
engagée,  elle  est  fondée  à  réclamer  les  droits  de  magasinage  au  taux 
des  tarifs  déterminés  par  Tarrété  ministériel  du  4  8  janvier  4  872  ; 

«Par  ces  motifs  :  —  Reçoit  la  Compagnie  appelante  du  jugement  du 
tribunal  de  commerce  d'Ëpemay  du  4  4  janvier  4885  ; 
a  Dit  que  c'est  à  tort  qu41  a  été  déclaré  rendu  en  dernier  ressort; 
«  Déclare  Tappel  recevable; 

«  Au  fond  : 

«  Infirme  ledit  jugement  en  ce  qu'il  a  refusé  à  la  Compagnie  appelante 
les  droits  de  magasinage  fixés  par  ses  tarifs; 

«  Émendant  quant  à  ce,  dit  que  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
signification  du  présent  arrêt,  Petit  sera  tenu  d'enlever  les  briques  dont 
s'agit,  contre  payement  des  frais  de  magasinage  calculés  au  taux  des 
tarifs  depuis  le  46  décembre  4884  jusqu'au  jour  de  l'enlèvement; 

«  Autorise  la  Compagnie  à  faire  procéder  à  la  vente  de  la  marchanr 
dise  aux  frais  et  risques  de  l'intimé; 

.a  Condamne  l'intimé  à  payer  à  l'appelant  la  différence  existant  entre 
le  produit  de  la  vente  et  ce  qui  sera  dû  à  la  Compagnie  pour  frais  de 
toute  nature; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  et  condamne  Petit  aux  dé- 
8.  » 

OBSBAVÂTION. 

V.  Cassation  7  avril  1858,  25  mars  1863,  17  août  1866  et 
26  novembre  1873;  Paris  25  mars  1885  et  7  août  1885. 
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CONTINUE.  —  PRESCRIPTION  AGQUISITIVE.  —  RAISON  SOGULE.  — 
ASSOCIÉ  DÉCÉDÉ.  —  VEUVE.  —  NOM  DU  MARI  DEFUNT. 

(24  MARS  4887.  -  Présidence  de  M.  PRADINES.) 

Le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  connaitre  de  Faction 
par  laquelle  on  conteste  à  un  commerçant  le  droit  de  mentUmnernÊr 
ses  factures,  annonces  et  étiquettes,  la  date  de  la  fondation  de  sa 
maison  de  commerce, 

La  possession  continue  et  non  interrompue,  par  une  mais(m  de 
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commerce,  d'une  marque  relative  â  Vépoque  de  sa  création  constitue 
une  propriété  commerciale  qui  peut  s'acquérir  par  la  prescription. 
La  raison  sociale,  étant  destinée  à  parler  aux  tiers  qui  lui  font 
confiance,  doit  être  conçue  avec  la  plus  rigoureuse  exactitude;  en 
conséquence,  une  veuve  ne  peut  demeurer  dans  une  Société  portant 
le  nom  de  son  défunt  mari,  sans  faire  précéder  son  nom  du  quali- 
ficatif ^  veuve  1. 

Charles  Heidsieck  c.  Heidsibgk  et  C'«. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Reims  a  rendu^  à  la  date  du  1"  mai 
1885^  le  jugement  suivant  : 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Considérant  que  par  exploit  de  Corbet ,  huis- 
sier à  Reims,  en  date  du  41  février  4885,  Charles  Heidsieck,  négociant 
60  vins  de  Champagne  à  Reims,  assigne  Heidsieck  et  C*<>,  aussi  négo- 
ciants en  vins  de  Champagne  à  Reims,  pour  s'entendre  dire  que  c'est 
sans  droit  qu'ils  prétendent  recommander  et  désigner,  et  qu'ils  désignent 
leur  maison  comme  fondée  en  4785,  alors  qu'elle  ne  date  en  réalité  que 
du  1»  janvier  4856; 

«  En  conséquence,  se  voir,  les  défendeurs,  faire  défense  expresse,  à 
l'avenir,  de  laisser  figurer  dans  aucune  annonce,  étiquette,  marque  de 
bouchons,  série  Hle  prix,  prospectus  et  factures,  en  un  mot  dans  aucun 
document  annonçant  leurs  vins  au  public,  la  mention  «  maison  fondée 
en  4785  »  ou  toute  autre  analogue; 

a  Voir  dire  qu'ils  seront  tenus  dès  maintenant  de  détruire  et  suppri- 
mer tous  les  éléments  de  publicité,  quels  qu'ils  soient,  contenant  ladite 
mention; 

«  Le  voir  autoriser,  lui  Charles  Heidsieck,  à  faire  insérer,  aux  frais 
des  défendeurs,  le  jugement  à  intervenir  dans  tous  les  journaux  français 
et  étrangers  dans  lesquels  ladite  mention  aura  été  publiée  et  dans  la 
Ittigue  dont  il  aura  été  fait  usage; 

«  Voir  dire  en  outre,  les  défendeurs,  qu'ils  seront  tenus  de  modifier 
leur  raison  sociale  et  de  la  mettre  en  conformité  avec  la  composition 
actaelle  de  leur  Société  ; 

«  Considérant  que  pour  résister  à  cette  demande  Heidsieck  et  G'* 
répondent  : 

«  4«  Qu'en  ce  qui  concerne  la  mention  «  maison  fondée  en  4785  » 
apposée  sur  les  étiquettes  et  bouchons  comme  marque  de  fabrique,  le 
inbonal  de  commerce  de  Reims  est  incompétent  pour  en  ordonner  la 
suppression; 

•  V"  Que  Charles  Heidsieck  n'ayant  aucun  droit  à  s'appliquer  à  lui- 
même  ladite  mention,  il  est  sans  qualité  pour  en  demander  la  suppres- 
sion; 

*  3*  Que  d'ailleurs  et  en  tout  état  de  cause,  son  silence  pendant 
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trente-cinq  ans,  sur  Tusage  fait  de  bonne  foi  de  la  formule  litigieuse, 
prouve  qu'il  n'a  point  d'intérêt  sérieux  à  invoquer  et  les  couvre,  eux 
défendeurs,  par  le  bénéfice  de  la  prescription,  aux  termes  de  Tart.  tl6t 
du  Gode  civil; 

a  Que  pour  tous  ces  motifs  son  action  n'est  pas  recevable  ; 

«  i^  Qu'au  cas  où,  par  impossible,  le  tribunal  admettrait  la  demande 
de  Charles  Heidsieck,  ce  ne  pourrait  ôtre  que  pour  la  dire  mal  fondée 
et  l'en  débouter  ;  qu'en  effet  leurs  livres,  les  pièces  versées  au  procès, 
aussi  bien  que  la  notoriété  publique  à  Reims,  établissent  que  la  maison 
actuelle  Heidsieck  et  G^*  remonte  directement  et  par  un  seul  intermé- 
diaire, \Valbaum  Heidsieck  et  G^*,  à  la  première  maison  Heidsieck  et 
G'*  fondée  en  4785  et  continuée  jusqu'en  4828; 

«  Qu'en  outre  un  affîdavit,  passé  en  1853  par-devant  M.  le  juge  de 
paix  du  2"  canton  de  Reims,  a  consacré  officiellement  les  liens  qui  rat- 
tachent la  maison  actuelle  à  la  maison  primitive  et  enlèverait  tout  doate 
à  cet  égard,  s'il  en  était  besoin  ; 

«  5<^  Que  la  prétention  du  demandeur  au  sujet  de  la  modification  de 
la  raison  sociale  Heidsieck  n'est  pas  plus  fondée;  que  si  les  trois  associés, 
premiers  successeurs  de  leur  oncle,  Henri-Louis  Walbaum,  Delius  et 
Heidsieck  Christian,  ont  pris  entre  eux  l'engagement  de  ne  jamais 
rétablir  la  forme  d'Heidsieck  et  G*«,  à  partir  de  l'extinction  de  leur 
Société,  les  tiers,  et  Charles  Heidsieck  comme  eux,  n'ont  rien  à  voir 
dans  cette  convention  à  laquelle  ils  sont  restés  étrangers  et  dont  ils  ne 
peuvent  profiter; 

«  Qu'elle  n'avait  pu  davantage  empêcher  Auguste  Heidsieck  de  donner 
à  sa  maison  la  raison  Heidsieck  et  G'<>,  ainsi,  du  reste,  que  le  demandeur 
le  reconnaît  lui-même; 

«  Que  la  maison  actuelle  n'est  autre  que  celle  reprise  de  Louis-Henri 
Walbaum  Heidsieck  en  4846,  par  le  sieur  Auguste  Heidsieck  sous  la 
forme  Heidsieck  et  C'«,  et  continuée  jusqu'à  ce  jour  par  des  prorogations 
successives,  la  dame  Auguste  Heidsieck  ayant,  ainsi  que  l'avait  prévu 
l'acte  du  44  mai  4868,  en  4870,  pris  la  place  et  les  droits  de  son  mari 
défunt  régissant  la  Société  Heidsieck  et  G'*,  au  moment  de  la  mort  de 
son  chef; 

a  Qu'au  surplus  la  femme  veuve,  aussi  bien  que  la  femme  mariée,  porte 
le  nom  de  son  mari  sans  qu'aucune  prescription  de  la  loi  l'oblige  à  faire 
précéder  ce  nom  soit  de  son  prénom  personnel,  soit  de  sa  qualité  de 
femme  ou  de  veuve  ; 

«  Qu'en  conséquence  elle  a  le  droit  incontestable  de  maintenir  et  de 
conserver  la  forme  Heidsieck  et  C'«; 

«  En  ce  qui  concerne  la  compétence  du  tribunal  : 

«  Considérant  qu'il  n'y  a,  dans  l'espèce,  ni  une  action  en  contrefaçoo 
de  marque,  ni  une  action  criminelle  ou  correctionnelle  pour  usurpation 
de  nom,  auxquels  cas  le  tribunal  civil  serait  seul  compétent; 
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a  Qu'il  ne  s'agit  que  d'apprécier  el  de  décider  si  la  maison  des  défen- 
deurs peut  se  dire  fondée  en  4785  et  continuer  à  s'appeler  Heidsieck  et 

«  Que  cette  question  est  purement  commerciale  et  de  la  compétence 
du  tribunal  de  commerce; 

a  En  ce  qui  touche  la  recevabilité  de  la  demande  : 

«  Considérant  qu'il  n'est  pas  douteux  que  Timportance  et  la  rapidité 
de  la  publicité  donnée  à  la  libéralité  du  4^  janvier  dernier,  presque  au 
même  moment,  sur  tous  les  marchés  où  les  parties  se  trouvent  en  pré- 
sence, ont  eu  pour  résultat,  sinon  pour  but,  comme  le  prétend  Charles 
Heidsieck,  d'établir  d'une  manière  saisissante  la  prétention  affirmée 
par  Heidsieck  el  O*  à  Tancienneté  de  leur  maison; 

«  Que  cette  publicité  n'est  qu'un  épisode  de  la  lutte  depuis  longtemps 
engagée  entre  les  maisons  pouvant  se  réclamer  du  nom  Heidsieck  ; 

«  Que  d'autre  part,  sur  tous  les  marchés,  mais  en  Angleterre  et  en 
Amérique  surtout,  l'ancienneté  d'une  maison  est  la  meilleure  recom- 
mandation qu'elle  puisse  faire  valoir,  principalement  quand  il  s'agit  de 
vins  de  prix,  qui  se  vendent  en  raison  de  la  confiance  qu'inspire  le 
producteur;  que  dans  ces  conditions  il  est  indéniable  que  Charles  Heid- 
sieck ait  un  intérêt  sérieux  à  faire  tomber,  s'il  le  peut,  les  prétentions 
de  ses  adversaires,  et  qu'ainsi  il  doit  être  déclaré  recevable  en  sa  de- 
mande; 

«  En  ce  qui  concerne  le  droit  de  conserver  la  mention  «  fondée  en 
4785»: 

«  Considérant  qu'avant  d'examiner  le  bien  fondé  de  la  prétention,  de 
la  maison  actuelle  Heidsieck  et  C'*,  de  remonter  directement  à  la  pre- 
mière maison  portant  la  même  forme,  et  de  décider  si,  malgré  la  clause 
restrictive  de  l'acte  de  Société  de  48S8,  les  défendeurs  peuvent  légale- 
ment se  dire  issus  de  ladite  maison  et  ses  successeurs,  il  importe  de 
rechercher  si  la  prescription  invoquée  par  eux  est  applicable  dans  l'es- 
Pèce; 

«  Considérant  qu'il  est  établi  par  les  pièces  versées  au  procès  que  dès 
4949  les  factures  envoyées  par  Heidsieck  et  C^"  à  leurs  clients  de  Prusse, 
d'Allemagne,  de  Russie,  portaient  la  mention  litigieuse  ; 

«  Qu'en  4  854,  les  annonces  et  réclames  de  la  même  maison,  publiées 
àm  les  principaux  journaux  d'Amérique,  la  portaient  également  ; 

«  Que  ces  faits,  dont  Heidsieck  et  O*  font  la  preuve,  quelque  anciens 
<in'ils  soient,  ont  depuis  lors  continué  sans  interruption  ; 

*  Qu'il  est  impossible  d'admettre  que  Charles  Heidsieck,  employé  dès 
^946  chez  leurs  principaux  concurrents.  Piper  et  C»«,  puis  établi  pour 
Mn  propre  compte  en  4854,  ait  pu  les  ignorer,  surtout  si  l'on  connaît 
^  vivacité  de  la  lutte  engagée  entre  ces  trois  maisons  autour  du  nom 
Heidsieck; 
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«  Considérant  que,  d'autre  part,  celte  lutte  n'a  jamais  porté  sur  la 
mention  «  établie  en  4785  »  ; 

«  Que  c'est  en  ^  885  seulement  que  Charles  Heidsieck  l'attaque  devant 
les  tribunaux;  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  ces  faits  que  la  possession, 
par  la  maison  Heidsieck  et  Q^^  de  la  mention  litigieuse  en  a  été,  aux 
termes  de  l'article  2229  du  Code  civil,  continue  et  non  interrompue, 
paisible,  publique,  non  équivoque  et  à  titre  de  propriétaire; 

«  Considérant,  en  outre,  que  cette  mention  est  véritablement  une  pro- 
priété commerciale,  qu'elle  peut  donc  s'acquérir  par  la  prescription,  et 
qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  aux  défendeurs  le  bénéfice  qu'ils  réclament; 

«  En  ce  qui  concerne  la  forme  Heidsieck  et  C'«  : 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  24  du  Code  de  commerce, 
pour  que  la  raison  sociale  d'une  Société  en  nom  collectif  soit  régulière 
et  légale,  il  suffit  qu'elle  contienne  le  nom  d'un  seul  des  associés  ; 

a  Qu'il  n'est  pas  dénié  par  le  demandeur  que  la  dame  Heidsieck  soit 
un  des  associés  de  la  maison  Heidsieck  et  O'',  mais  qu'il  se  borne  à  dire 
qu'une  veuve  étant  une  personne  autre  que  son  mari,  son  nom,  dans 
une  raison  sociale,  doit  être  précédé  ou  accompagné  soit  du  mot 
«  veuve  »,  soit  de  toute  autre  qualification  exprimant  sa  personnalité 
particulière  et  l' empêchant  d'être  confondue  avec  son  mari; 

u  Considérant,  en  droit,  que  l'article  24 ,  visé  ci-dessus,  ne  contient 
aucune  clause  imposant  une  désignation  spéciale  à  côté  du  nom  patro- 
nymique ; 

«  Qu'on  ne  peut  forcer  un  commerçant  à  insérer  dans  sa  forme  un 
prénom  ou  une  qualité  accompagnant  son  nom,  comme  fils  aîné  ou  jeune; 

«  Que  si,  à  la  vérité,  un  deuxième  commerçant  portant  le  même  nom 
qu'un  premier  travaillant  avant  lui,  vient  à  s'établir  dans  la  même  loca- 
lité, les  tribunaux,  pour  éviter  soit  une  concurrence  déloyale,  soit  même 
une  simple  confusion,  peuvent  imposer  une  addition  au  nom  patro- 
nymique, il  est  certain  qu'en  ce  cas  ce  sera  la  maison  nouvelle  et  non 
l'ancienne  qui  devra  modifier  sa  forme; 

et  Considérant  en  fait  que  Charles  Heidsieck,  à  son  entrée  dans  les 
affaires,  a  trouvé  établie  la  raison  sociale  Heidsieck  et  C'«; 

a  Qu'à  cette  époque  il  a  trouvé  suffisante,  pour  éviter  toute  confusion 
entre  les  deux  maisons,  la  différence  existant  entre  la  forme  Heidsieck 
et  C",  appartenant  aux  défendeurs,  et  celle  «  Charles  Heidsieck  »i  qu'il 
se  choisissait  pour  lui-même; 

«  Qu'il  ne  peut  arguer  aujourd'hui  de  rien  qui  serait  venu  augmenter 
la  confusion  entre  les  deux  maisons  et  lui  causer  un  préjudice  au  seul 
nom  duquel  sa  demande  pourrait  être  accueillie  ; 

Sur  la  demande  de  destruction  des  éléments  de  publicité  relatife  à  la 
mention  <  établie  en  4785  »,  et  sur  celle  de  publication  dans  les  jour- 
naux du  jugement  à  intervenir  : 

a  Considérant  que  de  ce  qui  précède  ces  deux  demandes  de  Charles 
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Heidsieck  ne  présentent  plus  d'intérêt  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  les 
admettre  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Se  déclare  compétent  et  relient  l'affaire; 

«  Dit  Charles  Heidsieck  recevable  en  sa  demande,  mais  mal  fondé; 

«  L'en  debout^  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

M.  Charles  Heidsieck  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Du  21  mars  1887,  arrêt  de  la  Courd*appel  de  Paris,  8*  Chambre. 
MM.  Pbadinbs,  président;  Cruppi,  substitut  du  procureur  général; 
MM«  Paris,  du  barreau  de  Reims,  et  Bétolaud,  avocats. 

a  LA  COUR  :  —  En  la  forme  et  sur  la  recevabilité  de  la  demande  : 
«  Considérant  que  les  intimés  eux-mêmes  n'ont  pas  conclu  à  l'irre- 
cevabilité de  la  demande  de  Charles  Heidsieck,  soit  sur  le  premier, 
soit  sur  le  deuxième  chef; 
«  Adoptant,  au  surplus,  à  cet  égard  les  motifs  des  premiers  juges; 

«  Au  fond  et  sur  le  premier  chef  : 

<  Considérant  que  la  demande  de  Charles  Heidsieck  a  uniquement 
pour  objet  de  faire  interdire  à  la  Société  Heidsieck  et  C'«  le  droit  de  se 
servir,  dans  ses  relations  commerciales  et  publiquement,  de  cette  men- 
tion :  «  maison  fondée  en  4785  x>  ; 

«  Mais  considérant  qu'il  ne  peut  plus  être  sérieusement  contesté 
aujourd'hui,  en  présence  des  derniers  documents  versés  au  procès: 
autorisation  de  mariage  du  23  août  4785,  acte  de  baptême  du  20  mars 
4786,  pétition  aux  autorités  du  30  septembre  4794,  livre  de  commerce 
représenté  portant  cette  date,  et  qui  est  évidemment  la  continuation 
d'un  autre,  que  Florens  Heidsieck  n'ait  fondé  son  commerce  de  vins  de 
Champagne  à  Reims  en  4785; 

«  Que  la  question  en  litige  est  donc  simplement  celle  de  savoir  si  le 
fonds  de  commerce  qu'exploite  encore  aujourd'hui  la  Société  Heidsieck 
et  C*  avec  ses  accessoires,  livres,  archives,  matériel,  avec  sa  clientèle 
ot  les  vignes  par  elle  rachetées,  est  le  même  que  celui  créé  par  Florens 
Heidsieck  ; 

«  Considérant,  sur  ce  point,  qu'en  examinant  la  chronologie  des  faits, 
aocan  doute  n'est  possible  ; 

«  Considérant  tout  d'abord  qu'il  est  constant  que  Florens  Heidsieck 
^  exercé  sans  interruption  le  commerce  des  vins  à  Reims  jusqu'à  sa 
mort,  survenue  seulement  le  47  octobre  4  828,  c'est-à-dire  pendant 
^Vmnte-trois  ans,  et  que  pendant  la  plus  longue  partie  de  son  exis- 
^ce  commerciale,  peut-être  même  dès  le  début,  il  a  eu  le  siège  de  son 
^oce  rue  de  l'Écossais,  où  on  le  retrouve  encore  aujourd'hui; 

«  Considérant  que  c'est  vers  4796  qu'il  parait  avoir  appelé  auprès  de 
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lui  Henri-Louis  Waibaum,  son  neveu,  l'un  des  auteurs  de  la  Sociélé 
intimée;  qu'il  Ta  eu  d'abord  pour  premier  commis,  puis  pour  priocipai 
associé  et  qu'enfin  il  a  marié  ce  neveu,  qui  habitait  avec  lui,  avec  la 
fille  de  son  frère  aîné,  en  sorte  que  Henri-Louis  Walbaum  s'est  cru  auto- 
risé dès  4843,  en  sa  présence,  dans  l'acte  de  naissance  de  son  fils  Fer- 
dinand, à  adjoindre  à  son  nom  de  Walbaum  celui  de  Beidsieck,  comme 
l'usage  le  permet  dans  un  grand  nombre  de  villes  de  commerce; 

«  Considérant  que,  dans  les  dernières  années  de  sa  vie  on  ne  sau- 
rait méconnaître  que  Florens  Heidsieck  a  eu  pour  constante  préoccupa- 
tion la  pensée  de  faire  continuer  son  commerce  après  lui  par  Henri- 
Louis  Walbaum  et  d'obtenir  que  celui-ci  le  conservât  à  son  tour  poor 
son  fils  Ferdinand,  puisque  de  4823  à  4828,  date  de  sa  mort,  dans  une 
série  d'actes  de  dernière  volonté  tous  tendant  au  même  but,  on  le  voit 
instituer  Ferdinand  Walbaum,  son  petit-neveu,  comme  son  légataire 
universel,  mais  en  spécifiant  d'une  part  que  Henri-Louis  Walbaum,  son 
père,  resterait  l'administrateur  des  biens  légués  à  ce  jeune  homme  jus- 
qu'à ce  qu'il  eût  vingt^cinq  ans;  confiant,  d'autre  part,  à  Henri-Louis 
Walbaum  un  mandat  d'exécution  testamentaire  des  plus  étendus,  et  lui 
concédant  enfin,  ainsi  qu'à  sa  nièce  elle-même,  la  dame  Walbaum,  un 
droit  d'usage  sur  les  immeubles  où  s'exploitait  le  fonds,  pour  continuer, 
disait-il,  le  commerce  comme  bon  lui  semblerait,  jusqu'à  ce  que  .leur 
ûls  Ferdinand  eût  atteint  l'âge  de  trente  ans; 

«  Considérant  qu'il  y  avait  dans  l'ensemble  de  ces  dispositions  du 
créateur  de  la  maison  Heidsieck  une  véritable  investiture  intérimaire 
et  licite  d'ailleurs  de  sa  succession  commerciale  au  profit  :  4*  de  son 
neveu  et  ancien  associé  ;  2*  de  sa  nièce,  avec  l'intention  évidente  que 
l'un  et  l'autre  pussent  la  conserver  et  la  rendre  à  son  petit-neveu,  chez 
lequel  il  espérait  trouver  un  successeur  qui,  à  son  tour,  fût  en  état  de 
continuer  sa  maison  ; 

ce  Considérant  que  si,  au  lendemain  de  la  mort  de  Florens  Heidsieck, 
Henri-Louis  Walbaum  a  accepté  immédiatement  pour  l'exploitation  du 
commerce  de  son  oncle  le  concours  de  deux  autres  des  neveux  de  celui- 
ci,  ses  anciens  employés  et  associés,  et  a  formé  avec  eux  pour  six 
années  une  Société  destinée  à  continuer  les  affaires  jusqu'en  4834,  il 
faut  aussi  remarquer  qu'il  avait  pris  soin,  dans  un  article  spécial  de  l'acte 
passé  avec  ses  coassociés,  de  leur  réserver,  comme  il  se  les  réservait  à 
lui-même,  tous  les  droits  que  les  uns  et  les  autres  pouvaient  tenir  de 
rétat  de  choses  antérieur,  et  qu'il  réservait  par  cela  même  ainsi  pour 
lui  et  son  fils  tous  ceux  qu'il  avait  reçus  du  testament  sur  le  fonds  de 
la  rue  de  l'Écossais  ; 

«  Considérant  que,  par  suite,  on  ne  saurait  nier  que  dans  cette 
deuxième  période  et  dans  celle  qui  a  suivi,  Henri-Louis  Walbaum  a  con- 
tinué, après  le  départ  de  ses  associés,  d'exploiter  le  fonds  de  celui  qui 
était  deux  fois  son  oncle  ;  continuant  d'ailleurs  à  demeurer  dans  le  même 
immeuble,  exploitant  la  même  clientèle,  se  servant  des  mêmes  livres, 
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Élisant  entrer  dans  sa  fabrication  le  produit  des  mêmes  vignes  préparé 
dans  les  mômes  magasins; 

«  Considérant  que  les  choses  ont  ainsi  duré  jusqu'en  4840,  en  vertu 
du  choix  dont  Henri-Louis  Walbaum  avait  été  Tobjet  dans  le  testament 
de  son  oncle,  et  que  si,  à  cette  époque  où  Ferdinand,  son  fils,  arrivait 
à  l'âge  de  trente  ans,  Henri-Louis  Walbaum  n'a  pas  remis  à  celui-ci  la 
maison,  il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'en  fait  il  a  continué  à  diriger 
le  commerce  créé  par  Florens  Heidsiec^  dans  les  mêmes  conditions  et 
n'a  point  laissé  s'éteindre  la  maison  où  il  s'exerçait; 

«  Considérant,  dès  lors,  que  si  durant  cette  dernière  période,  il  est 
vrai  que  Henri-Louis  Walbaum  a  conservé  l'exploitation  du  fonds  Flo- 
rens Heidsieck  sans  pouvoir  se  recommander  de  l'investiture  du  tes- 
tament et  a  continué  à  le  gérer  de  son  propre  mouvement,  il  n'en  est 
pas  moins  évident  qu'il  n'a  agi  ainsi  que  de  l'assentiment  de  son  fils, 
devenu  le  représentant  légal  de  Florens  Heidsieck  et  qui  lui  a  laissé, 
même  après  te  moment  où  il  aurait  pu  les  reprendre,  l'immeuble  de  la 
rue  de  l'Écossais,  de  même  que  le  matériel,  les  livres,  les  archives,  les 
marques,  la  clientèle; 

«  Considérant,  en  conséquence,  qu'on  ne  peut  plus  contester  aujour- 
d'hui que  la  Société  actuelle,  formée  à  son  principe  par  les  soins  et 
sous  les  auspices  de  Henri-Louis  Walbaum,  entre  Auguste  Heidsieck  son 
gendre  et  an  sieur  Rauert,  ne  soit ,  après  ses  prorogations  ou  transfor- 
mations successives,  le  successeur  commercial  direct  du  fonds  de  Florens 
Heidsieck,  existant  encore  en  4846  et  dont  à  cette  époque  Ferdinand 
Walbaum  a  laissé  prendre  la  suite  à  son  beau-frère  et  à  sa  sœur,  au 
lieu  de  la  revendiquer  pour  lui-même; 

«  Qu'il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  jeter  les  yeux  sur  l'acte  con- 
stitutif de  la  Société  de  4846,  en  date  du  3  septembre  4845  et  qui  com- 
mence par  ces  mots  :  «  Une  Société  sera  formée  pour  continuer  le 
commerce  de  vins  en  gros  exploité  en  ce  moment  par  M.  Waibaum- 
Heidsieck;  ce  commerce  se  fera  dans  les  mêmes  locaux  que  ceux  qui  y 
servent  en  ce  moment  »; 

«  Considérant  d'ailleurs  que  depuis  lors,  et  à  la  date  du  34  décem- 
bre 4853,  Ferdinand  Walbaum  a  vendu  le  vignoble  que  son  grand-oncle 
loi  avait  légué  à  Auguste  Heidsieck,  son  beau-frère; 

«  Qu'on  s'explique,  par  cela  même,  après  ce  qui  avait  été  convenu  et 
publié  et  qui  avait  été  évidemment  approuvé  par  Ferdinand  Walbaum 
lui-même,  ainsi  que  l'atteste  l'acte  qui  précède,  que  la  Société  Auguste 
Heidsieck,  successeur  et  cessionnaire  deHenn-Louis  Walbaum,  le  con- 
^nateur  de  Florens  Heidseick,  ait  tenu  à  affirmer  hautement  le  lien  de 
filiation  qui  rattachait  son  commerce  à  la  maison  fondée  en  4785,  ce 
<iu'elle  établit  au  procès  par  un  ensemble  de  foctures  qui  remontent 
*sn8  interruption  au  moins  jusqu'à  1849  et  par  de  nombreuses  pièces  de 
publicité. 
«  Que  c'est,  au  surplus,  dans  la  pensée  de  manifester  à  tous  que  la 
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Société  Auguste  Heidsieck,  formée  par  son  gendre  et  successeur,  se 
rattachait  au  passé  et  à  la  maison  fondée  par  Fiorens,  que  Henri-Loais 
Walbaum,  retiré  des  affaires,  s'est  présenté  devant  le  juge  de  paix  de 
Reims  le  27  janvier  4853,  pour  déclarer  dans  un  acte  de  notoriété  cri- 
tiquable peut-être  au  point  de  vue  de  la  compétence  d«  magistrat  qui 
l'a  dressé,  mais  très-explicite  en  tout  cas,  que  MM.  Heidsieck  et  b* 
jouissaient  des  mêmes  locaux,  dépendances  et  vignobles  de  Tancienne 
maison  fondée  à  Reims  en  4785,  et  dont  elle  était  la  continuation; 

«  Considérant  qu'étant  donné  Tensemble  de  ces  faits,  il  n'y  a  plus  à 
mettre  en  doute  qu'il  n'y  ait  eu  transmission  de  la  clientèle  exploitée 
par  Fiorens  Heidsieck  et  ensuite  par  ses  successeurs  à  la  Société 
actuelle  encore  en  possession  des  immeubles  acquis  par  Fiorens,  de  ses 
vignes,  des  archives  de  sa  maison  et  par  conséquent  de  son  fonds  ; 

«  Considérant  qu'à  ces  preuves  Ch.  Heidsieck  n'oppose  qu'une  objec- 
tion, c'est  l'insertion  dans  l'acte  du  4*'  novembre  4828  d'une  clause 
aux  termes  de  laquelle,  à  la  dissolution  de  la  Société  alors  formée  pour 
six  années,  aucun  des  trois  associés  ne  pourrait  plus  se  servir  de  la 
signature  sociale; 

«  Mais  considérant  qu'on  ne  saurait  confondre  la  signature  sociale 
avec  la  raison  sociale; 

tt  Qae  l'interdiction  de  se  servir  de  l'ancienne  signature  sociale,  une 
fois  la  Société  dissoute,  s'appliquait,  par  la  gravité  des  effets  attachés  à 
cette  situation  pour  les  anciens  associés  qui  d'ailleurs  restaient  dans  le 
commerce; 

«  Mais  qu'elle  ne  pouvait  supposer  de  la  part  de  Henri-Louis  Wal- 
baum  la  renonciation  au  nom  sous  lequel  avait  été  connue  la  maison  de 
Fiorens  Heidsieck,  alors  continuée  de  par  la  volonté  expresse  de  son  fon* 
dateur  lui-même,  pas  plus  que  la  renonciation  au  droit  d'invoquer  les 
mentions  qui  pouvaient  constituer  les  attributs  de  ce  nom  et  dont 
Henri-Louis  Walbaum  s'était  manifestement  réservé  l'usage; 

«  Considérant  que  l'interprétation  donnée  à  cet  acte  par  l'exécution 
qu'il  reçut  alors  des  parties  oppose  d'ailleurs  à  la  prétention  de  Ch. 
Heidsieck,  qui  n'y  a  figuré  ni  par  lui  ni  par  ses  auteurs,  le  démenti  le 
plus  formel; 

0  Considérant  qu'à  toutes  ces  raisons  de  repousser  la  demande  de 
Ch.  Heidsieck  s'ajoutent  encore  celles  tirées  de  la  prescription; 

a  Et  adoptant  à  cet  égard  les  motifs  des  premiers  juges; 

«  Sur  le  deuxième  chef  de  la  demande  : 

«  Considérant  que  les  noms  de  famille  ont  pour  objet  de  désigner  les 
personnes  qui  les  portent  de  façon  à  déterminer  aussi  exactement  que 
possible  leur  individualité  et  leur  identité; 

«  Que  dans  tous  les  actes  de  la  vie  qui  ont  quelque  importance,  le 
prénom  ou  les  qualifications  viennent  au  secours  du  nom  lui-même, 
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terme  gënëriqae,  pour  préciser  la  désignation  et  la  détermination  d'in- 
dividoalitë  que  le  nom  a  pour  objet  ; 

a  Que,  dans  les  relations  commerciales,  il  y  a  un  intérêt  plus  grand 
encore  à  ce  que  l'emploi  du  nom  du  commerçant  ne  laisse  aucun  doute 
sur  Tindividualité  de  celui  qui  le  porte,  individualité  qui  est  toujours  le 
principal  élément  du  crédit  qui  s'attache  à  sa  signature  ; 

«  Considérant  qu'il  est  surtout  impossible  d'admettre  que  dans  l'em- 
ploi des  noms  prescrits  par  les  articles  24  et  23  de  Gode  de  commerce 
pour  la  constitution  de  la  raison  sociale  des  Sociétés  en  nom  collectif,  il 
puisse  se  glisser  des  inexactitudes  de  nature  à  créer  l'équivoque  ; 

tQue  le  nom  d'une  veuve,  lorsqu'il  n'est  pas  celui  ou  exactement 
celui  sous  lequel  elle  est  née  et  qui  ne  lui  est  advenu  que  par  le  mariage, 
ne  saurait  lui  rester  après  la  mort  de  son  mari,  de  façon  à  le  laisser  con- 
fondre avec  celui-ci,  alors  que  précisément  elle  reprend  l'exercice  de 
ses  droits  personnels  : 

«  Considérant  que  la  raison  sociale,  qui  est  destinée  à  parler  aux 
tiers,  à  laquelle  ils  font  conGance,  doit  être  conçue  avec  la  plus  rigou- 
reuse sincérité  et  éviter,  ainsi  que  le  dit  Troplong  sous  les  articles  4844 , 
4842,  Gode  civ.,  les  causes  les  plus  innocentes  d'erreur  et  de  mécompte  ; 

«  Que,  dans  ces  matières,  l'exactitude  absolue,  c'est  la  bonne  foi, 
laquelle  doit  être  la  base  môme  du  commerce  ; 

c  Considérant  que  c'est  donc  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  décidé 
que  la  veuve  Heidsieck,  restée  dans  la  Société  actuelle  bien  évidem- 
ment pour  lui  conserver  le  nom  de  Heidsieck,  pouvait  figurer  dans  la 
raison  de  cette  Société  sous  le  nom  de  Heidsieck  tout  court,  sans  faire 
précéder  son  nom  du  qualificatif  de  veuve,  en  l'absence  duquel  ce  nom 
ne  la  distingue  plus  de  son  défunt  mari; 

t  Par  ces  motivs  :  —  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  en  ce  qui 
touche  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  Charles  Heidsieck  et  le  pre* 
mier  chef  de  la  demande  formée  par  celui-ci  ; 

«  L'infirme  en  ce  qu)  touche  le  deuxième  chef  de  cette  demande  ; 

«  Emendant  quant  à  ce  ; 

«  Dit  que  les  intimés  seront  tenus  de  modifier  leur  raison  sociale  et 
de  la  mettre  en  conformité  à  la  composition  actuelle  de  leur  Société; 

«  Fait  masse  des  dépens  de  première  instance  et  d'appel,  dont  les  deux 
tiers  resteront  à  la  charge  de  l'appelant  et  un  tiers  sera  à  la  charge  des 
intimés; 

t  Ordonne  la  restitution  de  l'amende.  » 

OBSERVATION. 

L'article  1"  de  la  loi  du  23  juin  1857,  après  une  énumération 
qui  n'est  nullement  limitative,  déclare  qu'on  doit  considérer  comme 
marques  de  fabrique  c  toits  signes  servant  à  distinguer  les  produits 
^une fabrique  ou  les  objets  d'un  commerçant  ». 
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Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  16  janvier  1868,  définit  la  mar- 
que en  disant  qu'elle  est  le  moyen  matériel  de  garantir  l'origiDe 
de  la  marchandise  aux  tiers  qui  rachètent,  en  quelque  lieu  et  en 
quelque  main  qu'elle  se  trouve. 

Dès  lors,  il  est  manifeste  que  la  date  de  la  création  d'une  mai- 
son de  commerce  peut  devenir  l'élément  constitutif  d'une  marque. 

V.  Pouillet,  Marques  de  fabrique,  n"  4  et  suiv. ,  29  et  suiv.; 
Galmels,  ibid.,  n**  2  et  suiv. 

Si,  aux  termes  de  l'article  16  de  la  loi  de  1887,  le  débat  qui 
porte  uniquement  sur  la  revendication  de  la  propriété  d'une 
marque  de  fabrique  est  de  la  compétence  de  la  juridiction  civile 
(Cassation,  22  mars  1864;  Paris,  21  mars  1861  et  21  février  1862), 
il  en  est  autrement  lorsque  la  question  de  la  propriété  de  la  mar- 
que se  joint  à  un  ensemble  de  faits  dont  la  réunion  constitue  une 
concurrence  déloyale,  ou  lorsqu'il  s'agit  de  la  propriété  d'un  nom 
commercial.  Y.  Pouillet,  ap,  cU,,  n«*  240  et  suiv.,  n*'  442  et  suiv., 
n««  666  et  suiv. 


11333.   SOCIÉTÉ  ANONTME.  ^  EMPRUNT.   —  PUBLICATIONS  MBKSON- 
GÈRES.  —  BANQUIER.  —  ADMINISTRATEURS.  —  RESPONSABILITÉ. 

(S3  MARS  4887.  ~  Présidence  de  M.  PRADINBS.) 

Les  administrateurs  (fune  Société  anonyme  et  les  banquiers  qui 
leur  prêtent  leur  concours  pour  démission  d'un  emprunt  qu'Us  an- 
noncent à  taide  de  publications  et  de  prospectus  dans  lesquels,  pour 
faciliter  le  placement  des  titres,  ils  dissimulent  la  véritable  situation 
active  et  passive  de  la  Société,  ne  sont  responsables,  au  regard  des 
souscripteurs  des  titres  de  cet  emprunt,  du  préjudice  que  leur  a  causé 
leur  souscr^tion,  qu'autant  qu'il  peut  être  établi  que  c'est  la  lectitn 
de  ces  pidflications  et  prospectus  qui  a  déterminé  ceua>ci  à  souscrire. 

HuART  et  autres  c.  Piérard  et  Delantsheerb  et  autres. 

Un  certain  nombre  d'obligataires  de  la  Société  des  hauts  four- 
neaux et  laminoirs  d'Hautmont,  déclarée  en  faillite  par  jugement 
du  13  juillet  1883,  ont  prétendu  que  la  situation  réelle  de  cette 
Société  leur  avait  été  dissimulée  par  les  administrateurs  et  les  per- 
sonnes  chargées  de  l'émission  des  obligations,  et  ils  ont  assigné 
ceux-ci  en  dommages-intérêts  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine. 
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Par  jugement  du  20  décembre  1884,  leur  demande  avait  été 
repoossée  en  ces  termes  : 

«  Atceodu  que  Gastiao,  Hubertjel  Piërard  n'ont  pas  compara  ni 
personne  pour  en; 

«  Mais  statuant  tant  à  leur  égard  d'ofiEice  qu'à  l'égard  des  autres  dé 
fendsuis; 

ff  Attendu  que  les  demandeurs  n'apportent  aucune  espèce  de  preuve 
de  natnre  à  établir  l'existence  des  manœuvres  dolosives  qu'ils  imputent 
aox  défendeurs; 

i  Qu'ils  ne  justifient  d'aucune  publicité  mensongère  faite  par  ces 
deniers; 

«  Que,  s'ils  produisent  un  exemplaire  unique  d'une  note  Bur  les  Mi-- 
gâtions  dont  s*agit  au  procès,  qui  aurait  été  répandue  dans  le  public, 
ils  ne  justifient  pas  que  ce  document,  d'un  caractère  du  reste  rdative- 
inent  modéré,  émane  des  défendeurs,  et  moins  encore  que  cette  note 
ait  été  la  cause  déterminante  de  leurs  achats  d'obligations: 

«  Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  repousser  leur  demande; 

«  Pab  CB9  MOTiPS  :  —  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort,  d'office 
à  l'égard  de  Gastiau,  Hubert  et  Piérard; 

c  Déclare  Huart  et  consorts  mal  fondés  en  leur  demande,  les  en 
déboute  et  les  condamne,  par  les  voies  de  droit,  aux  dépens.  » 

Appel  par  MM.  Hnart  et  autres. 

Du  23  mars  1887,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  S*  Gbam* 
bre.  MM.  Pbadines,  président;  Blogh,  avocat  général;  MM**Dro2, 
YàVAssBua  et  Barboux,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Donne  de  nouveau  défont  contre  Teuré,  de  Thézii- 
lat,  AndHès,  Gastiaux-Paleaux,  Menu  et  Theys; 

«  Joint  les  causes,  et  statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  arrêt; 

t  Considérant  que  les  administrateurs  des  Forges  et  Hauts-Fourneaux 
d'Hautmont,  et  les  banquiers  qui  leur  ont  prêté  leur  concours,  n'ont  fait 
qu'user  de  leur  droit  en  ayant  recours  au  placement  d'un  emprunt,  qui 
était  d'ailleurs  prévu  par  les  statuts  de  la  Société,  transformée  pour 
tasurer  la  marche  de  ses  opérations; 

t  Considérant  toutefois  qu'après  avoir  traité  ferme  avec  un  syndicat 
formé  en  vue  de  l'émission  de  cet  emprunt,  les  anciens  administrateurs 
de  la  Société  sont  accusés  par  les  appelants  d'avoir  répandu  ou  laissé 
répandre  un  prospectus  dans  lequel,  pour  faciliter  le  placement  des 
titres  de  ce  nouvel  emprunt,  la  véritable  situation  active  et  surtout 
passive  de  l'affaire  d'Hautmont  était  absolument  dissimulée; 

«  Considérant  qu'il  est  incontestable  dèè  lora  que,  s'il  était  établi  que 
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la  remise  de  ce  prospectus  eût  été  la  raison  déterminante  de  la  souserip- 
tion  des  appelants,  ceux-ci  seraient  en  droit,  à  Theure  actuelle  et 
devant  une  faillite  que  le  placement  de  Temprunt  émis  n*a  fiiit  qa'a- 
joumer  bien  peu  de  temps,  de  réclamer  des  dommages-intérêts  aox 
auteurs  de  ce  document  et  à  ceux  qui  le  leur  auraient  remis  ou  (ait 
remettre; 

«  Considérant,  à  cet  égard,  que  les  appelants  ne  prouvent  pas  quel 
est  Fauteur  du  prospectus  par  eux  incriminé; 

a  Qu'il  est  seulement  vraisemblable  que  ce  prospectus  a  été  rédigé 
et  distribué  par  le  syndicat  formé  de  vingt-deux  membres  parmi  les* 
quels  figuraient,  il  est  vrai,  plusieurs  administrateurs  de  la  Société  et 
Theys,  Tun  des  deux  banquiers  intimés; 

«  Qu'à  raison  de  ce  dit,  qui  leur  serait  bien  personnel,  les  adminis- 
trateurs et  Theys  pourraient,  il  est  vrai,  être  retenus  au  procès,  et  qne 
les  appelants  demandent  à  faire  la  preuve  qu'il  leur  est  imputable; 

«  Mais  considérant  qu'à  supposer  que  l'enquête  demandée  pût 
aujourd'hui  aboutir,  il  resterait  encore  pour  les  appelants  à  prouver  on 
fait  sur  lequel  aucune  preuve  utile  n'est  susceptible  d'être  regue,  à 
savoir  que  c'est  la  lecture  du  prospectus  dont  chacun  d'eux  aurait  conna 
la  teneur  qui  les  aurait  déterminés  à  foire  l'acquisition  de  leurs  obliga- 
tions ; 

«  Considérant  que  l'action  des  appelants  ne  saurait  être  admise  qu'à 
la  condition  par  eux  de  faire  cette  preuve; 

«  Qu*on  ne  peut  d'ailleurs  oublier  que  la  situation  très-embarrassée 
de  l'affaire  d'Hautmont,  réduite  depuis  plusieurs  mois  aux  expédients 
pour  trouver  des  fonds  et  qui  avait  cherché  partout  des  prêteurs,  de- 
vait être  bien  connue  du  marché  ; 

0  Que  les  appelants  n'ont  donc  à  imputer  qu'à  leur  insouciance  on  à 
leur  légèreté  le  placement  désastreux  qu'ils  ont  foit; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Confirme.  » 

« 

OBSEBVATION. 

V.  Paris,  27  décembre  1883,  10  mars  1885,  26  mars  1886, 
16  décembre  1886;  Gomm.  Seine,  4  avril  1883;  Civ.  Seine, 
11  mars  1886. 
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mankandiâe  au  dettinaUùre  se  réwut  en  dommages4niérêls,  am/or- 
mémeni  â  fartkU  1142  C.  av.,  lorsque,  â  raisan  de  la  perte  de 
f  objet,  elle  n*est  pat  remplie,  ou  lorsque,  à  raison  des  avaries  qui 
£mimieni  la  taleur  ou  Putilité  de  f  objet  transporté,  elle  n*est  pas 
réalisée  en  nature  d'une  nusni^e  normale. 

La  Compagnie  ne  peut  être  condamnée  i  remettre  cet  objet  en  bon 
état  aoant  d'en  opérer  la  livraison. 

Mais  elle  doit  mettre  le  destinataire  en  mesure,  et,  au  besoin,  en 
dewieure  de  prendre  livraison  de  l'objet  transporté. 

Et,  en  cas  d^avaries,  son  obligation  à  cet  égard  n*est  accomplie 
fCeutant  que  la  remise  effective  est  accompagnée  de  t offre  de  réparer 
intégralement  le  préjudice  causé. 

GOMPAGKIB  DBS  GHSMINS  DB  FBR  DU  NORD  C.  GOLOIIBBT. 

Le  18  juillet  1885,  le  tribunal  de  commeroe  de  la  Seine  avait 
rendu  le  jugement  suirant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Golombet  expose  que,  le  8  avril 
4S8i,  il  lui  aurait  ëtë  expédié  de  Dunkerque,  à  son  adresse,  en  gare 
de  Gourtalain 'Saint- Peilerin,  trente-deux  wagons-plates-formes  vides; 

i  Et,  le  30  avril  suivant,  trente-trois  autres  wagons  à  même  desti- 
nation; 

<  Que,  sur  les  trente-deux  wagons  du  premier  envoi,  vingt-deux 
seolement  seraient  arrivés  à  destination,  le  25  avril  4884;  que  les  dix 
autres,  après  réparations  effectuées,  lui  auraient  été  livrés  le  3  juillet 
8oi?ant; 

t  Que  sur  les  trente-trois  wagons  du  deuxième  envoi,  dix  seulement 
taraient  pu  être  reçus  par  lui  le  40  mai  4884; 

«  Qu'en  résumé,  sur  soixante-cinq  wagons,  il  n'aurait  été  mis  en 
poesession  que  de  trente-deux  d'entre  eux;  que,  chargé  de  la  construc- 
tion de  la  ligne  de  Brou  à  Bra(;sé,  le  manque  de  matériel,  brisé  par  la 
Compagnie  chargée  du  transport,  qu'elle  aurait  fait  réparer  pour  partie 
«t  qu'elle  aurait  refusé  de  mettre  en  état  pour  le  surplus,  lui  aurait 
causé  un  préjudice  considérable; 

«  Qu'il  conviendrait  de  déclarer  les  offres  dérisoires  de  475  fr.  50 
^tes  par  la  Compagnie  du  Nord  insuffisantes  et,  aux  termes  de  conclu- 
ÙODS  nouvelles  contenues  en  son  exploit  du  4  S  mars  4885,  d'obliger  la 
Compagnie  du  Nord  : 

<  Premièrement,  à  lui  remettre,  dans  la  huitaine  de  la  signification 

do  jugement  à  intervenir,  et  en  bon  état  de  service,  les  vingtr-trois 

wagons,  sinon  S7,600  francs,  pour  tenir  lieu  de  leur  valeur; 

«Deuxièmement,  Sl,608  francs,  et  les  intérêts  à  6  0/0  l'an  de  cette 

I  pour  la  privation  de  ces  vingt-trois  wagons  et  des  dix  antres 
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réparés  et  livrés  seulement  le  3  Juillet  4884,  ceuK  qui  les  accompft- 
goaient  au  départ  étant  parvenus  à  destination  le  25  avril; 

«  Troisièmement,  78  francs  par  jour,  depuis  le  30  juin  4884  jusqu'au 
jour  de  la  remise  des  vingt-trois  wagons; 

«  Quatrièmement,  à  le  garantir  et  indemniser  des  condamnations  qai 
pourraient  être  prononcées  contre  lu^  sur  4a  demande  formée  par  Tad- 
ministration  des  chemins  de  fer  de  TÉtat,  détenteur  des  vingtrtrois 
wagons  sus  désignés; 

a  Sur  la  remise  des  vingt-trois  wagons,  sinon  27,600  francs  : 

«  Attendu  que  la  Compagnie  du  Nord  soutient  que  s'il  est  vrai  que 
des  avaries  aient  été  causées  sur  son  réseau  aux  vingt-trois  wagons 
dont  s'agit,  elle  ne  pourrait  être  tenue  qu'au  payement  desdites  avaries, 
mais  nullement  aux  réparations  qui  en  seraient  la  conséquence; 

a  Qu'elle  aurait  au  surplus  envoyé  au  lieu  d'arrivée  un  de  ses  agents 
qui  aurait  arrêté,  d'accord  avec  le  représentant  du  destinataire,  l'im- 
portance des  réparations  à  effectuer; 

«  Que  ses  offres  se  rapporteraient  à  cette  somme  ; 

«  Mais  attendu  que,  contrairement  aux  allégations  de  la  défenderesse, 
le  représentant  de  Colombet  n'a  constaté  que  les  détériorations  exté- 
rieures au  matériel  transporté;  qu'il  a  fait  les  réserves  les  plus  formelles 
relatives  à  celles  inapparentes  et  que  pourrait  révéler  le  démontage 
nécessaire  des  wagons  à  réparer; 

a  Que  pour  un  premier  envoi  précédent,  le  demandeur  avait  été  livré 
de  wagons  qui  avaient  subi  une  réparation  par  les  soins  de  la  Com- 
pagnie défenderesse  ou  de  son  mandataire  ; 

«  Qu'aucune  raison  ne  s'opposait  à  ce  qu'elle  procédât  de  même  pour 
là  deuxième  expédition  ; 

<x  Qu'il  ne  saurait  être  admis  que  le  voiturier  aura,  pour  la  môme 
naturd  de  marchandises  transportées,  tantôt  la  faculté  de  procéder  aux 
réparations  nécessaires  résultant  d'avaries  de  son  fait,  tantôt  le  droit 
d'en  offrir  seulement  le  payement  ; 

«  Qu'en  l'espèce,  et  eu  égard  à  la  nature  de  la  marchandise  trans- 
portée, marchandise  roulante  pouvant,  par  suite  des  chocs  reçus^  con- 
tenir dans  son  ossature  des  vices  cachés,  c'est  avec  raison  que  les  pre- 
miers wagons  avaient  été  réparés  ;  que  la  Compagnie  du  Nord  ne  saurait 
prétendre  l'ignorer;  que  les  seconds  doivent  être  mis  à  la  disposition 
du  destinataire  dans  les  mêmes  conditions; 

a  Qu'il  convient  de  décider  que,  dans  un  délai  qui  va  être  imparti, 
la  Compagnie  du  Nord,  dont  les  offres  doivent  être  déclarées  insuffi- 
sautes  sera  tenue  de  livrer  en  bon  état  à  Colombet,  à  Courtalain-Saint- 
Pellerin,  les  vingt- trois  wagons  à  elle  remis  en  gare  de  Duokerque,  le 
30  avril  4884,  sinon  à  lui  en  payer  la  valeur,  que  le  tribunal,  au  moyen 
des  éléments  d'appréciation  qu'il  possède,  fixe  à  47,S50  francs; 

«  Sur  S4,608  francs  pour  privation  des  vingt-trois  wagons  et  des  dix 
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aotres  wagons  livrés  le  3  joillei,  et  sur  78  francs  par  jour  depuis  le 
30  juin  4884  jusqu'au  jour  de  la  remise  des  TÎngt-trois  wagons  ; 

t  Attendu  que  cette  demande  comprend  la  perte  que  Colombet  pr^ 
tend  avoir  éprouvée,  tant  pour  la  privation  des  wagons  que  pour  la  prise 
de  location  de  matériel  quMl  a  dû  louer  pour  remplacer  ceux  détériorés 
par  le  fait  de  la  Compagnie,  et  ce,  jusqu'à  la  date  ûxée  pour  la  remise 
desdits  wagons  ou  leur  payement; 

c  Attendu  que  le  tribunal  a  les  éléments  nécessaires  pour  apprécier 
le  préjudice  éprouvé;  qu'une  somme  de  24,660  francs  en  sera  Féqui- 
table  réparation; 

c  Qu'il  convient  d'obliger  la  Compagnie  du  Nord  au  payement  de  cette 
somme; 

«  Par  CBS  motips  :  —  Déclare  les  off^  de  la  Compagnie  du  Nord 
insuffisantes; 

«  Dit  et  ordonne  que  la  Compagnie  du  Nord  sera  tenue  de  livrer  à 
Colombet,  dans  le  mois  de  la  signification  du  présent  jugement,  en  bon 
état  de  service,  les  vingt-trois  wagons  aujourd'hui  en  gare  de  Courta- 
tain,  faisant  partie  de  l'envoi  à  elle  confié  à  Dunkerque  le  30  avril  4884; 

■  Sinon  et  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai,  et  icelui  passé,  la  con- 
damne dès  à  présent  et  par  les  voies  de  droit  à  payer  à  Colombet  la 
somme  de  47,S50  francs  avec  les  intérêts  suivant  la  loi  ; 

«  La  condamne  en  outre,  et  dans  tous  les  cas,  à  payer  au  demandeur, 
par  les  mêmes  voies,  à  titre  de  dommages-intérêts,  la  somme  de 
24,660  francs; 

•  Condamne  la  Compagnie  du  Nord  aux  dépens.  » 

Appel  par  la  Compagnie  du  Nord. 

Du  24  mars  1887,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  2*  Chambre. 
MM.  DuGREUx,  président  ;  Quesnay  de  Bbaurbpaire,  avocat  géné- 
ral; MM**  Martini  et  Tézenas,  avocats. 

c  LA  COUR  :  —  En  ce  qui  toucbe  l'obligation  imposée  à  la  Compa- 
gnie du  Nord  de  livrer  en  bon  état  de  service  les  vingt-trois  wagons 
avariés: 

t  Considérant  que  ^'obligation  directe  à  laquelle  est,  par  son  con- 
trat, soumis  un  commissionnaire  de  transport  consiste,  après  le  trans- 
port effectué,  à  livrer  la  marchandise  au  destinataire; 

«  Que  si,  à  raison  de  la  perte  de  l'objet,  cette  obligation  de  faire 
n'est  pas  remplie,  ou  si,  à  raison  des  avaries  qui  diminuent  la  valeur 
ou  l'utilité  de  l'objet  transporté,  elle  n'est  pas  réalisée  en  nature  d'une 
manière  normale,  elle  se  résout  en  dommages-intérêts; 

«Que  l'article  44  42  du  Code  civil  ne  fait  pour  l'application  du  prin- 
cipe qu'il  édicté  aucune  distinction  ; 
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«  Que  le  mode  de  transport,  la  forme  de  l'objet  tranaporté  ea  te 
nature  de  sa  mise  en  œuvre  ne  peuvent  créer  cette  disttnctioo; 

«  Considérant  qu'obliger  le  transporteur  à  remplacer  l'objet  perda  on 
à  réparer  les  avaries  que  l'objet  transporté  a  subies,  ce  serait  violer  les 
dispositions  formelles  de  l'article  4442  susvisé; 

«  Que  si,  par  exception  et  pour  leur  propre  convenance,  quelques 
Compagnies  de  chemins  de  fer  ont  parfois  procédé  à  la  réparation  de 
certains  engins  ou  appareils  roulants  du  matériel  des  chemins  de  fer,  il 
ne  peut  en  résulter  une  dérogation  légale  à  la  règle,  dont  il  importe  de 
consacrer  le  maintien  ; 

«  Mais  considérant  que  le  transporteur  est  tenu  de  mettre  le  destina- 
taire en  mesure  et  au  besoin  en  demeure  de  prendre  livraison  de  l'objet 
transporté  ; 

«  Que  si  l'objet  est  avarié,  son  obligation  à  cet  égard  ne  serait  pas 
accomplie  si  la  remise  effective  n'était  accompagnée  de  l'offine  de  répa- 
rer intégralement  le  préjudice  causé; 

«  Considérant,  sur  ce  point  spécial  du  litige,  que  ce  n'est  qu'à  la 
date  du  49  août  4884  que  la  Compagnie  du  Nord  a  offert  à  Golombet  de 
l'indemniser  des  avaries  causées  par  son  fait  aux  vingt-trois  wagons  noo 
pris  en  livraison,  et  ce  par  le  payement  d'une  somme  de  475  francs, 
somme  à  laquelle  elle  avait  elle-même,  et  sans  l'approbation  de  Colom- 
bet,  évalué  le  préjudice; 

«  Qu'il  résulte  des  foits  et  des  documents,  et  notamment,  ainsi  qu'il 
sera  rappelé  ci-après,  d'une  deuxième  constatation  des  avaries  et  delà 
nécessité  d'une  réparation  complémentaire,  que  YoSre  de  475  francs 
était  insuffisante; 

a  Considérant  dès  lors  qu'à  la  date  susrelatée  du  49  aoât  4884,  la 
Compagnie  du  Nord  n'avait  pas  rempli  son  obligation  envers  Golombet; 

c  Qu'elle  s'est  volontairement  maintenue  dans  son  erreur  juridique  à 
cet  égard  en  refusant  ultérieurement  à  l'arbitre  commis  par  les  premiers 
juges  de  consentir  à  la  réparation  en  régie  des  avaries  qu'elle  ne  voulait 
pas  directement  réparer,  et  dont  la  responsabilité  continuait  à  peser  sur 
elle; 

«  Mais,  considérant  d'autre  part  que  Colombet,  en  persistant  à  refaser 
d'une  manière  absolue  de  prendre  livraison,  même  sous  toutes  réserves 
de  dommages-intérêts,  et  en  exigeant  que  la  Compagnie  remit  les  vragons 
en  bon  état  avant  de  les  lui  livrer,  a  excédé  les  limites  de  son  droit, 
dont  le  principe,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  réside  dans  les  disposi- 
tions de  l'article  4  4  42  ; 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  si,  jusqu'au  49  août 
4884,  la  responsabilité  de  livraison  incombe  en  totalité  à  la  Compagnie 
du  Nord,  il  est  constant  pour  la  Cour  qu'à  partir  de  cette  date  les  deux 
parties  sont  respectivement  en  faute  d'avoir  maintenu  leurs  prétentions 
contradictoires  et  erronées,  et  de  n'avoir  ni  Tune  ni  l'autre  provoqué 
par  une  mise  en  demeure  régulière  et  par  une  expertise  une  base  légale 
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do  règtomeiii  de  leur  difficulté;  que  cette  sitoalioo,  engendrant  une  ree- 
pooBabilRé  partagée,  s'eet  continuée  jusqu'au  t9  octobre  4884,  jour  où, 
les  réparations  étant  effectuées,  Golombet  a  été  avisé  et  mis  en  demeure 
de  prendre  livraison; 

«  Considérant  qu'il  résulte  du  procte-verbal  rédigé  entre  les  parties 
à  la  date  du  5  novembre  suivant  que  les  nouvelles  réparations  effectuées, 
et  ptr  conséquent  toutes  les  réparations  auxquelles  il  a  été  procédé, 
doivent  rester  à  la  charge  tle  la  Compagnie  du  Nord;  que  ce  procès- 
verbal,  signé  du  sieur  Hodo,  représentant  de  la  Compagnie  du  Nord, 
porte  en  effet  la  déclaration  textuelle  ci-après  :  «  M.  Hodo,  au  nom  de 
la  Compagnie  du  Nord,  déclare  prendre  à  sa  charge  les  factures  concer- 
Bint  les  réparations  faites  par  la  Société  des  Forges  et  ateliers  de  Saint- 


t  Que  le  désaveu  ultérieur  que  la  Compagnie  du  Nord  a  infligé  au  sieur 
Hodo  n'est  justifié  ni  au  fond  ni  en  la  forme; 

«  Bn  ce  qui  touche  la  deouinde  de  dommages  et  intérêts  : 
«  Considérant  que  le  préjudice  causé  à  Colombet  a  eu  pour  principe 
le  retard  apporté  à  la  livraison  des  wagons  et  la  location  qu'il  a  été 
obligé  de  faire  de  pareils  engins  des  chemins  de  fer  de  TÉtat  à  raison 
de  4  fr.  50  par  wagon  et  par  jour  ; 

cQue  ce  retard  entier  est  à  la  charge  de  la  Compagnie  du  Nord  jus- 
qu'au 49  août  4884,  et  se  détermine  de  façon  suivante  : 

t  Pour  la  première  expédition  : 

«Seize  jours  de  retard  pour  vingt-deux  wagons.   .   .  .  6S8  fr. 

c  Soixante-trois  jours  de  retard  pour  dix  wagons.  .   .  .  975  fr. 

«Au  total 4.503  fr. 

«  Et  pour  la  deuxième  expédition  : 

«  Retard  du  43  mai  au  49  août  sur  vingt-trois  wagons,  3,243  francs; 
au  total  pour  les  deux  expéditions  jusqu'au  49  août  4884,  4,746  francs; 

«  Quant  au  retard  de  la  livraison  de  ces  vingt-trois  wagons,  et  qui  a 
cooru  du  49  août  4884  au  29  octobre  4885,  la  charge  en  est  pour  moitié 
à  la  Compagnie  du  Nord  et  représente  la  somme  de  7,678  francs  50  ; 

«  En  ce  qui  touche  le  préjudice  causé  par  Timmobtlisation  d'une 
machine  : 

«  Considérant,  etc.,  que  la  réparation  due  de  ce  chef  par  la  Compa- 
gnie du  Nord  doit  être  fixée  à  4,008  francs; 

«  Qu*il  suit  de  ce  qui  précède  que  les  dommages  et  intérêts  à  la 
charge  de  la  Compagnie  du  Nord  doivent  être  fixés  à  la  somme  totale 
de  43,432  francs  50; 

«  Pu  CBS  Monrs  :  —  Infirme  le  jugement  en  ce  que  les  premiers  juges 
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ont  coodamiië  directemeni  la  Compagnie  du  Nord  à  livrer  en  bon  état 
de  service  vingt-trois  wagons  avariés,  et  Tont  condamnée  à  payer  à 
Colombet  la  somme  de  S4,660  francs  à  titre  de  dommages-ÎBtéréts; 

«  Émendant; 

«  Dit  que  l'obligation  de  la  Compagnie  du  Nord  ne  pouvait  qae  8e 
résoudre  en  dommages-intérêts  ; 

«  Réduit  le  montant  des  condamnations  prononcées  pour  dommages- 
intérêts  envers  Colombet  à  la  somme  de  43,43S  francs  60,reBtitationde 
1  amende;  foit  masse  des  dépens  de  première  instance  et  d*appel,  enee 
compris  les  frais  d'arbitrage  et  d'expertise,  pour  être  supportés  deux 
tiers  par  la  Compagnie  du  Nord,  un  tiers  par  Colombet  et  le  coût  de 
l'arrêt  à  la  cbarge  de  la  Compagnie  du  Nord.  » 

OBSEBVATION.       / 

La  solution  émise  par  notre  arrêt  était  imposée  par  l'artide  1142 
du  Code  cîyil.  Aux  termes  de  cette  disposition,  toute  obligation  de 
faire  ou  de  ne  pas  faire  se  résout  en  dommages- intérêts,  et  les  tri- 
bunaux ne  peuvent  pas  condamner  principalement  et  directement 
le  débiteur  à  faire  ou  à  ne  pas  faire.  —  Y.  Larombière,  Théorie 
pratique  des  obligations,  article  1142. 

11335.    SOCIÉTÉ.    —  NULLITÉ.   —  LIQUIDATION.   —  IMMEUBLES.  — 
SPÉCULATIONS.  —  CAHACTÈBE  COMMERCIAL.  —  FAU.LITB. 

(34  MARS  4887.  —  Présidence  de  M.  DE  BERTHEYILLB.) 

Une  Société,  bien  que  déclarée  nulle,  n'en  a  pas  moins  existé  au 
regard  des  tiers;  elle  doit  être  considérée  comme  se  survivant  à  elle» 
même  pour  les  besoins  de  la  liquidation,  et  les  articles  437  et  suivants 
du  Code  de  commerce  lui  sont  applicables,  si  elle  est  en  état  de  ces- 
sation de  payements. 

Une  Société  ayant  pour  objet  les  opérations  mobilières  et  immo- 
bilières de  location,  construction  et  réalisation  d immeubles  par 
vente,  échange  ou  autrement,  si  elle  conserve  en  principe,  malgré  la 
forme  commerciale  sous  laquelle  elle  a  pu  être  constituée,  le  caractère 
dune  Société  civile,  peut  cependant  perdre  ce  caractère  et  dégénérer 
en  une  association  commerciale,  lorsque,  n'étant  pas  limitée  à  ctr* 
tains  immeubles  déterminés  dont  la  propriété  lui  est  ou  doit  lui  être 
acquise,  elle  admet  également  la  prise  en  location  principale  de  tous 
terrains,  immeubles  bâtis  et  appartements^  se  réserve  le  droit  i aug- 
menter son  capital,  défaire  des  emprunts,  même  par  voie  d'ouverture 
de  crédit,  et  de  créer,  selon  ses  besoins,  des  obligations  négociables  ou 
non  négociables. 

Elle  peut,  dans  ce  cas^  être  déclarée  enfailUte. 
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CussAC^  Hquidateur  de  la  Société  Mac  Geagh  et  G**,  c.  SocuiTÉ  db  la 
Cité  du  Belvédère. 

Du  31  mars  1887,  arrêt  de  la  Goar  d'appel  de  Psaris,  5«  Cham- 
bre. MM.  DB  Bbrthbville,  président;  Gruppi,  substitut  du  procu- 
reur général;  MM**  Roussbt  et  Vannbsson,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Statvant  sur  Tappel  interjeté  par  Gussac  d'an  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  le  4  S  octobre  1886; 

«Considérant  que  Gossac,  agissant  en  qualité  de  liquidateur  de  la 
Sodété  Mac  Creaeh  et  Oy  a,  par  eipUni  en  date  du  80  septembre  4886, 
aangaé  la  Société  de  la  Cité  du  Belvédère  en  déclaration  de  faillite  et 
que,  par  on  jugement  du  48  octobre  de  la  même  année,  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  a  rejeté  cette  demande  par  ce  motif  que  la  Société 
n'éudt  pas  coounerciâle;  que  Gussac,  es  qualités,  a  inteijebé  appel  de 
ee  jugement  dans  les  délais  de  la  loi  ; 

<  Considérant  que  la  Société  anonyme  de  la  Cité  du  Belvédère  s'est 
constituée  le  88  septembre  4888,  au  capital  d'un  million  de  francs; 
qu'elle  aTait  pour  objet,  d'après  ses  statuts,  tout  ce  qui  concerne,  tant 
an  point  de  vue  financier  qu'à  tous  autres,  les  opérations  mobilières  et 
immobilières  de  location,  construction  et  réalisation  d'immeubles  par 
▼eale,  échange  ou  autrement  ; 

«Que  si,  en  principe,  une  semblable  Société,  malgré  la  forme  com- 
merciale, conserve  le  caractère  de  Société  civile,  on  doit  reconnaître 
que  certaines  circonstances  particulières  peuvent  le  lui  faire  perdre  et 
la  faire  dégénérer  en  une  association  commerciale  ; 

«  Que  la  Société  du  Belvédère  n'était  pas  limitée  à  certains  iomieubles 
déterminés  et  dont  la  propriété  lui  était  ou  lui  serait  acquise  ;  qu'elle 
admettait  également  la  prise  en  location  principale  de  tous  les  terrains, 
immeubles  bâtis  et  appartements,  soit  à  Saint^Germain  en  Laye^  soit 
daos  la  banlieue  de  I^ris;  qu'elle  se  réservait  le  droit  d'augmenter  son 
capital,  de  faire  des  emprunts,  même  par  voie  d'ouverture  de  crédit,  et 
de  créer,  selon  ses  besoins,  des  obligations  négociables  ou  non  négo- 


«  Qu'il  ne  s'agit  plus  ici  des  opérations  ordinaires  auxquelles  se  livre 
^  propriétaire  soucieux  de  tirer  de  sa  chose  tous  les  profits  possibles; 
qu'on  ne  peut  notamment  faire  rentrer  dans  cette  catégorie  la  location 
d'appartements  pour  les  sous-louer  avec  bénéfice;  que  ces  sortes  d'en- 
treprises, par  leur  nature  et  leur  multiplicité,  ont  un  caractère  exclusif 
de  spéculation  qui  engendre  la  commerciaiité  avec  toutes  ses  consé- 
quences légales  ; 

<  Que  l'on  ne  saurait  conclure  des  mots  :  a  denrées,  marchandises  », 
relatés  dans  l'article  638  du  Gode  de  commerce,  que  les  immeubles  ne 
peuvent  pas  être  matière  à  opérations  commerciales  ;  que  ces  expres- 
sions ne  sont  pas  limitatives;  que,  si  elles  visent  particulièrement  les 
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objet8«8ur  lesquels  portent  le  plus  soaTept  les  achats  et  les  ventes,  oa 
n'en  doit  pas  Urer  cette  conséqaeace  que  les  immeubles  ne  peuvent 
jamais  servir  de  base  à  des  trafics  ayant  un  caractère  commerdal  ; 

«  Considérant  que  Laglenne^  es  qualités,  soutient  vainement  que  la 
Société  de  la  Cité  du  Belvédère,  annulée  dès  le  40  octobre  4334  par  une 
décision  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  n*a  jamais  fonctbiiDé 
et  n'a  pu  en  conséquence  faire  aucun  acte  de  commerce; 

«  Qu'il  est  établi  par  un  arrêt  de  cette  Conr,  en  date  du  43  juillet 
4386,  qu^elle  a  accepté  par  Laglenne,  son  administrateur  délégué,  me 
traite  de  43,496  francs  tirée  sur  elle,  de  Lille,  par  la  maison  Mac  Getcfa 
et  G^,  causée  valeur  en  marchandises  et  relative  à  des  foandtores  de 
bois; 

«  Que  la  Société,  bien  qoe  déclarée  nulle,  n'en  a  pas  moins  existé  en 
fait  vis-à-vis  des  tiers,  et  qu'elle  doit  être  considérée  comme  se  survi- 
vant à  elle-même  pour  les  besoins  de  la  liquidation  ; 

«  Qu'en  conséquence  les  dispositions  des  articles  437  et  suivants  do 
Code  de  commerce  doivent  lui  être  appliquées  si  elle  est  en  état  de 
cessation  de  payements; 

«  Qu'à  cet  égard  aucune  contestation  sérieuse  ne  pourrait  s'élever; 
que,  le  3  mars  4335,  ladite  Société  a  été  condamnée  au  payement  de  ia 
traite  ci -dessus  spécifiée,  produite  le  46  octobre  4884;  que  cette  coe- 
damnation  a  été  rendue  définitive  par  l'arrêt  du  43  juillet  4336;  que, 
dès  le  86  mars  4385,  un  procès-verbal  de  carence  avait  été  dressé  contre 
elle,  et  qu'elle  n'est  même  plus  représentée  au  siège  social;  qu'il  y  a 
donc  lieu  de  la  déclarer  en  faillite; 

<f  Par  cas  motifs  :  —  Infirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

t  Décharge  l'appelant  des  dispositions  et  condamnations  lui  faisant 
grief,  et,  statuant  à  nouveau  ; 

«  Déclare  en  état  de  faillite  ouverte  la  Société  de  la  Cité  du  Belvédère; 
nomme  Cbâle  syndic,  et  dit  que,  par  M.  le  président  du  tribunal  de 
commerce,  à  ce  délégué,  sera  désigné  un  juge-commissaire  pour  sur- 
veiller les  opérations  de  la  faillite  ;  dit  que  les  scellés  seront  apposés  aor 
les  livres,  caisses,  papiers  pouvant  appartenir  à  ladite  Société  ; 

€  Ordonne  ia  restitution  de  l'amende,  et  condamne  ladite  Société  en 
tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel.  » 

OBSBRVATION. 

V.  Paris,  9  mars  1886,  Journal  des  tribunaux  de  commera, 
t.  XXXVI,  p.  270,  n«  lH2i  et  la  note. 

V.  aussi  Rubea  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  eonuneràel, 
V*  Société,  n~  70  et  suiv. 
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11336.  NOM  PATBOmrMIOUB.  —  PROPRIÉTÉ.  •—  USAOI  GOMHEBCIAL  ET 
INDUSTRIEL.  —  lUGBMBNT  ÉTRANGER.  —  ExeqUOiUr.  —  OFFRE.  — 
NOR-AOGEPTATION. 

(6  AVRIL  4887.  ^  Présidence  de  M.  BOUGHER-CADâRT.) 

Le  nom  patronymique  est  une  propriéié  doni  on  peut  faire  futage 
màuinelet  comment  que  ton  veut,  notamment  f  insérer  dans  ses 
enseignes,  annonees,  plaques  et/aetures. 

U  jugement  étranger  qui  reconnait  à  un  indimàu  un  nom  patro- 
n^fmique  est  exécutoire  en  France  sans  exequfttar. 

H  n*y  apas  Ueu  de  donner  acte  à  une  partie  d'une  offre  par  elle 
Me  brsque  cette  offre  n'est  pas  acceptée  par  la  partie  wiœrse. 

Thomas  Evans  c.  Iohn  Evans. 

M.  John  EvanS)  originaire  d'Amérique,  est  venu  à  Paris  ea  18S5 
et  t  d'abord  travaillé  sous  la  direction  de  son  oacle  Thomas  Wil- 
fiun  Bvans,  puis  en  1869  il  s'est  établi  pour  son  compte  sous  son 
nom  John  Bvans. 

Ba  1879,  William-Thomas  Evans  a  assigné  son  neveu  devant  le 
tribaoal  de  commerce  pour  lui  feire  faire  défense  de  se  servir  du 
nom  d'Bvans  et  pour  le  faire  condaomer  à  des  dommages-intérêts. 
11  invoquait  une  décision  de  la  Cour  des  Plaids  communs  de  Phi- 
ladelphie qui  avait  reconnu  à  son  neveu  le  seul  nom  de  d'OyIey. 

Le  tribunal  a  rendu,  le  27  janvier  1885,  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  -—  Attendu  que  John  Evans  a  été  autorisé,  par 
M;i$ioD  de  la  Cour  des  Plaids  communs  de  Philadelphie,  en  date  du 
H  juin  4875,  à  changer  son  nom  patronymique  contre  ceiui  d'OyIey  ; 

«  Qu'il  appert,  en  outre,  d*un  cerlificat  de  coutume  que,  dans  l'État 
de  Philadelphie,  lorsqu'une  personne  est  autorisée  à  adopter  un  autre 
nom  au  lieu  et  place  de  celui  qu'elle  portait,  et  qu'une  ordonnance  à 
<^teff6i  a  été  promulguée  et  enregistrée  en  forme,  elle  doit  désormais 
^tre  coDDue  sous  le  nom  qu'elle  est  autorisée  à  adopter  et  non  sous  un 
autre; 

«  Attendu  que  de  ces  décision  et  interprétation  il  riassort  que  John 
Bvans  a  perdu  le  droit  de  prendre  le  nom  d'Evans  et  ne  peut  plus  por- 
*«r  que  ceiui  d'OyIey; 

*  Que  le  jugement  qui  a  consacré  ce  changement  de  nom,  ne  com- 
portant point  d'exécution  forcée,  peut  servir  de  base  à  la  demande  de 
^^'omas  Bvans  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  le  faire  au  préalable  dé- 
clarer exécutoire  en  France  ; 

*  Attendu  que  John  d'Oyiey,  après  avoir  travaillé  d'abord  sous  la 
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direclion  de  son  onde,  Thomas  Evans,  a  oavert  plus  tard  on  calwiei  de 
dentiste  pour  son  propre  compte  ; 

«  Que  depuis  plusieurs  années  et  aujourd'hui  encore,  dans  le  bot 
évident  d'établir  au  regard  de  la  clientèle  une  confusion  entre  son 
oncle  et  lui,  confusion  à  la  fois  préjudiciable  à  Thomas  Evans  et  profi- 
table à  d'Oyley,  il  exerce  sa  profession  sous  le  nom  usurpé  de  iohn 
Evans,  au  lieu  de  le  faire  sous  le  nom  nouveau  qu*il  s'est  légalement 
attribué; 

«  Qu'en  outre  et  dans  le  môme  but,  il  fait  aussi,  sous  le  nom  de  John 
Evans,  une  grande  publicité  pour  la  vente  d'un  dentifrice  et  antres  pro- 
duits de  ce  genre; 

«  Attendu  que,  des  considérations  qui  précèdent,  il  résulte  que 
d'Oyley  ne  peut  plus  porter  que  ce  seul  nom  et  n'a  plus  le  droit  d'y 
ajouter  celui  d'fivans  et  encore  moins  de  prendre  uniquement  le  nom 
d'Evans. 

«  Que  le  docteur  Thomas  Evans  est  donc  bien  fondé  à  s'opposer  à  ce 
qu'à  son  détriment  son  neveu  John  d'Oyley  prenne  aujourd'hui  celui 
d'Evans; 

«  Attendu  que  Thomas  Evans  est  également  fondé  à  réclamer  au  dé- 
fendeur des  dommages-intérêts  en  réparation  du  pn^ndice  qui  lui  a  été 
causé  par  le  fait  illicite  de  ce  dernier,  mais  qu'il  déclare  ne  point  insis- 
ter sur  ce  point; 

«  Par  cÉà  HOTiPS  :  —  Fait  défense  à  John  d'Oyley  de  prendre  le  nom 
d'Evans,  le  condamne  dès  à  présent  à  400  francs  de  dommagee-intéréts 
par  chaque  contravention  qui  serait  constatée  et  dénoncée  dans  l'a- 
venir, le  condamne  aux  dépens. 

Appel  a  été  interjeté  par  M.  John  Evans  d*Oyley. 

Du  6  avrO  1887,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3«  Chambre. 
MM.  Boughbr-Cadart,  président;  Harbl,  substitut  du  procureur 
général;  MM*«  Devin  et  de  Bioault  du  Grandrut,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  dans 
quel  but  l'appelant  exerce  la  profession  de  dentiste  sous  le  nom  de 
John  Evans,  il  y  a  lieu  d'examiner  s'il  y  a,  dans  les  faits  imputés  à 
l'appelant,  des  actes  de  concurrence  déloyale  et  si  ledit  appelant  a,  ou 
non,  le  droit  de  porter  le  nom  d'Evans  ; 

«  Considérant  que  ce  nom  est  celui  sous  lequel  a  été  dénommé  Tap' 
pelant  lors  de  sa  naissance;  qu'il  est  en  effet  fils  légitime  de  Rodolpbe- 
Henri  Evans  et  d'Elisabeth  d'Oyley  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu  d'écarter  du  débat  tout  ce  qui  touche  à  l'orthi^pl^ 
du  nom  d'Oyley  et  aux  titres  nobiliaires  qui  pourraient  être  attachés  à 
ce  nom,  puisqu'il  ne  s'agit  que  du  nom  d'Evans,  et  que  c'est  sealemeol 
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la  question  de  savoir  si  ce  dernier  nom  peut  être  porté  par  l'appelant 
qu'il  s'agit  de  trancher; 

a  Gooaidënnt  qu'il  résulte  de  tous  les  documents  versés  aux  débats 
que  les  noms  de  John  d'Oyley  Bvans  ont  été  les  noms  sous  lesquels, 
jusqu'en  4875,  l'appelant  a  été  connu; 

«  Considérant  qu'à  cette  époque  une  décision  de  la  Cour  des  Plaids 
communs  de  Philadelphie  a  autorisé  John  d'Oyley  Bvans  à  s'appeler 
John  d'Oyley;  qu'il  est  sans  intérêt  dans  la  cause  de  rechercher  si,  en 
soilieitant  et  en  obtenant  la  décision  susrelatée,  l'appelant  a  renoncé  à 
son  nom  patronymique  d'Bvans,  ou  si,  aux  termes  d'une  coutume  de 
rÈUt  de  Pensylvanie,  toute  personne  admise  à  porter  un  nom  autre 
que  Je  sien  ne  doit  plus  être  connue  que  sous  le  nom  qui  lui  a  étéàttri«» 
boé  par  une  décision  de  justice;  qu'en  effet,  à  la  date  du  4  4  juin  4879, 
la  même  Gour  des  Plaids  communs  de  Philadelphie  a,  sur  une  nouvelle 
demande,  rendu  ime  décision  dans  les  mêmes  formes  que  celle  de  4875; 
qu'aux  termes  de  cette  décision  l'appelant  a  été  autorisé  à  porter  le 
oom  de  John  Evans  d'Oyley  ; 

c  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède,  qu'en  admettant  même 
qoe,  de  4875  à  4879,  il  puisse  y  avoir  doute  sur  la  question  de  savoir 
À  rappelant  pouvait  faire  usage  du  nom  d'Evans,  ce  doute  ne  peut  plus 
exister  après  la  décision  du  4  juin  4  879  ; 

i  Que,  dans  ces  circonstances,  le  nom  d'Bvans  est  bien  la  propriété 
de  l'appelant; 

I  Ba  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si  John  d'Oyley  Bvans  a  fait 
de  son  nom  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règlements  : 

«  Considérant  que  la  propriété  d'un  nom  donne  droit  sur  tout  ce 
qu'elle  produit;  qu'il  est  de  principe  que  tout  individu  qui  par  lui-même 
personnellement  exerce  un  commerce  ou  une  industrie  a  le  droit  d'in- 
sérer son  nom  sur  toute  plaque,  annonce,  enseigne  et  facture; 

«  Qu'au  surplus  l'appelant,  déjà  connu  à  Paris  sous  son  prénom  de 
John,  a  toujours  fait  précéder  de  ce  prénom  son  nom  patronymique; 
qu'aucune  confusion  ne  pouvait  exister  entre  John  Evans  et  son  oncle, 
dont  les  prénoms  étaient  Thomas-William  ; 

<  Qu'il  n*y  a  donc  pas  eu,  de  fait,  de  concurrence  déloyale  à  opposer 
à  l'appelant,  à  qui  l'on  ne  peut  dénier  le  nom  d'Bvans  et  le  droit  de  se 
servir  de  ce  nom  et  d'en  faire  l'usage  commercial  et  industriel  qu'il 
joge  utile  à  ses  intérêts  ; 

«  Que  l'appelant  demande  acte  à  la  Cour  de  ce  que,  pour  éviter  toute 
confusion,  il  offre  de  prendre  le  nom  de  John  Evans  d'Oyley,  ainsi  qu'il 
I^  Ciit  au  début  et  dans  le  cours  de  sa  carrière  professionnelle  ; 

«  Considérant  que  cette  offre  n'ayant  pas  été  acceptée  par  Thomas 
Kvans,  il  n'y  a  lieu  d'en  donner  acte  ; 

<  Pai  CBS  MoiîFS  :  —  Dit  que  le  nom  d'Bvans  est  le  nom  patronymi- 
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que  de  rappelant;  qu'aux  termes  des  dëcisioas  de  la  Cour  des  Plaids 
commuos  de  Philadelphie  des  44  juin  (42  juillet)  4875  et  4  juin  4879, 
exécutoires  en  France  sans  exeqtuOMr,  ledit  appelant  a  le  droit  de  por- 
ter les  noms  de  iohn  Bvans  d'Oyley  et  a  en  même  temps  la  propriété 
du  nom  d'Bvans;  qu'autorisé  à  fixer  son  domicile  en  France,  H  est  au- 
torisée invoquer  l'autorité  des  lois  françaises  pour  assurer  aa  propriété 
ainsi  que  Tusage  de  cette  propriété; 

«  Qu'il  n'a  fait  de  son  nom  aucun  usage  défendu  par  les  loia  et  règle- 
ments; que  ledit  usage  ne  peut  donc  pas,  dans  ces  conditions,  lui  être 
interdit. 

o  Qu'il  n'y  a  pas,  dans  la  cause,  de  fidt  de  concurrence  déloyale  à 
reprocher  à  l'appelant  ; 

«  Met  en  conséquencel'appeUation  et  ce  dont  est  appd  à  néant;  émea- 
dant,  décharge  John  Evans  des  condamnatâons  prononcées  contre  lui; 
dit  qu'il  n'y  avait  lieu  de  donner  acte  à  l'appelant  de  soo  oifire  noa 
acceptée  par  Thomas  Bvans;  déchire  l'intimé  mal  fondé  dans  ses  de- 
mandes, fins  et  conclusions,  l'en  déboute;  ordonne  la  restitution  de 
l'amende; 

«  Condamne  Thomas  Bvans  aux  dépens  de  première  instance  et 
d'appel.  » 


11337.   SOGIÂTÉ.    <—  ASSOCIÉ  DÉCÉDÉ.    —   HÉRrriERS  MIMSORS.   — 
CONTINUATION  DB  LA  SOCIÉTÉ. 

(7  AVBiL  4887.  —  Présidence  de  M.  PRADINES.) 

La  disposition  de  t article  1868  du  Code  dml,  qui  autoriu  la  eon- 
tinuation  de  la  Société  avec  les  héritiers  de  f  associé  décédé,  est  abso- 
lue et  ne  distingue  pas  enire  le  cas  oà  ces  héritiers  sont  nugeurs 
et  celui  où  ils  sont  mineurs. 

Par  suite,  leur  état  de  minorité  ne  pourrait  faire  obstacle  a  le 
continuation  de  la  Société  que  si  teUe  avait  été  Fintention  des  par- 
ties. 

Mabiaki  c.  héritiers  Kbissxr. 

Le  25  septembre  1886,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait 
rendu  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'aux  termes  d'un  acte  sous  signa* 
tures  privées,  en  date  à  Paris  du  30  janvier  4877,  enregistré  le  27  f^ 
vrier,  il  a  été  formé  entre  Mariani  et  Keisser  une  Société  en  nom  collec- 
tif pour  rexploitalion  de  la  spécialité  dite  «  vin  tonique  Mariani  à  la 
coca  du  Pérou  »  et  des  produits  qui  en  dérivent; 
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«  AtteDda  que  Ketaser  est  dëcëdë  en  juillet  4886  ; 

«  Altenda  que  Mariani  prétend  que  la  Société  se  trouve  dissoute  par 
suite  de  ce  décès,  et  demande  la  nomination  d'un  liquidateur  pour 
dresser  le  compte  d'entre  les  parties  en  se  conformant  aux  clauses  et 
conditions  de  l'acte  de  Société; 

c  Mais  attendu  que  l'article  40  des  conventions  contient  ces  mots  : 
c  Bn  cas  de  décès  de  l'un  des  associés,  la  Société  pourra  se  continuer, 
si  bon  leur  semble,  avec  les  héritiers  de  l'associé  décédé,  mais  à  la  con- 
dition, dans  ce  cas,  par  lesdits  héritiers,  de  fournir  une  personne  apte 
àramplir  les  fonctions  précédemment  remplies  par  l'associé  décédé; 

I  Qiie  Mariani  soutient  vainement  que  les  mois  «  si  bon  leur  semble  » 
s'appliqueraient  aux  associés  et  non  aux  héritiers,  et  que  l'interprétation 
contraire  aurait  pour  résultat  de  lui  donner  comme  associés  des  mineurs 
qa  ne  peuvent  prendre  qualité  ; 

c  Qu'en  effet,  en  ce  qui  concerne  l'interprétation  des  mots  «  si  bon 
•  leur  semble  »,  il  résulte  de  l'examen  de  l'original  que,  si  la  phrase  con- 
tient une  inversion,  la  ponctuation,  l'emploi  du  mot  a  leur  »  et  le  sur- 
ploB  de  la  phrase  indiquent  nettement  la  commune  intention  des  parties  ; 

«  Que,  d'aillears,  la  confirmation  de  cette  interprétation  ressort  de 
ce  lait  que,  le  S8  décembre  4876,  pendant  les  pourparlers  qui  ont  pré-> 
cédé  la  fondation  de  la  Société,  Keisser  consentait,  sur  la  demande  de 
Mariani,  à  la  continuation  de  la  Société  avec  ses  héritiers  en  cas  de 
décès  d'un  des  associés,  et  il  ajoutait  qu'il  devrait  être  entendu  que  ces 
béritiers  devraient  nommer  une  personne  apte  à  remplir  les  fonctions 
do  décédé  pendant  l'association  ; 

«  Que  si  la  phrase  de  l'acte  pouvait  encore  laisser  un  doute,  l'expli- 
cation en  devient  maintenant  très-claire  et  qu'il  en  ressort  que  les  héri- 
tiers Keisser  ont  le  droit  d'opter,  si  bon  leur  semble,  pour  la  continua- 
tion de  la  Société; 

«  Qu'en  ce  qui  concerne  l'objection  tirée  par  Mariani  de  Tétat  de 
minorité  des  héritiers  Keisser,  la  jurisprudence  est  constante  pour  déci- 
der qu'aux  termes  de  l'article  4868  Code  civil,  la  stipulation  qu'au  cas 
de  mort  de  l'un  des  associés  la  Société  continuera  avec  ses  héritiers 
«t  une  convention  licite; 

«  Que  cet  article  ne  distingue  pas  entre  le  cas  où  les  héritiers  seraient 
majeurs  et  celui  où  ils  seraient  encore  en  minorité; 

«  Qu'une  clause  de  ce  genre  dans  un  contrat  constitue  une  charge 
<le  l'hérédité  à  laquelle  les  héritiers  ne  renonçant  pas  à  la  succession 
ne  pourraient  se  soustraire  de  leur  seule  volonté,  et  à  laquelle,  par  la 
voie  de  conséquence,  on  ne  peut  contre  leur  gré  les  obliger  à  renoncer; 

«  Que  la  demande  de  Mariani  en  dissolution  de  la  Société  et  en  nomi- 
nation d'un  liquidateur  doit  être  repoossée  ; 

«  Bt  attendu  que,  par  ses  conclusions  motivées,  dame  Keisser,  es 
<inaUiés,  demande  acte  de  ce  qu'elle  est  prête,  comme  elle  l'a  toujours 
^f  à  présenter  à  Mariani  une  personne  capable  de  participer  à  la  ges- 
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tion  des  affaires  sociales,  et  ce  en  conformité  des  prescriptions  da  pacte 
social  ; 
«  Qu'il  y  a  lieu  de  lui  donner  acte  de  sa  déclaration  ; 

«  Par  ces  votifs  :  —  Déclare  Manani  mal  fondé  en  sa  demande  ; 

a  L'en  déboute  ; 

«  Donne  acte  à  veuve  Reisser,  es  qualités,  de  sa  dédaration  qu'elle 
est  prête,  comme  elle  déclare  l'avoir  toujours  été,  à  présenter  à  Mariani 
une  personne  capable  de  participer  à  la  gestion  des  afiiiires  sociales,  en 
conformité  des  prescriptions  du  pacte  social  ; 

«  Et  condamne  Mariani,  par  les  voies  de  droit,  aux  dépens.  » 

M.  Mariani  a  interjeté  appel  de  ce  jugement.  Devant  la  Cour, 
M.  Fayolle  et  M.  Xavier  Keisser,  se  prétendant  CFéanden  de  la 
succession  Keisser  et  copropriétaires  du  vin  Mariant,  sont  interve- 
nus aux  débats. 

Du  7  avril  1887,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  5*  Chambre. 
MM.  Pradines,  président;  Cbuppi,  substitut  du  procureur  général; 
MM**  Lbnté,  Paul  Faure  et  Thévenet,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Yu  la  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant  tant 
sur  l'appel  interjeté  par  Mariani  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  le  25  septembre  4886,  que  sur  la  demande 
d'intervention  formée  par  Fayolle  et  Keisser; 

a  Considérant  que,  par  un  acte  en  date,  à  Paris,  du  30  janvier  4877, 
Mariani  et  Keisser  ont  formé  entre  «ux  une  Société  en  nom  collectif 
pour  l'exploitation  du  vin  tonique  Mariani  à  la  coca  du  Pérou; 

«  Que,  Keisser  étant  décédé  en  juillet  4886,  Mariani  prétend  que  la 
Société  doit  être  dissoute  et  en  demande  la  liquidation  ; 

«  Que  la  veuve  Keisser,  au  nom  et  comme  tutrice  de  ses  six  enfants 
mineurs,  lesquels  sodt  les  uniques  héritiers  de  son  défunt  mari,  soutient, 
au  contraire,  que  la  Société  doit  continuer  avec  eux  par  application  de 
l'article  40  des  statuts  sociaux,  ainsi  conçus  :  «  En  cas  de  décès  de  l'un 
des  associés,  la  Société  pourra  se  continuer,  si  bon  leur  semble,  avec  les 
héritiers  de  l'associé  décédé,  mais  à  la  condition  dans  ce  cas  par  lesdits 
héritiers  de  fournir  une  personne  apte  à  remplir  les  fonctions  précédem- 
ment remplies  par  l'associé  décédé  ; 

«  Que  Mariani  appuie  sa  prétention  :  4^  sur  cette  même  clause»  qui 
établirait,  suivant  lui,  un  droit  d'option  au  profit  exclusif  de  l'associé 
survivant;  S»  sur  l'impossibilité  pour  les  héritiers  Keisser,  en  raison  de 
leur  minorité,  d'exercer,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  mandataire,  les 
pouvoirs  conférés  à  leur  père  dans  la  Société; 

«  Sur  l'interprétation  de  la  clause  ci-dessus  rapportée  : 

«  Considérant  que  ces  mots  a  si  bon  leur  semble  »  ne  peuvent  s'ap- 
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pliqner  qu'aux  héritiers  de  l'associé  décédé;  puisque  la  Société  se  com- 
posait uoiquement  de  deux  associés  et  que,  l'un  d'eux  venant  à  dispa- 
raître, si  la  faculté  d'opter  pour  la  continuation  eût  dû  appartenir  au 
sorvivant,  la  clause  eût  dit  «  si  bon  lui  semble  »  et  non  «  si  bon  leur 
I  semble  »  ; 

«  Adoptant,  au  surplus,  sur  ce  point,  les  motifs  qui  ont  déterminé 
les  premiers  juges; 

I  Sur  l'objection  tirée  de  la  minorité  des  héritiers  Keisser  : 

I  Considérant  que  les  conventions  librement  consenties  sont  la  loi  des 
parties  quand  elles  ne  présentent  rien  d'illicite  ; 

iQoe  l'article  4868  Gode  civil,  qui  autorise  la  continuation  de  la 
Société  avec  les  héritiers  de  l'associé  décédé,  est  absolue  et  ne  distingue 
pas  entre  le  cas  où  ces  héritiers  sont  majeurs  et  celui  où  ils  ne  le  sont 
pas  encore  devenus  ; 

I  Que,  par  suite,  l'état  de  minorité  ne  pourrait  faire  obstacle  à  la 
continuation  de  la  Société  que  si  telle  avait  été  l'intention  des  parties; 

c  Que  l'acte  social  est  muet  à  cet  égard  ; 

«  Que  l'on  y  trouve  au  contraire  la  preuve  que  les  associés  ont  prévu 
rincapaeité  possible  des  héritiers  du  premier  mourant,  puisqu'il  leur 
a  imposé  l'obligation  de  fournir  une  personne  apte  à  remplir  les  fonc- 
tions da  décédé; 

t  Que  la  continuation  de  la  Société,  quand  elle  a  été  formellement 
stipulée,  constitue  un  droit  de  l'héritage  et  que  les  héritiers,  quels  qu'ils 
soient,  ne  peuvent  en  être  dépouillés  malgré  eux,  de  même  que,  si  elle 
était  une  charge,  ils  ne  pourraient  pas  s'en  affranchir; 

«  Que  Hariani  oppose  vainement  que  les  héritiers  Keisser,  étant 
mmeurs,  ne  peuvent  remplacer  leur  père  dans  une  Société  dont  il  était 
le  gérant  et  dont  il  avait  la  signature; 

«  Que  cette  situation  ou  une  situation  analogue  a  été  prévue  par  les 
parties  et  qu'elles  y  ont  remédié  autant  que  possible  en  stipulant  que 
les  fonctions  de  l'associé  décédé  seraient  dévolues  à  un  tiers  ; 

■  Que  si  l'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  de  la  succession 
paternelle  imposée  aux  mineurs  peut  donner  lieu  à  certains  embarras 
d'administration,  ces  difficultés  possibles  ne  sauraient  à  priori  les 
inettre  dans  l'impossibilité  de  profiter  d'une  stipulation  faite  par  leur 
auteur  et  que  leurs  représentants  estiment  devoir  leur  être  avantageuse  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  dissolution  de  la  Société  dans  les  termes  de 
ranide4871  Code  civil  : 

«  Considérant  que  Mariani  n'allègue  aucun  motif  légitime  à  l'appui 
de  sa  demande  ; 

«Que  si  la  dame  Keisser  a  refusé  de  se  dessaisir  des  livres  sociaux, 
c'est  là  un  fait  qui  lui  est  personnel  et  dont  les  mineurs  ne  peuvent 
supporter  la  responsabilité; 
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«  Sur  la  demande  d'intervention  formée  par  les  sienrs  FayoUe  et 
Xavier  Keisser  : 

«  Ck>nsidërant  que  tes  susnommés  ne  justifient  pas  qu'ils  soient  crkn- 
ciers  de  la  succession  de  Jules  Keisser;  que  leur  prétention  à'kn 
copropriétaires  du  vin  Mariani  estUtigieuse  et  encore  actuellement  pen- 
dante devant  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine;  qu'en  con- 
séquence ils  sont  sans  qualité  pour  intervenir  dans  le  débat  soumb  à  la 
Ck>ur; 

«  Par  CBS  votifs  :  —  Confirme  le  jugement  dont  est  appel; 

«  Ordonne  qu'il  sortira  effet; 

«  Dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  dissolution  de  la  Société; 

«  Déclare  Fayolle  et  Xavier  Keisser  non  recevables  dans  leur  inter- 
vention; 

«  Condamne  Mariani  à  l'amende  et  aux  dépens  de  son  appel; 

«  Condamne  Fayolle  et  Xaider  Keisser  aux  dépens  de  leur  interveo- 
tion.  » 

OBSERVATION. 

y.  Daranton,  t.  XYII,  n<>  473;  Troplong,  n*  954;  Massé  et  Vergé 
surZachariœ,  t.  IV,  a<>  720,  note  12;  Davergier,  n*  441. 
V.  aussi  Aix,  16  décembre  1868. 


11338.  SOCIÉTÉ  BN  GOMMANDrrE  PAR  ACTIONS.  —  TRANSFOBMATIOll 
EN  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  CONDITIONS  ET  FOBMALrfÉS.  —  IRRÉGUU- 
RITÉS.  —  NULLITÉ.  —  MEMBRES  DU  CONSEIL  DE  SURVEILLANCE.  — 
COMMISSAIRES.  —  FONDATEURS.  —  ADMINISTRATEURS.  —  RESPONSA- 
BILITÉ. 

(7  AVRIL  4887.  —  Présidence  de  M.  BOUCHER-CADART.) 

La  transformation  d'une  Société  en  commandite  par  aetùms  en 
Société  anonyme,  opérée  conformément  aux  conditions  stipulées  aux 
statuts  sociaux^  ne  crée  pas  une  Société  nouvelle,  et  il  n'y  a  point 
lieu  dès  lors  de  remplir  les  formalités  prescrites  par  F  article  £4  à 
la  lui  du  U  juillet  1867. 

En  conséquence,  et  à  raison  même  de  ce  que  la  Société  anonynu 
n'est  que  la  contintustion  de  la  Société  en  commandite  originairement 
formée,  elle  reste  et  demeure  frappée  des  nullités  dont  pouwsit  être 
infoctée  la  Société  en  commandite;  les  nullités  préexistantes  ne  pour- 
raient être  couvertes  que  par  la  dissolution  de  la  Société  irrégilièrS' 
ment  formée  et  la  création  d'une  Société  nouvelle^  laquelle  serait 
alors  soumise  aux  prescriptions  de  l'article  24  et,  par  suite,  des 
articles  l,  i,  Z  et  é  de  la  loi  du  ^juillet  1867. 
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DoU  donc  être  déclarée  wdU,  à  raUon  des  vices  inhérefUs  à  la 
Société  en  commandiie  dmi  elle  est  la  anUinuaiion,  im^  Sodéléano- 
iqrM^  qui  c^niinue  une  SùciéU  formée  contrairement  aux  dispasi- 
tkms  de  la  loi  de  ISffl,  faute  de  sousa^tion  intégrale  du  capital 
todalet  des  versements  du  quart  de  la  valeur  de  chaque  action 
ssmerite. 

Us  membres  du  conseil  de  surveillance  de  la  Société  originaire  ne 
penent  pas,  néanmoins,  être  déclarés  responsables  des  vices  de  sa 
emutUution,  alors  que  la  nullité  de  la  Société  originaire  n^apas  été 
éinetement  poursuivie;  ils  ne  peuvent  éFailleurs  être  responsables 
fu  des  fautes  qui  leur  seraient  personnelles,  et  dans  les  termes  du 
émt  commun.  {Article  9  de  la  loi  du  ^juillet  1867.) 

De  même  encore,  les  commissaires  désignés  par  l'assemblée  générak 
des  actionsutires  à  l'effet  de  procéder  à  la  transformation  de  la  Société 
e%  eommassdite  en  Société  anonyme,  notant  pas  nommés  dans  les 
termes  de  f  article  9&  de  la  loi  de  1867,  ne  peuvent  être  assvqettis 
f^à  une  responsabilité  de  droit  commun  résultant  As  mandat  qufik 
enaient  reçu  de  f  assemblée  des  actionnaires  de  la  Société  en  corn" 
mandUe;  et  dès  lors  qi^il  ne  peut  être  relevé  contre  eux  aucun  fait 
de  nature  àpréfudieier  aux  intérêts  de  la  Société  anongme,  ils  n'ont 
memtru  aucune  responsabilité. 

Est  également  mal  fondée  Faction  en  responsabilité  formée  contre 
les  prétendus  fondateurs  de  la  Société  anonyme,  celle-ci  n'étant  pas 
une  Société  nouvelle,  mais  seulement  la  continuation  de  la  Société 
origi$uâre  formée  précédemment  comme  Société  en  commandite  par 
eetùms. 

Les  premiers  administrateurs  de  la  Société  anonyme  ne  peuvent 
pas  non  plus  être  responsables  du  passif  social  par  application  de 
t article  àH  de  la  loi  de  1867,  la  nullité  prononcée  ne  résiUtant  que 
des  mces  de  la  Société  originaire  antérieure  à  leur  gestion. 

Est  non  recevable  Faction  subsidiaire  en  dommages-intérêts  formée 
contre  les  mêmes  administrateurs,  par  le  syndic  de  la  faillite  de  la 
Société  anonyme,  à  raison  démission  tFobiigations,  lorsque  cette 
ection  aurait  pour  résultat  non  pas  cTobtenir  un  versement  de  fonds 
à  la  masse  active  de  la  faillite,  mais  seulement  la  réparation  fun 
préjudice  subi  par  les  obligataires,  lesquels,  seuls,  peuvent  avoir 
hilérêt  à  en  demander  indemnité  par  action  ni  singoii,  ^ils  le  jugent 
convemAle. 

S&UTALLB,  syndic  de  la  Société  de  charroimage,  c.  Palottb,  Barthb, 
Arbbl  et  autres. 

M.  SaoTalle  a  interjeté  appel  du  jugement  rendu  par  le  tribuna 
de  commerce  de  la  Seine  le  7  mai  1885,  et  rapporté  dans  le  Jour- 
nal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XXXY,  p.  143,  n«  10659. 
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Du  7  ayril  1887,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3*  Chambre. 
MM.  Bougher-Gadart,  président  ;  Bbrtrànd,  avocat  général  ;  MM*  Db- 
vm,  LniBOURG,  Norhaio),  Gostb  et  Lassis,  avocats. 

a  LA  COUR  :  —  Considérant  que  Faction  formée  par  San valle^  syndic 
de  la  faillite  de  la  Société  anonyme  de  charronnage,  a  pour  objet  de 
foire  prononcer  la  nullité  de  ladite  Société  et,  comme  conséquence,  de 
faire  déclarer  les  fondateurs  et  administrateurs  solidait'ement^rdepon' 
sables  du  passif  social;  qu'il  demande,  en  outré,  que  la  même  respon* 
sabitilé  soit  prononcée  contre  Pâlotte,  Rouen  et  Nozal,  membres  du 
conseil  de  surveillance  de  la  Société  en  commandite  A.  Colas  et  C*,  la- 
quelle a  été  transformée  en  Société  anbnyaie,  et  contre  Nozal,  Etienne 
et  Nicot,  commissaires  à  cette  transformation;  que  subsidiairement  il 
demande  que  Arbel,  Pâlotte,  Ricbarme,  Barthe,  Gretey,  Nicot  et  Garon, 
premiers  administrateurs  de  la  Société  anonyme,  soi^t  condamnés  à 
lui  payer  des  dommagesrintérèts  à  fiter  par  état,  et  par  provision,  la 
somme  de  300,000  francs  pour  le  préjudice  résultant  des  fautes  lourdes 
par  eux  commises  depuis  la  transformation  de  la  Société;  qu'il  y  a  lien 
de  statuer  successivement  sur  ces  différents  chefs  de  demande  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  en  nullité  de  la  Société  anonyme, 
dite  Société  de  charronnage  de  matériel  d'agriculture  et  de  transport; 

«  Considérant  qu'il  est  établi  que  cette  Société  n'est  que  la  continua- 
tion d'une  Société  en  commandite  fondée  le  S5  janvier  4877,  sous  le 
nom  de  Compagnie  de  charronnage,  sous  la  raison  sociale  A.  Colas  et 
G'*;  que  les  statuts  de  cette  Société  en  commandite  avaient  prévu  impli- 
citement sa  transformation  en  Société  anonyme,  en  déclarant  dans  l'ar- 
ticle 3S  qu'il  ne  pourrait  être  délibéré  sur  cette  transformation  que 
dans  une  assemblée  générale  extraordinaire  représentant  au  moins  la 
moitié  du  capital  social  ; 

a  Considérant  que,  dans  le  courant  de  4878,  dans  le  but  d'arriver  à 
cette  transformation,  les  actionnaires  de  la  Société  A.  Colas  et  C'^*,  réunis 
en  assemblée  ordinaire,  le  24  avril  et  le  46  novembre  4878,  ont  chargé 
les  sieurs  Etienne,  Nicot  et  Nozal  de  rechercher  s'il  était  utile  de  trans- 
former la  Société  en  Société  anonyme,  et,  dans  ce  cas,  d'indiquer  les 
modifications  qu'il  y  aurait  lieu  d'apporter  aux  statuts;  que,  dans  une 
assemblée  générale  extraordinaire  réunie  le  5  décembre  4878,  confor- 
mément à  l'article  32  des  statuts,  les  commissaires  susnommés  ont 
déclaré  qu'ils  étaient  d'avis  de  transformer  la  Société  en  Société  ano- 
nyme, et  ont  proposé  de  faire  aux  statuts  les  modifications  nécessaires 
pour  se  conformer  aux  prescriptions  de  la  loi  du  24  juillet  4  867  ; 

a  Considérant  que  la  transformation  de  la  Société  et  les  modifica- 
tions accessoires  des  statuts  furent  votées  par  la  majorité  des  action- 
naires le  5  décembre  4  878  ;  que  des  administrateurs  furent  nommés  et 
que,  le  20  décembre  suivant,  un  acte  constatant  la  transformation  fut 


Digitized 


by  Google 


N"  11338.  —  COUR  D'APPEL   DE   PARIS.  277 

déposé  chez  M*  Dufour,  notaire,  et  publié  conformément  à  la  loi  ;  que, 
malgré  la  régularité  de  forme  de  cette  transformation,  Sauvalle,  syndic 
de  la  faillite  de  la  Société,  prétend  qu'elle  doit  être  déclarée  nulle,  faute 
d'avoir  rempli  les  formalités  prescrites  par  les  articles  S4, 4 ,  2,  3,  4  de 
la  loi  du  24  juillet  4867; 

c  Considérant,  sur  ce  point,  que  Tartide  49  de  la  Ipi  de  4867,  qui  est 
applicable  aui  Sociétés  en  commandite  fondées  depuis  la  promulgation 
de  la  loi,  comme  à  celles  existant  antérieurement,  en  autorisant  ces 
Sociétés  à  se  transformer  en  Sociétés  anonymes,  ne  les  a  pas  assujetties 
à  Taccomplissement  des  formalités  exigées  pour  la  création  d'une  So- 
ciété de  cette  nature  ;  que  cette  transformation  ne  donne  pas  naissance 
â  une  Société  nouvelle  ;  que  la  Société  anonyme  n'est  que  la  coniinua- 
tioD  de  celle  qui  existait  précédemment  sous  un  autre  nom  ;  qu'elle  a  le 
môme  capital,  les  mêmes  actionnaires,  le  môme  fonds  social,  et  qu'il  est, 
dès  lors,  sans  utilité,  et  souvent  impossible  dans  la  pratique,  d'exiger 
de  Douvelles  souscriptions,  de  nouveaux  versements  sur  les  actions  qui 
peuvent  être  entièrement  libérées  au  moment  de  la  transformation,  et 
UDe  nouvelle  vérification  des  apports  ; 

«Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  est  établi  que,  par  suite  des 
nx)difications  apportées  aux  statuts,  de  la  nomination  des  administra- 
teurs et  commissaires  dont  la  désignation  est  prescrite  pour  les  Sociétés 
anonymes  par  les  articles  tt  et  32  de  la  loi  de  4867,  la  Société 
i.  Colas  et  C^*  a  été  régulièrement  transformée  en  Société  anonyme  ; 

«  Considérant  toutefois  que  cette  transformation  n'ayant  pas  consti- 
tué une  Société  nouvelle,  la  Société  anonyme  de  charronnage  est  restée 
frappée  des  nullités  dont  pouvait  être  infectée  la  Société  en  comman- 
dite A.  Colas  et  O*;  qu'il  n'est  pas  admissible,  en  effet,  qu'une  Société 
qui  serait  nulle  comme  ayant  été  formée  contrairement  aux  dispositions 
de  la  loi  de  4867,  puisse  devenir  valable  par  sa  simple  transformation 
en  Société  anonyme;  que  les  nullités  préexistantes  ne  pourraient  être 
couvertes  que  par  la  dissolution  de  la  Société  irrégulièrement  formée 
et  la  création  d'une  nouvelle  Société,  laquelle  serait  alors  soumise  aux 
prescriptions  de  l'article  24  de  la  loi  de  4867;  qu'il  y  a  donc  lieu  de 
rechercher  si  la  Société  en  commandite  A.  Colas  et  C>%  dont  la  nullité 
n'est  pas  demandée,  avait  une  existence  légale  et  régulière,  pouvant 
ôtre  continuée  sous  la  nouvelle  forme  de  la  Société  anonyme  de  char- 
ronnage; 

«  Considérant,  à  cet  égard,  qu'il  est  établi,  et  non  contesté,  que  la 
Société  A.  Colas  et  C'«  avait  été  formée  contrairement  aux  dispositions 
de  la  loi  de  4867;  que  son  capital  social  n'avait  pas  été  souscrit  inté- 
gralement et  que  les  versements  du  quart  de  la  valeur  de  chaque  action 
souscrite  n'avaient  pas  été  complètement  opérés;  que  cette  Société  n'a 
donc  jamais  eu  d'existence  légale,  et  qu'elle  ne  peut  être  considérée  que 
comme  une  association  de  fait  qui  n'a  pu  donner  naissance,  par  sa  trans- 
formation, à  une  Société  régulière; 
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«  Considérant,  dès  lors,  que  la  Société  anonyme  dite  «  Société  de 
chanronnage  de  matériel  d'agriculture,  etc.  »,  doit  être  déclarée  nulle, 
non  point  pour  inexécution  des  formalités  prescrites  par  la  loi  de  4867, 
mais  en  raison  du  vice  originel  de  la  Société  A.  Colas  et  C'*,  dont  elle 
n'est  que  la  continuation,  et  qui  n'a  jamais  eu  d'existence  légale; 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  en  responsabilité  formée  par  le  syndic 
contre  Pâlotte,  Rouen  et  Nozal,  en  qualité  de  membres  du  conseil  de 
sunreillanoe  de  la  Société  A.  Colas  et  C*«: 

«  Considérant  que  la  nullité  de  la  Société  en  commandite  n'étant  pas 
demandée,  et  ne  pouvant  dès  lors  être  prononcée  par  le  présent  arrêt, 
les  membres  du  conseil  de  surveillance  ne  peuvent  être,  quant  à  pré- 
sent, déclarés  responsables  des  vices  de  sa  constitution;  qu'aux  termes 
de  l'article  9  de  la  loi  de  4867,  ils  ne  sont  d'ailleurs  responsables  que 
de  leurs  fiiutes  personnelles  dans  l'exécution  de  leur  mandat,  et  dans 
les  termes  du  droit  commun;  que  le  fait  d'avoir  coopéré  à  la  transfor^ 
mation  de  la  Société  ne  peut  être  considéré  comme  une  faute  de  nature 
è  préjudicier  à  la  Société  anonyme,  et  dont  puisse  se  plaindre  le  syndic 
de  la  faillite  de  cette  Société,  puisqu'elle  n'existait  pas  encore  au  mo- 
ment où  ils  remplissaient  leurs  fonctions  ;  qu'ils  n'ont  donc  encouru 
aucune  responsabilité  en  qualité  de  membres  du  conseil  de  surveillance 
de  la  Société  originaire; 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  en  responsabilité  formée  par  le  syndic 
contre  Etienne,  Nicot  et  Nozal,  en  qualité  de  commissaires  è  la  trans- 
formation : 

«  Considérant  que  le  syndic  ne  peut  invoquer  contre  les  susnommés 
qu'une  responsabilité  de  droit  commun,  aucun  d'eux  n'ayant  été  nommé 
commissaire  de  la  Société  anonyme  dans  les  termes  de  l'article  3t 
de  la  loi  de  4867;  que  leur  responsabilité  ne  pourrait  donc  résulter  que 
du  mandat  qu'ils  ont  reçu  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de 
la  Société  en  commandite  A.  Colas  etC'«,  dans  les  séances  des  Si  avril 
et  46  novembre  4878; 

c  Considérant,  à  cet  égard,  que  la  Société  A.  Colas  et  C**  n'ayant  ja- 
mais eu  d'existence  légale,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  les  assemblées 
ne  comprenant  qu'une  partie  de  ses  actionnaires  n'ont  pu  donner  à 
quelques-uns  d'entre  eux  aucun  mandat  régulier  concernant  les  affaires 
de  la  Société  ;  qu'il  faut  reconnaître,  il  est  vrai,  qu'en  acceptant  la  mis- 
sion qui  leur  était  confiée,  Etienne,  Nozal  et  Nicot  auraient  pu  encourir 
une  certaine  responsabilité  vis-à-vis  de  l'association  fonctionnant  soos 
l'apparence  de  la  Société  en  commandite,  mais  que  cette  responsabilité 
ne  pourrait  s'étendre  à  la  Société  anonyme,  qui  n'existait  pas  à  cette 
époque; 

«  Considérant  que  le  mandat  irrégulier  donné  aux  susnommés  avait 
pour  unique  objet  de  rechercher  si  la  transformation  en  Société  ano- 
nyme était  utile  aux  intérêts  des  actionnaires,  et  de  proposer  dans  ce 
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cas  les  modificatîoDS  à  apporter  aux  siaiuta  par  suite  de  cette  traDsfor- 
matioD;  que  las  commissaires,  dësignés  spécialement  dans  ce  but, 
o'ayaieni  pas  à  rechercher  si  la  Société  en  commandite,  qui  fonctionnait 
avec  les  apparences  d'une  Société  régulière,  avait  été  constituée  con- 
formément aui  dispositions  de  la  loi  de  4867  ; 

«  Considérant  que  les  modifications  aux  statuts,  par  eux  proposées  à 
rassemblée  générale  extraordinaire  des  actionnaires,  le  5  décembre 
4878,  étaient  nécessaires  pour  que  la  Société  anonyme  pût  fonctionner 
régulièrement,  conformément  aux  dispositions  du  titre  II  de  la  loi  de 
48S7,  ainsi  que  le  prescrit  Tarticle  49  de  la  même  loi,  dans  le  cas  de 
Innsformation;  qu'aucun  fait  de  nature  à  préjudider  aux  intérêts  de 
la  Société  anonyme  ne  peut  leur  être  reproché,  et  qu'ils  n'ont,  dès  lors, 
eooouru  de  ce  chef  aucune  responsabilité  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  en  responsabilité  formée  par  le  syndic 
contre  Pâlotte,  Rouen,  Nozal,  Nicot,  Etienne,  Arbel,  Richarme,  Barthe, 
Cretey  et  Garon,  en  qualité  de  fondateurs  de  la  Société  anonyme  : 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  Société  anonyme 
de  cfaarronnage  qui  a  commencée  fonctionner  en  janvier  4879,  en  exé- 
cution de  la  délibération  de  l'assemblée  générale  extraordinaire  des 
actioQoaires  da  5  décembre  4878,  n'est  pas  une  Société  nouvelle;  qu'elle 
n'est  que  la  continuation  de  la  Société  en  commandite  A.  Colas  et  G^, 
dont  la  forme  seule  a  été  modifiée  conformément  à  l'article  49  de  la  loi 
de  4867;  qu'on  ne  peut,  dès  lors,  considérer  les  susnommés  comme 
foodateors  de  la  Société,  responsables  dans  les  termes  de  l'article  4:1  de 
la  même  loi,  et  que  le  syndic  est  mal  fondé  en  ses  conclusions  sur  ce 
chef  de  demande; 

t  En  ce  qui  touche  la  demande  en  responsabilité  formée  par  le  syn- 
dic contre  Pâlotte,  Arbel,  Richarme,  Barthe,  Cretey,  Nicot  et  Garon,  en 
quaUtë  de  premiers  administrateurs  de  la  Société  anonyme  : 

«  Considérant,  sur  ce  point,  qu'il  y  a  lieu,  tout  d'abord,  d'écarter  la 
demande  du  syndic  en  ce  qui  concerne  le  sieur  Garon  ;  qu'il  est  établi 
^  cet  actionnaire,  nommé  administrateur  dans  la  séance  du  6  décem- 
^TQ  4878  qui  a  décidé  la  transformation  de  la  Société,  n'avait  pas  le 
i^ombre  d'actions  déterminé  par  FarUcIe  47  des  nouveaux  statuts  conune 
^^^cessaire  pour  pouvoir  être  appelé  à  ces  fonctions;  qu'il  n'est  pas  jus- 
tifié qu'il  ait  accepté  la  qualité  d'administrateur;  qu'il  est  reconnu  au 
^ntraire  que,  dès  qu'il  a  connu  sa  nomination,  il  a,  dès  le  48  décem- 
^  1878,  adressé  au  conseil  d'administration  sa  démission,  laquelle  a 
W  acceptée  le  48  janvier  suivant; 

«  Considérant,  à  l'égard  des  autres  parties  susnommées,  que  la  nullité 
de  la  Société  anonyme  ne  résultant  pas  de  l'inexécution  des  formalités 
preacriies  par  l'article  24  de  la  loi  de  4867,  mais  des  vices  de  la  Société 
ongiiaire,  les  premiers  administrateurs  de  la  Société  anonyme  ne  peu- 
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vent  pas  être  déclarés  responsables  da  passif  social  par  application  de 
l'article  42  de  la  même  loi  ;  que  cet  article  ne  déclare,  en  effet,  respon- 
sables de  la  nullité  de  la  Société  que  les  administrateurs  en  fonction 
au  moment  où  elle  a  été  encourue  :  que  ces  administrateurs  ne  pour- 
raient être  tenus  que  des  fautes  qu'ils  auraient  commises  pendant  leor 
gestion,  dans  les  termes  de  l'article  44,  et  qu'aucun  foit  de  cette  nature 
n'est  relevé  par  le  syndic  en  dehors  de  ceux  qui  font  l'objet  des  con- 
clusions subsidiaires  sur  les^quelles  il  sera  statué  ci-après. 

«  £n  ce  qui  touche  les  conclusions  subsidiaires  prises  par  le  syndic 
contre  les  administrateurs  de  la  Société  anonyme  à  fin  de  dommages- 
intérêts  et  de  provision: 

«  Considérant  que  l'action  du  syndic,  sur  ce  point,  ne  peut  être  rece- 
vable  qu'autant  qu'elle  serait  fondée  sur  des  faits  préjudiciables  à  U 
masse  de  la  faillite  ;  que  le  premier  fait  relevé  par  les  conclusions  sub- 
sidiaires du  syndic  présente  ce  caractère,  mais  qu'il  doit  être  écarté, 
les  actionnaires  de  la  Société  en  commandite  dénommés  dans  les  con- 
clusions n'ayant  commis  aucune  faute  en  votant  sa  transformation  en 
Société  anonyme  et  en  acceptant  les  fonctions  d'administrateurs;  que 
ce  fait  n'a  pas  été  préjudiciable  à  la  masse  de  la  faillite  de  la  Société 
anonyme;  que  rien  n'établit,  d'ailleurs,  que  les  administrateurs  con- 
naissaient, au  moment  de  leur  nomination,  les  irrégularités  commises 
lors  de  la  création  de  la  Société,  qui  a  fonctionné  pendant  plusieurs 
années  sans  réclamations,  sous  la  forme  de  Société  en  commandite, 
avec  les  apparences  d'une  Société  régulière  ; 

«  Considérant,  sur  les  faits  relevés  par  les  conclusions,  que  lesadmini»* 
trateurs  de  la  Société  anonyme  ont,  il  est  vrai,  agi  avec  une  négligence 
blâmable  en  annonçant  l'émission  d'obligations  dans  des  circulaires 
et  prospectus  qui  offraient  des  garanties  apparentes  aux  souscripteurs, 
avant  d'avoir  vérifié  l'étal  de  la  Société  et  contrôlé  l'exactitude  des 
allégations  de  l'ancien  gérant,  mais  qu'il  n'est  pas  établi  que  ce  fait 
ait  été  préjudiciable  à  la  Société  et  à  la  masse  des  créanciers  sociaux; 
qu'il  résulte,  au  contraire,  des  déclarations  du  syndic  lui-môme,  que  le 
passif  actuel  de  la  Société  ne  se  compose  que  des  obligataires  qui  ont 
souscrit  lors  de  l'émission  de  4879; 

«  Considérant  que  l'allocation  des  dommages- intérêts  demandés  par 
le  syndic  n'aurait  pour  résultat  que  d'assurer  le  remboursement  de  ces 
obligataires,  et  que  le  montant  n'en  serait  pas  versé  à  la  masse  active 
de  la  faillite;  que  le  syndic,  chargé  de  repr^nterles  intérêts  généraux 
de  la  faillite,  n'est  pas  recevable  à  conclure  dans  l'intérêt  d'une  caté- 
gorie spéciale  de  créanciers  ayant  seuls  éprouvé  un  préjudice  qui  n'a 
pas  atteint  la  Société  elle-même; 

«  Considérant,  dès  lors,  que  le  syndic  doit  être  déclaré  non  recevable 
en  ses  conclusions  subsidiaires,  sauf  aux  obligataires  à  agir  ut  stnfiA 
contre  les  administrateurs,  s'ils  le  jugent  convenable; 
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«  Pai  CBS  MOTIFS  :  —  Met  Tappellation  et  le  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine,  le  7  mai  1885,  à  néant,  en  ce  qu'il  a 
déclare  Sauvalle,  es  nom,  non  recevable  en  sa  demande  en  nullité  de 
la  Société  anonyme  dite  Société  de  charronnage,  de  matériel  d'agricul- 
tore  et  de  transporta,  et  mal  fondé  en  sa  demande  subsidiaire  contre 
les  administrateurs; 

«  Smendant  et  faisant  droit  par  décision  nouvelle; 

<  Dit  que  la  transformation  de  la  Société  en  commandite  Colas  et  O* 
en  Société  anonyme  n'a  point  créé  une  Société  nouvelle  et  qu'il  n'y 
avait  point  lieu,  dès  lors,  de  remplir  les  formalités  prescrites  par  l'ar- 
ticle 24  de  la  loi  de  4867; 

«  Déclare,  toutefois,  la  Société  anonyme  de  charronnage ,  de  matériel 
d'agriculture  et  de  transports  nulle  et  de  nul  effet  à  Tégard  des  inté- 
ressés, par  suite  des  irrégularités  constatées  dans  la  constitution  primi- 
tive de  la  Société  en  commandite  dont  elle  n'est  que  la  continuation 
80QS  une  autre  forme; 

«  Dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  application  aux  administrateurs 
des  dispositions  de  l'article  42  de  la  loi  de  4867; 

fl  Déclare  Sauvalle,  es  nom,  mal  fondé  en  ses  demandes,  fins  et  con- 
dasioDs,  tendant  à  faire  déclarer  responsables  du  passif  les  membres 
do  conseil  de  surveillance  de  la  Société  en  commandite,  les  commis- 
saires à  la  transformation,  les  prétendus  fondateurs  de  la  Société  ano- 
oyoïe  et  les  premiers  administrateurs  de  celte  Société; 

t  Le  déclare  mal  fondé  sur  le  premier  chef  de  ses  conclusions  sub- 
sidiaires à  fin  de  dommages-intérêts  et  de  provision,  et  non  recevable 
sur  le  surplus  desdites  conclusions  à  l'égard  d'Arbel,  Pâlotte,  Ricbarme, 
Cretey,  Nicot  et  Garon,  premiers  administrateurs  de  la  Société  ano- 
nyme; 

■  Ordonne  la  restitution  des  amendes  consignées  sur  les  divers 
appels  : 

«  Condamne  Sauvalle,  es  nom,  aux  dépens  de  première  instance  et 
d'appel  vis-à-vis  de  toutes  les  parties,  et  l'autorise  à  les  employer  en 
frais  de  syndicat.  x> 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  5  décembre  1881;  Amiens,  6  août  1885;  Besançon, 
15  juin  1869;  Lyon,  6  février  1868. 

V.  aussi  Paul  Pont,  Sociétés  civiles  et  commerciales,  n*  1094; 
Vavasseur,  Sociétés  civiles  et  commerciales,  n»  456. 
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1 1339.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  SIÉ6B  SOCIAL.  —  ÉTABLISSEMENT  DnW»- 
TBIBL.  —  COMPÉTENCE. 

(28  AVRIL  4887.  ~  Prësideace  de  M.  BOUCHER-CADâBT.) 

Le  iiége  social  dune  Société  anonyme  peut  être  situé  dans  un  lieu 
autre  que  Rétablissement  industrieL 

Lorsque  le  siège  social  a  été  ainsi  Jlxé^  conformément  aux  staiuis 
et  sans  fraude^  (fest  h  tribunal  du  lieu  de  ce  siège  social  qui  est 
canotent  pour  connaître  de  toute  demande  formée  par  un  action' 
noire  contre  la  Société. 

Dblahatb  père  c.  Goubdut  el  Hobbau  es  noms. 

Une  Société  anonyme  par  actions,  formée  pour  rexploitatîoD 
des  établissements  horticoles  Constant  Lemoine,  situés  à  Angen, 
a^  aux  termes  de  ses  statuts,  fixé  son  siège  social  à  Paris,  me 
Montyon  d'abord,  puis,  aux  termes  d'une  délibération  ultérieure 
des  actionnaires,  transporté  ce  même  siège  social  encore  à  Paris, 
rue  Paradis,  n*  47. 

Un  des  actionnaires  de  cette  Société  a  cru  devoir  demander  sa 
dissolution  et  s'est  pourvu,  à  cet  effet,  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  en  restreignant  l'objet  de  sa  demande  à  la 
nomination  d'un  administrateur  provisoire  chargé  de  convoquer 
l'assemblée  des  actionnaires  aux  fins  de  statuer  sur  la  question  de 
la  dissolution  anticipée. 

Un  premier  jugement  rendu  par  défaut  contre  la  Société,  à  h 
date  du  15  janvier  1887,  a  admis  la  demande  ainsi  formulée,  et 
c  nommé  M.  Moreau,  administrateur  provisoire  de  la  Société  ano- 
c  nyme  de  TËtablissement  horticole  Constant  Lemoine,  d'Angers, 
c  et  conféré  audit  Moreau  le  mandat  de  gérer  tant  activement  que 
c  passivement  ladite  Société,  avec  mandat  spécial  de  convoquer 
c  l'assemblée  générale  extraordinaire  des  actionnaires  aux  fins  de 
c  statuer  sur  la  question  de  la  dissolution  anticipée  de  ladite 
c  Société,  et  condamné  la  Société  défenderesse  aux  dépens  •. 

M.  Delahaye  père,  négociant  à  Angers,  agissant  comme  action- 
naire de  la  Société  anonyme  horticole  Constant  Lemoine,  d' Angen, 
a  formé  opposition  à  ce  jugement,  soutenant  que  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  avait  été  incompétemment  saisi,  que  le 
siège  social  n'était  que  fictif,  et  que  le  seul  tribunal  compétent 
pour  statuer  était  le  tribunal  d'Angers,  lieu  de  la  situation  des 
établissements  industriels  exploités  par  la  Société.  M.  Delahaye 
demandait  en  conséquence  la  rétractation  du  jugement  du  IS  jan- 
vier 1887,  sur  son  opposition,  et  la  reddition  de  compte  des  opé- 
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rations  de  la  gestion  proYisoirement  exercée  par  M.  Moreau,  es 


Cette  opposition,  contre  bquelle  aucune  fin  de  non-recevoir  ne 
fat  releyèe  en  h  forme,  a  été  l'objet  d'un  jugement  contradictol- 
rement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  le  2  mars 
1887,  et  par  ce  jugement  le  tribunal  s'est  déclaré  compétent  dans 
les  termes  suirants  : 

fl  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  le  siear  Delahaye  père  opposant,  en  la 
(oime,  au  jugement  par  dëfout  rendu  en  ce  tribunal  le  45  janvier  der- 
nier, et  statuant  sur  le  mérite  de  son  opposition; 

«  Sur  le  renvoi  : 

c  Attendu  que  la  Société  anonyme  horticole  Constant  Lemoine,  d'An- 
gers, a  son  stége  social  à  Paris  ; 
c  Que  ce  tribunal  est  donc  compétent  pour  en  connaître; 

t  Par  CBS  motifs  :  —  Le  tribunal  retient  la  cause, 

a  Et,  attendu  que  le  sieur  Delahaye  père  n*a  pas  conclu  au  fond, 

c  Donne  contre  lui  aux  sieurs  Grourdiat  et  Horeau,  es  qualités,  ce 

requérant,  défaut,  et  pour  le  profit,  faisant  droit  au  principal  : 
<  Considérant  que  les  conclusions  tant  à  fin  de  débouté  d'opposition 

que  de  non-recevabilité  de  la  demande  en  reddition  de  compte  de 

gestion  ne  sont  pas  contestées  ; 
c  Qu'elles  ont  été  vérifiées,  et  qu'elles  paraissent  justes  ; 
«  Qu'en  conséquence  il  y  a  lieu  d'y  faire  droit; 

«  Pae  CBS  MOTIFS  :  —  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort; 

«Déboute  le  sieur  Delahaye  père  de  sou  opposition  au  jugement 
dudit  jour  4  5  janvier  dernier  ; 

«  Ordonne,  en  conséquence,  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon  ses 
forme  et  teneur  nonobstant  ladite  opposition; 

«  Déclare  le  sieur  Delahaye  père  non  recevable  en  sa  demande  en 
fdddition  de  compte  de  gestion  ; 

«  L'en  déboute  également, 

«  Et  le  condaome,  par  les  voies  de  droit,  aux  dépens.  » 

Appel  de  ces  jugements  a  été  interjeté  par  M.  Delahaye  père. 

Du  28  avril  1887,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3«  Chambre, 
lui.  Boochsb-Gadabt,  président;  Habel,  substitut  du  procureur 
îéoénï;  MM.  J.  Périn  et  Dufbaissb,  avocats. 

*  La  cour  :  —  Considérant  que  si  l'opposition  de  Delahaye  pouvait 
^  contestée,  elle  a  été  acceptée  par  les  parties  en  cause  sans  obser* 
vttion,  et  que,  dès  lors,  il  n'y  a  plus  à  examiner  que  le  point  de  savoir 
^  ie  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  était  ou  non  compétent; 
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a  CoDsidérant  que,  par  décision  régulièrement  prise,  conformémeot 
aux  statuts,  la  Société  horticole  d'Angers  a  fixé  son  siège  social  à  Paris 
d'abord  rue  Nontyon,  ensuite  rue  Paradis,  n*  47  ; 

€  Qu'il  n'est  nullement  établi  que  ce  siège  social  soit  fictif; 

a  Qu'au  contraire  il  résulte,  notamment  d'un  procès-verbal  de  con* 
stat  produit  au  débat,  que  le  registre  des  délibérations  de  la  Société 
était  déposé  au  siège  social  ; 

«  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  cette  considération  que  l'établis- 
sement industriel  de  la  Société  est  situé  à  Angers,  le  siège  social  pou- 
vant être  dans  un  lien  autre  que  l'établissement  industriel  ; 

«  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

«  Met  l'appellation  à  néant; 

«  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

«  Condamne  l'appelant  à  l'amende  et  en  tonales  dépens  d'appel.  > 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  14  août  1884, 15  avril  1885;  Amiens,  24  décembre 
1886. 


11340.  LOUAGE  DE  SERVICES.   —  PATRON.   —  COMMIS.   —  CONDAM- 
NATIONS lUDÏCIAIBES   ANTÉRIEURES.  —  DISSIMULATION.  DROIT  DE 

CONGÉDIEMENT. 

(40  MAI  4887.  —  Présidence  de  M.  DUCRBUX.) 

Le  patron  est  en  droit  de  congédier,  au  cours  même  du  traité,  k 
commis  intéressé  qui  n'a  obtenu  un  poste  de  confiance  qu*en  dissinair 
tant  ses  antécédents  judiciaires. 

Les  défauts  du  serviteur  sont,  pour  le  maître,  un  légitime  motif  (k 
rompre  sans  indemnité,  avant  le  temps,  un  engagement  à  époqvi 
fixe. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  la  situation  de  t employé  est  de  nature 
à  jeter  du  discrédit  sur  l'entreprise  et  sur  le  mattre  et  que  sa  mau' 
vaise  gestion  a  déjà  amené  des  pertes  importantes. 

Durand  c.  Rihal. 

M.  Durand,  commis  par  M.  Rihal,  du  Havre,  à  la  direction  d'oûc 
importante  fabrique  de  tapioca  que  celui-ci  avait  installée  à  Puteaux, 
a  été  renvoyé  par  son  patron  de  la  manière  la  plus  subite,  et  il 
lui  a  demandé  200,000  francs  de  dommages-intérêts;  H.  Ribal  ré- 
pondait qu'il  avait  eu  les  meilleures  raisons  pour  se  priver  des  ser* 
vices  de  M.  Durand,  qui,  condanmé  pour  abus  de  confiance,  avait 
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âisiimnlé  soigneusement  son  passé  et  était  d'aiHeors  incapable  de 
diriger  l'affaire. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  rendu,  le  iO  octobre  1885, 
le  jugement  suivant  : 

fl  LB  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Durand  expose  que,  le  S5  juin 
4883,  il  aurait  arrêté  avec  le  défendeur  les  conditions  dans  lesquelles 
il  prenait  la  direction  de  l'usine  louée  par  lui  et  en  son  nom  à  Puteaux, 
ainsi  qu'il  résulte  du  bail  passé  devant  M«  Mégret,  notaire  à  Paris,  le 
tt  mai  4883; 

fl  Que  pendant  quinze  ans  de  la  date  précitée ,  il  devait  prélever 
3,600  francs  par  an,  lesquels  devaient  être  portés  à  6,000,  dès  que  le 
bénéfice  atteindrait  25,000  francs; 

«Qu'il  avait  droit  pour  lui  et  sa  famille  au  logement,  au  chauifoge 
et  à  rëclairage  et  à  SO  pour  400  dans  les  bénéfices  ; 

«  Qu'au  mépris  de  cette  convention,  et  alors  qu'il  avait  négocié  et 
réalisé  avec  un  tiers  un  contrat  avantageux  et  assurant  pendant  quar 
torze  ans  à  l'usine  une  fabrication  journalière  de  deux  cent  cinquante 
kilos  de  tapioca  au  minimum,  de  cinq  mille  kilos  au  maximum,  et  95 
pour  400  dans  les  bénéfices  de  la  maison  du  client  par  lui  trouvé,  Rihal, 
sans  motif  légitime,  lui  aurait  déclaré  qu'il  révoquait  le  mandat  qu'il 
loi  avait  donné,  et  entendait  faire  cesser  l'emploi  qu'il  lui  avait  confié  ; 

«  Qu'il  ne  serait  pas,  comme  le  prétend  Rihal,  un  simple  agent  révo- 
cable suivant  la  volonté  de  son  patron,  mais  bien  un  véritable  associé 
ayant  apporté  le  bail  de  l'usine  où  s'exploitait  en  commun  l'industrie 
<loot  il  avait  personnellement  développé  l'importance  ; 

«Qu'il  serait  si  vrai  que  les  bénéfices  auraient  été  appréciés  par 
llibal  à  la  suite  du  traité  par  lui  négocié  à  une  somme  supérieure  à 
25,000  francs,  que  ses  appointements  aussitôt  auraient  été  portés  à 
6,000  francs; 

«  Que  ce  serait  à  tort  et  sans  droit  que  Rihal  aurait  rompu  les  enga- 
gements contractés,  le  privant  ainsi  pendant  quatorze  ans  des  avan- 
^ges  qui  lui  étaient  assurés,  qu'il  serait  en  droit  de  réclamer  au  défen- 
^r  la  somme  de  20Q,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  et  au 
payement  desquels  il  y  aurait  lieu  de  l'obliger; 

<  Attendu  que  Ribal,  résistant  à  cette  demande,  allègue  que  Durand 
lui  aurait  dissimulé,  lors  des  propositions  que  celui-ci  lui  aurait  sou- 
"■^i  sa  situation  personnelle; 

<  Qu'il  y  aurait  eu  erreur  sur  la  personne  avec  laquelle  il  avait  con- 
^ctë,  la  considération  seule  résultant  de  la  confiance  que  lui  aurait 
inspirée  Durand  l'ayant  conduit  à  traiter  avec  ce  dernier; 

^  Que  la  convention  serait  donc  radicalement  nulle  ; 

<  Qu'au  surplus  le  demandeur  n'aurait  été  attaché  à  la  maison  qu'en 
<P>alité  de  commis  intéressé  ayant  sa  procuration; 
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«  Qa'il  n'aurait  pas  rempli  comme  il  le  deyait  le  mandat  qaTil  hi 
aurait  confie; 

«  Que  des  frais  généraux  bien  supérieurs  à  ceux  acceptables  seraient 
résultés  de  sa  gestion; 

«  Que  des  manquants  importants  représentant  un  décbetde7pour4M 
auraient  été  constatés  sur  les  marchandises  livrées,  alors  que  les  ren- 
seignements émanant  de  spécialistes  indiquent  que  le  maximum  devait 
être  seulement  de  4  pour  400. 

«  Qu*un  inventaire  faux,  ne  comportant  pas  au  passif  la  sonune  dneà 
des  fournisseurs  pour  des  marchandises  en  magasin  portées  à  l'actif, 
aurait  été  dressé  par  Durand,  afin  de  dissimuler  les  pertes  réelles  de 
Fexploitation  par  lui  dirigée; 

«  Que,  s'il  est  vrai  que  dès  le  début  de  Topération  le  bail  de  Tusioe 
aurait  été  fait  au  nom  de  Durand,  il  résulte  de  la  correspondanci 
échangée,  que  ce  fait  aurait  eu  lieu  d'après  les  instructions  qu'il  aurait 
d'abord  données  au  demandeur,  et  qui,  modifiées  plus  tard,  n'auraieot 
pu  être  à  temps  réalisées  ; 

€  Que  le  fait  par  Durand  d'avoir  loué  l'usine  à  son  nom,  sor  l'avis 
qu'il  avait  d'abord  reçu,  ne  saurait  constituer  pour  le  demandeur  It 
qualité  d'associé,  apportant  une  chose  lui  appartenant  dans  une  opéra- 
tion commune; 

€  Que  d'ailleurs  il  serait  qualifié  au  bail  sans  profession,  et  que  ce 
bail  n'aurait  été  consenti  que  sous  la  garantie  de  solidarité  donnée  par 
luiRihal; 

«  Que  les  prétendus  bénéfices  à  réaliser  sur  le  traité  de  participation 
fait  pour  quatorze  ans  seraient  absolument  illusoires  ; 

a  Que  la  dissimulation  de  la  situation  antérieure  de  Durand,  aussi 
bien  que  les  agissements  irréguliers  de  sa  gestion,  auraient  à  tons 
égards  justifié  la  révocation  dont  il  aurait  été  l'objet; 

«  Que  sa  demande  serait  mal  fondée  et  devrait  être  repoussée; 

«  Attendu  qu'il  convient  d'examiner  tout  d'abord  si,  comme  le  pré- 
tend Rihai,  la  convention  serait  nulle  par  suite  d'erreurs  relatives  à  la 
personne  ; 

«  Attendu  qu'il  ressort  des  pièces  versées  au  procès  et  des  explica- 
tions contradictoires  des  parties  que  la  considération  de  la  personne  de 
Durand  n'a  point  été  la  raison  déterminante  de  la  convention  ; 

«  Que  dès  lors  le  moyen  de  nullité  de  celle-ci  invoqué  par  Rib^ 
doit  être  rejeté; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  produits  que  Durand  a  traité 
avec  Rihal  en  qualité  de  commis  intéressé; 

a  Que  le  demandeur  ne  saurait  se  prévaloir  du  bail  fait  en  son  bod 
sur  les  ordres  et  sous  la  caution  de  Rihal,  pour  se  prétendre  l'associe 
de  ce  dernier  ; 

«  Que  la  dénomination  de  commis  intéressé,  voulue  par  Rihal,  accep- 
tée par  Durand,  est  exclusive  de  celle  d'associé; 
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«  Que  le  bail,  hîi  d'accord  au  nom  du  demandeur,  d'après  les  ordres 
de  Rihal,  sous  la  caution,  et  en  raison  de  ses  convenances  personnelles 
ne  saurait  modifier  la  nature  du  contrat; 

€  Que  Durand  n'était  donc  que  remployé  et  le  mandataire  de  Rihal; 

€  Qu'il  convient  de  rechercher  s'il  a  donné  lieu  à  la  révocation  dont 
«'agit; 

c  Attendu  qu'il  appartenait  à  Rihal,  lorsqu'il  s*est  attaché  Durand,  de 
s'enquérir  de  ses  antécédents,  qu'il  prétend  avoir  ignorés; 

€  Qu'il  ne  saurait  donc,  ainsi  qu'il  le  soutient,  invoquer,  en  suite  de  la 
nullité  précédemment  examinée,  l'impossibilité  par  son  agent  de  rem- 
plir son  mandat  en  raison  de  la  dissimulation  d'une  situation  qu'il 
aurait  dû  lui  faire  connaître; 

c  Attendu  que  les  autres  griefe  relevés  par  le  défendeur  consistent 
ea  exagération  de  frais  généraux,  et,  sinon  en  détournements  de  mar- 
chandises, tout  au  moins  en  négligences  ayant  amené  des  proportions 
inusitées  dans  les  déchets  de  fabrication,  en  établissement  d'inventaires 
tcîeaiment  mensongers  ; 

€  Sur  le  premier  grief,  exagération  des  frais  généraux  : 

€  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  et  des  explications  contradictoires 
des  parties  que  l'état  des  dépenses  et  recettes  était,  par  chaque  quin- 
zaine, envoyé  à  Rihal; 

«  Que,  tenu  au  courant  du  personnel  affecté  à  l'exploitation ,  il  n'a 
fait  au  demandeur  aucune  observation  concernant  soit  le  nombre  des 
agents  employés,  soit  les  émoluments  payés  ; 

«  Qu'il  lui  appartenait  d'examiner  le  fonctionnement  de  l'usine  et 
«Tordonner  les  suppressions  qui  pouvaient  lui  paraître  nécessaires  ; 

«  Qu'il  ne  l'a  pas  fait  et  ne  saurait  aujourd'hui  critiquer  ce  qu'il  a 
accepté  pendant  plus  d'une  année; 

€  Que,  tout  en  reconnaissant  que  la  proportion  de  près  de  30  pour  400 
de  frais  généraux  résultant  de  la  gestion  de  Durand  est  relativement 
élevée,  il  doit  ôtre  tenu  compte  des  dépenses  exceptionnelles  qui  résultent 
nécessairement  d'une  création  nouvelle  ; 

«  Que  le  grief  est  mal  fondé  et  doit  être  écarté  ; 

€  Sur  le  deuxième  grief,  sinon  détournement  de  marchandises,  tout 
au  moins  disproportion  dans  les  déchets  de  fabrication  : 

«  Attendu  que  Rihal  soutient  que  Durand  n'aurait  pas  tout  d'abord, 
dans  le  but  de  dissimuler  le  déchet  résultant  de  la  négligence  apportée 
par  lui  à  la  direction  de  l'usine,  porté  comme  reçue  une  expédition  de 
deax  cent  quarante-cinq  sacs  de  manioc; 

«  Que  cette  quantité,  correspondant  comme  poids  aux  manquants 
constatés  lors  de  l'inventaire  dressé  au  moment  de  la  révocation  de 
Durand,  et  une  expérience  faite  par  un  comptable  délégué  par  lui  à  cet 
eflfot  ayant  démontré  qu'il  n'existait  aucun  déchet,  il  aurait  été  en  droit 
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de  déposer  une  plainte  contre  son  agent  et  en  mâme  temps  de  révoquer 
le  mandat  qu'il  lui  avait  donné;  que  jamais  il  n'aurait  autorisé  Durand 
à  prélever  500  francs  par  mois  pour  appointements,  qui  ne  pouvaient 
lui  ôtre  dus  que  du  jour  où  les  bénéfices  annuels  atteindraient  25,000  fr.  ; 

€  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  débats,  des  pièces  produites  et  des 
explications  des  parties,  que  s'il  est  vrai  qu'un  oubli  d'inscription  de 
seize  mille  trois  cent  quarante-cinq  kilogrammes  ait  été  constaté  au 
livre  des  entrées,  cette  erreur  n'a  pas  eu  pour  but,  comme  l'a  prétendu 
d'abord  Rihal,  de  déguiser  un  détournement; 

«  Attendu  qu'il  est  certain  que  l'expérience  faite  par  le  préposé  do 
défendeur,  de  laquelle  il  n'est  résulté  aucun  déchet,  est  erronée. 

«  Qu'il  est  constant  et  qu'il  résulte  des  documents  recueillis  par 
Rihal  lui-même,  et  émanant  d'industriels  compétents,  que  dans  la  fabri- 
cation de  tapioca  la  mieux  dirigée,  le  déchet  est  de  4  pour  400  et  peut 
être  porté  à  6  pour  400,  dont  S  pour  400  de  sous-produits;  que  la  pro- 
portion de  7  pour  400  constatée  à  l'usine  de  Rihal  nouvellement  instal- 
lée, ayant  un  personnel  inexpérimenté,  ne  saurait  constituer  cootre 
Durand  un  grief  sérieux,  alors  surtout  que  le  déchet  prévu  au  traité 
Fourcade,  qui  comprenait  aussi  l'évaluation  de  la  dépréciation  résul- 
tant de  la  vente  de  sous-produits,  avait  été  fixée  à  8  pour  400; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  appointements,  que  si  Durand  n'ap- 
porte pas  la  preuve  d'une  autorisation  régulière  de  Rihal  lui  permettant 
de  prélever  500  francs  par  mois,  qu'il  ne  devait  toucher  que  lorsque  les 
bénéfices  auraient  atteint  25,000  francs  par  année,  il  résulte  des  faits 
de  la  cause,  que  le  prélèvement  mensuel  dont  s'agit  a  été  consenti  à  la 
suite  de  la  conclusion  du  traité  Fourcade,  lequel,  ainsi  qu'il  résulte  de 
la  correspondance  du  défendeur,  devait  augmenter  dans  une  propor- 
tion importante  le  travail  de  Durand  ;  que  ce  prélèvement  a  été  porté 
chaque  mois  dans  les  comptes  de  gestion  envoyés  régulièrement  par 
l'usine  de  Puteaux  à  la  maison  de  Rihal  au  Havre,  sans  soulever  de  la 
part  du  défendeur  la  moindre  observation  ; 

«  Que  ce  grief  est  également  mal  fondé; 

a  Sur  le  troisième  grief,  établissement  d'un  (aux  inventaire  : 

«  Attendu  que  Rihal  allègue  que  le  demandeur  lui  aurait  remis  un  faux 
inventaire  des  opérations  de  l'usine  dont  il  avait  la  direction  ; 

a  Que  les  pertes  au  31  décembre  4883,  accusées  par  Durand  pour 
le  temps  écoulé  depuis  l'exploitation,  c'est-à-dire  depuis  le  25  juin  4883, 
se  seraient  élevées  à  9,209  fr.  65,  alors  que  celles  véritables  résultant 
des  opérations  sans  aucune  omission  s'élèveraient  à  25,627  fr.  65; 

c  Qu'en  cachant  la  situation  vraie  de  l'affaire  qui  lui  était  confiée, 
Durand  aurait  commis  une  faute  lourde,  qui,  à  elle  seule,  justifie  la  révo- 
cation dont  il  a  été  l'objet; 

a  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  documents  soumis  au  tribunal  que 
les  inventaires  devaient  être  dressés  tous  les  six  mois.  le  30  jaio  ^ 
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le  34  décembre  de  chaque  année,  non  par  Durand,  mais  par  Rihal  ; 

a  Que  ce  dernier  ne  saurait  qualifier  d'inventaire  et  en  exciper  une 
note  sans  date  dressée  par  Durand,  n'ayant  qu'un  caractère  approxi- 
matify  qui  lui  aurait  été  remise  en  décembre  4883  et  contre  laquelle  il 
n'a  d'ailleurs  fait,  pendant  l'année  4884,  aucune  protestation,  les  élé- 
ments principaux  relatifs  aux  prix  d'acquisition  des  marchandises  étant 
connus  de  Rihal  seul,  et  la  comptabilité  générale  de  l'opération  étant 
tenue  au  Havre; 

«  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  Durand  n'étant  pas  chargé  de 
dresser  les  inventaires,  n'ayant  à  rendre  compte  d'ailleurs  que  d'une 
partie  des  opérations,  puisque  celles  relatives  à  l'acquisition  de  la  matière 
première  étaient  faites  par  Rihal  au  Havre,  ne  saurait  être  rendu  res- 
ponsable non  d'un  inventaire,  mais  d'une  situation  approximative  dont 
tous  les  éléments  pourraient  être  réunis  et  contrôlés  exclusivement  par 
ie  défendeur;  » 

a  Que  le  grief  n'est  pas  justifié  et  doit  être  repoussé; 

a  Attendu  que  de  ce  qui  vient  d'être  successivement  examiné  il  res- 
sort que  Rihal,  après  avoir  attaché  Durand  à  la  création  et  à  la  direc- 
tion de  son  usine  de  Puteaux,  lui  a  retiré  l'emploi  et  le  mandat  qu'il  lui 
avait  confiés  et  l'a  congédié,  sans  qu'aucun  des  actes  de  gestion  ait 
moiivé  cette  mesure; 

€  Qu'il  ne  saurait  s'en  prendre  qu'à  lui-même  de  n'avoir  pas  recher- 
ché si  les  antécédents  de  Durand  ne  s'opposaient  pas  à  la  réalisation  de 
conventions  qu'il  a  ensuite  regrettées; 

€  Qu'en  révoquant  le  demandeur,  il  lui  a  causé  un  préjudice  dont  il 
lui  doit  réparation,  que  le  tribunal,  au  moyen  des  éléments  d'apprécia- 
tion dont  il  dispose,  et  après  l'examen  détaillé  du  traité  Fourcade,  dont 
les  résultats  ne  peuvent  avoir  l'importance  que  prétend  leur  donner  le 
demandeur,  fixe  à  45,000  francs,  au  payement  desquels  Rihal  doit  être 
obligé  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal ,  jugeant  en  premier  ressort  : 

a  Condamne  Rihal,  par  les  voies  de  droit,  à  payer  à  Durand,  à  titre 
de  dommages-intérêts,  la  somme  de  45,000  francs; 

a  Déclare  Durand  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa  demande ,  l'en 
déboute; 

a  Condamne  en  outre  Rihal  en  tous  les  dépens.  » 

M.  Durand  a  interjeté  appel  de  cette  décision,  trouvant  que  les 
dommages-intérêts  à  lui  alloués  étaient  insuffisants. 

U  demanda  180,000  francs  en  plus  des  15,000  francs  qui  lui 
avaient  été  accordés,  estimant  à  la  somme  de  195,000  francs  le 
préjudice  qui  lui  avait  été  causé  par  son  indue  révocation. 

De  son  côté,  M.  Rihal  forma  un  appel  incident  demandant  à  être 
déchargé  de  toute  condamnation. 

T.  xxxvii.  43 
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Du  10  mai  1887,  arrêt  de  la  Cour  d*appel  de  Paris,  2*  Chambre. 
MM.  DuGREUX,  présideot,  Quesnat  de  Beaurgpaire,  avocat  géné- 
ral; MM^  Valframbbrt  et  Ghoppin  d'Arnouville,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  lorsqu'on  juin  4883,  Rihal  a  investi 
Durand  de  sa  procuration  générale,  et  Ta  mis,  moyennant  certains 
avantages  pécuniaires  stipulés  pour  quinze  années,  à  la  tête  de  l'impor- 
tante usine  qu'il  fondait  à  Puleaux,  son  choix  était  dicté  autant  par  ks 
qualités  morales  et  par  Thonorabilité  qu'il  croyait  trouver  chez  son 
employé  que  par  sa  valeur  technique  et  commerciale; 

«  Considérant  qu'on  ne  saurait  faire  grief  à  Rihal  d'avoir  été  trompe 
sur  les  antécédents  de  Durand,  qui  se  présentait  sous  les  dehors  les  plus 
respectables  et  muni  des  recommandations  les  plus  rassurantes,  et  qui 
d'ailleurs  avait  si  bien  dissimulé  ses  condamnations  que,  d'un  dossier 
correctionnel  postérieur,  il  appert  que  l'extrait  de  son  casier  judiciaire 
est  négatif;  qu'ainsi  Rihal  n'avait  aucun  moyen  de  se  renseigner  mieux 
qu'il  ne  l'a  fait; 

«  Considérant  que  Rihal ,  aussitôt  qu'il  eut  découvert  le  passé  de 
Durand,  était  en  droit  de  congédier  un  commis  auquel  il  ne  pouvait 
continuer  sa  confiance,  puisque  ce  commis  avait  précisément  été 
frappé  par  la  justice  pour  des  abus  de  confiance,  et  que  la  connaissance, 
par  les  tiers,  de  ses  condamnations  était  de  nature  à  frapper  de  discré- 
dit Rihal  lui-même  et  son  entreprise; 

«  Considérant  que  les  défauts  du  serviteur  sont  pour  le'mattre  un 
légitime  motif  de  rompre  sans  indemnité  avant  le  temps  un  engagement 
à  époque  fixe  ; 

«  Considérant  que  Durand  doit  s'imputer  à  lui-môme  d'avoir  recher- 
ché et  accepté  une  position  qu'il  avait  conscience  de  ne  pouvoir  obtenir 
sans  dissimuler  ses  antécédents  ; 

«  Considérant,  d'ailleurs,  qu'il  résulte  du  rapport  de  l'expert  commis 
par  justice  au  lendemain  du  congédiement  de  Durand,  que  la  gestion 
de  celui-ci  a  causé  à  Rihal  un  préjudice  important,  et  que  si  elle  ne 
revêt  pas  un  caractère  délictueux,  elle  n'en  dénote  pas  moins  une  véri- 
table inaptitude  à  remplir  ses  fonctions;  dejsorte  que  si  Rihal  ne  l'avait 
pas  congédié  à  la  suite  de  la  révélation  qui  l'avait  si  justement  effrayé, 
il  eût  été  en  droit  de  le  faire,  en  raison  du  préjudice  matériel  dès  lors 
réalisé  qui  lui  était  causé; 

<x  Par  ces  motifs  :  —  Et  sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  les  con- 
séquences d'un  traité  Lafourcade,  lequel  est  étranger  au  congédiement 
de  Durand  ; 

(f  Infirme; 

a  Et  statuant  à  nouveau; 

«  Déclare  Durand  mal  fondé  dans  ses  demandes  et  conclusions; 

«  L'en  déboute; 
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«  Restitution  de  l'amende  consignée  sur  Tappei  principal  ; 
fl  Condamne  Durand  à  l'amende  de  son  appel  incident  et  en  tous  les 
dépens  de  première  instance  et  d'appel.  » 


11341.  PROPRiâTÉ  INDUSTRIELLE.  —  DÉNOMINATION  d'uN  PRODUIT. 
—  FABRICANT.  —  DÉBITANT.  —  VENTE  SOUS  LA  MÊME  DÉNOMINA- 
TION d'un  PRODUIT  SIMILAIRE.  — *  ACTE  ILLICITE.  —  PREUVE.  — 
PBOCÈS-VBRBAUX  DE  CONSTAT. 

(43  MAI  4887.  —  Présidence  de  M.  LEFEBYRE  DE  YIËFVILLE.) 

Le  fait  par  un  débitant  de  vendre  aux  consommateurs,  sous  la 
défumination  particulière  qui  est  la  propriété  (Tun  fabricant  et  qui 
*ert  à  désigner  son  produit,  un  produit  similaire  au  sien,  mais  ne 
provenant  pas  de  sa  fabrication,  bien  qu'il  ne  constitue  ni  une  eon- 
trefaçon,  m  une  imitation  frauduleuse  de  marque,  ni  même  une 
etmcîtrrenee  déloyale,  constitue  un  fait  illicite  et  dommageable  dont 
la  réparation  peut  être  demandée  dans  les  termes  du  droit  commun. 

S'agissant  de  matières  commerciales  et  de  quasi-délits,  il  n'y  a 
^1  en  pareils  cas,  au  point  de  vue  de  la  preuve,  de  se  référer  aux 
dispositions  des  Uns  de  1844  et  de  1857y  tous  les  modes  de  preuve, 
^me  les  présomptions,  sont  admissibles . 

Spécialement,  les  procès-verbaux  de  constat  dressés  par  ministère 
^huissier  sans  ordonnance  préalable,  alors  surtout  qu'ils  établissent 
des  constatations  purement  matérielles  non  contredites  et  qu'ils  sont 
produits  dans  des  circonstances  rendant  difficiles  les  modes  de  preuve 
ordinaire,  présentent  un  élément  d'information  dont  il  appartient 
^  b  prudence  du  juge  d'apprécier  la  valeur  et  la  portée. 

PicoN  ET  C**  c.  Flory,  Lemoinb  et  autres. 

A  la  suite  de  procès-verbaux  de  constat  dressés  par  huissier  à 
sa  requête,  les  6  mai,  31  mai  et  4  septembre  1884,  la  Société 
Hcon  et  C^  a  assigné  devant  le  tribunal  de  commerce  quatre  limo- 
nadiers de  Paris,  MM.  Flory,  Ghalandar,  Lemoine  et  Languedocq, 
demandant  au  tribunal  de  leur  faire  défense  de  vendre  pour  de 
fAmer  Picon  des  boissons  qui  n'en  étaient  pas  et  qui  ne  prove- 
lutient  pas  de  la  Société  Picon  et  G'*,  et,  à  raison  du  préjudice 
causé  par  ces  actes  considérés  par  elle  comme  illicites,  de  les  con- 
^mner  chacun  à  1,000  francs  de  dommages-intérêts,  plus  à  Tin- 
^^on  à  leurs  frais,  dans  cinq  journaux,  du  jugement  à  intervenir. 

1^  tribunal  de  commerce  a  rendu  à  la  date  du  27  novembre 
1885  quatre  jugements  semblables  contre  chacun  des  défendeurs. 
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«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  demande  de  Picon  et  C««  : 

«  Attendu  qu'il  ressort  des  documents  produits  que  X...  a  vendu  à  sa 
clientèle  au  lieu  et  place  d'Amer  Picon  qui  lui  est  demandé,  des  bois- 
sons qui  n'en  sont  pas  et  ne  proviennent  pas  de  la  Société; 

a  Que  ces  faits  causent  à  Picon  et  C'«  un  préjudice  dont  réparation 
lui  est  due; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  faire  défense  à  X...  de  les  renou- 
veler à  l'avenir,  et,  le  tribunal  possédant  les  éléments  nécessaires  pour 
apprécier  l'importance  du  préjudice  causé,  de  condamner  X...  à  payer 
aux  demandeurs  la  somme  de  400  francs  à  titre  d'indemnité; 

a  Sur  la  demande  d'insertion  dans  cinq  journaux  aux  frais  de  X...  et 
au  choix  de  Picon  et  C'^  : 

«  Attendu  que  les  faits  dont  se  plaignent  les  demandeurs  n'ont  reçu 
aucune  publicité;  qu'il  n'y  a  lieu,  en  conséquence,  d'accorder  à  titre 
de  réparation  l'insertion  demandée  ; 

«  En  ce  qui  concerne  le  coût  des  procès-verbaux  : 

«  Attendu  que  ces  actes  ont  été  dressés  dans  des  conditions  noo 
conformes  à  la  loi;  qu'à  ce  titre  ils  ne  sauraient  être  compris  dans  les 
dépens  mis  à  la  charge  de  X...  ; 

a  Pab  ces  motifs  :  —  Fait  défense  à  X...  de  vendre  désormais,  sous 
le  nom  d'Amer  Picon,  des  liqueurs  qui  n'en  sont  pas,  sinon,  et  faute  de 
ce  faire,  dit  qu'il  sera  fait  droit;; 

a  Condamne  X...  à  payer  à  Picon  et  C'«,  par  les  voies  de  droit,  la 
somme  de  400  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 

«  Déclare  Picon  et  G'*  mal  fondés  dans  le  surplus  de  leurs  demandes, 
fins  et  conclusions;  les  en  déboute; 

«  Et  vu  les  circonstances  de  la  cause,  fait  masse  des  dépens,  pour 
être  supportés,  par  moitié,  par  chacune  des  parties. 

Appel  par  les  quatre  débitants. 

Du  13  mai  1887,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  l'*  Chambre. 
MM.  Lefebvre  de  Vibfville,  président,  Rau,  substitut  du  procu- 
reur général;  MM.  Larnag,  Quignard  et  Couhin,  avocats. 

a  LA  COUR  :  —  Au  fond  : 

<c  Considérant  que  Picon,  propriétaire  non  contesté  de  la  marque 
commerciale  dite  de  l'Amer  Picon,  et  fabricant  de  la  boisson  de  ce 
nom,  impute  à  X...,  débitant,  d'avoir  vendu  ou  livré  à  des  consomma* 
teurs  un  produit  similaire  au  sien,  en  lui  attribuant  indûment  la  déno- 
mination d'Amer  Picon; 

a  Qu'il  ne  s'agit  au  débat  ni  de  contrefaçon,  ni  d'imitation  frauda- 
leuse  de  marque,  ni  même  de  concurrence  déloyale,  X...  n'étant  pas 
fabricant  et  Picon  n'étant  pas  débitant; 
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«  Que  les  faits  allégués  coDStituent  seulement  des  faits  illicites  et 
dommageables,  dont  la  réparation  est  demandée  dans  les  termes  de 
Tarticle  4  382  du  droit  commun  ; 

«  Qu'il  n'y  a  donc  lieu,  au  point  de  vue  de  la  preuve,  de  se  référer 
aux  dispositions  de  la  loi  en  matière  de  contrefaçon  et  de  marques  de 
fabrique  ; 

c  Que  s'agissant  de  matière  commerciale  et  de  quasi-délit,  tous  les 
modes  de  preuve,  même  les  présomptions,  sont  admissibles,  confor- 
mément aux  articles  4349  et  4353  du  Code  civil,  et  409  du  Code  de 
commerce  ; 

fl  Que  si  les  procès» verbaux  de  constat  dressés  par  ministère  d'huis- 
sier, sans  ordonnance  préalable,  ne  font  point  nécessairement  preuve 
au  profit  de  celui  qui  les  a  requis,  ils  constituent  néanmoins  un  élément 
d*information  dont  il  appartient  à  la  prudence  du  juge  d'apprécier  la 
valeur  et  la  portée,  comme  document  de  la  cause  qui  lui  est  soumise; 

«  Qu'il  en  est  ainsi  notamment  lorsque  ces  procès-verbaux  établissent 
des  constatations  purement  matérielles  non  contredites,  et  qu'ils  sont 
produits  dans  des  circonstances  qui  rendraient  difficiles  les  modes  de 
preuve  ordinaires  ; 

t  Que  Picon  justifie,  par  trois  procès- verbaux  d'huissiers,  en  date  des 
6  mai  et  4  septembre  1884,  que  X...,  limonadier,  livre  aux  consomma- 
teurs, sous  le  nom  d'Amer  Picon,  des  liquides  ne  provenant  pas  de  la 
fabrication  de  Picon  et  C*«; 

«  Qu'aucun  document  ou  explication  quelconque,  de  nature  à  infirmer 
ces  constatations,  ne  sont  produits  par  X...; 

«  Qu'il  suit  de  là  que  X...  a,  par  son  fait,  causé  à  Picon  un  préjudice 
dont  il  lui  doit  réparation  ; 

c  Que  la  Cour  a  les  éléments  suffisants  pour  en  déterminer  le  mon- 
tant; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  dans  ses 
dispositions,  en  ce  qui  touche  la  défense  faite  à  X...,  la  condamnation 
de  celui-ci  en  400  francs  de  dommages-intérêts,  le  refus  d'insertion  dans 
les  journaux; 

«Réformant,  en  ce  qui  touche  les  dépens,  condamne  X...  en  tous  les 
dépens  de  première  instance  et  d*appel ,  dans  lesquels  entreront,  à  titre 
de  supplément  de  dommages- intérêts,  le  coût  des  trois  procès-ver- 
baux, etc.  » 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  26  juin  1884  et  12  mai  1886. 
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1 1342.  ASSURANCES.  —  TRAITÉS  ENTRE  COMPAGNIES.  —  CESSION.  — 
FIDÉJUSSION.  —  MANDAT.  —  GESTION  DU  PORTEFEUILLE.  —  DBOIT 
DE  RÉTENTION  SUR  LES  POLICES  ET  ARCHIVES.  —  MANDATAIRE  SUB- 
STITUÉ. 

(44  MAI  4887.  —  Présidence  de  M.  FAURE-BIGUBT.) 

• 

Le  traité  par  lequel  une  Compagnie  d'assurances  assure  à  une 
autre  Compagnie  tous  les  risques  d^assurances  et  de  réassuranea 
par  elles  courus,  en  acquérant  le  droit  de  toucher  désormais  la 
primes^  mais  à  la  charge  de  supporter  tous  les  sinistres  qui  pourront 
survenir,  et  (f  exécuter  à  regard  des  agents  de  la  Société  premier 
assureur  ou  réassureur  tous  les  engagements  pris  par  celle-ci,  ne  doit 
pas  être  considéré  comme  impliquant  aliénation  des  polices;  c'est  un 
contrat  defidéjussion  auquel  vient  se  joindre  un  contrat  de  mandat. 

Le  mandat  est,  en  ce  cas,  rémunéré  par  f  aliénation,  au  profit  dt 
la  Compagnie  second  assureur  ou  réassureur,  du  bénéfice  aUatcire 
pouvant  résulter  de  l'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  pendant 
la  durée  du  mandat.  Si  un  traité  analogue  intervient  entre  la  Com- 
pagnie second  assureur  ou  réassureur,  et  une  troisième  Compagnie, 
cette  dernière  est  mandataire  substitué.  Elle  ne  peut,  en  conséquence, 
refuser  de  rendre  compte  directement  à  la  première  de  l'accompUsst- 
ment  de  ses  obligations  et  de  son  mandat. 

Cette  troisième  Compagnie  ne  peut  non  plus  prétendre  garder,  psr 
droit  de  rétention,  les  polices  et  archives  de  la  première  àr  oison  de  ce 
qui  lui  serait  dû  par  la  seconde  pour  la  gestion  du  portefeuille  par- 
ticulier de  celle-ci. 

Par  traité  du  11  août  1882,  la  Compagnie  d'assurances  contre 
l'incendie  la  Réparation  a  réassuré  tous  les  risques  d'assurances  et 
de  réassurances  pris  par  la  Centrale  ;  elle  devait  désormais  toucher 
les  primes,  supporter  les  sinistres,  remplir  vis-à-vis  des  agents  de 
la  Centrale  les  obligations  de  cette  Compagnie. 

Une  convention  analogue  est  intervenue,  le  4  mars  1884,  entre 
la  Réparation  et  le  Progrès  national,  qui  prenait  à  la  fois  les  droits 
et  les  obligations  de  Tune  et  l'autre  Société,  autant  du  moins  gue 
le  permettait  la  nature  même  des  polices,  contrats  synallagma- 
tiques  qu'on  ne  peut  céder  sans  le  consentement  des  assurés. 

La  Société  la  Réparation  a  été  annulée  à  raison  de  sa  constitu- 
tion irrégulière.  Le  traité  du  4  mars  1884  a  été  également  déclaré 
nul  judiciairement;  celui  du  11  août  1882  a  été  résolu  d*accord. 
Mais  en  fait,  le  Progrès  national  a  géré  pendant  un  certain  temps 
les  assurances  et  réassurances  de  la  Réparation  et  de  la  Centrale, 
et  pendant  une  période  antérieure  la  Réparation  avait  géré  les  a^' 
rances  et  les  réassurances  de  la  Centrale. 

Dans  ces  circonstances,  la  Centrale  a  assigné  le  Progrès  Datio- 
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nal  deyant  le  tribunal  de  commerce;  elle  demandait  la  restitution 
des  contrats  d'assurances,  archives  et  documents  lui  appartenant, 
le  compte  des  primes  touchées  et  des  sinistres  payés  ou  à  payer, 
une  provision  de  300,000  fraiics  et  un  million  de  dommages-inté- 
rêts pour  les  fautes  lourdes  intentionnelles  et  les  faits  de  concur- 
rence déloyale  du  Progrès  national. 

Le  Progrès  national  a  répondu  qu'il  n'y  avait  aucun  lien  de  droit 
entre  lui  et  la  Centrale;  qu'il  n'avait  ni  comptes,  ni  pièces,  ni 
sommes  à  lui  remettre;  qu'il  ne  devait  de  comptes  qu'à  la  Répa- 
ration et  que  dans  ces  comptes  il  n'y  aurait  pas  de  distinction  à 
faire  entre  les  assurances  contractées  directement  par  la  Réparation 
et  celles  que  la  Réparation  tenait  de  la  Centrale,  le  tout  formant  à 
regard  du  Progrès  national  un  tout  indivisible  qui  lui  avait  été 
cédé  par  un  seul  contrat.  Une  demande  reconventionnelle  en 
25,000  francs  de  dommages-intérêts  était  formée  contre  la  Cen- 
trale, à  raison  de  la  révocation  que  celle-ci  avait  signifiée  à  son 
agent  de  Limoges,  en  lui  défendant  de  faire  au  Progrès  national 
aucun  versement  de  fonds. 

Le  tribunal  de  commerce  a  rendu,  le  6  décembre  1886,  le  juge- 
ment qui  suit  : 

c  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  conncxitë ,  joint  los  causes,  et  statuant 
sur  le  tout  par  un  seul  et  môme  jugement; 

c  Sur  les  demandes  principales  formées  par  la  Compagnie  la  Cen- 
trale; 

a  En  ce  qui  concerne  la  Compagnie  la  Réparation  : 

«  Attendu  que  la  Compagnie  la  Centrale  requiert  acte  de  ce  qu'elle 
déclare  à  la  barre,  rectifiant  sa  procédure,  conclure  contre  Leguay,  pris 
en  qualité  de  liquidateur  de  la  Compagnie  la  Réparation;  qu'elle  re- 
quiert également  acte  de  ce  qu'elle  déclare  mettre  à  néant,  à  l'égard  de 
la  Compagnie  la  Réparation ,  toutes  les  demandes  contenues  dans  les 
exploits  des  48  septembre  1885  et  28  avriH884,  sauf  en  ce  qui  concerne 
la  remise  des  archives  ; 

«  Attendu  que,  sur  ce  chef  de  demande,  Leguay,  liquidateur  de  la 
Compagnie  la  Réparation,  déclare  s'en  rapporter  à  justice,  sous  les 
réserves  du  pourvoi  en  cassation  formé  le  21  juin  4886  contre  l'arrôt  de 
la  Cour  qui  a  prononcé  la  nullité  du  traité  passé  le  4  mars  4884,  entre 
la  Réparation  et  la  Compagnie  le  Progrès  national  ; 

«  Attendu  qu'il  s'agit  aux  débats  d'un  traité  de  réassurance  intervenu 
entre  la  Compagnie  la  Centrale  et  la  Réparation,  à  la  date  du  44  août 
4882,  et  à  la  suite  duquel  la  Compagnie  la  Centrale  a  remis  à  la  Com- 
pagnie la  Réparation  tous  les  contrats,  archives,  pièces  quelconques 
concernant  les  affaires  réassurées  par  cette  dernière  Compagnie; 
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u  Attendu  que  ce  contrat  a  été  résolu  d'accord  entre  les  deux  Com- 
pagnies à  la  date  du  4  4  novembre  4  885  ; 

<x  Mais  attendu  qu'à  ce  moment  Leguay  a  fait  toutes  réserves  au  sujet 
d'un  procès  pendant  entre  la  Compagnie  la  Réparation  et  la  Compagnie 
le  Progrès  national,  qui  avait  repris  toutes  les  réassurances  cédées  par 
la  Compagnie  la  Centrale  à  la  Compagnie  la  Réparation,  et  à  qui  celte 
dernière  Société  avait  transmis,  en  conséquence,  les  contrats  et  archives 
qu'elle  tenait  de  la  Compagnie  la  Centrale; 

a  Attendu  que  ce  procès  a  donné  lieu  à  deux  jugements  du  Tribunal 
de  commerce  en  date  des  46  novembre  4885  et  43  janvier  4886,  àna 
arrêt  de  la  Cour  du  49  mars  4886;  que  cet  arrôt  est  actuellement  défiM 
à  la  Cour  de  cassation; 

o  Attendu  qu'en  cette  occurrence,  et  bien  que  la  résolution  amiable 
du  traité  du  4  4  août  4  882  ait  pour  conséquence  de  remettre  les  parties 
au  môme  et  semblable  état  que  si  le  traité  n'avait  pas  existé,  ce  qm 
entraînerait  la  remise  à  la  Compagnie  la  Centrale  par  la  Compagnie  it 
Réparation  de&  contrats  et  archives,  objets  de  la  demande,  il  y  a  lieu  de 
reconnaître  qu'en  raison  des  réserves  faites  par  la  Compagnie  la  Répa- 
ration au  sujet  de  son  procès  avec  la  Compagnie  le  Progrès  national, 
réserves  acceptées  par  la  Compagnie  la  Centrale,  le  tribunal  ne  pourra 
statuer  sur  la  remise  à  cette  Compagnie  desdits  contrats  et  archives 
que  lorsque  la  Cour  de  cassation  aura  elle-môme  statué  sur  le  pourvoi 
qui  lui  est  déféré;  que,  par  suite,  le  tribunal  ne  peut  que  donner  acte 
au  liquidateur  de  la  Compagnie  la  Réparation  de  sa  déclaration  et  de  ses 
réserves; 

«  En  ce  qui  concerne  la  Compagnie  le  Progrès  national  : 

«  Attendu  que,  pour  agir  directement  contre  la  Compagnie  le  Progrès 
national,  la  Compagnie  la  Centrale  invoque  dans  son  assignation  l'arti- 
cle 4424  du  Code  civil,  prétendant,  par  exploits  des  48  août  et  7  septem- 
bre 4  885,  avoir  fait  connaître  à  la  Compagnie  le  Progrès  national  qu'elle 
acceptait  les  stipulations  faites  en  sa  faveur  dans  le  traité  du  i  mars 
4884,  par  lequel  la  Compagnie  la  Réparation  a  cédé  à  la  Compagnie  le 
Progrès  national  toutes  les  assurances  reçues  de  la  Compagnie  la  Cen* 
traie  ; 

«  Attendu  qu'à  l'audience,  la  Compagnie  la  Centrale  a  fait  plaider 
encore  que  la  résolution  amiable  du  traité  du  44  août  4882,  couclu  entre 
elle  et  la  Compagnie  la  R(^paration,  et  l'annulation  judiciaire  du  traité 
du  4  mars  4  884,  passé  entre  la  Compagnie  la  Réparation  et  la  Compa* 
gnie  le  Progrès  national,  auraient  pour  résultat  de  remettre  les  parties 
au  môme  état  que  si  ces  traités  n'avaient  pas  existé,  et  que  la  situation 
de  fait  qui  s'est  produite  pendant  la  période  d'exécution  desdits  traités 
devrait  s'entendre  en  ce  sens  que  la  Compagnie  le  Progrès  national  s'est 
trouvée  le  véritable  negatiorum  gettor  des  assurances  cédées  par  la 
Compagnie  la  Réparation  et  rétrocédées  par  celle-ci  à  la  Compagnie  le 
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Progrès  national,  qai,  dans  ces  condiUons,  devrait  être  tenue  de  rendre 
directement  des  comptes  à  la  Compagnie  la  Centrale; 

«  Mais  attendu  qa'il  est  à  remarquer  que  le  contrat  intervenu  le 
4  mars  4884  entre  la  Compagnie  le  Progrès  national  et  la  Compagnie  la 
Réparation  comprenait  non-seulement  la  réassurance  des  contrats  de  la 
Compagnie  la  Centrale,  dont  la  Réparation  avait  pris  les  charges,  mais 
SDCore  la  réassurance  de  tous  les  contrats  conclus  directement  par  la 
Compagnie  la  Réparation  ;  qu'en  admettant  môme  que  ce  contrat  puisse 
être  considéré  comme  définitivement  annulé,  ce  qui  n'est  pas,  puisque 
rarrét  qui  l'annule  est  actuellement  déféré  à  la  Cour  de  cassation,  lee 
cooséquences  à  tirer  de  cette  annulation  seront  seulement  que  la  Com- 
pagnie le  Progrès  national  devrait  être  considérée  comme  ayant  été, 
pendant  la  durée  du  traité,  le  negotiontm  gestor  des  assurances  à  elle 
conGées  par  la  Compagnie  ia  Réparation  ;  que  par  suite  la  Compagnie 
le  Progrès  national  devrait  rendre  compte  à  la  Compagnie  la  Réparation, 
mais  sans  être  obligée  de  distinguer  entre  les  contrats  passés  directe- 
ment par  la  Compagnie  la  Réparation  et  ceux  conclus  par  la  Compa- 
gnie la  Centrale;  qu'à  supposer  donc  que  la  Compagnie  la  Centrale 
puisse  tirer  de  Farlicle  1121  du  Code  civil  le  droit  de  s'adresser  direc- 
tement à  la  Compagnie  le  Progrès  national,  elle  ne  pourrait  le  faire  que 
dans  les  conditions  où  la  Compagnie  la  Réparation  s'est  placée  et  l'a 
placée  elle-même  par  le  traité  du  4  mars  4884; 

«  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  la  prétention  de  la  Compagnie  la 
Centrale  de  se  faire  rendre  par  la  Compagnie  le  Progrès  national  un 
compte  direct  des  seuls  contrats  conclus  par  elle,  alors  que  ces  contrats 
oni  été  transmis  à  la  Compagnie  le  Progrès  national  par  la  Compagnie 
la  Réparation  en  même  temps  que  d'autres  contrats  émanant  de  cette 
dernière  Compagnie,  n'est  pas  recevable  et  doit  être  rejetée  ;  que,  par 
suite,  il  y  a  lieu  de  n'accueillir  aucun  des  chefs  de  la  demande  formée 
par  la  Compagnie  la  Centrale  contre  la  Compagnie  le  Progrès  national; 

«  Sur  la  demande  reconvenlionnelle  de  la  Compagnie  le  Progrès  natio- 
nal contre  la  Compagnie  la  Centrale  : 

«  Sur  le  chef  tendant  à  voir  dire  que  les  agents  devront  rendre  tous 
comptes  et  faire  tous  versements  à  la  Compagnie  le  Progrès  national 
pour  la  période  s'étendant  jusqu'à  la  déclaration  de  nullité  de  la  Com- 
pagnie la  Réparation  : 

«  Attendu  que  ce  chef  est  devenu  sans  objet  par  suite  de  la  nomina- 
tion du  sieur  Rechignât  en  qualité  de  séquestre,  ayant  mission  d'exiger 
tous  comptes  et  tous  versements  desdits  agents; 

«  Sur  le  chef  relatif  à  la  révocation  par  la  Compagnie  la  Centrale  des 
pouvoirs  résultant  de  l'acte  du  3  novembre  4885,  et  sur  les  25,000  fr. 
de  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  qu'à  la  date  du  3  novembre  4885  la  Compagnie  la  Cen- 
trale a  révoqué  les  pouvoirs  conférés  par  elle  à  un  sieur  Robert,  ancien 
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directeur  de  la  Compagnie  la  Centrale,  province;  que,  par  suite,  lespoa- 
voirs  donnés  par  le  sieur  Robert  à  divers  agents  de  la  Compagnie  le 
Progrès  national,  pour  faciliter  Texëcution  des  contrats  de  rëassunnces 
dont  s'agit  aux  débats,  se  sont  trouvés  révoqués; 

«  Attendu  que  cette  révocation  faite  par  la  Compagnie  la  Centrale  a 
été  générale,  alors  qu'elle  ne  pouvait  se  justifier  que  pour  les  seuls  foits 
de  gestion  postérieurs  au  46  juillet  4885,  époque  à  laquelle  la  Compa- 
gnie la  Réparation  a  été  déclarée  nulle  par  arrêt  de  la  Cour; 

«  Attendu  qu  en  ce  faisant,  la  Compagnie  la  Centrale  a  excédé  son 
droit,  mais  qu'il  n'apparaît  pas  toutefois  des  débats  ni  du  rapport  de 
l'arbitre  que  la  Compagnie  le  Progrès  national  ait  souffert  un  préju- 
dice, par  suite  de  cette  révocation  de  pouvoirs;  qu'en  l'état  la  con- 
damnation de  la  Compagnie  la  Centrale  aux  dépens  de  l'instance  sera 
pour  la  Compagnie  le  Progrès  national  une  réparation  suffisante; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Vu  le  rapport  de  l'arbitre; 

c(  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort  ; 

<£  Donne  acte  à  la  Compagnie  la  Centrale  de  ce  qu'elle  déclare  con- 
clure contre  Leguay  en  sa  qualité  de  liquidateur  de  la  Compagnie  la 
Réparation  ; 

a  Lui  donne  acte  également  de  ce  qu'elle  déclare  mettre  à  néant  toutes 
ses  demandes  à  l'égard  dudit  liquidateur,  sauf  en  ce  qui  concerne  la 
remise  des  archives  et  contrats. 

et  Donne  acte  à  cet  égard  à  Leguay,  es  qualités,  de  ce  qu'il  déclare 
s'en  rapporter  à  justice,  sous  les  réserves  du  pourvoi  en  cassation  formé 
le  24  juin  4886  contre  l'arrêt  de  la  Cour  qui  a  prononcé  la  nullité  du 
traité  du  4  mars  4884; 

a  Déclare  la  Compagnie  la  Centrale  non  recevable  en  toutes  ses  de- 
mandes, 6ns  et  conclusions  contre  la  Compagnie  le  Progrès  national, 
l'en  déboute  ; 

a  Et  statuant  sur  la  demande  reconventionnelle  de  la  Compagnie  le 
Progrès  national  : 

a  Dit  que  le  chef  tendant  à  voir  dire  que  les  agents  devront  remettre 
tous  comptes  et  faire  tous  versements  à  la  Compagnie  le  Progrès  natio- 
nal, pour  la  période  s'étendant  jusqu'à  la  déclaration  de  nullité  de  là 
Compagnie  la  Réparation,  est  devenu  sans  objet; 

a  Dit  que  c'est  à  tort  que  la  Compagnie  la  Centrale  a  signifié  la  révo- 
cation des  pouvoirs  résultant  de  l'acte  du  3  novembre  4885; 

«  Déclare  la  Compagnie  le  Progrès  national  mal  fondée  dans  le  sur- 
plus de  sa  demande  reconventionnelle,  l'en  déboute; 

((  Et,  vu  les  circonstances  de  la  cause,  et  encore  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, condamne  la  Compagnie  la  Centrale,  par  les  voies  de 
droit,  en  tous  les  dépens.  »> 

Appel  a  été  interjeté  par  la  Compagnie  la  Centrale. 
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Du  14  mai  1887,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  4*  Chambre. 
MM.  Faubb-Biguet,  président;  Calary,  avocat  général;  MM**DAet 
Dboz,  avocats. 

«  Là  cour  :  —  Considérant  que,  par  traité  du  44  août  488S,  la 
Compagnie  la  Centrale  a  réassuré  à  la  Compagnie  la  Réparation  tous 
les  risques  d'assurances  et  de  réassurances  assurés  par  la  Centrale,  tant 
en  France  qu'à  Tétranger,  à  l'exception  de  celles  faites  par  son  bureau 
de  Paris;  que,  par  ce  traité,  la  Réparation,  en  acquérant  le  droit  de  tou- 
cher toutes  les  primes  qui  deviendraient  exigibles  à  partir  du  4«'  sep- 
tembre 4882,  s'est  engagée  :  4»  à  supporter  tous  les  sinistres  qui 
pourraient  survenir  à  partir  du  même  jour;  %^  à  exécuter,  à  Tégard  des 
agents  établis  par  la  Centrale,  tous  les  engagements  pris  envers  eux 
par  ladite  Compagnie; 

«Considérant  que,  par  traité  du  4  mars  4884,  la  Compagnie  la 
Réparation  a  réassuré  à  son  tour  à  la  Compagnie  le  Progrès  national 
la  totalité  de  ses  risques  personnels  et  tous  ceux  qu'elle  avait  reçus  de 
ia  Centrale,  le  Progrès  national  s'obligeant  expressément  à  exécuter, 
au  lieu  et  place  de  la  Réparation,  tous  les  engagements  pris  qui  lui 
incombaient  comme  réassureur  de  la  Centrale  envers  les  assurés  de 
ceUe  dernière  Compagnie,  se  chargeant  en  outre,  à  l'égard  des  agents 
établis  sous  telle  dénomination  que  ce  fût,  tant  par  la  Réparation  que 
par  la  Centrale,  de  remplir  tous  les  engagements  pris  envers  eux  par 
Tune  et  l'autre  Compagnie; 

0  Considérant' que  la  nullité  de  la  Société  la  Réparation  a  été  pro- 
noncée par  arrêt  du  46  juillet  4885;  que  le  traité  du  44  août  4882  a 
été  résilié,  suivant  accord  intervenu  le  44  novembre  4885,  entre  la 
Réparation  et  la  Centrale;  qu'enfin  le  traité  du  4  mars  4884  a  été  an- 
nulé par  arrôt  du  9  mars  4  886  ;  que,  dans  ces  circonstances,  la  Centrale 
demande  directement  au  Progrès  national  un  compte  de  gestion  ;  que, 
résistant  à  cette  demande,  le  Progrès  national  soutient  qu'il  n'existe 
aucun  lien  de  droit  entre  lui  et  la  Centrale;  qu'il  soutient  que  par  le 
traité  du  44  août  4882  la  Centrale  avait  aliéné  son  portefeuille  au  profit 
de  la  Réparation,  laquelle  aurait  transféré  à  son  tour  la  pleine  propriété 
au  Progrès  national,  parle  traité  du  4  mars  4884,  de  telle  sorte  qu'il 
ne  serait  comptable  qu'envers  la  Réparation,  son  cédant  ; 

<  Considérant  qu'il  n'est  pas  possible  de  considérer  les  traités  des 
41  août  4882  et  4  mars  4884  comme  imposant  aliénation  de  ses  polices 
par  la  Compagnie  réassurée  au  profit  de  la  Compagnie  réassurante; 
qu'une  police  d'assurance  n'est  pas  seulement  un  titre  de  créance  de 
l'assureur  contre  l'assuré,  mais  qu'elle  constate  les  obligations  synal- 
lagmatiques  existant  entre  les  deux  parties  qui  l'ont  souscrite  ;  qu'après 
comme  avant  le  traité  du  44  août  4882,  la  Compagnie  la  Centrale  est 
demeurée  seule  tenue  de  ses  engagements  envers  les  assurés,  et  Ton 
ne  saurait  admettre  dès  lors,  à  moins  de  stipulations  expresses  qui  ne 
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86  rencontrent  pas  dans  l'espèce,  qu'elle  ait  entendu  aliéner  an  pro6t 
de  la  Réparation  les  engagements  que,  de  leur  côté,  les  assurés  avaient 
pris  envers  eile-méoie  comme  contre-partie  des  charges  de  Tassu- 
rance;  qu'en  réalité,  par  le  traité  du  14  ao&t  1882,  la  Réparation, 
sans  s'engager  envers  les  assurés  de  la  Centrale,  a  assumé  envers  cell&ci 
les  obligations  d'un  fidéjusseur;  que,  sur  ce  contrat,  qui  est  l'essence  de 
la  réassurance,  s'en  est  greffé  un  second,  par  lequel  la  Réparation  s'est 
chargée  de  pourvoir  à  tous  les  services  de  la  Centrale  en  son  lieu  et 
place  et  en  son  nom,  ce  qui  constitue  le  mandat;  que,  pour  rémunéra- 
tion de  ces  services,  la  Centrale  a  aliéné  au  profit  de  la  Réparation  le 
bénéfice  aléatoire  pouvant  résulter  de  la  différence  des  recettes  sur  les 
dépenses  pendant  la  durée  du  mandat  ; 

«  Considérant  que  la  Réparation  n'a  pu  céder  au  Progrès  national  plus 
de  droits  qu'elle  n'en  tenait  de  la  Centrale  ;  que,  par  le  traité  du  4  mars 
1 884,  le  Progrès  national  est  devenu  un  mandataire  substitué,  d'où  'û 
suit  qu'aux  termes  de  l'article  1994  du  Gode  civil,  la  Centrale  peut  agir 
directement  contre  lui  ; 

«  Considérant  que  le  Progrès  national  ne  peut  se  refuser  à  la  restitu- 
ion  des  polices  et  autres  pièces  y  relatives  qu'il  détient,  en  invoquant 
un  droit  de  rétention  sur  les  documents  dont  s'agit,  à  raison  de  la  créance 
qu'il  aurait  contre  la  Réparation  ;  qu'il  ne  pourrait  exciper  d'un  tel  droit 
que  s'il  justifiait  que  la  Centrale  lui  doit,  dès  à  présent,  quelques  somoies, 
à  raison  de  la  gestion  du  portefeuille  de  cette  dernière  Société;  mais, 
qu'à  cet  égard  il  ne  fournit  aucune  justification  ; 

«  Considérant  que  le  Progrès  national  ne  peut  davantage  se  refuser  à 
la  restitution  susdite  sous  le  prétexte  que  certaines  primes  échues 
avant  le  16  juillet  1885  n'auraient  pas  encore  été  encaissées  ;  qu'il  sera 
facile,  en  effet,  dans  le  règlement  de  compte  des  parties,  de  faire  état 
des  recouvrements  arriérés,  s'il  en  existe; 

«  Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  provision  demandée  par  la  Cen- 
trale, que  celle-ci  n'établit  pas  que  le  règlement  de  compte  des  parties 
doive  nécessairement  amener  en  sa  faveur  la  constatation  d'un  solde 
créancier;  qu'encore  moins  apporte-t-elle  aucune  justification  sur  l'ioi- 
portance  de  ce  solde; 

<(  Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts  réchtûés 
par  la  Centrale,  sur  le  premier  grief,  que  s'il  est  vrai  que  le  Progrès 
national  se  soit  abstenu  de  payer  les  sinistres  alors  qu'il  encaissait  les 
primes,  le  préjudice  que  la  Centrale  a  pu  en  éprouver  sera  réparé,  lors 
du  règlement  des  comptes,  par  la  passation  au  crédit  de  la  Centrale  de 
l'intérêt  des  sommes  dout  elle  aurait  fait  l'avance  ou  de  celles  qui  "^ 
lui  auraient  pas  été  versées  en  leur  temps;  qu'en  conformité  de  l'arti- 
cle 1153  du  Code  civil,  il  n'y  a  pas  lieu  de  baser  sur  ce  grief  une  con- 
damnation en  des  dommages-intérêts  distincts  des  intérêts  de  retard; 

«  Considérant,  en  ce  qui  concerne  le  second  et  le  troisième  grieu 
qu'il  entrait  manifestement  dans  l'intention  des  parties,  lorsque  la  Cen- 
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traie  a  traité  avec  la  Réparation,  que  cette  dernière  Société  s'appliquât 
à  dégager  complètement  la  première  des  risques  que  celle-ci  avait 
assurés  ;  que  le  Progrès  national,  qui  avait  sous-traité  avec  la  Réparation, 
ne  faisait  qu'exécuter  les  conventions  originaires  lorsqu'il  poursuivait 
soit  la  résiliation  des  polices  souscrites  par  la  Centrale,  soit  la  substitu- 
tion de  ses  propres  polices  à  celles  de  sa  mandante;  qu'à  la  vérité  cette 
commune  intention  des  parties  n'a  pu  se  poursuivre  au  delà  du  16  juil- 
let 4885,  date  de  l'arrêt  qui  a  prononcé  la  nullité  du  traité  du  4  mars 
4884,  mais  que,  postérieurement  à  cette  date,  il  n'est  pas  justifié  que  le 
Progrès  national  ait  fait  aucune  résiliation  ou  substitution  de  police, 
alors  qu'il  se  préoccupait  de  se  dégager  soi-même  de  ses  propres  obli- 
gations envers  ses  assurés  ;  que  ce  grief  doit  donc  être  écarté  ; 

«  Considérant,  en  ce  qui  concerne  le  quatrième  grief,  que  les  ma- 
nœuvres doloiives  et  propos  malveillants  reprochés  par  la  Centrale  au 
Progrès  national  ne  sont  pas  établis;  que  ce  dernier  grief  doit  donc 
être  également  écarté; 

«  Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  honoraires  de  l'arbitre,  qu'il 
y  a  lieu,  à  raison  des  circonstances  de  la  cause,  d'en  réduire  le  chiffre 
ainsi  qu'il  sera  ci-dessus  ordonné  ; 


«  Pae  ces  motifs  :  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant, 
et,  statuant  à  nouveau,  ordonne  que  dans  les  deux  mois  de  la  significa- 
tion du  présent  arrêt  le  Progrès  national ,  sous  peine  de  i  00  francs  par 
chaque  jour  de  retard,  pendant  deux  mois,  après  quoi  il  sera  fait  droit, 
restituera  à  la  Compagnie  la  Centrale  les  polices,  archives  et  documents 
de  toute  nature  relatifs  aux  assurances  contractées  par  la  Centrale  et 
dont  il  est  détenteur,  sans  pouvoir  opposer  le  droit  de  rétention  pour 
cause  de  dépenses  faites  par  lui  pour  le  compte  de  la  Réparation,  à  rai- 
son des  assurances  directes  de  cette  Compagnie  ;  ordonne  que  dans  le 
môme  délai  le  Progrès  national  rendra  compte  à  la  Centrale  de  toutes 
les  primes  qu'il  a  touchées  sur  les  assurances  de  cette  Compagnie  et 
des  sinistres  par  lui  payés  en  l'acquit  de  celle-ci,  ainsi  que  des  sinistres 
restant  à  régler  et  à  payer  ; 

<  Réduit  à  la  somme  de  mille  francs  les  honoraires  de  l'arbitre 
nommé  par  le  tribunal  de  commerce,  déclare  la  Compagnie  la  Centrale 
mal  fondée  dans  le  surplus  de  ses  conclusions; 

«  L'en  déboute  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 

<  Condamne  la  Société  intimée  aux  dépens  de  première  instance  et 
d'appel.  » 


^1343.  ASSURANCES.   —  SOCIÉTÉ  ANONYME.   —  CONSTITUTION  IRRÉ- 
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SION  DE  PORTEFEUILLE.  —  FUSION  OU  SUBSTITUTION.  —  DISSOLUTIOS 
ANTICIPÉE.  —  NULLITÉ. 

(SO  MAI  4887.  --  Présidence  de  M.  FACRE-BIGUBT.) 

Loi  assemblées  générales  d'une  Société  anonyme,  constituées  dam 
les  conditions  de  t article  29  de  la  loi  du  2^  juillet  1867^  ne  peitml 
porter  atteinte  aux  statuts,  ni  enlever  à  quelques-uns  des  assoâéi 
aucune  des  garanties  sur  lesquelles  ils  ont  été  en  droit  de  compter 
lorsqu'ils  ont  souscrit  le  pacte  social. 

Ces  assemblées  ne  peuvent  donc,  au  moyen  de  réélections  insuf- 
fisantes, constituer  valablement  à  sept  membres  un  conseil  dadm- 
nistration  qui  doit  statutairement  être  composé  de  neuf  membres. 

Sont  nulles  les  décisions  du  conseil  d administration  ainn  réduit 
qui  ordonnent  des  appels  de  fonds,  alors  même  que  le  nombre  da 
administrateurs  ayant  pris  part  à  la  délibération  ne  serait  pas  infé- 
rieur au  minimum  fixé  par  les  statuts. 

Si  les  administrateurs  dune  Société  anonyme  ont  qualité  povr 
imposer  leur  volonté  collective  à  l'universalité  des  associés,  c'est  à  la 
condition  quUls  soient  constitués  et  qu'ils  agissent  dans  les  limUa 
rigoureuses  du  pacte  social. 

Le  directeur  de  la  Société  peut  devenir  régulièrement  administra- 
teur et  remplir  les  fonctions  dadmimstrateur  délégué,  lorsqti^il  n'y 
a  pas,  d après  les  statuts,  incompatibilité  entre  ces  deux  fonctions 
et  que  le  directeur  n'est  pas  le  mandataire  direct  de  la  Société. 

Le  traité  par  lequel  une  Compagnie  d assurances  donne  en  réas- 
surance à  une  autre  Compagnie  tous  ses  contrats  en  portefeuille,  en 
s' obligeant  à  lui  verser  les  réserves  nécessaires  aux  contrats  réas- 
surés et  toutes  les  primes  à  venir,  s'engage  en  outre  à  se  substUm 
autant  que  possible  la  Compagnie  réassureur  pour  toutes  nouvelles 
assurances,  et  s'oblige  à  cet  effet  à  se  maintenir  en  état  de  Société 
pendant  un  certain  nombre  données,  est  un  traité  qui  implique  une 
dissolution  anticipée  incertaine  quant  à  sa  date  seulement  et,  comme 
tel,  est  frappé  de  nullité  s'il  a  été  approuvé  par  une  assemblée  géné- 
rale ordinaire. 

Un  tel  traité  n'est  par  conséquent  pas  opposable  à  la  masse  des 
actionnaires. 

Compagnie  l'Alliance  c.  Fougher. 

Dans  le  courant  de  1884,  M.  Tournai,  agissant  au  nom  et  comme 
délégué  du  conseil  d'administration  de  la  Compagnie  d'assurances 
sur  la  vie  humaine  l'Alliance,  assignait  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  un  grand  nombre  de  porteurs  d'actions  de  ladite 
Compagnie,  et  notamment  M.  Foucher,  porteur  lui-même  de  cinq 
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actions,  pour  s'entendre  condamner  au  versement  de  la  somme  de 
37  fr.  50  par  action.  • 

Cette  somme  était  réclamée  en  vertu  d'une  délibération  du 
conseU  d'administration  de  la  Société,  en  date  du  12  janvier  1885, 
qui  avait  décidé  ledit  appel  de  fonds,  pour  l'exécution  d'un  traité 
passé  avec  la  Compagnie  l'Ouest,  et  approuvé  par  l'assemblée 
générale  de  la  Société  l'Alliance^  en  date  du  9  décembre  1884. 

Un  premier  jugement  par  défaut,  portant  condamnation  contre 
le  sieur  Foucher,  est  intervenu  à  la  date  du  4  juin  1885. 

Le  sieur  Foucber  forma  opposition  à  l'exécution  de  ce  juge- 
moit. 

Reconventionnellement,  il  conclut  à  faire  déclarer  Tournai  es 
qualité  sans  droit  pour  agir,  et  subsidiairement  il  demandait 
Faonulation  des  délibérations  des  assemblées  générales  prises  les 
12  novembre  et  9  décembre  1884,  et  par  conséquent  le  rejet  de 
b  demande  formée  par  Fadministrateur  délégué. 

Les  différents  moyens  de  fait  et  de  droit  qu'il  mettait  en  avant 
sont  très-nettement  déduits  dans  les  décisions. 

Sur  l'opposition  formée  par  le  sieur  Foucher,  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  rendit,  le  21  juin  1886,  le  jugement  con- 
tradictoire suivant  : 


«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  pour  résister  à  l'appel  de  fonds 
doDt  il  est  l'objet  de  la  part  de  Tournai,  agissant  en  qualit^â  d'adminis- 
trateur délégué  de  la  Compagnie  l'Alliance,  Foucber  prétend  que  celui- 
ci  serait  sans  qualité  pour  agir  et  demande  subsidiairement  Tannulation 
des  délibérations  prises  par  les  assemblées  des  4  2  novembre  et  9  dé- 
cembre 4884; 

t  Attendu  qu'à  l'appui  de  ses  prétentions ,  Foucber  fait  valoir  que 
rariicle  28  des  statuts  de  l'Alliance  prévoit  que  la  Société  doit  être 
administrée  par  un  conseil  composé  de  neuf  membres,  tandis  que  ac- 
tuellement le  nombre  des  administrateurs  serait  inférieur  à  sept  ; 

«  Que  la  délibération  du  42  novembre  4884,  invoquée  par  la  Compa- 
gnie, pour  se  défendre  de  cette  dérogation  aux  statuts,  serait  sans  valeur, 
comme  ayant  été  prise  par  une  assemblée  qui  ne  représentait  pas  la 
moitié  du  capital  social,  et  qu'il  en  serait  de  même,  et  pour  la  même 
raison,  de  l'assemblée  tenue  le  9  décembre  4884,  qui  a  ratifié  la  réas- 
surance, par  la  Compagnie  l'Ouest,  du  portefeuille  de  l'Alliance; 

«  Hais  attendu  que  si  l'article  28  des  statuts  indique  que  le  conseil 
d'administration  sera  composé  de  neuf  membres,  l'article  9  prévoyant 
le  cas  de  décès,  de  retraite  ou  d'empêchement  permanent  des  membres 
du  conseil,  autorise  les  administrateurs,  dans  l'hypothèse  où  leur  nombre 
viendrait  à  descendre  au-dessous  de  sept,  à  pourvoir,  provisoirement, 
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aux  vacances,  do  manière  à  maintenir  ce  nombre  à  sept,  jusqu'à  la 
première  assemblée  générale  qui  procède  à  Félection  dé6nitive; 

«  Que  Tarticle  32  des  staluls  stipule  que,  pour  qu'une  délibération 
soit  valable,  cinq  membres  au  moins  doivent  assister  au  conseil; 

«  Qu'en  fait,  le  conseil  qui  a  pris  la  délibération  relative  à  Tappel  de 
fonds  dont  se  plaint  le  défendeur  est  celui  du  42  janvier  4885; 

«  Qu'à  ce  moment  le  conseil  était  composé  de  sept  membres,  dont 
six  ont  pris  part  à  la  délibération  critiquée  ; 

«  Qu'on  ne  peut  donc  sérieusement  soutenir  que  ce  conseil  n'ait  pas 
délibéré  statutairement; 

«  Que,  vainement,  Foucher  reproche  à  l'assemblée  du  4  2  novembre 
4884  de  ne  pas  avoir  complété  le  conseil  à  neuf  membres; 

«  Qu'en  effet  si  cette  assemblée,  saisie  de  la  question  de  nomioation 
d'administrateurs,  a,  par  mesure  d'économie,  complété  le  conseil  à  sept 
membres  au  lieu  de  neuf,  on  doit  reconnaître  qu'elle  est  restée  dans 
l'esprit  des  statuts,  dont  l'article  29,  seul  impératif  à  cet  égard,  édicté 
que  le  nombre  des  administrateurs  ne  devra  jamais  être  maintenu  au- 
dessous  de  sept  ; 

a  Que  la  décision  prise  dans  ces  conditions  par  l'assemblée  du  42  no- 
vembre 4  884  ne  peut  donc  soulever  de  critique  sérieuse  et  ne  saurait 
être  annulée,  comme  le  prétend  le  défendeur,  sous  prétexte  qu'elle  aurait 
porté  atteinte  aux  statuts  et  que,  pour  être  valable,  elle  aurait  dû  être 
prise  par  une  assemblée  repr^entant  la  moitié  du  capital  social; 

«  Attendu  enfin  que  si,  aujourd'hui,  un  des  sept  membres  du  conseil 
est  démissionnaire  et  n'a  pas  encore  été  remplacé,  il  s'agit  là  d'an  fait 
absolument  temporaire  et  que  ce  fait  n'est  pas  de  nature  à  enlever  i 
l'administrateur  délégué  toute  qualité  pour  agir  au  nom  du  conseil,  qu'on 
doit  regarder  encore  comme  représentant  valablement  la  Société; 

«  En  ce  qui  concerne  l'assemblée  générale  du  9  décembre  4884,  qui 
a  approuvé  la  réassurance  du  portefeuille  de  l'Alliance  par  la  Compa- 
gnie l'Ouest  : 

a  Attendu  que  Foucher  prétend  qu'il  s'agirait  en  fait  d'une  véritable 
dissolution  qui,  pour  être  valablement  votée,  aurait  dà  réunir  l'assen- 
timent d'une  assemblée  représentant  la  moitié  du  capital  social; 

%  Mais  attendu  qu'il  est  à  remarquer  que  ce  traité  de  réassurance 
vise  seulement  les  contrats  composant  actuellement  le  portefeuille  de 
l'Alliance  ; 

«  Qu'il  n  y  est  rien  dit  pour  l'avenir; 

0  Qu'en  admettant  même  que  le  conseil  actuel  de  l'Alliance  n'ait  plo^ 
l'intention  de  faire  d'opérations  nouvelles  et  qu'un  nouveau  conseil  ne 
se  trouve  pas  dans  des  dispositions  différentes,  on  ne  saurait  nier  qu'au- 
jourd'hui encore  la  Compagnie  ait  des  devoirs  et  des  obligatioDS  à  rem- 
plir vis^-vis  de  ses  assurés  et  que  son  existence  sociale  ne  ponrta 
régulièrement  cesser  qu'avec  l'expiration  de  son  dernier  contrat  ou  it 
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reprise  de  ce  contrat  par  une  autre  Compagnie  traitant  directement  avec 
rassuré; 

«  Que,  dès  lors,  on  ne  peut  reconnaître,  dans  la  situation  actuelle  de 
la  Compagnie,  l'état  de  dissolution  anticipée  nécessitant,  pour  être  vala- 
blement décidée,  l'approbation  d'une  assemblée  réunissant  la  moitié  du 
capital  social  ; 

«  Attendu,  enfin,  que  le  grief  tiré  de  ce  que  l'assemblée  ordinaire  de 
4885  n'a  pas  été  convoquée  ne  saurait  arrêter  le  tribunal; 

«  Qu'il  est  à  remarquer,  en  effet,  qu'il  a  été  tenu  une  assemblée  à  la 
fia  de  4884,  le  9  décembre,  et  qu'à  cette  date  les  actionnaires,  mis  au 
courant  des  affaires  sociales  et  consultés  sur  l'opportunité  de  réunir  en 
avril  4885,  c'est-à-dire  peu  de  temps  après,  une  assemblée  qui  n'aurait 
été  que  de  pure  forme,  ont  approuvé  le  renvoi  de  cette  assemblée  à  une 
date  ultérieure; 

«  Qu'en  fait  cette  assemblée  a  été  convoquée  pour  le  42  avril  4886 
et  que  si  die  n'a  pas  pu  délibérer,  faute  d'un  nombre  suffisant  d'actions 
représentées,  on  n'en  saurait  Urer  un  argument  sérieux  contre  le  conseil 
d'administration  de  la  Compagnie  ; 

«  Attendu  que,  dans  les  conditions  susrelatées,  les  divers  moyens 
invoqués  à  Tappui  de  la  nullité  des  délibérations  de  l'assemblée  du 
9  décembre  4884  ne  sauraient  être  accueillis; 

t  Et  attendu  que  Foucher  est  propriétaire  de  cinq  actions  de  la  Com- 
pagnie l'Alliance; 

«  Qu'à  la  date  du  42  janvier  4885  le  conseil  d'administration  a  régu- 
ièrement  fait  un  appel  de  fonds  de  37  fr.  50  par  action; 

«  Que  Foucher  devait  dès  lors  verser  à  la  Compagnie  la  somme  de 
U7  fr,  50; 

«  Qu'il  ne  justifie  d'aucun  versement  ; 

t  Qu'il  y  a  lieu  dès  lors  de  le  débouter  de  son  opposition  en  le  décla- 
rant mal  foDdé  en  ses  conclusions  reconventionnelles  ; 

c  Par  CBS  motifs  :  —  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort, 

«  Déboute  Foucher  de  son  opposition  au  jugement  du  4  juin  4885; 

«  Ordonne  en  conséquence  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  nonobstant  ladite  opposition  (condamnation  à  487  fr.  50, 
montant  de  la  demande  avec  intérêts  à  5  pour  400,  à  compter  du 
4  2  janvier  4885); 

«  Déclare  Foucher  mal  fondé  en  ses  conclusions  reconventionnelles, 
principales  et  subsidiaires,  l'en  déboute; 

«  Le  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

Appel  par  M.  Foucher. 

IHi  20  mai  1887,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  4«  Chambre. 
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MM.  Faure-Biguet.  président;  Calary,  avocat  général;  MM"  Mil- 
liard et  Barbofx,  avocats. 


«  LA  COUR  :  —  Sur  la  validité  de  Tappel  de  fonds  : 

«  Considérant  qu'aux  termes  des  articles  28  et  29,  g  3,  des  statuts,  le 
conseil  d'administration  de  la  Société  FÂlliance  se  compose  de  neuf 
membres  nommés  par  rassemblée  générale  et  renouvelés  par  tiers, 
d'année  en  année; 

«  Que  l'article  29,  §  4 ,  prévoyant  le  cas  de  déc^,  retraite  ou  empê- 
chement permanent  d'un  ou  de  plusieurs  administrateurs,  dispose  que 
si,  dans  l'intervalle  de  deux  assemblées  générales,  leur  nombre  descend 
au-dessous  de  sept,  le  conseil  d'administration  pourvoit  provisoirement 
aux  vacances,  de  manière  à  maintenir  le  nombre  des  administrateurs  à 
sept  jusqu'à  la  première  assemblée  générale,  qui  procède  à  Télection 
définitive; 

a  Que,  de  la  combinaison  de  ces  textes,  il  résulte  que  le  nombre  nor- 
mal des  administrateurs  de  l'Alliance  est  de  neuf;  que,  pour  les  causes 
ci-dessus  rapportées,  ce  nombre  peut  descendre  à  sept,  dans  l'inter- 
valle de  deux  assemblées  générales;  mais  qu'il  doit  être  reporté  an 
chiffre  réglementaire,  lors  de  la  plus  prochaine  assemblée,  à  moins  que 
ladite  assemblée,  constituée  conformément  aux  prescriptions  de  l'ar^ 
ticle  45  des  statuts  et  de  Tarlicle  34  de  la  loi  du  24  juillet  4867,  ne  juge 
à  propos  de  modifier  les  statuts  sur  ce  point  ; 

c<  Considérant  que  le  conseil  d'administration  de  l'Alliance  s'étant 
trouvé  réduit  à  quatre  membres  à  la  veille  de  rassemblée  générale  du 
42  novembre  4884,  ladite  assemblée  a  décidé  qu'il  ne  serait  pourvu 
qu'au  remplacement  de  trois  administrateurs,  et  a  procédé  seulement  à 
deux  élections  complémentaires; 

«  Que  l'assemblée  générale  du  9  décembre  suivant  a  procédé  à  une 
troisième  élection,  ce  qui  a  porté  à  sept  le  nombre  total  des  adminis- 
trateurs ; 

a  Que  lesdites  assemblées,  constituées  dans  les  conditions  de  l'article  29 
de  la  loi  du  24  juillet  4867,  no  pouvaient  ni  porter  atteinte  aux  statuts, 
ni  enlever  à  quelques-uns  des  associés  une  des  garanties,  quelle  qu'elle 
fût,  sur  laquelle  ils  avaient  été  en  droit  de  compter,  lorsqu'ils  avaient 
souscrit  le  pacte  social  ; 

<x  Considérant  qu'à  la  vérité,  six  administrateurs  étaient  présents  à 
la  séance  du  42  janvier  4885  où  l'appel  de  fonds  a  été  décidé,  et  qu'aux 
termes  de  l'article  32,  §  2,  des  statuts,  une  délibération  est  valable, 
pourvu  que  cinq  membres  au  moins  assistent  au  conseil  ;  mais  considé- 
rant que  le  nombre  des  administrateurs  convoqués  à  une  réunion  du 
conseil  et  y  pouvant  prendre  part  n'est  pas  indifférent,  puisque  le  dé- 
placement de  la  majorité  en  dépend,  et  que,  d'autre  part,  il  y  a  intérêt 
pour  les  actionnaires  à  ce  que  les  responsabilités  édictées  par  la  loi 
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pèsent,  le  cas  échéant,  sur  neuf  el  non  pas  seulement  sur  sept  adminis- 
trateurs; 

«  Que  si  les  administrateurs  d'une  Société  anonyme  ont  qualité  pour 
imposer  leur  volonté  collective  à  Tuniversalité  des  associés,  c'est  à  la 
condition  qu'ils  soient  constitués  et  qu'ils  agissent  dans  les  limites 
rigoureuses  du  pacte  social  dont  ils  tirent  leur  autorité;  qu'ainsi  le  con- 
seil d'administration  de  l'Alliance,  tel  qu'il  était  issu  des  assemblées 
générales  des  \2  novembre  et  9  décembre  4884,  ne  pouvait  ordonner 
uo  appel  de  fonds  obligatoire  ; 

0  Considérant  qu'il  a  été  soutenu,  en  outre,  par  l'appelant  que  le  con- 
seil, composé  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  présentait  une  autre  irrégu- 
larité en  ce  que  le  directeur  de  la  Société  serait  devenu  administrateur 
sans  cesser  ses  premières  fonctions  ;  mais  considérant  que  les  statuts 
de  l'Alliance  n'expriment  ni  expressément,  ni  implicitement,  aucune 
incompatibilité  entre  les  deux  fonctions  ; 

c  Que  le  conseil  d'administration  est  investi  de  la  plénitude  du  man- 
dat de  la  Société  ;  que  le  directeur  de  l'Alliance  ne  tient  des  statuts  aucun 
pouvoir  propre  qui  en  fasse  le  mandataire  direct  de  la  Société  ;  qu'il  est 
un  simple  agent  d'exécution  du  conseil;  qu'étant  élevé  par  l'assemblée 
générale  au  rang  d'administrateur,  il  cesse,  à  proprement  parler,  d'être 
directeur,  pour  devenir  un  administrateur  délégué  à  la  direction;  qu'il 
n'y  a  donc  pas  lieu  de  faire  état  de  ce  dernier  grief; 

a  Sur  la  ratiQcation  du  traité  du  8  octobre  1884  : 

«  Considérant  qu'à  l'approbation  de  l'assemblée  générale  du  9  décem- 
bre 4884,  constituée  conformément  à  l'article  29  de  la  loi  du  %i  juillet 
4B67,  a  été  présenté  un  traité  par  lequel  l'Alliance  donne  en  réassurance 
à  la  Compagnie  l'Ouest  tous  les  contrats  composant  son  portefeuille  ; 
que,  de  son  côté,  la  Compagnie  l'Ouest  prend  à  son  compte  tous  les 
risques  et  remboursements  de  l'Alliance,  à  partir  du  30  septembre  1884, 
à  la  charge  par  l'Alliance  de  verser  à  l'Ouest  les  réserves  nécessaires 
aux  contrats  réassurés,  ainsi  que  toutes  les  primes  ou  fractions  de  primes 
en  cours  venant  à  échéance  postérieurement  à  cette  date;  les  deux 
Compagnies  s  engageant,  en  outre,  réciproquement,  à  faciliter  de  tout 
leur  pouvoir  le  remplacement  des  contrats  de  l'Alliance  par  des  contrats 
de  l'Ouest; 

«  Qu'enfin,  et  pour  assurer  cette  substitution  à  rencontre  des  assurés, 
l'Alliance  se  maintiendra  en  état  de  Société  pendant  une  durée  de  quatre 
ans  au  moins;  qu'un  contrat  de  cette  nature  emportant  longtemps 
avant  le  25  septembre  4916,  terme  fixé  par  les  statuts  pour  la  dissolu- 
lion  de  la  Société  l'Alliance,  le  transport  de  toutes  les  affaires  de  cette 
Société  à  la  Compagnie  l'Ouest,  constitue  un  mode  de  liquidation  de  la 
Société  susdite,  qui  doit  la  conduire  nécessairement  à  une  dissolution 
anticipée;  qu'à  la  vérité  la  date  précise  de  cette  dissolution  demeure 
eucore  incertaine,  mais  que  son  anticipation  à  bref  délai  est  rendue  inéluc- 
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table  par  rexécution  du  traite  susdit  ;  que,  dès  lors,  le  traite  dont  8*agit 
offre  tous  les  caractères  d*uDe  proposition  de  dissolution  avant  le  terme 
fixé  par  les  statuts  de  la  Société  et  rentre  par  conséquent  dans  les 
prévisions  de  l'article  34  de  la  loi  du  24  juillet  4867; 

a  Qu*on  allègue  en  vain  que,  par  le  traité  du  8  octobre  4884,  TAl- 
liance  ne  s'est  pas  interdit  d'entreprendre  dans  l'avenir  de  nouvelles 
assurances  pour  son  propre  compte  ;  qu'à  supposer  qu'elle  le  puisse, 
en  effet,  sans  s'exposer  à  des  procès  en  concurrence  de  la  part  de  te 
Compagnie  l'Ouest,  il  résulte  de  tous  les  documents  de  la  cause  que  la 
pensée  commune  a  été  la  cessation  complète  et  définitive  de  l'activîtë 
commerciale  de  l'Alliance;  que,  depuis  plusieurs  mois,  la  Compagnie 
était  en  présence  d'embarras  qui  l'avaient  amenée  à  chercher  une  solu- 
tion soit  dans  une  liquidation  immédiate,  soit  dans  une  fusion  avec  une 
autre  Compagnie; 

«  Que  l'accord  intervenu  avec  l'Ouest  répondait  à  ces  préoccupa- 
tions, et  que  l'Alliance  en  avait  si  bien  compris  elle-même  la  portée, 
que  l'assemblée  générale  du  9  décembre  4884,  qui  devait  délibérer  sur 
ce  traité,  avait  été  expressément  convoquée  par  application  des  arti- 
cles 45  des  statuts  et  34  de  la  loi  du  24  juillet  4867;  que  cependant 
ladite  assemblée  n'ayant  pas  réuni  le  nombre  d'actions  nécessaires,  on 
a  passé  outre  à  la  délibération  et  au  vote  du  traité  ;  que  de  tout  ce  qui 
précède,  il  résulte  que  la  ratification  du  traité  susdit  n'est  pas  opposa- 
ble à  la  masse  des  actionnaires  et,  par  conséquent,  à  l'appelant,  comme 
n'ayant  pas  été  donnée  par  une  assemblée  générale  régulièrement  com- 
posée; 

a  Paa  CBS  MOTIFS  :  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant, 
décharge  l'appelant  des  condamnations  contre  lui  prononcées,  déclare 
la  Compagnie  l'Alliance  mal  fondée  en  ses  demandes,  l'en  déboute,  et 
statuant  sur  la  demande  reconventionnelle  de  l'appelant; 

a  Déclare  nulle  au  regard  de  l'appelant  la  décision  de  l'assemblée 
générale  du  42  novembre  4884,  qui  n'a  pas  complété  le  conseil  d'admi- 
nistràtion  par  un  nombre  d'élections  suffisantes  pour  le  porter  à  neuf 
membres; 

«  Déclare  nulle  au  regard  de  l'appelant  la  ratification  donnée  ao 
traité  du  8  octobre  4  884,  par  l'assemblée  générale  du  9  décembre  4884; 
déclare  nul  au  regard  de  l'appelant  l'appel  de  fonds  du  42  janvier  4S85; 

«  Déclare  l'appelant  mal  fondé  dans  ses  conclusions  relatives  à  l'ia- 
compatibilité  des  fonctions  d'administrateur  et  de  directeur;  l'endé' 
boute;  ordonne  la  restitution  de  l'amende;  condamne  la  Gompagnis 
intimée  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel.  » 
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11344.  YEirrE  os  marchandises.  —  grains.  —  embarquement. 

—  QUALITÉ.  —  CERTIFICAT.  —  DOL.  —  RÉSILIATION. 

(SO  MAI  4887.  -  Présidence  de  M.  FAUGONNEAU-DUFRESNE.) 

Lorsque,  dans  une  vente  de  marchandises,  il  est  stipulé  que  la 
qualité  de  la  marchandise  sera  établie  par  un  certificat  déterminé 
devant  faire  la  loi  entre  les  parties,  cette  clause  sous-entend  néceS' 
sairement  que  la  vérification  sera  sincère  et  réelle,  et  réserve  à  Vache^ 
teur  le  droit  de  protester  contre  le  doL 

Par  suite,  l'acheteur  est  recevable  à  prouver  que  le  certificat  pro- 
duit,  relatif  à  la  qualité  de  la  marchandise,  est  contraire  à  la  vérité 
ei  qu'il  n'a  été  qu'un  acte  de  complaisance  regrettable. 

Et  le  trUmnal  peut  prononcer,  en  ce  cas,  la  résiliation  du  marché. 

Lapostolbt  frères  et  Gerteux  c.  Bembsrg  et  G**. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  rendu,  le  20  juin  1885» 
le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  cargaison  de  mais  du  navire 
Amabile  Caterina,  expédiée  par  Bemberg  et  O*  à  Lapostolet  frères  et 
Gerteux,  en  exécution  du  marché  du  7  mars  4  883,  a  été.  refusée  par  ces 
derniers; 

c  Que  cette  cargaison  ayant  été  vendue  par  les  soins  de  Farbitre- 
expert,  à  ce  autorisé  par  le  tribunal,  Lapostolet  frères  et  Gerteux  de- 
mandent à  Bemberg  et  G'«  : 

«  4«  La  résiliation  du  marché; 

«  2*  Le  remboursement  des  sommes  par  eux  avancées  pour  ladite 
cargaison  (à  Justifier  par  état)  ; 

«  3"  45,000  francs  de  dommages-intérêts; 

«  Sur  I»  non-recevabilité  de  la  demande  opposée  par  Bemberg  et  G** 
à  raison  de  la  chose  jugée  : 

«  Attendu  qu'en  leurs  conclusions  motivées,  Bemberg  etG*«  soutiennent 
qoe  tous  les  faits  dont  excipent  Lapostolet  frères  et  Gerteux  auraient 
été  déjà  connus  et  appréciés  lors  de  la  sentence  rendue  par  le  tribunal 
arbitral,  constitué  d*accord  entre  les  parties,  pour  le  règlement  du  même 
litige;  que  la  preuve  en  ressortirait  des  termes  mômes  du  dire  déposé 
par  les  demandeurs  aux  mains  des  trois  arbitres  compositeurs;  que  la 
sentence  arbitrale  aurait  ainsi  statué  sur  toutes  les  difficultés  de  la 
cause;  qu'aux  termes  de  Tarticle  4354  du  Gode  civil  cette  sentence 
ayant  force  de  chose  jugée,  la  demande  serait  non  recevable  en  la 
forme; 
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«  Mais  attendu  que  Lapostolet  frères  et  Gerteux  n'ont  ni  déclaré  ni 
entendu  renoncer  aux  nouveaux  griefis  qui  pourraient  postérieurement 
leur  être  révélés  : 

a  Qu'un  fait  nouveau,  l'arrivée  du  navire,  s'est  produit  depuis  que  le 
déchargement  de  la  cargaison  s'est  opéré  à  Rouen,  sous  la  surveillance 
d'esi^erts  nommés  par  le  tribunal  et  chargés  d'apprécier  la  nature,  la 
cau!^[ï  et  l'importance  des  avaries  dont  la  marchandise  pouvait  avoir 
SOuHerr,; 

«  Que  si  le  tribunal  a  souverainement  décidé  que  Lapostolet  frères 
GtCtTieux  n'étaient  pas  fondés  à  arguer  du  chargement  opéré  dans  le  port 
dd  <!l:impana  et  de  la  distance  de  ce  port  à  Buenos-Ayres,  pour  deman- 
dor  hi  résiliation,  et  si  le  fait  de  l'éloignement  du  courtier  de  la  Bourse 
de  Buenos- Ayres,  qui  a  déclaré  avoir  surveillé  le  chargement  de  la 
cargaison,  se  trouvait  implicitement  compris  dans  les  motifs  allégués 
par  Lapostolet  frères  et  Gerteux,  dont  la  demande  a  été  repoussée,  iï 
est  constant  que  la  sentence  ainsi  rendue  n'a  pu  statuer  sur  l'exactilude 
du  corliQcat  délivré  par  ledit  courtier,  ni  sur  la  conformité  de  la  roar- 
chandiâe  livrée  avec  celle  promise  par  Bemberg  et  G'»,  non  plus  que 
sur  lâs  causes  de  la  détérioration  dont  la  marchandise  avait  pu  souffrir 
en  COUPS  de  route,  ces  vérifications  n'ayant  pu  s'effectuer  qu'après 
1  arrivée  et  le  déchargement  du  navire  à  Rouen; 

Cl  Qu'en  l'état  il  n'y  a  pas  chose  jugée  sur  la  contestation  actuelle- 
maoE  soumise  au  tribunal; 

<ï  Que  la  demande  est  donc  recevable  ; 

Qt  l^t  au  fond, 

u  Attendu  que  Lapostolet  frères  et  Gerteux  soutiennent  qu'il  résul- 
iemil  de  documents  judiciaires  que  les  courtiers  de  la  Bourse  de 
BiiOTio§-Ayres  ne  surveillaient  pas  le  chargement  des  marchandises; 
que  la  cargaison  de  mars  de  V Amabile-Caterina  n'aurait  pas  été  in* 
sppclée  lors  de  l'embarquement;  que  le  certificat  produit  par  Bemberg 
et  C'"  à  l'appui  de  leur  facture  serait  nul  :  que  cette  pièce,  importante 
pour  la  sécurité  de  l'acheteur,  faisant  défaut,  les  garanties  promises  ne 
géraient  pas  produites; 

CI  Qu'en  l'état  ils  seraient  fondés  à  refuser  la  marchandise  <  d'ailleurs 
devenue  sans  valeur  pour  eux  par  suite  de  sa  détérioration  ; 

w  Qu'il  y  aurait  lieu,  par  suite,  de  prononcer  la  résiliation  du  contrat 
el  d'obliger  Bemberg  et  G'«  à  leur  restituer  les  sommes  par  eux  avan- 
eée>  pour  ladite  cargaison  ; 

<i  Mais  attendu  que  de  l'instruction,  des  débats  et  des  pièces  produites, 
il  r^^^ort  qu'aux  termes  des  conventions  d'entre  les  parties,  la  cargaison 
de  fnaîs  achetée  le  7  mars  4883  par  Lapostolet  frères  et  Gerteux  a 
BtMiiberg  et  G'«  devait  être  de  la  qualité  bonne  moyenne  des  expédition* 
de  kl  saison; 

<t  Que  la  livraison  devait  s'en  effectuer  en  bonnes  conditions,  sus 
temps  et  lieu  de  reml)arquement,  suivant  certificat  officiel  de  la  Bourse 
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de  Buenos-Ayres,  légalisé  par  le  consul  de  France,  certiQcat  qui  devait 
faire  foi  entre  les  parties  ; 

Cl  Que  vainement  Lapostolet  frères  et  Gerteux  soutiendraient  que 
cette  condition  n'aurait  pas  été  remplie  et  que  le  certificat  du  courtier 
Beavenuto,  produit  par  Bemberg  et  C"  à  Tappui  de  leur  facture,  ne 
comporterait  pas  un  caractère  de  sincérité  suffisante  ;  qu'il  n'est  pas  dé- 
montré en  l'espèce  que  le  courtier  Benvenuto  ait  fourni  un  certificat 
inexact  et  n'ait  pas  inspecté  le  chargement ,  ainsi  que  le  prétendent  les 
demandeurs; 

«  Que  ce  certificat  doit  faire  foi  entre  les  parties  et  qu'il  n'est  pas 
argué  de  faux; 

a  Qu'il  ne  résulte  pas  des  constatations  faites  à  Rouen,  au  débarque- 
ment de  la  marchandise,  que  la  durée  exceptionnelle  de  la  traversée, 
retardée  par  un  échouement  de  plusieurs  mois  sur  le  banc  de  Martin- 
Garcia,  ne  soit  pas,  avec  les  avaries  de  mer  constatées,  la  seule  cause 
du  charençonnage ,  de  réchauffement  et  autres  avaries  éprouvées  par 
ia  marchandise; 

«  Qu'il  ressort  des  mêmes  constatations  que  la  déperdition  du  poids, 
dont  excipent  les  demandeurs,  peut,  sauf  cinq  cent  vingt-huit  kilo- 
grammes Jetés  à  la  mer  par  l'eau  des  pompes,  s'expliquer  par  réchauffe- 
ment résultant  du  vice  propre  de  la  chose  et  du  mouillage  par  l'eau  de 
mer  ou  des  épurins  du  navire  ; 

«  Qu'il  n'est  pas  démontré  que  la  médiocrité  reconnue  de  la  mar- 
chandise ne  corresponde  pas  à  la  qualité  moyenne  de  la  saison,  promise 
parles  vendeurs; 

«  Qu'enfin,  et  si,  comme  cela  tend  à  être  établi  par  une  protestation 
des  principales  maisons  de  la  place  de  Paris,  et  à  laquelle  les  demandeurs 
ont  adhéré,  l'expédition  des  mais  de  la  Plata  ne  présente  pas  les  garan- 
ties de  sécurité  suffisantes,  il  appartient  aux  contractants  d'exiger  la 
réforme  des  contrats,  ainsi  que  le  reconnaissent  les  signataires  de  cette 
protestation  ; 

«  Qu'en  l'état  la  demande  de  résiliation  et  de  remboursement,  n'étant 
pas  justifiée,  doit  être  repoussée  ; 

a  Sur  les  dommages-intérêts  : 

€  Attendu  qu'il  ressort  de  ce  qui  précède  que  Lapostolet  frères  et  Ger- 
teux ne  justifient  d'aucun  préjudice  du  fait  de  Bemberg  et  G'*; 

«  Qu'aucune  indemnité  ne  saurait  donc  leur  être  allouée  à  titre  do 
dommages-intérêts  ; 

«  Pab  CBS  MOTIFS  :  —  Le  tribunal, 

a  Déclare  Lapostolet  frères  et  Gerteux  mal  fondés  en  leurs  demandes, 
fins  et  conclusions,  les  en  déboute; 
tf  Et  les  condamne  par  les  voies  de  droit  aux  dépens.  » 

Appel  par  MM.  Lapostolet  frères  et  Gerteux. 
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Du  20  mai  1887,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  7*  Chambre. 
MM.  Faugonneau-Oufresne,  président;  Andribu,  substitut  du  pro- 
cureur  général;  MM*"  Tézenas  et  Clausbl  de  Goussergubs,  avocats. 

c  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'à  la  date  du  7  mars  4885  Lapostolei 
frères  et  Certeux  ont  acheté  de  Bemberg-Heimendahl  et  C**,  de  Buenos- 
Àyres,  une  cargaison  de  maïs  Piata,  nouvelle  récolte  de  4883,  qualité 
bonne  moyenne  des  expéditions  de  la  saison,  en  bonne  condition,  aux 
temps  et  lieu  de  l'embarquement,  suivant  certificat  officiel  de  U 
Bourse  de  Bueynos-Àyres  légalisé  par  le  consul  de  France,  devant  faire 
foi  entre  les  parties,  la  marchandise  voyageant  aux  risques  et  périls  des 
acheteurs  ; 

c  Que  le  prix  était  stipulé  payable  au  choix  des  vendeurs  contre  remise 
des  documents  d'expédition  et  du  certificat  d'embarquement  en  bon  état, 
soit  au  comptant,  soit  sur  traites  ; 

c  Que  par  lettre  du  4  septembre  4883,  Bemberg  et  G^  avisaient  Lapes- 
tolet  frères  et  Certeux  qu'ils  leur  avaient  expédié  parle  navire  AmêakHê- 
Caierina  six  cent  trente-deux  mille  cinquante-quatre  kilogrammes  de 
mais  en  huit  mille  deux  cent  cinquante  sacs  au  prix  total  de  84,354  fr. 

«  Que  le  l*'  septembre  suivant,  Lapostolet  frères  et  Certeux  accep- 
tèrent les  traites  tirées  sur  eux  à  quatre-vingt-dix  jours,  par  Bemberg 
et  C**,  pour  ladite  somme  de  84,354  francs,  contre  la  remise  de  la  charte 
partie,  du  connaissement,  du  certificat  d'embarquement  en  bon  état 
et  de  l'avenant  de  police  d'assurance; 

a  Que  le  48  janvier,  Lapostolet  frères  et  Certeux  furent  avisés  par 
Bemberg  et  C^*  de  l'arrivée  du  navire  à  Quenstown,  et  que  le  %  féviier 
il  entrait  au  port  de  Rouen,  où  le  débarquement  devait  avoir  lieu; 

a  Considérant  que  les  experts  commis  par  justice  ont  reconnu  que  la 
marchandise  débarquée  était  gravement  avariée  et  dans  un  état  de  dé- 
composition avancée;  qu'appelés  à  s'expliquer  sur  la  nature  de  ces  ava- 
ries, ils  déclarent  dans  les  termes  les  plus  formels  qu'elles  devaient  être 
classées  de  la  manière  suivante  : 

c  Avaries  de  mer,  sept  cent  soixante-quinze  sacs,  pesant  cinquante- 
trois  mille  quatre-vingt-sept  kilogrammes; 

a  Avaries  sèches,  sept  mille  cent  quarante-huit  sacs,  pesant  quatre 
cent  quatre-vingt-neuf  mille  six  cent  trente-huit  kilogrammes; 

a  Qu'ils  concluent  que  les  sept  mille  cent  quarante-huit  sacs,  lors  de 
l'embarquement,  se  composaient  en  majeure  partie  de  qualité  médiocre 
et  que  l'avarie  sèche  était  due  au  vice  propre  de  la  marchandise; 

«  Que  les  conclusions  de  ce  rapport  sont  pleinement  confirmées  par 
l'ensemble  des  documents  versés  au  procès; 

c  Qu'il  est  constant  qu'au  regard  de  la  presque  totalité  de  la  livraison, 
l'état  d'avarie  avait  pour  cause  non  la  durée  du  voyage  ou  les  accidents 
de  mer,  mais  la  mauvaise  qualité  de  la  marchandise  à  son  embarque- 
ment à  Campana  ; 
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«  Qae  r inexactitude  du  certificat  délivré  par  le  courtier  de  Buenos- 
Ayres,  à  la  date  du  30  juillet  4883,  est  manifeste,  ledit  certificat  por- 
tant «  avoir  inspecté  avant  et  pendant  l'embarquement,  les  différents 
lots  de  malà,  jaune  et  blanc,  composant  le  chargement,  et  avoir  trouvé 
le  malâ  de  qualité  bonne  moyenne  des  expéditions  de  Igi  saison,  en  bon 
état,  saia  et  propre  à  Texportation  »  ; 

c  Que,  d'autre  part,  l'attestation  de  vérification  avant  et  pendant 
rembarquement  est  formellement  démentie  par  la  déclaration  faite 
devant  le  magistrat  consulaire  de  Rouen,  le  5  février  4  884,  tant  par 
le  capitaine  Grazzolo  que  par  les  matelots  du  voilier  VAmabik-Caterina; 
c  Qu'ils  affirment  que  pendant  tout  le  temps  du  chargement,  qui  a 
duré  quarante-quatre  jours,  ils  n'ont  eu  aucun  rapport  avec  le  courtier 
de  Buenos-Ayres  ; 

0  Qu'ils  ne  l'ont  vu,  ni  à  bord,  ni  près  du  navire,  inspectant  la  mar- 
chandise, et  qu'il  n'y  avait  là  qu'un  Français  qui  livrait  le  chargement 
pour  le  compte  de  la  maison  Bemberg; 

«  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  le  certificat  produit  est  con- 
traire à  la  vérité,  et  qu'il  n'a  été  qu'un  acte  de  complaisance  regret- 
table; 

c  Que  si  le  contrat  a  stipulé  que  la  qualité  de  la  marchandise  serait 
établie  par  un  certificat  déterminé  devant  faire  la  loi  entre  les  parties, 
cette  clause  sous-eutendait  nécessairement  que  la  vérification  serait 
sincère  et  réelle,  et  qu'elle  réservait  à  l'acheteur  le  droit  de  protester 
contre  le  dol  ; 

«  Considérant  que  la  marchandise  livrée  n'ayant  point  été  conforme 
aux  termes  du  marché,  la  demande  en  résiliation  formée  par  les  appe- 
lants est  fondée; 

«  Que  Bemberg  et  G'*  doivent  être  condamnés  à  restituer  à  ces  der- 
niers les  sommes  par  eux  déboursées  ; 

«  Qu'ils  justifient  avoir  payé  pour  traites  et  frais  divers  406,664  francs, 
dont  il  y  a  lieu  de  déduire  68,449  francs,  représentant  le  produit  de  la 
vente  de  la  cargaison  ordonnée  par  justice,  soit  un  reliquat  de  38,249  fr. 
avec  les  intérêts  du  jour  de  la  demande  ; 

«  Sur  les  dommages-intérêts  : 

«  Considérant  que  l'inexécution  par  Bemberg  et  C*«  du  marché  a 
causé  aux  appelants  un  préjudice,  et  que  la  Cour  est  en  mesure,  au 
va  des  éléments  de  la  cause,  de  l'arbitrer  au  chiffre  de  5,000  francs. 

«  Sur  l'appel  incident  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

«  Et  considérant  que  le  rapport  des  experts  ayant  été  clos  à  la  date 
do  49  janvier  4884,  et  la  marchandise  se  trouvant  alors  en  cours  de 
voyage,  les  experts  n'ont  pu  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  la  qua- 
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lité  de  ladite  marchandise  était,  à  son  embarquement,  conforme  aui 
stipulations  du  traité. 

a  Par  ces  motifs  :  —  Reçoit  Lapostolet  frères  et  Gerteux  appelaD-i: 
au  principal,  et  Bemberg  et  G'*  appelants  incidemment  du  jugement  dj 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  20  juin  4  885. 

a  Déclare  Bemberg  et  G'«  mal  fondés  dans  leurs  moyens,  fins  et  cod- 
clusions,  les  en  déboute; 

«  Gonfirme  de  ce  chef  le  jugement  dont  appel; 

a  Et  faisant  droit  à  l'appel  principal: 

a  Met  à  néant  du  chef  dudit  appel  le  jugement; 

a  Émendant  : 

a  Décharge  les  appelants  des  dispositions  et  condamnations  cootr 
eux  prononcées; 

<x  Statuant  à  nouveau  : 

a  Déclare  résilié  par  le  fait  de  Bemberg  et  G>*  le  marché  du  7  mir^ 
4883; 

a  Gondamne  Bemberg  et  G'*  à  payer  aux  appelants  la  somme  princi- 
pale de  38,249  francs  avec  les  intérêts  de  droit; 

a  Les  condamne  en  outre  à  leur  payer  5,000  francs  de  dommages  j 
intérêts; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sur  l'appel  principal;  I 

a  Gondamne  Bemberg  et  G'«  à  l'amende  consignée  sur  leur  appel  inci-  | 
dent  et  en  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel.  » 


11345.  FONDS  DE  COMMERCE.  —  ACHAT.  —  REVENTE  PAR  l'aCQCÉ- 
REUR  AVANT  PAYEMENT  DU  PRIX  AU  PREMIER  VENDEUR.  —  ACTlî)> 
RÉSOLUTOIRE  FORMÉE  PAR  CELUI-CI.  —  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT  ADMET- 
TANT LA  DEMANDE.  —  FAILLITE.  —  OPPOSITION  DU  SYNDIC  AU  JCGE 
MENT  DE  DÉFAUT.  —  APPLICATION  DE  L* ARTICLE  550  DU  CODE  Dt 
COMMERCE.  —  REJET  DE  LA  DEMANDE  EN  RÉSOLUTION. 

(24  MAI  4887.  —  Présidence  de  M.  HUA.) 

V action  résolutoire  formée  par  le  vendeur  d effets  mobiUert  non 
payés,  et,  spécialement,  cT un  fonds  de  commerce  dont  le  prix  est  de- 
meuré dû  en  tout  ou  en  partie,  bien  qu'introduite  antérieurement  fl 
la  faillite  déclarée  du  débiteur,  ne  peut  produire  un  droit  acquis  su 
profit  du  créancier  que  si  elle  a  été  admise  et  consacrée  par  une  dé- 
cision judiciaire  devenue  définitive  et  ayant  force  de  chose  j^^ 
antérieurement  à  la  déclaration  de  faillite  du  débiteur. 

Les  dispositions  de  l^ article  550  du  Code  de  commerce,  app^^ 
à  l'action  résolutoire  comme  au  privilège  et  au  droit  de  revendiez 
tion  du  vendeur  d'objets  mobiliers  non  payés,  ne  permettent  pa*^  ^ 
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• 
effety  de  considérer  comme  un  droit  acquis  à  l'encontre  du  failli, 
antérieurement  au  dessaisissement  résultant  de  la  faillite,  une  pré- 
tentUm  formulée  soit  dans  une  assignation,  soit  dans  un  débat  judi- 
ciaire né,  mais  non  tranché  définitivement  avant  le  dessaisissement. 

Les  dispositions  des  articles  446  et  Mil  du  Code  de  commerce  ne 
sont  pas  applicables  aux  décisions  judiciaires  survenues  dans  la  pé- 
riode de  temps  écoulée  entre  f  époque  fixée  comme  date  de  la  cessa- 
tion de  payement  et  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite. 

Un  jugement  par  défaut  rendu  antérieurement  à  la  déclaration 
de/aillite,  et  prononçant  la  résolution  de  vente  d'un  fonds  de  com- 
merce demandée  par  le  vendeur  non  payé,  constitue  bien  une  décision 
judiciaire  déclarative  c^un  droit  antérieur  à  la  faillite;  mais  lors- 
que ce  jugement  n'a  pas  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  il  peut 
être  frappé  (topposition  par  le  syndic;  cette  opposition  a  pour  résul- 
tat de  suspendre  l'effet  de  la  décision  judiciaire,  laquelle  ne  pourrait 
produire  effet  que  par  une  nouvelle  décision  rendue  contradictoire- 
ment,  admettant  faction  et  devenue  définitive  elle-même  avant  la 
déclaration  de  faillite. 

En  conséquence,  lorsque  l'action  résolutoire  n'a  été  admise  que 
par  un  jugement  par  défaut,  susceptible  <f  opposition,  le  syndic  de  la 
faillite  peut,  en  formant  opposition  à  ce  jugement,  se  prévaloir,  à 
bon  droit,  des  dispositions  de  l'article  550  du  Code  de  commerce,  et 
l'action  résolutoire  doit  être  déclarée  mal  fondée. 

ÉPOUX  Saunier  c.  RorssEAux,  syndic  Thierry. 

Les  époux  Saunier  ont,  par  acte  sous  seing  privé  du  14  août 
1883,  vendu  aux  époux  Thierry  un  fonds  de  commerce  de  boulan- 
gerie exploité  à  Villeneuve-Saint-Georges,  et  leur  ont  ensuite,  par 
acte  notarié  du  27  septembre  de  la  même  année,  fait  bail  des  lieux 
où  s'exploitait  ce  fonds. 

Dès  le  mois  de  novembre  1884,  et  avant  d'avoir  payé  le  solde 
de  leur  prix  d'achat,  les  époux  Thierry  ont  revendu  leur  fonds,  et 
cédé  leur  droit  au  bail  à  un  sieur  Lapierre,  moyennant  un  prix 
inférieur  même  au  solde  de  prix  restant  dû  aux  époux  Saunier. 

Ceux-ci  ont  formé  devant  le  tribunal  civil  deCorbeil  une  demande 
en  résolution  de  la  vente  par  eux  consentie  aux  époux  Thierry, 
et  aussi  de  la  vente  consentie  par  ces  derniers  au  sieur  Lapierre. 
Cette  demande,  basée  sur  l'article  1654  du  Code  civil,  avait  été 
admise  par  un  jugement  rendu  par  défaut  par  le  tribunal  civil  de 
Corbeil,  le  7  janvier  1885,  lorsque,  par  jugement  du  tribunal, 
jugeant  en  matière  commerciale,  en  date  du  26  février  1885,  le 
sieur  Thierry  a  été  déclaré  en  état  de  faillite;  l'ouverture  de  cette 
taiiUte  a  été  fixée  par  ce  même  jugement  au  30  octobre  1884,  et 
M.  Rousseaux  en  a  été  nommé  syndic. 
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M.  Rousseaux,  en  sadite  qaalité,  a  formé  opposition  au  jugement 
rendu  par  défaut  au  profit  de  M.  Saunier,  le  7  janvier  18%,  et  a 
soutenu  que  Faction  résolutoire  par  lui  formée  ne  pouyait  être 
admise  en  présence  de  l'état  de  faillite  du  sieur  Thierry,  et  doot 
les  effets  remontaient  au  30  octobre  1884,  date  fixée  comme  épo- 
que de  la  cessation  de  payements;  que  ce  serait  consacrer  ud  pri- 
vilège dénié  par  l'article  550  du  Gode  de  commerce,  et  retirer  de 
la  faillite  l'élément  principal  et  presque  unique  de  son  actif. 

Le  tribunal  de  Gorbeil  a  rendu,  le  15  juillet  1885,  le  jugement 
suivant  : 

«  LE  TRlfiUNAL  :  —  Attendu  que  suivant  acte  fait  double  m 
signatures  privées  le  44  août  4883,  enregistré  à  Paris  le  40  novembn 
suivant,  f»  44,  case  3,  aux  droits  de  4 ,328  fr.  75,  Saunier  a  cédé  an 
époux  Thierry  son  fonds  de  commerce  de  boulangerie  sous  certaise^ 
conditions  ; 

u  Que,  par  un  autre  acte  du  27  septembre  suivant,  reçu  par  Lemaa- 
son,  notaire  à  Yilleneuve-Saint-Georges,  il  lui  a  donné  à  bail  les  lieoi 
dans  lesquels  s'exploitait  ce  fonds  ; 

«  Que,  dès  les  4  4  et  29  novembre  derniers  (4884),  par  actes  faits  dou- 
bles sous  seings  privés,  enregistrés  à  Paris  le  8  janvier  suivant,  la  vente, 
f»  39,  case  2,  aux  droits  de  500  francs,  et  la  cession  de  bail  f>  4S<' 
case  5,  aux  droits  de  44  fr.  35,  les  époux  Thierry  revendaient  le  mèsa 
établissement  aux  époux  Lapierre  et  leur  cédaient  leur  droit  au  bail; 

a  Qu'un  jugement  de  ce  siège  en  date  du  7  janvier  dernier,  reoà 
par  défaut  contre  les  épou^  Thierry  et  Lapierre,  a  déclaré  résolus,  au 
profit  de  Saunier,  la  vente  du  44  août  .4883  et  le  bail  consenû  pv 
Saunier,  pour  inexécution  des  conditions; 

«  Attendu  que,  par  jugement  du  26  février  suivant,  Thierry  a  élémi^ 
en  état  de  faillite,  et  la  date  de  la  cessation  des  payements  reportée  lo 
30  octobre  4884; 

a  Attendu  que  le  syndic  a  formé  opposition  au  jugement  du  7  janvier. 
en  se  basant  sur  ce  que  les  droits  de  Saunier  dans  la  faillite  ne  sao- 
raient  être  plus  étendus  que  ceux  des  autres  créanciers,  l'article  530 
du  Code  de  commerce  prohibant  contre  toute  failhte  Texercice  des  pri- 
vilèges et  droits  de  revendication  établis  par  Tarticle  2402,  S  4,  du  Code 
civil  ; 

a  Attendu  que  les  époux  Lapierre  ont  motivé  la  leur  sur  ce  qui^^ 
auraient  donné  satisfaction  aux  engagements  résultant  de  leur  acla 
d'acquisition,  et  aux  conditions  du  bail  ; 

a  En  la  forme  : 

a  4»  En  ce  qui  concerne  la  vente  consentie  par  Saunier  à  Thierry: 
a  Attendu  que  si  un  établissement  de  commerce  doit  être  coapns 
dans  les  objets  mobiliers  sur  lesquels  le  vendeur  a  un  privilège  <oi 
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termes  de  Tarticle  2402,  $  S,  et  si,  en  cas  de  Mlite  de  Tacheteur,  ce 
vendeur  n'est  pas  plus  recevable  à  exercer  l'action  en  résolution  de  la 
vente  qu'à  faire  valoir  son  privilège,  on  ne  peut  soutenir  que  cette 
action  doive  lui  être  refusée  dans  la  période  suspecte  avant  la  faillite, 
ni  que  l'article  550  du  Gode  de  commerce  puisse  avoir  un  effet  rétroac- 
tif, qui  porterait  atteinte  aux  droits  acquis  de  bonne  foi  ou  consacrés 
par  la  justice  ; 

cQue  les  termes,  comme  l'esprit  de  cet  article,  repoussent  une  pareille 
interprétation  ; 

•  Que  le  législateur  de  4838  a  en  vue  l'intérêt  du  commerce,  le  crédit 
et  la  confiance  dont  il  a  besoin  ;  qu'il  a  voulu  faire  cesser  le  droit  d'un 
vendeur  occulte  qui,  en  rentrant  tout  à  coup  dans  le  fonds  par  lui 
vendu,  absorberait  le  plus  clair  de  l'actif; 

«  Qu'il  n'en  est  pas  ainsi  quand  la  demande  en  résolution  s'est  pro- 
duite avant  la  faillite;  qu'il  n'y  a  plus  alors  de  vendeur  occulte;  que 
les  créanciers  ont  su  que  le  prix  du  fonds  était  encore  dû  ;  qu'ils  ne 
doivent  pas  compter  sur  un  actif  déjà  sorti  du  patrimoine  de  leur 
débiteur  ; 

«  Attendu,  en  outre,  que  jusqu'au  moment  du  jugement  déclaratif 
de  la  faillite,  le  débiteur  reste  saisi  de  tous  ses  droits  et  actions;  qu'il 
peut  les  exercer  et  y  défendre;  qu'à  son  défaut  ses  créanciers  peuvent 
les  exercer  et  y  défendre  en  son  nom; 

«  Que  le  dessaisissement  ne  se  produit  qu'en  l'état  des  faits  ;  que 
tout  cequia  été  accompli  auparavant  est  irrévocable,  sauf  ce  qui  est  dit 
aux  articles  446  et  447  du  Code  de  commerce; 

«Attendu  que  les  articles  446  et  447,  qui  permettent  d'annuler 
certains  actes  faits  par  le  failli  avant  la  déclaration  de  faillite,  sont 
fondés  sur  une  présomption  de  fraude  attachée  à  ces  actes,  d'ailleurs 
éaumérés  par  lesdits  articles;  qu'une  pareille  présomption  ne  saurait 
s'attacher  aax  décisions  de  justice  ; 

«  Attendu,  en  fait,  que  Thierry  s'était  engagé,  pour  le  cas  de  revente 
dudit  fonds  avant  son  entière  libération,  à  remettre  à  son  vendeur  les 
sommes  restant  dues  sur  le  prix  de  53,000  francs,  qui  devenaient  im- 
médiatement exigibles,  moitié  en  espèces  et  moitié  en  billets  de  son 
successeur,  endossés  par  lui; 

«  Qu'il  Fa  revendu  25,000  francs,  prix  inférieur  aux  sommes  restant 
<ltie6  par  lui,  et  sur  lequel  il  a  reçu  5,000  francs  comptant;  qu'il  s'est 
mis  dans  l'impossibilité  de  satisfaire  à  ses  obligations  vis-à-vis  de  son 
vendeur; 

«  Qu'aux  termes  des  articles  4484,  4654  et  suivante  du  Gode  civil  la 
vente  doit  être  résolue; 

S^  Bn  ce  qui  concerne  la  vente  faite  par  Thierry  à  Lapierre  : 

«  Attendu  que  la  possession  de  Lapierre  est  protégée  par  l'arti- 
cle 2279  du  Gode  civil,  qui  le  met  à  l'abri  de  la  résolution; 
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«  Que,  d'ailleurs,  Saunier  ne  justifie  d'aucune  diligence  pour  se  faire 
remettre  les  sommes  dues  par  Lapierre,  qui  ne  devait  rien  avant 
l'échéance  du  45  mai  1885; 

a  Que  Lapierre  était  en  droit  de  suspendre  tous  payements,  aux 
termes  de  l'article  4653  du  Gode  civil; 

a  Qu'il  déclare  cependant  avoir  toujours  été  prêt  à  exécuter  les  con- 
ditions de  son  acquisition  ; 

a  Que  Saunier  ne  saurait  attaquer  les  actes  des  44  et  29  octobre 
qu'en  établissant  que  ces  actes  ont  été  faits  en  fraude  de  ses  droits,  et 
consentis  de  mauvaise  foi  ; 

«  Qu'il  articule  et  offre  de  prouver  :  4^  que  Lapierre  connaissait  la 
clauses  de  l'acte  de  vente  par  Saunier  à  Thierry,  en  dérogation  et  au 
mépris  desquelles  celui-ci  a  revendu  le  fonds  de  boulangerie  dont  s  agit 
au  procès  ;  %**  que  Lapierre  n'a  obtenu  cette  vente  au  prix  évidemment 
inférieur  à  la  valeur  du  fonds,  qu'en  payant  à  Thierry,  de  la  main  à 
la  main,  en  sus  du  prix  de  25,000  francs  et  en  fraude  des  créanciers, 
une  somme  de  5,000  francs; 

«  Que  ces  faits  sont  pertinents  et  admissibles,  et  qu'il  y  a  lieu  d'en 
admettre  la  preuve; 

a  30  Sur  la  résolution  du  bail  du  27  septembre  4883  par  Saunier  i 
Thierry  : 

«  Attendu  que  la  vente  du  fonds  et  le  bail  ont  été  faits  à  la  vérité 
par  actes  séparés,  mais  en  exécution  de  l'une  des  clauses  de  l'acte  de 
vente  du  44  août  4883; 

«  Qu'on  ne  comprendrait  pas  que  Saunier,  rentrant  en  possession  de 
son  fonds  par  suite  de  la  résolution  de  la  vente,  ne  pût  rentrer  en  métnc 
temps  en  possession  des  lieux  dans  lesquels  s'exploite  ce  fonds,  et  qui 
lui  sont  indispensables  pour  l'exploiter  lui-même  ou  le  revendre; 

n  Que  l'acte  du  27  septembre  doit  donc  être  résolu  également; 

«  4*'  Sur  la  résolution  du  bail  consenti  par  Thierry  à  Lapierre  : 

«  Attendu  que  la  solution  de  cette  question  dépend  de  celle  qui  reste 
soumise  au  tribunal  en  ce  qui  concerne  la  résolution  de  la  revente  du 
4  4  novembre  ; 

«  5*  Sur  les  dommages-intérêts  : 

((  Attendu  que  les  dommages-intérêts  à  allouer  à  Saunier  seront  piu» 
ou  moins  élevés  selon  que  la  jouissance  de  son  fonds  pourra  ou  non  U\ 
être  rendue; 

«  Que  cette  question  doit  être  réservée; 

«  Par  ges  motifs  :  —  Statuant  tant  sur  les  conclusions  de  l'assigna- 
lion  sur  laquelle  a  été  rendu  le  jugement  par  défaut  du  7  janvier  der- 
nier que  sur  les  conclusions  prises  contradictoirement  depuis  ; 
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«Déclare  résolus  l'acte  de  vente  du  44  août  4883  et  le  bail  du 
27  septembre  suivant; 

a  Réserve  la  question  des  dommages-intérêts  dus  par  Rousseaux , 
es  noms ,  à  Saunier,  pour  y  être  statué  en  même  temps  que  sur  la  réso- 
lution de  la  revente  des  4  4  et  29  novembre  dernier  ; 

«  Donne  acte  à  Saunier  de  ce  qu'il  articule  et  olTre  de  prouver  les 
faits  ci-dessus  relatés  ; 

«  Réserve  à  Lapierre  la  preuve  contraire; 

a  Nomme  M.  Grou  juge-commissaire  pour  faire  lesdites  enquête  et 
contre-enquôte; 

«  Dit  qu'en  cas  d'empêchement  de  M.  Grou,  il  sera  remplacé  par 
simple  ordonnance  ; 

«  Réserve  également  la  question  de  nullité  de  cession  de  bail  ; 

a  Dit  que  le  jugement  dont  est  opposition  sortira  son  effet  quant  aux 
dispositions  qui  ne  sont  pas  contraires  à  celles  ci-dessus; 

«  Condamne  dès  maintenant  Rousseaux,  es  noms,  à  moitié  des  dé- 
pens faits  jusqu'à  ce  jour,  qui  seront  employés  en  frais  de  faillite; 

Réserve  l'autre  moitié  pour  y  être  statué  en  même  temps  que  sur  les 
questions  restant  à  vider,  o 

Appel  par  le  syndic. 

Du  21  mai  1887,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris.  3*  Chambre. 
MM.  Hua,  président  ;  Bertrand,  avocat  général;  MM*'  L'Evbsque  et 
Weber,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'aucune  fin  de  non-recevoir  n'est  éle- 
vée contre  l'appel  interjeté  par  Rousseaux,  es  noms,  du  jugement  du 
45  juillet  18S5,  lequel  l'a  déclaré  mal  fondé  dans  son  opposition  au 
jugement  du  7  janvier  précédent  ; 

«  Que,  en  qualité  de  syndic,  il  tient  son  droit  d'action  de  l'article  443 
du  Code  de  commerce  ; 

«  Le  reçoit  appelant  et  faisant  droit  au  fond  ; 

«  Considérant,  en  fait,  que  le  jugement  du  7  janvier  4886  a  prononcé, 
pardéfaut,surla  demande  do  Saunier,  la  résolution  de  la  vente  du  fonds 
de  commerce  consentie  par  lui  à  Thierry,  conformément  à  l'article 
*6o4  du  Code  civil  ; 

«  Qu'en  présence  de  la  faillite  de  Thierry,  prononcée  par  jugement  du 
*6  février  1885,  l'opposition  formée  par  le  syndic,  à  l'exécution  de  ce 
jugement,  a  pour  but  de  faire  rentrer  le  fonds  de  commerce  sous  la  loi 
delà  faillite; 

«  Qu'il  s'agit  donc  de  savoir  si  cette  loi  est  applicable  à  l'action  en 
«"Solution  qui  fait  l'objet  du  jugement  ; 

«  Considérant  que  cette  action  ne  rentre  pas  sous  l'application  des 
articles  446  et  suivants  du  Code  de  commerce,  lesquels  sont  limitatifs, 
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et  n*ont  trait  qu'aux  actes  qu'ils  déclarent  frappés  de  suspiciou  à  ren- 
contre de  la  faillite;  que  par  suite  le  report  de  la  cessation  de  paye- 
ment de  Thierry  à  une  époque  antérieure  au  jugement  qui  a  fait  droit  à 
l'action  de  Saunier,  est  sans  influence  sur  l'effet  de  ce  jugement  et  des 
actes  qui  y  ont  donné  lieu  ; 

a  Que  la  question  posée  par  le  procès  se  pose  uniquement  sur  l'appli- 
cation de  l'article  550,  qui  prohibe,  en  cas  de  faillite  du  débiteur,  et 
dans  l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers,  l'admission  du  privilège  et 
du  droit  de  revendication  établie  par  l'article  S40S  du  Code  civil; 

«[  Qu'il  n'est  pas  contesté,  d'ailleurs,  que  cette  prohibition  s'étend  à 
l'action  résolutoire  introduite,  conformément  à  l'article  4654  du  Code 
civil,  par  le  vendeur  d'effets  mobiliers  non  payés,  à  raison  de  la  natarc 
et  des  effets  de  cette  action; 

c  Considérant  que,  s'il  est  constant  que  tout  droit  acquis  à  i'encoDtre 
du  failli,  antérieurement  au  dessaisissement  qui  résulte  du  jugemeot 
de  déclaration  de  faillite,  échappe  à  la  mainmise  de  la  faillite,  sauf  les 
cas  prévus  par  les  articles  446  et  447  du  Code  de  commerce,  les  dispo- 
sitions de  l'article  550  ne  permettent  pas  d'étendre  l'application  de  ce 
principe  à  une  prétention  formulée  soit  dans  une  assignation,  soit  dans 
un  débat  judiciaire  né,  mais  non  tranché  définitivement  avanUo  dessai- 
sissement; 

a  Que,  quelle  que  soit,  en  principe,  la  portée  de  la  rétroactivité  des 
jugements,  on  ne  peut  invoquer,  à  ce  point  de  vue,  l'effet  du  jugement 
rendu,  sur  opposition,  le  4  5  juillet  4  885,  en  présence  de  l'appel  qui  saisit 
la  Cour  et  qui  remet  précisément  en  question  l'effet  de  ce  jugement; 

a  Que  Saunier  invoque,  il  est  vrai,  comme  constitutive  du  droit  à  sod 
profit,  la  décision  du  7  janvier  précédent; 

a  Mais  que  cette  décision,  quoique  rendue  avant  la  déclaration  de 
faillite,  n'a  été  rendue  que  par  défaut  ; 

o  Qu'elle  a  été  frappée  d'opposition  ; 

«  Que  cette  opposition  a  eu  pour  résultat  de  suspendre  l'effet  de  cette 
décision,  de  telle  sorte  qu'il  ne  pourrait  en  résulter  un  droit  acquis 
qu'après  le  jugement  de  l'opposition  rendu  définitivement  entre  les 
parties  ; 

a  Que,  jusqu'alors,  l'article  550  s'oppose  à  l'admission  d'un  droit 
encore  discuté,  et  qui,  par  conséquent,  n'a  pas  un  caractère  privatif  le 
distinguant  de  la  masse  des  créanciers,  suivant  le  vœu  de  la  loi,  qui  oe 
veut  pas  laisser  incertaine  la  constitution  de  l'actif  d'une  faillite  après 
sa  déclaration  ; 

or  Que,  dans  la  situation  juridique  ainsi  créée  par  l'article  560  do 
Code  de  commerce,  il  ne  suffit  pas  qu'une  décision  de  justice  échappe 
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au  soupçon  ou  au  reproche  de  fraude  qui  a  inspiré  les  dispositions  de 
loi  relatives  aux  droits  des  tiers  en  matière  de  faillite  pour  qu'elle  puisse 
prévaloir  contre  la  règle  posée  par  cet  article  ; 

«  Que  la  distinction  entre  les  droits  acquis  antérieurement  au  des- 
saisissement du  failli  et  ceux  acquis  depuis  cet  événement  est  le  seul 
principe  d'interprétation  de  cette  disposition  en  présence  de  laquelle 
il  ne  peut  être  permis  d'admettre  l'action  résolutoire  du  vendeur,  alors 
qu'elle  n'est  consacrée  antérieurement  au  dessaisissement  que  par  un 
jugement  par  défaut  ébranlé  lui-même  par  une  opposition  régulière; 

«  Considérant  que  l'action  en  résolution  du  bail  du  27  septembre  4  883 
suit  le  sort  de  l'action  en  résolution  de  la  vente  dont  ce  bail  a  été  la 
conséquence; 

a  Qu'en  l'état  de  la  cause,  l'appel  ne  soumet  pas  à  la  Cour  les  autres 
dispositions  du  jugement; 

c  Pah  gbs  motifs  :  ~  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant 
en  ce  que  le  jugement  du  45  juillet  4885  a  déclaré  résolue  la  vente  des 
époux  Saunier  à  Thierry  et  prononcé  la  résiliation  du  bail  entre  les 
mêmes  parties; 

«  Émendant  ; 

•  Décharge  Rousseaux,  es  noms  et  qualités,  des  dispositions  et  con- 
damnations prononcées,  et  faisant  droit  par  décision  nouvelle  ; 

«  Déclare  les  époux  Saunier  mal  fondés  dans  leur  demande  à  l'égard 
de  Thierry; 

«  Les  en  déboute; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sur  l'appel  ; 

0  Condamne  les  époux  Saunier  aux  dépens  mis  à  la  charge  de  Rous- 
seaux,  es  noms,  par  le  jugement,  et  aux  dépens  faits  sur  la  cause  d'ap- 
pel. » 

OBSERVATION. 

y.  Cassation,  24  janvier  1853  et  26  août  1856;  Paris,  24  août 
1839,  24  décembre  1849,  12  décembre  1850,  8  mai  et  10  juiUet 
1879;  Agen,  24  mai  1868;  Bordeaux,  17  mars  1879;  Bourges, 
14  juillet  1851;  Caen,  3  janvier  1849;  Colmar,  10  février  1864; 
Limoges,  6  mai  1843;  Lyon,  30  novembre  1866;  Rennes,  23  août 
1847. 

Y.  aussi  Alauzet,  Commentaire  du  Code  de  commerce,  n*'  1863. 
2498  et  2527;  Bédarride,  Traité  des  faillites,  t.  I,  n«  119,  Re- 
nonard,  ibid.,  t.  Il,  n»  275;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  Traité 
de  droit  commercial,  t.  Y,  p.  577;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire 
de  droit  commercial,  t*  Faillite,  n«  869;  Dissertation  de  M,  le  pro- 
ftueuT  Labbé,  Sirey,  t.  Il,  p.  161  ;  Dissertation  de  M.  le  professeur 
LeviUain,  Dalloz,  81,  II,  p.  225. 
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1 1346.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  FAILLITE.  —  AUGMENTATION  DE  CAPI- 
TAL. —  NON-VERSEMENT  DU  QUART.  —  NULLITÉ.  —  ACTIONS.  — 
LIBÉRATION.  —  NÉGOCIATION.  —  TRANSFERT.  —  PfUBUVK, 

(ta  MAI  4887.  —  Présidence  de  M.  DUGRBUX.) 

Sont  nulles  les  négociations  relatives  â  l'achat  et  à  b  reoenti 
tf  actions  émises  par  une  Société  pour  l'augmentation  de  son  capital 
social,  lorsqu'elles  sont  faites  en  banque  ou  en  bouru  antérieure- 
ment à  la  délibération  de  f  assemblée  générale  qui  autorise  cettt 
uugmentation  du  capital. 

Mais  si  les  négociations  de  promesses  factions  à  t émission  ovonl 
Ja  reconstitution  de  la  Société  par  augmentation  de  capital  peunni 
être  annulées,  c'est  au  cas  où  ces  négociations  ont  eu  lieu  en  bouru 
ou  en  banque,  c'est-à-dire  par  ^intermédiaire  dun  tiers  interpoti 
entre  les  parties,  demeurées  étrangères  l'une  à  Vautre^  il  en  eH 
mûrement  des  cessions  d^  actions  à  t  émission  faites  entre  les  parti» 
^Iles-mêmes,  soit  personnellement,  soit  par  leurs  fondés  de  poueoin 
traitant  directement  entre  eux.  Une  cession  opérée  dans  ces  condi- 
tions est  valable  (!■'*  espèce). 

La  transmission  d'actions  faite  directement  de  propriétaire  à 
acquéreur  peut,  en  l'absence  d'un  transfert  régulier,  être  établie  par 
tous  les  genres  de  preuve  énumérés  dans  l'article  109  C,  de  comm. 
(i*  espèce). 

1"  espèce. 

Poulet  et  Langel  c.  Maillard  es  noms. 

M.  Lancel  avait  souscrit  neuf  actions  lors  de  la  quatrième  émis- 
sion de  la  Provinciale,  puis  il  les  avait  transférées  à  un  sieur 
Poulet,  le  26  avril  1880.  Le  30  avril  suivant  seulement,  les  for- 
malités apparentes  pour  la  constitution  de  la  Société  avaient  été 
remplies.  La  quatrième  émission  ayant  été  annulée  et  la  Provin- 
ciale ayant  été  postérieurement  déclarée  en  faillite,  le  syndic  a 
poursuivi  MM.  Lancel  et  Poulet  pour  la  libération  de  ces  neuf 
actions,  sur  lesquelles  un  quart  seulement  avait  été  versé.  M.  Lan- 
cel a  formé  alors  une  demande  en  garantie  contre  M.  Poulet,  s«in 
cessionnaire.  Ce  dernier  y  a  répondu  en  prétendant  que  la  cession 
qui  lui  avait  été  consentie  était  nulle  :  i*  parce  qu'elle  avait  eu 
lieu  sans  ministère  d'agent  de  change;  2"  parce  que  la  nullité  de 
Taugmentation  du  capital  avait  eu  lieu  antérieurement  à  la  cession, 
et  que  les  titres  étaient  entachés  d'un  vice  caché.  Il  réclamait,  en 
outre,  à  M.  Lancel  la  restitution  des  123  francs  qu'il  lui  avait  versés 
sur  chaque  titre  pour  leur  acquisition. 

Le  tribunal  de  commerce  a,  par  jugement  du  31  octobre  1881, 
statué  en  ces  termes  : 
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«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  demande  principale  et  sur  la  demande 
de  Poulet  contre  Lancel  : 

«  Attendu  que  Poulet  soutient  qu'il  y  aurait  lieu  de  joindre  celte  in- 
stance à  celle  relative  à  d'autres  défendeurs  ;  que  la  quatrième  émission  de 
la  Provinciale  aurait  été  annulée,  plus  de  la  moitié  des  actions  de  cette 
émission  n'ayant  été  ni  souscrites,  ni  libérées  du  quart,  et  tes  adminis- 
trateurs et  fondateurs  ayant  été  condamnés  correctionnetlement  pour 
celte  cause;  que  la  négociation  des  titres  aurait  même  eu  lieu  avant  la 
constitution  de  la  Société;  que  cette  négociation  n'avait  pas  été  effec- 
tuée par  ministère  d'agent  change;  qu'elle  serait  donc  irréguiière  et 
entachée  de  vic«  caché;  qu'il  serait  en  droit  d'invoquer  contre  son 
cédant  la  nullité  des  titres,  de  la  vente,  et  aussi  la  même  nullité  contre 
Barbet  es  qualité  ;  que  celui-ci  ne  pouvait  donc  réclamer  application 
de  la  solidarité  des  deux  parties  qu'il  appelle  dans  la  cause;  que  la 
demande  devrait  être  repoussée;  que  Lancel  devrait  être  tenu  de  lui 
rembourser  les  4  25  fhmcs  versés  sur  chacune  des  actions,  soit  4 ,4  25  fr., 
et  de  le  garantir  et  indemniser  des  condamnations  pouvant  être  pronon- 
cées contre  lui  ; 

0  Mais  attendu  que  c'est  à  bon  droit  que  Barbet  es  qualité,  en  rai- 
son des  intérêts,  a  introduit  séparément  les  instances  dans  lesquelles 
est  engagé  le  défendeur,  qu'il  n'y  a  lieu  à  la  jonction  demandée;  que 
la  Société  la  Provinciale  a  été  déclarée  constituée  au  capital  de  40  mil- 
lions, par  une  assemblée  générale  des  actionnaires  convoquée  suivant 
les  prescriptions  de  la  loi  ;  que  la  publication  de  cette  constitution  a 
été  faite  dans  les  formes  de  droit;  que,  ces  formalités  accomplies,  les 
actions  sont  devenues  négociables  et  ont  seulement  alors  été  négociées, 
contrairement  aux  allégations  de  Poulet  ; 

c  Qu'il  n'est  point  établi  que  la  vente  ait  eu  lieu  par  des  intermé- 
diaires sans  qualité;  qu'il  ressort  au  contraire  que  les  opérations  de  ces- 
sion ont  été  faites  par  les  parties  elles-mêmes  ;  que  dès  lors  la  demande 
de  Poulet  contre  Lancel  doit  être  repoussée  ;  que  vainement  Poulet  sou- 
tient que  la  nullité  de  l'augmentation  du  capital  de  4  à  40  millions  qui 
a  été  prononcée  entraînerait  celle  des  actions  émises,  et  comme  consé- 
quence ta  nullité  de  la  cession  qui  lui  a  été  faite  par  Lancel;  que  cette 
nullité  l'affranchirait  de  l'obligation  de  libérer  les  titres  entachés  de 
vice  caché; 

«  Attendu  que  Poulet,  en  signant  le  transfert  qui  a  rendu  régulière, 
après  acceptation  par  le  conseil  d'administration,  la  cession  faite  par 
Lancel,  s'est  substitué  à  celui-ci  envers  la  Société;  qu'il  s'est  obligé 
directement  à  l'exécution  de  ses  statuts,  et  a  créé  entre  celle-ci  et  lui- 
même  un  lien  de  droit  déchargeant  son  cédant  des  responsabilités  qu'il 
entend  lui  faire  encourir;  que  c'est  donc  à  bon  droit  que  Barbot  es  qua- 
lité demande  à  Poulet,  cessionnaire  régulier  de  Lancel,  solidairement 
avec  ce  dernier,  le  montant  de  la  libération  des  neuf  actions,  soit 
3,434  fr.  65; 
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«  Attendu  que  la  cession  des  actions  de  Lancel  à  Poulet  a  été  faite 
directement,  et  non  par  un  intermédiaire;  que  la  nullité  tirée  de  lar^ 
tide  76  ne  saurait  donc  être  accueillie; 

a  Et  attendu  qu'il  n*est  établi  à  la  charge  de  Lancel  aucun  acte  de 
dol  ni  de  fraude  ayant  entaché  la  négociation  des  titres  par  lai  régu- 
lièrement souscrits  et  régulièrement  transférés  au  demandeur;  qu'ainsi 
qu'il  est  dit,  la  nullité  de  l'augmentation  du  capital  de  la  Provinciale 
de  4  à  40,000,000  ne  saurait  entraîner  la  nullité  des  titres  y  relatifs; 
qu'à  tous  égards  les  conclusions  de  Poulet  tant  contre  Barbot  es  qua- 
lité que  contre  Lancel  doivent  ôtre  repoussées; 

a  Attendu  que  Lancel  a  souscrit  neuf  actions  n*'  49403  à  49444,  Éli- 
sant partie  de  la  quatrième  émission  ;  que  ces  neuf  actions,  transférées 
àPoulet  le  26  avril  4  880  suivant  transfert  n<>  4  23,  sont  libérées  d'un  quart 
seulement;  que  Barbot  es  qualité  justifie  de  la  nécessité,  pour  faire 
face  au  passif,  d'appeler  le  complément  du  capital  restant  à  verser;  que 
les  souscripteurs  originaires  et  les  cessionuaires  sont  tenus,^n  l'espèce, 
solidairement  envers  la  Société  et  les  créanciers  à  la  libération  des 
titres;  qu'il  convient  d'obliger  Lancel,  solidairement  avec  Poulet,  au 
payement  :  4<»  du  second  quart  sur  neuf  actions,  4,425  francs;  f  aux 
intérèU  à  6  pour  400  sur  4 ,4  23  francs  à  partir  du  45  avril  4882, 425  fr.  45 
3<>  des  troisième  et  quatrième  quarts  sur  les  neuf  actions,  2,250  francs 
ensemble,  3,500  fr.  45;  moins  coupons  afférents  aux  titres,  65  fr.  50 
d'où  il  suit  que  Lancel  et  Poulet  restent  débiteurs  de  3,434  fr.  65,  aa 
payement  desquels  il  convient  de  les  obliger; 

«  Sur  la  demande  de  Lancel  contre  Barbot  es  qualités  et  contre  Poulet: 
«  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  ressort  que  Poulet  est  le  cession- 
naire  régulier  de  Lancel  ;  qu'il  convient  de  l'obliger  à  garantir  et  indem- 
niser Lancel  des  condamnations  qui  vont  ôtre  prononcées  contre  lui  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  la  jonction  réclamée  par 
Poulet  avec  l'instance  par  lui  formée  contre  Devilers-Artus; 

«  Condamne  Lancel  et  Poulet  solidairement  et  par  les  voies  de  droit 
à  payer  à  Barbot  es  qualités  la  somme  de  3,434  fr.  65  avec  les  intérêts 
suivant  la  loi  ; 

ce  Et  les  condamne  en  outre  aux  dépens  de  cette  demande,  et  même 
au  coût  de  l'enregistrement  du  présent  jugement  y  afférent  ; 

a  Déclare  Poulet  mal  fondé  en  toutes  ses  demandes,  fins  et  concla- 
sions,  l'en  déboute,  et  le  condamne  par  les  voies  de  droit  aux  dépens 
de  ce  chef,  et  môme  au  coût  de  l'enregistrement  du  présent  jugement 
y  afférent; 

«  Ck>ndamne  Poulet  par  les  voies  de  droit  à  garantir  et  indemniser 
Lancel  des  condamnations  qui  viennent  d'ôtre  prononcées  contre  lui  en 
principal,  intérôts  et  frais; 

«  Et  le  condamne  aux  dépens  de  cette  demande  en  garantie,  et  mèoM 
au  coût  de  l'enregistrement  du  présent  jugement  y  afférent*  » 
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Appel  par  MM.  Poulet  et  LaNcel. 

Da  23  mai  1887,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  2*  Chambre. 
MM.  DuGRBUx,  président;  Harbl,  substitut  du  procureur  général; 
MM**  Vàlframbbrt,  Noirot  et  Dufraissb,  avocats. 

«  LÀ  COUR  :  —  Donne  acte  à  Maillard,  es  noms,  et  à  Joseph-Léon 
Lancel,  es  qualités  qu'il  agit,  de  leur  reprise  d'instance; 

«  Yu  leur  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant  par  un  seul  et  même 
arrêt  sur  l'appel  interjeté  par  Poulet  contre  le  syndic  de  la  faillite  do  la 
Provinciale  et  contre  Lancel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  le  30  octobre  4884,  et  sur  l'appel  mterjeté  du  même 
jugement  par  Lancel  contre  le  syndic  de  ladite  faillite; 

«  Sur  la  demande  principale  contre  Maillard,  es  noms  : 

«  En  ce  qui  touche  le  moyen  relevé  dans  les  conclusions  de  Poulet, 
déposées  le  27  avril  4887,  et  tiré  de  ce  que  le  transfert  opéré  le  26  avril 
4880  à  son  profit  est  antérieur  à  l'assemblée  générale  du  30  avril,  qui  a 
augmenté  le  capital  social,  et  devrait  être  annulé  comme  ayant  eu  pour 
objet  de  simples  promesses  d'actigns,  lesquelles  ont  été  déclarées  nulles  : 

c  Considérant  que,  si  les  négociations  de  promesses  d'actions  à  l'émis- 
sion et  avant  la  reconstitution  de  la  Société  par  augmentation  de  capi- 
tal peuvent  être  annulées,  c'est  au  cas  où  ces  négociations  ont  eu  lieu 
en  bourse  ou  en  banque,  c'est-à-dire  par  l'intermédiaire  d'un  tiers  inter- 
posé entre  les  parties,  demeurées  étrangères  l'une  à  l'autre; 

•  Qu'il  en  est  autrement  des  cessions  d'actions  à  l'émission  faites  entre 
les  parties  elles-mêmes,  soit  personnellement,  soit  par  leurs  fondés  de 
pouvoirs  traitant  directement  entre  eux  ; 

«  Considérant,  en  fait,  que  Poulet  s'est  rendu  cessionnaire  direct  de 
Lancel  de  neuf  actions  de  la  Provinciale,  le  26  avril  4  880  ; 

«  Que  cette  cession  a  été  opérée  entre  les  fondés  de  pouvoirs  des 
deux  parties; 

c  Qu'il  n'y  a  lieu  dès  lors  de  déclarer  cette  cession  viciée  d'une  nul- 
lité d'ordre  public; 

«  Que  Poulet,  après  la  délibération  du  30  avril  4880,  a  fait  usage  de 
ces  actions  devenues  négociables,  tant  pour  en  toucher  les  coupons, 
dont  il  a  encaissé  le  montant,  que  pour  participer  aux  assemblées  géné- 
rales et  devenir  administrateur  de  la  Société; 

c  Qu'il  a  ainsi  pleinement  ratifié  la  négociation  qui  l'a  rendu  titulaire 
des  neuf  actions  litigieuses  ; 

«  Sur  la  demande  de  Poulet  contre  Lancel  : 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  Poulet  n'est  pas 
fondé  à  invoquer  une  nullité  d'ordre  public  de  la  négociation  entre  eux 
intervenue; 
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a  Qu^I  ne  prouve  pas  que  les  actions  4)ar  lai  acquises  aient  été  affec- 
tées d*un  vice  les  rendant  impropres  à  Tusage  auquel  il  les  destinait; 

«  Qu'il  est  au  contraire  établi  contre  lui  qu'il  a  fait  l'usage  susTÎséde 
ces  actions; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Et  adoptant  sur  toutes  les  autres  conclusions 
d'appel  les  motifs  des  premiers  juges  en  ce  qu'ils  n'ont  pas  de  cootraire 
à  ceux  qui  précèdent; 

«  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  demandes,  6ns  et  conclusions  res- 
pectives des  appelants,  dans  lesquelles  ils  sont  déclarés  mal  fondés  et 
dont  ils  sont  déboutés; 

<!  Met  les  appellations  à  néant; 

«  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet; 

«  Condamne  Lancel  à  l'amende  et  aux  dépens  de  son  appel  ; 

«  Condamne  Poulet  à  l'amende  et  aux  dépens  de  son  appel,  et  à  indem* 
niger  Lancel  des  condamnations  qui  viennent  d'être  prononcées  contre 
Un.  » 

2*  espèce. 

Clarard  c.  Maillard  es  noms. 

Du  23  mai  1887,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  2*  Chambre. 
MM.  DUGREUX,  président;  Harbl,  substitut  du  procureur  général; 
MM*'  Saint-Omer  et  Dufraisse,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  En  ce  qui  touche  le  moyen  tiré  de  la  nullité  dei 
transferts  et  de  la  violation  des  articles  45, 46  et  47  des  statuts  de  U 
Société  : 

«  Considérant  que  Clarard  a  signé  une  feuille  de  transfert  portant 
ainsi  la  preuve  de  la  transmission  à  son  profit  des  vingt  actions  liti- 
gieuses ; 

«  Que  ces  transferts  ont  été  approuvés  par  le  conseil  d'administration 
et  par  l'assemblée  générale  du  42  novembre  4879; 

a  Qu'il  ne  s'agit  pas  dans  la  cause  de  négociations  nécessitant,  par 
l'intermédiaire  d'un  tiers  interposé,  un  transfert  en  la  forme  officielle  et 
exigeant  l'intervention  d'un  officier  public; 

«  Qu'il  s'agit  au  contraire  de  la  transmission  directe  de  Beaucbamp  à 
Clarard,  c'est-à-dire  de  propriétaire  à  acquéreur,  des  titres  dont  il 
s'agit; 

«  Que  le  transfert  visé  aux  statuts  n'est  autre  chose  que  l'acceptation, 
par  la  Société  qui  donne  son  concours,  de  la  notification  de  la  cession 
opérée  en  faveur  de  l'acquéreur,  dont  l'intérêt  va  se  confondre  avec 
celui  de  la  Société  elle-même; 

«  Considérant  que  la  transmission  faite  dans  les  conditions  susvisées 
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peut  être  établie  par  tous  les  genres  de  preuve  énumërës  dans  Tar- 
ticle  109  G.  de  comm.  ;  que  c'est  au  surplus  en  pleine  connaissance  de 
la  situation  de  la  Provinciale  et  des  agissements  de  son  administration, 
que  Clarard  est  devenu  acquéreur  des  actions  dont  la  libération  lui  est 
demandée,  et  ce  dans  le  but,  ultérieurement  réalisé,  de  prendre  part  à 
celte  administration,  tant  comme  administrateur  que  comme  directeur  ; 
«  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  demandes, 
fins  et  conclusions  de  l'appelant,  dans  lesquelles  il  est  déclaré  mal  fondé 
el  dont  il  est  débouté; 

«  Met  Tappellation  à  néant; 

c  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

c  Condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XXXV,  p.  412, 
n*  10941. 

y.  aussi  Cassation,  3  et  29  juin  1885;  l*'  juillet  1885;  3  mars 
1886;  Paria,  31  janvier  1882,  2  mars  1883,  10  noyembre  1884, 
26  décembre  1884,  26  novembre  1885. 


11347.  VBMTB  DE  MARCHANDISES.  —  FACTURE.   —  INDICATION.  — 
LIEU   DE   PATEMENT.   —  COMPÉTENCE. 

(ti  MAI  4887.  —  Présidence  de  M.  FAUCONNBAU-DUFaESNE.) 

La  simple  indication,  dans  la  facture  accompagnant  les  mar- 
chandises  vendues,  que  le  prix  en  sera  payé  au  domicile  du  vendeur, 
ne  saurait  attribuer  juridiction  au  tribunal  de  ce  domicile,  lorsque, 
par  une  lettre  confirmative  du  marché^  antérieure  à  la  facture,  le 
f>endeur  a  indiqué  comme  lieu  de  payement  le  domicile  de  l'acheteur. 

Et  ton  ne  saurait  admettre  que  l'acheteur,  par  le  seul  fait  qu'il 
n'a  pas  protesté  contre  les  énonciations  de  la  facture,  ait  entendu 
déroger  au  marché  en  substituant, pour  le  payement  de  la  marchan- 
aise,  le  Heu  indiqué  sur  la  facture  à  celui  dont  il  avait  été  primitif 
^oemeni  convenu. 

Haurain  et  C*«  c.  Mamet. 

M.  Mamet,  demeurant  à  Marcoussis  (Seine-et-Oise),  avaii  fait,  le. 
il  décembre  1885,  une  commande  de  rin  à  MM.  Gabriel  Maurain 
et  C**,  de  Coutras  (Gironde),  par  T intermédiaire  d'un  commis  du 
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représe^ntant  de  cette  maison  à  Paris.  Le  13  décembre,  NM.  Maa- 
rain  et  C**  confirmaient  ce  marché  par  une  lettre  adressée  à 
M.  Mamet,  et  dans  laquelle  il  était  dit  que  le  payement  aurait  lieu 
à  cent  vingt  jours  par  une  traite  à  son  domicile. 

M.  Mamet,  après  avoir  refusé,  comme  non  conforme  à  l'échantil- 
lon, le  vin  qui  lui  avait  été  expédié  par  MM.  Maurain  et  C^^en  exé- 
cution de  cette  commande,  a  assigné  ceux-ci  devant  le  tribunal  de 
Rambouillet  en  résiliation  du  marché.  Mais  MM.  Maurain  etC*  ont 
opposé  à  cette  demande  une  exception  d'incompétence,  en  se 
fondant  sur  une  mention  de  la  facturé  qui  avait  accompagné  k 
livraison,  mention  aux  termes  de  laquelle  le  vin  devait  être  payable 
à  Coutras. 

Le  tribunal  de  Rambouillet  a,  par  jugement  du  21  mai  1886, 
repoussé  cette  exception  en  ces  termes  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'à  la  demande  en  résiliation  du  mar- 
chëe  formé  par  Mamet  contre  Maurain  et  G*«,  ces  derniers  opposent  à 
cette  audience  Tincompétence  de  ce  tribunal  ; 

«  Statuant  en  conséquence  sur  ladite  exception  : 

«  Attendu  que,  suivant  conventions  verbales  intervenues  à  Marcous- 
sis  le  44  décembre  4885,  Mamet  a  fait  au  commis  d*£dmond  Robert, 
représentant  à  Paris  de  la  maison  Gabriel  Maurain  et  G**,  de  Coutras, 
une  commande  de  vin  provenant  de  cette  maison; 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  cette  convention  ne  6xait 
aucun  lieu  pour  le  payement  de  la  marchandise; 

a  Mais  attendu  que  cette  indication  se  trouve  mentionnée  d'une 
manière  précise  dans  une  lettre  à  Mamet  du  43  décembre  4885,  émanée 
d'Edmond  Robert,  qui  confirme  le  marché  passé  par  son  commis  et 
ajuute  que  le  payement  aurait  lieu  «  à  cent  vingt  jours,  par  traites  i 
votre  domicile  »  ; 

«  Qu'il  n'est  donc  pas  douteux  que  le  lieu  stipulé  à  ce  moment  pour 
le  payementdu  vin  était  le  domicile  de  Mamet ,  c'est-à-direà  Marcoussis; 

«  Attendu  que  Maurain ,  avisé  de  la  commande ,  l'a  acceptée  et  n'a 
formé  aucune  protestation  contre  l'indication  du  domicile; 

«  Qu'il  est  donc  lié  par  les  stipulations  de  la  convention  conclue  par 
son  représentant; 

o  Qu'il  a  commencé  à  exécuter  le  marché  à  la  date  des  46  et  SS  M- 
vrier  4886; 

«  Qu'il  importe  peu  que  les  factures  accompagnant  les  expéditions 
mentionnent  que  le  vin  est  payable  dans  Coutras,  et  que  les  traites  ne 
sont  pas  une  dérogation  à  la  condition  du  lieu  de  payement  indiqué 
dans  la  facture; 

«  Que  Maurain  n'a  pu  modifier  à  lui  seul  les  conditions  du  marché 
conclu  antérieurement  avec  Mamet; 
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«  Qa*il  est  demandeur  sur  l'exception  d'incompétence  et  qu'en  cette 
qualité  il  loi  appartient  de  prouver  que  Mamet  a  consenti  à  déroger  au 
marché  en  substituant  Coutras  à  Marcoussis  comme  lieu  de  payement 
de  la  marchandise  ; 

«  Attendu  que  Maurain  ne  fait  pas  cette  preuve; 

«  Qu'elle  ne  peut  résulter  de  cette  seule  circonstance  que  Mamet  n'a 
pas  protesté  contre  les  énonciations  des  factures  dont  s'agit; 

«  Que  sa  protestation  était  inutile  si  le  vin  était  accepté  et  payé  par 
lui,  et  qu'en  cas  de  difficultés  avec  son  expéditeur,  il  avait  toujours  la 
ressource,  dont  il  use  aujourd'hui,  de  mettre  sous  les  yeux  du  tribunal 
les  termes  formels  du  marché  qui  le  lie  avec  Maurain  ; 

«  Que  ce  dernier  soutient  à  tort  qu'aucun  lieu  de  payement  n'avait  été 
fixé  par  Edmond  Robert,  et  que  l'indication  du  domicile  de  Mamet  dans 
la  lettre  du  13  décembre  4885  est  une  mention  surabondante,  parce 
que  les  traites  n'auraient  pu  être  payées  autre  part  qu'à  ce  domicile; 

«  Que,  par  suite,  la  mention  dont  s'agit  doit  être  considérée  comme 
si  elle  n'avait  pas  été  écrite; 

a  Attendu  au  contraire  qu'il  arrive  fréquemment  que  des  négociants 
stipulent  que  les  traites  tirées  sur  eux  seront  payables  dans  un  autre 
lieu  que  celui  de  leur  domicile; 

«  Que  la  mention  contenue  dans  la  lettre  d'Edmond  Robert  a  donc 
une  signification  précise,  et  qu'à  moins  d'une  autre  convention  con- 
traire consentie  ultérieurement  par  les  parties,  elle  fixe  le  lieu  de  paye- 
ment de  la  marchandise; 

«  Attendu  que  Maurain  reconnaît  à  l'audience  que  la  lettre  de  Ma- 
met, du  47  mars  4886,  dans  laquelle  celui-ci  demande  un  envoi  de 
fonds,  ne  s'applique  pas  au  marché  litigieux;  que  cette  lettre  est,  en 
conséquence,  sans  valeur  au  procès; 

«  Que  le  tribunal  n'a  pas  à  s'occuper  de  savoir  si  Mamet  a  accepté 
et  payé  sans  protestation  des  factures  relatives  à  une  commande  anté- 
rieure; 

«  Qu'une  acceptation  spéciale  à  une  affaire  ne  peut  s'appliquer  à  une 
convention  ultérieure  absolument  distincte  de  la  précédente; 

«  Attendu,  dans  ces  conditions,  que  c'est  à  bon  droit  que  Mamet  a 
assigné  Gabriel  Maurain  et  C*«  devant  le  tribunal  de  Rambouillet; 

«  Pae  CBS  MOTIFS  :  — -  Déclare  Maurain  mal  fondé  en  l'exception  d'in- 
compétence par  lui  soulevée  ; 

c  Se  déclare  compétent,  et  ordonne  qu'il  sera  plaidé  au  fond  à  l'au- 
<fienee  du  4  juin  prochain,  jour  auquel  la  cause  est  renvoyée; 

c  Condamne  Maurain  aux  dépens.  » 

Appel  par  MM.  Maurain  et  C*«. 

Du  24  mai  1887,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  7*  Chambre. 
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MM.  Faugonmbau-Duprksnk,  président;  Akdribux,  substitat  du  pro- 
cureur général;  M*  Lagoin,  avocat. 

a  LÀ  COUR  :  —  Adoptant  les  motifs  qui  ont  détermine  les  premiers 
juges; 

«  Confirme  avec  amende  et  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  29  décembre  1885;  Âix,  29  janvier  4886;  Comm. 
Seine,  13  novembre  1886. 

V.  aussi  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial, 
y  Compétence,  n<»  212  et  suiv. 


11348.  NOM  COMMERCIAL.  —  U3AGB.  —  CONCURRBIiCE  DÉLOTALB. 
—  CONFUSION.  —  FAITS  PERSONNELS.  —  PRÉIUDICB.  —  DOMMAGES- 
INTÉRÊTS. 

(27  MAI  4887.  —  Présidence  de  M.  fiOUGHBR-CÂDART.) 

Il  y  a  lieu  de  distinguer  la  propriélé  commerciale  <f  «n  nom  de  la 
concurrence  déloyale. 

On  peut  réprimer  la  concurrence  déloyale,  on  doU  retpeeler  la 
propriété  d'un  nom. 

Le  jugement  qui  a  consacré  le  droit,  pour  une  maison  de  commerce, 
de  se  servir  dans  ses  enseignes  et  étiquettes  d'un  certain  nom  pabro- 
nymique  appartenant  à  un  tiers,  constitue  à  son  profit  un  droit 
auquel  on  ne  saurait  porter  atteinte,  à  la  condition  que  les  prescrip- 
tions édictées  par  la  décision  du  tribunal  pour  différencier  les  deux 
maisons  soient  observées. 

La  chose  jugée  profite  dans  ce  cas  non-seulement  à  la  personne 
qui  a  obtenu  le  jugement,  mais  à  ses  successeurs,  auxquels  elle  a 
transmis  sans  restriction  ni  réserves  le  droit  de  se  servir  de  ren- 
seigne et  du  nom. 

En  matière  de  concurrence  déloyale,  les  faits  étant  personnels  i 
leurs  auteurs^  la  solidarité  n'existe  pas, 

Marouis  c.  Glarke  et  G^^  Percheron  et  Livi*. 

M.  François-Philibert  Marquis,  successeur  de  M.  François  Mar- 
quis, son  père,  fabricant  de  chocolat  et  propriétaire  de  la  maison 
bien  connue  du  public  parisien  située  rue  Vivienne  et  pas- 
sage des  Panoramas,  a  déjà  eu  à  combattre  la  concurrence  que 
lui  ont  faite,  depuis  quelques  années  notamment,  les  successeurs 
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d'aae  maison  de  chocolaterie  que  M.  Louis  Marquis,  son  oncle» 
avait  autrefois  exploitée,  à  Paris. 

En  1813,  en  effet,  les  frères  Marquis,  Louis  et  François,  avaient 
exploité,  à  Paris,  un  commerce  d'épicerie  et  la  rente  et  la  fabrica- 
tion du  chocolat,  rue  Helrétius,  n*  41,  et  acquis  une  certaine  no- 
toriété. La  Société  avait  été  dissoute,  et  Tun  des  frères  avait  épousé 
madame  veuve  Guéland,  qui  était  à  la  tète  d'une  maison  de  oon- 
6serie,  rue  des  Lombards;  M.  Louis  Marquis  avait  conservé  le 
fonds  de  chocolat  exploité  rue  Sainte-Anne  (ancienne  rue  Helvétius, 
n*  41).  En  1819,  figurent  i  Talmanach  du  commerce  :  M.  Marquis- 
Guéland,  confiseur,  38,  rue  des  Lombards;  et  de  1820  à  1825, 
M.  Marquis  on  madame  veuve  Marquis-Guéland,  fabricante  de 
chocolat,  41,  rue  Sainte- Anne. 

Cependant,  en  1819,  M.  François  Marquis  avait,  de  son  cAté, 
fondé  la  maison  qui  existe  encore  actuellement  passage  des  Pano- 
ramas; il  y  exploitait  spécialement  le  oonmierce  de  thés  et  de  cho- 
colat; il  y  avait  acquis  rapidement  une  grande  notoriété,  et  le 
nom  de  Marquis  était  devenu  un  nom  commercial  important;  ses 
produits  étaient  recherchés;  et,  l'ancienne  maison  Louis  Marquis 
ayant  été  successivement  transmise  à  divers  acquéreurs,  ceux-ci 
ne  tardèrent  pas  à  vouloir  profiter  de  la  notoriété  que  le  succès 
de  la  maison  François  Marquis,  du  passage  des  Panoramas,  avait 
attachée  au  nom  patronymique  de  Marquis,  pour  créer  une  con- 
fusion avec  cette  maison.  En  1843,  M.  Landry,  successeur  de 
madame  veuve  Marquis-Guéland,  figure  aux  annuaires  du  com- 
merce comme  c  successeur  de  Marquis,  tenant  thé,  épicerie  et 
chocolat,  rue  Sainte-Anne,  41  >,  puis  encore,  en  1847,  comme  suc- 
cesseur de  l'ancienne  maison  Marquis;  en  18S2,  comme  successeur 
de  Fancienne  maison  L.  Marquis,  fondée  en  1816,  et  alors  rue 
Saint-Honoré,  n*  218,  et  rue  de  Richelieu,  n«  2;  puis  Mourgues 
jeune,  en  1862,  venait  s'établir  rue  Saint-Honoré,  n^  204,  de  1863 
à  18^,  au  Palais-Royal,  galerie  du  Théâtre-Français,  n»  8,  9  et 
10,  mais  s'intitulant  toujours  ancienne  maison  L.  Marquis. 

Pendant  ce  temps,  la  maison  François  Marquis,  de  la  rue  Vi- 
^ienne,  44,  et  du  passage  des  Panoramas,  continuait  à  acquérir 
^  plus  en  plus  la  vogue  et  la  notoriété  commerciales. 

l>ès  1870,  M.  Percheron,  successeur  de  M.  Mourgues  et,  par 
suite,  de  l'ancienne  maison  L.  Marquis,  installe  ses  nouveaux 
tnagasins  rue  de  Richelieu,  n«  10;  les  mots  c  ancienne  maison  L. 
Marquis  »  disparaissent  ou  sont  disposés  de  manière  à  ce  que  le 
public  ne  voie  que  les  marques  de  chocolat  c  Marquis  ».  En  pré- 
sence de  ces  faits,  et  en  1876,  M.  François-Philibert  Marquis  a 
formé  contre  M.  Percheron,  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine,  une  demande  tendant  à  ce  qu'il  f&t  interdit  à  M.  Perche* 

"^n  de  se  servir  du  nom  de  Marquis. 
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Cette  demande  n'a  pas  été  accueillie  par  le  tribunal,  au  chef  de 
la  suppression  de  nom;  en  effet,  le  jugement  du  tribunal  dé  com- 
merce de  la  Seine,  du  6  juillet  1876,  était  ainsi  conçu  : 


«  LE  TRIBUNAL  :  — Attendu  que  Françoîâ-Philibert  Marquis  expose 
que  la  fabrique  de  chocolat  sise  rue  Vivienne,  44,  à  Paris,  a  été  fondée 
par  feu  François  Marquis,  son  père,  et  qu'il  en  est  le  successeur  aujofur- 
d'hui; 

«  Qu'il  prétend  que  Percheron  aurait  imaginé  d'ouvrir,  comme  so  pré- 
tendant suC/Cesseur  d'une  maison  L.  Marquis,  une  boutique  de  veute  de 
chocolats,  exploitée  autrefois,  sous  le  péristyle  du  Théâtre-Français  et 
transférée  actuellement  rue  de  Richelieu,  40  ; 

«  Que  jusqu'à  ce  jour  le  demandeur  aurait  fermé  les  yeux  sur  l'abus 
ainsi  fait  de  son  nom,  mais  que  Percheron  aurait  apposé  dans  tout  E*aris, 
et  sur  les  murs  de  la  maison  du  demandeur,  l'annonce  de  son  déména- 
gement sous  le  nom  de  L.  Marquis; 

«  Qu'il  chercherait  ainsi  à  créer,  au  profit  de  ses  produits,  une  «  con- 
fusion 0  avec  ceux  fabriqués  par  lui,  François  Marquis,  seul  propriétaire 
du  nom  de  Marquis; 

«  Que  ces  faits  constitueraient  une  concurrence  déloyale  qu'il  lui  im- 
porte de  faire  cesser; 

«  Que  les  agissements  du  défendeur  lui  auraient  causé  un  préjudice 
dont  réparation  lui  serait  due  ; 

«  Qu'en  conséquence  il  requiert  qu'il  soit  fait  défense  à  Percheron 
de  se  servir  du  nom  de  Marquis,  que  ledit  Percheron  soit  tenu,  dans  les 
vingt-quatre  heures  du  jugement  à  intervenir,  de  faire  disparaître  de 
tous  produits,  factures,  de  sa  boutique  et  des  annonces  où  il  aurait  pu 
le  faire  insérer,  le  nom  de  Marquis,  concluant  a  en  outre  »  au  payement 
de  10,000  francs  de  dommages-intérêts,  et  enfin  à  l'insertion  du  juge- 
ment à  intervenir  dans  dix  journaux  de  Paris  et  de  la  province,  aux 
frais  du  défendeur; 

«  Attendu  qu'il  faut  tout  d'abord  constater  qu'en  4806,  c'est-à-dire 
à  une  époque  antérieure  à  la  fondation  par  François  Marquis  de  sa  mai- 
son de  chocolat,  son  frère,  L.  Marquis,  fondait  une  fibrique  de  même 
nature,  qu'il  joignait  à  son  commerce  d'épiceries,  rue  Sainte-Anne,  à 
Paris; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  et  des  documents  produits  que  le 
commerce  de  chocolat  de  Marquis  a  été  cédé  par  lui  à  un  sucoesseor, 
qu'ensuite  ce  commerce  a  été  l'objet  de  différentes  cessions  successives 
jusqu'à  la  cession  faite  par  un  sieur  Mourgues  à  Percheron,  défendeor, 
qui  l'exploite  aujourd'hui; 

«  Attendu  qu'il  est  établi  que  ces  divers  successeurs  se  sont  transmis 
et  se  sont  toujours  servis  du  nom  de  L.  Marquis,  indiqué  comme  ancienne 
maison,  sans  qu'aucune  protestation  ait  été  faite  à  cet  égard;  quHlsont 
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joui  paisiblement  de  la  chose  cédée  et  qu'il  n'apparaît  pas  qu'ils  en  aient 
abusé  à  aucun  titre; 

«  Attendu  que  Percheron,  pour  repousser  les  prétentions  tendant  à 
établir  qu'il  y  aurait  de  son  fait  confusion  entre  les  deux  maisons  et 
concurrence  déloyale,  représente  au  tribunal  une  facture  sur  laquelle  il 
indique  son  commerce  et  l'origine  de  sa  maison;  que  Tentéte  de  cette 
facture  est  ainsi  libellé  : 

«  Rue  Saint-Honoré,  galerie  du  Théâtre-Français,  ancienne  maison 
«  L.  Marquis,  Ch.  Percheron  successeur,  chocolat,  thés  et  cafés.Usine, 
a  85,  avenue  du  Roule,  Neuiliy-sur-Seine.  Maison  à  Londres  »  ; 

c  Quede  l'examen  de  cette  pièce  il  ressort  que  la  mention  :  a  ancienne 
«maison  L.  Marquis»,  y  est  faite  et  que  Percheron,  en  faisant  suivre  im- 
médiatement son  nom  de  cette  mention,  s'indique  comme  en  étant  le 
successeur  ; 

«  Qu'ainsi  il  faut  reconnaître  que,  par  l'ensemble  du  libellé  de  cette 
facture,  Percheron  établit  d'une  manière  suffisante  la  distinction  qui 
doit  exister  entre  sa  maison  et  celle  de  F.  Marquis; 

«  Attendu ,  toutefois ,  qu'on  représente  au  tribunal  des  enveloppes 
de  boites  et  de  tablettes  de  chocolat,  des  moules  à  tablettes  et  d'autres 
factares  sur  lesquelles  on  ne  retrouve  pas  la  mention  essentielle  d 'a  an- 
«  cienne  maison  L.  Marquis  »  et  la  mention  non  moins  essentielle  de  : 
«  Percheron  successeur  »  ; 

«  Qu'il  convient  en  l'état,  et  afin  de  différencier  d'une  manière  com- 
plète et  définitive  l'aspect  extérieur  respectif  des  deux  maisons,  de 
prendre  pour  style  les  diverses  mentions  et  caractères  existant  sur  la 
facture;  que  ie  tribunal  considère  comme  remplissant  les  conditions 
voulues  de  dire  qu'à  l'avenir  Percheron  sera  tenu  de  conformer  toutes 
ses  impressions  et  libellés,  quels  qu'ils  soient,  au  type  de  ladite  facture  ; 
que,  ce  faisant,  il  aura  donné  pleine  satisfaction  à  la  réclamation  de 
F.  Marquis; 

«  Sur  les  deux  chefs  relatifs  aux  dommages-intérêts  et  à  l'insertion  ; 

«  Attendu,  d'une  part,  qu'il  n'est  justifié  d'aucune  espèce  de  préju- 
dice; 

«  Que,  d'ailleurs,  l'intention  et  le  fait  de  concurrence  déloyale  ne 
sont  pas  démontrés; 

«  Que,  d'autre  part,  de  tout  ce  qui  précède  il  ressort  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  insertion; 

«  Paa  ces  motifs  :  —  Dit  que  dans  les  trois  mois  de  la  significa- 
tion du  présent  jugement,  Percheron  sera  tenu  de  rameuer  toutes  ses 
inscriptions  et  libellés,  quels  qu'ils  soient,  tant  sur  boites,  tablettes,  fac- 
tures, enseignes^  etc.,  au  type  de  la  facture  dont  il  est  ci-dessus  parlé; 

«  Déclare  François-Philibert  Marquis  mal  fondé  dans  tout  le  surplus 
^  ses  demandes,  fins  et  conclusions  ; 
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«L'en  déboute; 

«  Et,  vu  les  cîreoDStaBceâ  de  la  cause,  et  Texagëration  de  la  demande  ; 
«  Fait  masse  de  tous  les  dépens  pour  ôtre  supportés  par  moitié  par 
chacune  des  parties,  o 

Aucun  appel  n'ayant  été  interjeté  de  ce  jugement  par  M.  Pnn- 
çois-Philibert  Marquis,  cette  décision  est  devenue  défiôitfTe^  etefle 
avait  acquis  la  force  de  chose  jugée,  lorsque  M.  Marquis,  après 
avoir  fait,  en  vertu  de  ce  même  jugement,  saisir  à  Nantes  certains 
produits  de  la  fabrication  de  M.  Percheron,  vendus  par  un  sieur 
Lévy,  assigna,  en  vertu  d'ordonnances,  à  bref  délai,  MM.  Perche- 
ron et  Lévy,  derant  le  tribunal  civil  de  la  Seine  en  validité  des 
saisies,  demanda  la  suppression  du  nom  de  Marquis  sur  les  produits 
et  des  dommages-intérêts;  sur  cette  demande,  M.  Lévy  forma  une 
demande  en  garantie  contre  M.  Percheron. 

Mais  au  mois  d'avril  1885,  quelques  jours  après  la  saisie  du  iZ, 
M.  Percheron  ayant  cédé  son  fonds  de  commerce  à  une  Société 
Clarke  etC**,  et  cette  Société  ayant  installé  ayec  luxe  et  grand  éta- 
lage des  magasins  sur  le  boulevard  des  Capucines,  M.  François 
Marquis,  ayant  vu  dans  ces  faits  une  concurrence  déloyale  tendant 
à  abuser  d'un  nom  commercial  dont  il  prétend  avoir  droit  de  faire 
seul  usage,  a  appelé  MM.  Clarke  et  C*  devant  le  tribunal  civil  en 
déclaration  de  jugement  commun  avec  MM.  Percheron  et  Lévy,  à 
fin  notamment  de  leur  voir  faire  défense  du  nom  de  L.  Marquis. 

Ces  demandes  ont  été  accueillies  par  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine,  du  13  janvier  1887,  dont  voici  la  dispositif  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Déclare  le  présent  jugement  commun  avw 
Clarke  et  G'«  ; 

Cl  Dit  que  P.  F.  Marquis  est  en  droit  de  s'opposer  à  ce  quMl  soit  fait 
de  son  nom  un  usage  qui  lui  est  préjudiciable; 

a  En  conséquence,  fait  défense  à  Percheron,  Lévy,  Clarke  et  C* 
d'user  commercialement  dudit  nom  ; 

a  Dit  que  dans  le  mois  de  la  signification  du  présent  jugement,  Per- 
cheron, Lévy,  Clarke  et  C'«  seront  tenus,  comme  aussi  leurs  succes- 
seurs ou  représentants,  de  faire  disparaître  de  leurs  enseignes,  facture:^, 
boîtes  produits  et  généralement  de  tous  les  objets  se  rattachant  à  leur 
commerce,  le  nom  de  «  L.  Marquis  »,  et  ce,  sous  peine  de  500  francs 
par  chaque  contravention  constatée,  et  en  plus  les  frais  de  constat 
d'huissier; 

«  Et  statuant  sur  le  préjudice  causé; 

«  Valide  la  saisie  en  date  du  23  avril  1885; 

a  Ordonne  en  conséquence  la  confiscation,au  profit  de  P.  F.  Marquis, 
de  tous  les  objets  décrits  au  procès-verbal; 

«  Condamne  Percheron,  Lévy,  Clarke  et  C*«,  conjointement  et  sc^i- 
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dairement,  en  8,000  francs  de  dommages-inlëréts,  et  en  la  publication 
à  leurs  fra»,  dana  six  journaux,  tant  de  Paris  que  de  province,  au  choix 
du  demandeur,  du  présent  jugement; 

«  Dit  que  les  frais  de  chaque  insertion  ne  pourront  dépasser  300  fir.  ; 

«  Les  condamne,  avec  la  môme  solidarité,  en  tous  les  dépens,  qui 
comprendront  les  frais  de  procès-verbaux  de  constat  et  de  saisie  ; 

«  Condamne  Percheron  à  indemniser  et  garantir  Lév  y  des  condamna- 
tions prononcées  contre  lui  ; 

c  Déclare  Lévy  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses  demandes,  fins  et 
conclusions,  et  notamment  de  dommages-intérêts  ; 

c  Condamne  Percheron  aux  dépens  vis-à-vis  de  Lévy.  » 

Appel  de  ce  jugement  a  été  interjeté  par  M.  Percheron,  par 
M.  Lévy  et  par  la  Société  Clarke  et  C^'.  Cette  dernière  Société 
ayant  été  mise  en  liquidation  en  cours  d'instance,  l'appel  a  été  re- 
pris par  M.  Parent,  son  liquidateur. 

Du  27  mai  1887,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  2*  Chamitre. 
MM.  BouGHBR-CADAaT,  président;  Bertrand,  avocat  général  ;  M"  Du- 
TARD,  Marcellin  Kstibal,  Leven  et  Pouillet,  avocats. 

«  LA  COUR:  — Déclare  l'instance  reprise  par  Parent  es  qualités,  vis- 
à-vis  de  Marquis,  et  faisant  droit  au  fond,  sur  les  conclusions  respec- 
tives des  parties  ; 

V  En  ce  qui  concerne  Lévy  : 

a  Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  des  documents  de  la  cause  preuve 
suffisante  que  Lévy  ait  été  le  représentant  de  Percheron  à  Nantes,  et 
qu'il  ait  commis  de  mauvaise  foi  les  actes  qui  lui  ont  été  reprochés  par 
François  Marquis  ; 

«  Qu'il  résulte  des  mêmes  documents  que  Lévy  n'a  été  qu'un  ache- 
teur direct  des  produits  de  Percheron  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  la  demande  de  Marquis  mal  fondée  à  son 


«  En  ce  qui  touche  la  demande  de  Lévy  en  dommages-intérêts  : 
«  Considérant  qu'il  ne  justifie  pas  suffisamment  d'un  préjudice  éprouvé 
par  lui  en  renonçant,  ainsi  qu'il  l'a  fait  librement,  à  son  commerce  de 
chocolaterie  pour  se  restreindre  à  celui  de  librairie; 

«  Qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  la  décision  des  premiers  juges  en  ce 
qu'elle  l'a  débouté  de  sa  demande  en  6,000  francs  de  dommages-inté- 
rêts; 

t  En  ce  qui  touche  Percheron  : 

«  Considérant  que  les  conclusions  prises  contre  lui  par  Marquis  sont 
recevables,  les  faits  qui  lui  sont  reprochés  se  rattachant  à  une  époque 
antérieure  à  la  vente  de  son  établissement  à  Qarke  et  O*; 
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a  Ck)QsidéraDt  qu'aux  termes  du  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  du  6  juillet  4876,  passé  en  force  de  chose  jugée,  il  a  été 
décidé  que  c'est  à  bon  droit  que  Percheron,  ainsi  que  ses  prédécesseurs 
Tavaient  fait  sans  protestation,  pouvait  se  servir  du  nom  de  L.  Marquis, 
mais  aux  conditions  prescrites  audit  jugement,  à  l'effet  d'éviter  toute 
confusion  entre  la  maison  gérée  par  Percheron  et  celle  appartenant  à 
François  Marquis;  qu'il  importe  de  rechercher  si  Percheron  s'est  tou- 
jours et  en  tous  points  conformé  aux  presciptions  du  jugement  pré- 
cité; 

0  Considérant  qu'il  résulte  des  documents  produits  que,  notamment 
sur  les  boites  destinées  à  contenir  du  chocolat,  il  n'est  inscrit  en  très- 
grosses  lettres  que  cette  mention  :  «  Chocolat  L.  Marquis»,  sur  les  deux 
côtés  des  boites  qui,  destinées  à  être  empilées  les  unes  sur  les  autres, 
ne  présentaient  aux  regards  des  acheteurs  regardant  de  l'intérieur  des 
magasins,  et  aussi  des  passants  examinant  l'étalage,  que  la  seule  men- 
tion citée  plus  haut;  qu'en  outre,  sur  de  petites  tablettes  de  chocolat 
on  lit  ces  mots  :  «L.  Marquis  »,  sans  autre  indication  ;  que  sur  d'autres 
paquets  renfermant  des  tablettes  plus  longues  et  plus  minces,  il  est 
écrit  :  a  L.  Marquis,  C.  P.  successeur,  40,  rue  Richelieu  »,  en  abrégé; 

a  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  à  cet  égard  ; 

«  Mais,  considérant  que  c'est  à  tort  que  le  jugement  dont  est  appel  a 
prononcé  une  condamnation  égale  et  solidaire  entre  Percheron  et 
Clarke  ;  qu'il  n'est  pas  établi  suffisamment  qu'il  y  ait  eu  concert  ou 
entente  entre  Percheron  et  Clarke; 

«  Qu'il  s'agit  de  faits  différents  et  qui  ont  eu  lieu  à  des  époques 
successives;  que  les  faits  relevés  à  la  charge  de  Percheron  sont  d'une 
gravité  peu  considérable  relativement  à  ceux  imputés  à  Clarke  et  O*, 
mais  que  néanmoins  ils  ont  causé  à  François  Marquis  un  préjudice; 

«  Que  la  Cour  a  les  éléments  suffisants  pour  évaluer  la  réparation 
due  et  qu'il  y  a  lieu  d'en  fixer  le  chiffre  à  la  somme  de  4,000  francs; 

c  Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  c'est 
ai  tort  que  Percheron  s'est  porté  reconventionnellement  demandeur 
d'une  somme  de  40,000  francs,  à  titre  de  dommages-intérêts,  envers 
Marquis,  qu'il  y  a  lieu  de  le  débouter  de  sa  demande; 

a  En  ce  qui  touche  les  réserves  dont  Percheron  demande  acte  contre 
la  veuve  Rouzeaud  et  contre  Lavanchy,  Clarke  et  C*  : 

a  Considérant  que  Percheron  n'est ,  aux  termes  du  présent  arrêt, 
condamné  qu'à  raison  de  faits  qui  lui  sont  exclusivement  personnels; 
qu'il  n'y  a  lieu,  dès  lors,  de  lui  donner  acte  de  ses  réserves  d'intenter 
une  action  en  garantie  contre  les  susnommés  ; 

«  En  ce  qui  touche  Clarke  et  C**,  aujourd'hui  représentés  au  débat 
par  Parent  es  qualités  : 

a  Considérant  que  Clarke  et  C*«  ont  acheté  pour  une  somme  con- 
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sidërable  de  Percheron  rétablissement  de  celui-ci  et  tous  les  avantages 
résultant  pour  ledit  Percheron  du  jugement  du  6  juillet  4876;  qu'il 
importe  de  bien  nettement  déterminer  les  droits  de  Glarke  et  C<«  ; 

«  Ck>nsidérant  que  le  jugement  précité  considère  comme  remplissant 
les  conditions  voulues  de  dire  qu'à  Favenir  Percheron  sera  tenu  de 
conformer  toutes  ses  impressions  et  libellés,  quels  qu'ils  soient,  au  type 
d'une  facture  mentionnée  audit  jugement  sur  laquelle  on  lit  :  «  Ancienne 
maison  L.  Marquis,  Gh.  Percheron,  successeur  »  ; 

c  Considérant  que  le  jugement  du  6  juillet  4876,  lequel  est  devenu 
définitif,  P.  Marquis  n'en  ayant  point  interjeté  appel,  ajoute  que,  a  ce 
faisant,  pleine  satisfaction  sera  donnée  à  la  réclamation  de  François 
Marquis  »,  qui  demandait  que  défense  fût  faite  à  Percheron  de  faire 
usage  du  nom  de  Marquis; 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  ces  dispositions  que  Percheron  avait, 
en  vertu  du  jugement  susmentionné,  le  droit  de  se  servir  du  nom  de 
L.  Marquis  aux  conditions  fixées  par  la  décision  du  tribunal; 

«  Qu'il  a  transmis,  sans  restriction  ni  réserves,  ce  droit  à  Clarke 
et  C**,  qui  peuvent  donc  se  servir  du  nom  de  L.  Marquis,  comme  leur 
vendeur  pouvait  le  faire,  mais  aux  mêmes  conditions  qui  étaient  imposées 
à  celui-ci  ; 

«  Considérant  que  c'est  donc  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  interdit 
à  Percheron  et  à  Glarke  et  G'^  le  droit  de  faire  usage  du  nom  de  L.  Mar- 
quis; 

«  Mais  en  ce  qui  touche  les  faits  de  concurrence  déloyale  : 

a  Considérant  que  Glarke  et  G'*,  bien  plus  gravement  encore  que  ne 
l'avait  fait  Percheron,  ne  se  sont  pas  conformés  à  la  décision  précitée; 

a  Qu'en  effet,  notamment,  les  inscriptions  faites  lors  de  l'inslailalion 
de  Clarke  et  G^  dans  leurs  magasins  du  boulevard  des  Capucines, 
n'étaient  pas  conformes  aux  prescriptions  du  jugement  de  4876;  qu'il 
en  est  de  môme  des  mentions  faites  sur  la  plupart  des  lettres,  factures, 
boites  de  chocolat;  que  quelquefois  les  mentions  «  Ancienne  maison  o 
étaient  supprimées  ;  que,  le  plus  souvent ,  elles  étaient  mises  en  abrégé 
et  en  caractères  de  petite  dimension  ; 

c  Considérant  que  notamment  encore  et  pour  citer  un  dernier  exemple, 
sur  des  papiers  dentelles,  de  forme  ronde,  destinés  à  être  mis  entre  de 
petites  rondelles  de  chocolat,  Glarke  et  C'«  ont  découpé  à  jour  des 
dessins  nombreux  et  le  nom  de  a  L.  Marquis,  Paris  o,  qui  ressortent 
seulset  frappent  la  vue;  qu'à  côté  de  ces  mots  écrits  en  grands  caractères, 
ils  ont  collé  un  très-petit  papier  rond,  non  découpé,  sur  lequel,  en  fort 
petites  lettres  dorées,  on  lit  :  «  Ancienne  maison  »,  cette  mention  sem- 
blant ne  se  rattacher  au  nom  de  L.  Marquis  que  pour  indiquer  que  la 
maison  a  été  fondée  il  y  a  de  longues  années  ; 

€  Considérant  que,  par  leurs  agissements,  Glarke  et  G''  ont  fait 
nailre  une  confusion  entre  leur  maison  et  celle  de  François  Marquis; 

T.  XXXVII.  22  , 
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«  Qu'ils  n'ont  pas  procédé  à  l'exploitation  loyale  du  nom  dont  Os 
avaient  ie  droit  de  se  servir; 

o  Qu'ils  ont  causé  un  préjudice  à  François  Marquis; 

«  Considérant  que  celui-ci  a  droit  à  des  dommages-intérêts; 

«  Que  la  Cour  a  les  éléments  suffisants  pour  évaluer  le  chiffre  de  la 
réparation  due  et  le  fixer  à  7,000  francs  ; 

a  Considérant,  en  outre,  qu'il  y  a  lieu  de  prescrire  des  mesures  qui 
soient  de  nature  à  empêcher  le  retour  des  faits  dommageables  indiqués 
plus  haut; 

«  Que  ces  mesures  doivent  être  les  suivantes  :  toutes  les  inscriptions 
ou  libellés,  quels  qu'ils  soient,  tant  sur  boites  que  sur  tablettes,  factures, 
enseignes,  entêtes  de  lettres,  prix  courants,  devront  porter  en  tmiiet 
lettres  et  en  lettres  d'égale  dimension  et  de  même  caractère  :  c  Akgibnki 
MAISON  Louis  Marquis,  Clarke  et  C'*,  successeurs  »,  le  mot  a  €**  • 
pouvant,  seul,  être  mis  en  abrégé  et  en  lettres  de  plus  petite  dimen- 
sion ; 

«[  En  ce  qui  touche  la  demande  reconvenlionnelle  en  20,000  francs 
de  dommages-intérêts  formée  par  Clarke  et  C^,  et  reprise  par  Parent 
es  qualités  : 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  susnommés 
sont  mal  fondés  en  ladite  demande,  el  qu'il  y  a  lieu  de  les  en  débouter: 

«  En  ce  qui  touche  la  saisie  opérée  à  la  date  du  23  avril  4885  : 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  motifs  donnés  plus  haut  sur  les  droits 
respectifs  des  parties  que  c'est  à  tort  que  cette  saisie  a  été  opérée  ;  qu'il 
convient  de  la  déclarer  nulle  ; 

a  Mais  en  ce  qui  touche  les  conclusions  additionnelles  prisas  par 
Parent,  es  qualités  : 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  François  Marquis 
est  recevable  en  ses  demandes  et  conclusions  tant  contre  Percheron 
et  Lévy  que  contre  Clarke  et  C^«  et  contre  Parent  lui-même,  es  noms 
et  qualités  qu'il  agit  ; 

n  Par  ces  motifs  :  —  Met  les  appellations  principales  et  incidentes 
et  ce  dont  est  appel  à  néant; 

u  Ëmendant,  décharge  les  appelants  des  dispositions  et  condamna- 
tions contre  eux  prononcées  ; 

«  Et  faisant  droit  par  décision  nouvelle; 

(c  Déclare  Marquis  recevable  en  la  forme,  mais  mal  fondé  en  sa 
demande  contre  Lévy; 

«L'en  déboute;  dit,  par  suite,  n'y  avoir  lieu  à  statuer  sur  l'appel 
incident  formé  par  Percheron  à  l'effet  d'être  déchargé  de  l'obligatioD 
d'avoir  à  garantir  et  indemniser  Lévy  des  condamnations  prononce 
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contre  lui  au  profit  de  Marquis,  ainsi  que  Percheron  y  avait  éié  con- 
damné par  les  premiers  juges; 

«  Déclare,  d'autre  part,  Lévy  mal  fondé  en  ses  conclusions  à  aucuns 
dommages-intérêts,  à  quelque  titre  que  ce  soit; 

«  L'en  déboute  ; 

«  Déclare  aussi  Percheron  mal  fondé  en  sa  demande  de  6,000  francs 
de  dommages-intérêts  contre  Lévy; 

c  L'en  déboute; 

Q  Déclare  encore  Percheron  mal  fondé  en  ses  demandes  en  3,000  et 
40,000  francs  de  dommages-intérêts  contre  François  Marquis;  l'en  dé- 
boute; 

«  Dit  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  fait  défense  à  Perche- 
ron et  à  Clarke  et  G'*  de  faire  usage  du  nom  de  Louis  Marquis; 

a  Dit  que  ceux-ci  pourront  faire  usage  dudit  nom,  mais  à  la  condi- 
tion de  toujours  et  partout,  sur  toutes  inscriptions  ou  libeUés,  ^uels  qu^ils 
soient,  tant  en  boites  que  sur  tablettes,  ou  produits  de  leur  fabrication^ 
factures,  enseignes,  entêtes  de  lettres,  prix  courants^  etc.^  inscrire  en 
toutes  lettres  et  en  lettres  d'égale  grandeur  et  de  même  caractère  :  t  ^.n- 

CIBNNB  MAISON  LoUIS  MaRQUIS,   ClARKB   ET  G'*,   SUCCESSEURS  P,   le  mOt 

C*«  poueant  seul  être  mis  en  abrégé  et  en  lettres  de  plus  petite  dimen- 
sion ; 

«  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  prononcer  la  solidarité  entre  Percheron  et 
Clarke,  et  ce  pour  les  condamnations  à  dommages-intétrêls  envers 
Marquis  à  raison  du  préjudice  que  leurs  agissements  successifs  lui  ont 
causé; 

«  Condamne  Percheron  à  payer  à  François  Marquis  la  somme  de 
4,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  à  raison  des  faits  de  con- 
currence déloyale  dont  il  est  reconnu  personnellement  responsable  ; 

«  Dit  n'y  avoir  lieu  de  donner  acte  à  Percheron  de  ses  réserves  d'in- 
tenter aucune  action  en  garantie  contre  la  dame  veuve  Rouzeaud  et 
Lavanchy-Glarke  et  G'*; 

«  Dit  Clarke  et  G'«  et  Parent  es  qualités  mal  fondés  en  leur  de- 
mande en  20,000  francs  de  dommages-intérêts  contre  Marquis; 

«  Condamne,  au  contraire.  Parent,  en  sadite  qualité  de  liquidateur 
de  la  Société  Clarke  et  G'*,  à  payer  à  François  Marquis  la  somme  de 
7,000  francs  de  dommages-intérêts  à  raison  des  faits  de  concurrence 
déloyale  dont  Clarke  et  G'«  sont  reconnus  personnellement  respon- 
sables; 

«  Déclare  nulle  la  saisie  pratiquée  en  date  du  23  avril  4885; 

a  Dit  d'autre  part  et  ordonne  que,  dans  le  mois  de  la  signiGcation  du 
présent  arrêt,  Garke  et  G'*,  aujourd'hui  représentés  par  Parent  es  qua- 
lités, seront  tenus  de  faire  disparaître  de  leurs  enseignes,  factures, 
boites,  produits  et  généralement  de  tous  objets  se  rattachant  à  leur 
commerce,  le  nom  de  Marquis,  s'il  n'est  pas  accompagné,  conformément 
aux  prescriptions  du  présent  arrêt,  de  cette  mention,  inscrite  en  toutes 
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lettres  et  en  lettres  d'égale  grandeur  et  de  même  caractère  (sauf  le 
mot  :  Compagnie)  :  Ancienne  maison  Louis  Marquis,  Clarke  et  0*, 
successeurs; 

«  Dit  n'y  avoir  lieu  à  faire  droit,  quant  à  présent  du  moins,  à  la 
demande  de  François  Marquis  en  500  francs  de  dommages-intérêts  par 
chaque  contravention  constatée,  et  avec  coût,  à  la  charge  du  contre- 
venant, des  frais  de  constat  d'huissier; 

«  Autorise  François  Marquis  à  faire  publier  aux  frais  de  Parent  es 
qualités,  dans  six  journaux  à  son  choix,  tant  à  Paris  qu'en  province, 
les  dispositions  du  présent  arrêt  qui  concernent  Clarke  et  G'*; 

c(  Dit  que  les  frais  de  chaque  insertion  ne  pourront  excéder  300  francs; 

«  Sur  le  surplus  de  leurs  demandes,  fins  et  conclusions  : 

a  Dit  les  parties  mal  fondées  en  ce  qu'elles  excèdent  les  dispositions 
du  présent  arrêt,  les  en  déboute; 

«  Ordonne  la  restitution  des  amendes  consignées  sur  les  appels  vides 
par  le  présent  arrêt; 

«  Condamne  Marquis  aux  dépens  de  première  instance  et  d^appel 
envers  Lévy  ; 

a  Condamne  Percheron  et  Parent  es  qualités,  et  ce,  encore  à  titre  de 
supplément  de  dommages-intérêts,  au  surplus  des  dépens  faits  sur  les 
causes  de  première  instance  et  d'appel  :  —  Un  huitième  supporté  par 
Percheron,  et  sept  huitièmes  par  Clarke  et  C^".  » 


11349.  faillite.  —  clôture  pour  insuffisance  d'actif.  — 
extinction  du  passif.  —  appel  du  jugement  déclaratif.  — 
rapport  de  la  faillite. 

(27  MAI  1887.  —  Présidence  de  M.  BOUCHER-CADART.) 

La  clôture  de  la  faillite,  prononcée  pour  insuffisance  ^  actif,  n'ett 
que  la  conséquence  du  jugement  déclaratif,  une  nécessité  des  opéra- 
tions qui  en  résultent  et  une  mesure  (t administration  sans  caractèrt 
définitif  qui  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  le  négociant  dont  la  fail- 
lite a  été  déclarée  puisse  interjeter  appel  du  jugement  déclaratif  de 
faillite  qui  ne  lui  a  pas  été  signifié. 

Et,  lorsque  le  négociant  déclaré  en  faillite,  s'étant  régulièrement 
pourvu  par  voie  (tappel,  justifie  suffisamment,  devant  la  Cour, 
avoir  désintéressé  tous  ses  créanciers  et  éteint  son  passif,  il  y  a  lieu, 
pour  la  Cour,  de  déclarer  la  faillite  rapportée,  par  infirmation  du 
jugement  déclaratif 

Mais  les  frais  et  dépens  ^instance,  ayant  été  nécessités  par  le  fait 
imputable  à  Rappelant  de  n'avoir  fait  preuve  que  tardivement  de 
l'extinction  de  son  passif,  doivent  rester  à  sa  charge. 
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PiOAL  c.  Camus,  Rousseau  et  Maillard,  es  noms. 

M.  Pigal,  ancien  épicier  marchand  de  vins,  et  actuellement 
employé,  demeurant  à  Paris,  a  été  déclaré  en  état  de  faillite  par 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  rendu  par  défaut 
le  17  mai  1881,  lequel  a  désigné  M.  Maillard  comme  syndic  provi- 
soire de  la  faillite.  Le  passif  de  cette  faillite  était  peu  considérable, 
mais  le  fonds  de  commerce  de  M.  Pigal  avait  déjà  été  vendu  sur 
les  poursuites  des  créanciers  antérieurement  à  la  faillite;  le  suc- 
cesseur du  sieur  Pigal,  acquéreur  de  ce  fonds,  avait  lui-même  été 
déclaré  en  état  de  faillite,  et  M.  Maillard,  syndic  de  la  faillite  du 
sieur  Pigal,  n'avait  recouvré,  sur  cette  faillite,  qu'un  dividende  de 
137  fr.  25.  Ce  dividende  représentait  le  seul  actif  réalisable  de  la 
faillite  Pigal,  et  cette  faillite  a,  par  suite,  été  clôturée,  pour  insuf- 
fisance d'actif,  le  30  juillet  1881,  sans  que,  d'ailleurs,  aucune  pro- 
duction ait  été  faite  et  sans  qu'il  y  ait  eu,  en  conséquence,  aucune 
opération  de  vérification  et  d'affirmation. 

Cependant,  le  jugement  du  17  mai  1881  n'avait  pas  été  signifié 
à  M.  Pigal,  et  celui-ci,  prétendant  que,  depuis  cette  époque,  il 
avait  désintéressé  tous  ses  créanciers,  qu'il  ne  pouvait,  en  consé- 
quence, être  considéré  comme  étant  en  état  de  cessation  de  paye- 
ments et  être  déclaré  en  état  de  faillite,  a  interjeté  appel  du 
jugement  du  17  mai  1881,  e(  demandé  que  la  déclaration  de  faillite 
fût  rapportée  par  infirmation  dudit  jugement. 

Du  27  mai  1887,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3*  Chambre. 
MM.  Roucher-Cadart,  président  ;  Bertrand,  avocat  général;  M*  Bbr- 
TIN,  avocat. 

«  LAGOUR :  —  Considérant  que  par  le  jugement  rendu  par  défaut  à 
la  date  du  47  mai  1881,  et  dont  est  appel,  Pigal  a  été  déclaré  en  état 
defoillite; 

«  Que,  le  30  juillet  suivant,  cette  faillite  était  clôturée  pour  insuffisance 
d*actif; 

«  Considérant  que  Pigal  a  interjeté  appel  du  jugement  précité,  du 
n  mai  4  881 ,  à  la  date  du  4  4  février  4  887  ; 

t  Considérant  que  le  jugement  du  47  mai  4884  n*a  jamais  été  signifié 
à  Pigal; 

«  Que  dès  lors  le  droit  d'appel  de  Pigal  est  entier; 

«  Considérant,  d'autre  part,  que  la  clôture  pour  insuffisance  d'actif 
ne  peut  être  considérée  comme  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel 
du  failli; 

c  Qu'en  efTet  la  clôture  de  la  faillite  n'a  été  que  la  conséquence  du 
jugement  du  47  mai  4884  et  une  nécessité  des  opérations  de  la  faillite; 

<  Qu'elle  n'a  pour  efiet  que  de  susprendre  momentanément,  quelque- 
fois, lesdites  opérations; 
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«  Qu*elle  n'est  qu'une  mesure  d'administration  n'ayant  pas  le  carac- 
tère d'une  décision  définitive,  puisqu'il  est  possible  au  failli  lui-même, 
sans  le  concours  duquel  elle  peut  être  prise,  de  la  rendre  sans  effet  et 
de  feire  continuer  les  opérations  de  sa  faillite; 

«  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  Pigal  est  recevable  en  ses  con- 
clusions d'appel  ;  ^^ 

a  Considérant,  en  fait,  que  depuis  le  jugement  dont  est  appel  Pigal, 
ainsi  qu'il  l'a  établi  devant  la  Cour,  a  désintéressé  tous  ses  créanciers; 

«  Qu'il  appartient  à  la  Cour  de  déterminer  et  d'apprécier  la  situation 
de  l'appelant  au  moment  où  celte  situation  lui  est  soumise  ;    . 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  justifications  produites  et  des  docu- 
ments versés  aux  débats  que  Pigal  n'est  pas  en  état  de  cessation  de 
payements; 

«  Qu'il  y  a  lieu  de  rapporter  le  jugement  du  47  mai  4884  ; 

a  Considérant,  en  outre,  que  Maillard,  syndic  de  la  faillite  déclarée 
du  sieur  Pigal,  et  Camus  et  Rousseaux,  sur  la  demande  desquels  la 
déclaration  de  faillite  avait  été  prononcée,  demandent  acte  de  ce  que, 
sur  l'appel  de  Pigal,  ils  déclarent  s'en  rapporter  à  justice; 

«  Qu'il  y  a  lieu  de  leur  donner  acte  de  cette  déclaration  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Donne  acte  à  Maillard,  es  qualités  qu'il  agit, 
et  à  Camus  et  Rousseaux  de  leurs  déclarations  qu'ils  s'en  rapporlent 
à  justice  sur  les  conclusions  de  l'appelant; 

fi  Reçoit  l'appel; 

«Et,  au  fond: 

«  Met  l'appelant  et  le  jugement  dont  est  appel  à  néant; 

«  Émendant; 

a  Décharge  Pigal  des  dispositions  et  condamnations  contre  lui  pro- 
noncées; 

a  Et  faisant  droit  par  décision  nouvelle; 

a  Dit  que  Pigal  n'est  pas  en  état  de  cessation  de  payements; 

«  Dit  n'y  avoir  lieu  à  déclaration  de  faillite  et  rapporte  en  conséquence 
le  jugement  du  47  mai  4884  en  ce  qu'il  a  déclaré  la  faillite  et  prescrit 
les  opérations  à  suivre; 

<i  Dit  que  Maillard,  syndic  provisoirement  désigné,  sera  tenu  de  re* 
mettre  à  Pigal  tous  les  documents,  livres,  titres  et  pièces  relatifs  aux 
affaires  dudit  Pigal  ; 

<r  Déclare  le  présent  arrêt  commun  à  toutes  les  parties  en  cause; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende; 

«  Et  considérant  néanmoins  que  les  dépens  faits,  tant  devant  lesp^' 
miers  juges  que  devant  la  Cour,  ont  été  néccessités  par  le  feit  imputable 
à  Pigal  de  n'avoir  fait  que  tardivement  preuve  de  sa  libération  ; 

a  Dit  que  tous  les  dépens  seront  supportés  par  Pigal,  lequel  y  est  et 
demeure,  en  conséquence,  condamné  par  le  présent  arrêt.  » 
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OBSERVATION. 

V.  Paris,  22  avril  1888  et  22  décembre  1886;  Lyon,  28  août 
1860;  Toulouse,  16  mai  1861  ;  Poitiers,  2  mai  1887. 


11350.    FAILLITE.  —  CRÉANCIER,  —  VOTE  AD  CONCORDAT.  —  STIPU- 
LATIONS  PARTICULIÈRES.    —   VALIDITÉ. 

(17  JUIN  4887.  —  Prësidence  de  M.  BOUCHBR-CADART.) 

S*ii  eti  wrai  que  fartiek  597  du  Code  de  commerce  frappe  d'une 
peiné  le  créancier  qui,  trafiquant  de  son  vote  dans  les  délibérations 
de  lafaUUte,  stipule  soit  du  failli,  soit  des  tiers,  des  avantages  par^ 
ticuliers  comme  prix  de  ce  trafic,  surprend  la  bonne  foi  des  créanciers 
et  fausse  le  vote,  t expression  «  avantages  particuliers  »  ne  peut 
s'entendre  que  ^une  concession  pécuniaire  ou  autre,  obtenir  du  failli 
ou  d^un  tiers,  qui  mette  U  créancier  stipulant  dans  une  condition 
autre  ou  meilleure  que  celle  des  autres  créanciers  du  failli. 

Toute  concession  ayant  un  autre  caractère  ne  blesse  pas  légalité 
qui  doit  exister  entre  tous  les  créanciers  d'une  même  faillite,  et  ne 
tombe  pas  sous  le  coup  de  la  loi. 

Aussi,  lorsqu'un  créancier,  ayant  la  femme  du  failli  pour  débitrice 
solidaire,  donne  mainlevée  de  son  opposition  à  ce  que  la  femme  touche 
aucun  dividende  et  de  son  opposition  au  concordat,  et  réduit  sa 
créance  de  40  pour  100  «n  stipulant  pour  sa  créance  ainsi  réduite 
subrogation  a  t hypothèque  légale  de  la  femme,  un  tel  traité  est,  de 
la  part  de  ce  créancier,  une  concession  et  un  abandon  de  ses  droits 
destiné  à  faciliter  le  concordat,  et  comme  tel  il  est  valable. 

GoMBAULT  et  Terré  c.  dame  Ferrez. 

MM.  Gombault  et  Terré,  créanciers  des  sieur  et  dame  Ferrez 
d'une  somme  principale  de  56,500  francs  pour  travaux  de  maçon- 
nerie, après  avoir  produit  à  la  faillite  du  sieur  Ferrez  et  formé 
opposition  à  son  concordat  et  même  à  la  répartition  de  tous  divi- 
dendes à  madame  Ferrez,  leur  débitrice,  ont  passé  avec  celle-ci 
une  convention  par  laquelle  elle  s'obligeait  à  leur  consentir  une 
subrogation  dans  l'hypothèque  légale  à  réaliser  sur  son  mari;  et, 
sur  cette  stipulation,  ils  ont  accordé  remise  partielle  de  la  dette  à 
son  profit,  avec  atermoiement,  et  donné  mainlevée  des  opposi- 
tions qui  arrêtaient  la  liquidation  de  la  faillite  et  le  vote  du  oon- 
oordat  du  sieur  Ferrez. 

Mais  lorsqu'ils  ont  voulu  obtenir  la  réalisation  des  stipulations 
promises  par  madame  Ferrez,  les  sieurs  et  dame  Ferrez  ont  soa- 
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tenu  que  ces  conyentions  étaient  nulles,  par  application  des  arti- 
cles 597  et  598  du  Gode  de  commerce. 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine,  saisi  de  la  demande  en  réalisatioa 
de  ces  conventions,  a  admis  l'exception  par  jugement  du  28  arril 
1885,  dont  suit  le  texte  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Àtlendu  que  les  sieurs  Gombault  et  Terré 
demandenl  qu*en  exécution  d'un  acte  sous  seings  privés  en  date  du 
45  mai  4882,  lequel  sera  enregistré  en  même  temps  que  le  présent  juge- 
ment, passé  entre  eux  et  les  sieur  et  dame  Ferrez,  cette  dernière  soit 
tenue  de  leur  justifier,  dans  un  délai  à  elle  imparti,  de  rinscripiion  de 
son  hypothèque  légale  sur  tous  les  immeubles  de  son  mari  et  de  leur 
consentir  subrogation  dans  ladite  hypothèque  à  concurrence  de  la 
somme  principale  de  33,900  francs,  sinon  que  le  jugement  en  tiendrait 
lieu  ; 

a  Attendu  que,  pour  repousser  cette  demande,  les  sieur  et  dame  Fer- 
rez prétendent  que  la  convention  dont  excipent  les  sieurs  Gombault  et 
Terré  est  nulle,  par  application  des  articles  597  et  598  du  Gode  de  com- 
merce, et  que,  dans  ces  conditions,  sans  se  porter  reconventionnelie- 
ment  demandeurs  dans  les  termes  de  l'article  599  du  Ck>de  de  com- 
merce, mais  comme  exception  à  l'action  dirigée  contre  eux,  les  sieurs 
et  dame  Ferrez  concluent  à  ce  que,  l'acte  du  45  mai  488S  étant  déclaré 
nul  et  de  nul  effet,  lesdits  sieurs  Gombault  et  Terré  soient  déboutés  de 
leur  demande  comme  mal  fondée; 

«  Attendu  que  le  sieur  Ferrez,  débiteur  solidaire  avec  sa  iemme  des 
sieurs  Gombault  et  Terré  d'une  somme  de  56,500  francs  pour  travaux 
de  maçonnerie,  a  été  déclaré  en  faillite  le  217  juin  4884  ; 

a  Attendu  que,  le  sieur  Ferrez  ayant  demandé  un  concordat  à  ses 
créanciers  le  2  mai  4882,  les  sieurs  Gombault  et  Terré  avaient  signifié 
leur  opposition  audit  concordat; 

«  Attendu  que,  le  4  du  môme  mois,  le  concordat  était  voté  après  que 
la  dame  Ferrez ,  y  étant  intervenue  comme  créancière  de  son  mari  à 
raison  de  ses  reprises,  avait  déclaré  renoncer,  au  profit  des  créanciers 
de  celui-ci ,  à  la  répartition  à  elle  promise  par  ce  dernier  et  stipulée 
directement  par  lui,  pour  le  payement  des  40  pour  400  à  elle  dos,  et 
ce,  dans  un  délai  de  huit  années  à  partir  de  l'homologation,  par  huitième, 
soit  5  pour  400  par  an; 

«  Attendu  que  c'est  quelques  jours  après  que,  le  45  mai  4882,  inter- 
venait entre  les  parties  la  convention  dont  les  demandeurs  poursuivent 
l'exécution; 

«  Attendu  qu'il  y  est  d'abord  rappelé  que  les  sieurs  Gombault  et 
Terré,  créanciers  de  la  dame  Ferrez  de  tout  ce  qui  ne  devrait  pas  étie 
payé  par  son  mari ,  ont  considéré  que  l'abandon  fait  par  elle  dans  le 
concordat  devait  préjudicier  à  leurs  droits  en  tant  que  ses  créanciers 
personnels,  lesdits  droits  étant  garantis  par  une  opposition  sur  eoo 
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dividende,  pratiquée  à  leur  requête  entre  les  mains  du  syndic  de  la  fail« 
litele2mai488S; 

«  Qu'il  est  encore  rappelé  qu'en  conséquence,  et  pour  la  conservation 
de  ces  droits  spéciaux,  ils  avaient  formé  opposition  à  l'homologation  du 
concordat  du  sieur  Ferrez,  laquelle  allait  être  portée  à  l'audience; 

«  Attendu  qu'à  la  suite  de  cet  exposé  il  est  énoncé  que  les  parties 
86  sont  rapprochées  et  ont  arrêté  les  conventions  faisant  l'objet  de  l'acte 
du  45  mai  4882,  lesquelles  toutefois  devraient  être  considérées  comme 
nulles  et  non  avenues,  au  cas  où  le  concordat  ne  serait  pas  homologué; 

«  Attendu  qu'en  raison  de  ce  qui  précède  il  était  dit  : 

«  Article  premier  :  Que  les  sieurs  Gombault  et  Terré  donnaient  main- 
levée pure  et  simple,  entière  et  définitive,  de  la  saisie-arrêt  susénoncée 
du  2  mai  4883,  se  désistant  en  conséquence  de  l'opposition  par  eux 
folle  à  l'homologation  du  concordat  du  sieur  Ferrez ,  consentant  à  ce 
qu'il  reçoive  sa  pleine  et  entière  exécution,  spécialement  relativement  à 
la  renonciation  de  la  dame  Ferrez  au  prélèvement  de  tout  dividende,  la 
dame  Ferrez  ne  restant  plus  débitrice,  les  40  pour. 4 00  payés,  que  de 
la  somme  de  33,900  francs  ; 

«  Attendu  qu'il  était  stipulé,  article  S,  que  pour  arriver  à  se  libérer 
de  cette  somme,  la  dame  Ferrez  cédait  et  transportait  aux  sieurs 
Gombault  et  Terré,  et  ce,  par  préférence  et  antériorité  à  elle-même, 
tous  ses  droits  contre  son  mari,  ceux-ci  devant  toucher  à  son  lieu  et 
place  et  avant  elle  les  sommes  que  le  sieur  Ferrez  s'était  engagé  à  lui 
payer  par  son  concordat  ; 

«  Attendu  enfin  que,  par  l'article  4  dudit  acte,  la  dame  Ferrez 
«^obligeait  à  faire  inscrire  son  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son 
mari,  subrogeant  dès  à  présent,  par  préférence  et  par  antériorité  à  elle- 
même,  les  sieurs  Gombault  et  Terré  dans  ses  droits  contre  son  mari  et 
spécialement  dans  son  hypothèque  légale,  à  concurrence  des  engage- 
ments ci-dessus,  les  présentes  conventions  devant  être  réalisées  par* 
devant  notaire  aux  frais  des  sieur  et  dame  Ferrez,  à  la  première  réqui- 
sition desdits  sieurs  Gombault  et  Terré  ; 

«  Attendu  que  c'est  à  la  suite  de  ces  conventions  et  le  8  septembre 
4881  qu'a  été  homologué  le  concordat  dont  s'agit,  sans  opposition  des 
sieurs  Gombault  et  Terré; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  circonstances  ci-dessus  rappelées  que 
l'acte  du  45  mai  4883  contient,  au  profit  des  sieurs  Gombault  et  Terré, 
par  la  dame  Ferrez,  des  avantages  particuliers  à  eux  consentis  à  raison 
de  leur  rétractation  de  l'opposition  par  eux  formée  à  l'homologation  du 
concordat  du  sieur  Ferrez,  laquelle  constitue  en  réalité,  dans  les  termes 
de  l'artide  697  dn  Code  de  commerce,  le  prix  d'un  vote  fa^rable 
audit  concordat; 

«  Que  cela  est  si  vrai,  qu'il  était  stipulé  que  la  convention  serait  annu- 
lée au  cas  où  le  concordat  ne  serait  pas  homologué; 

c  Attendu  que,  par  suite,  cet  acte  étant  nul  par  application  de  l'ar- 
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ticle  598  du  Gode  de  commerce,  c'est  à  juste  titre  que  la  dame  Ferrez 
s'est  refusée  à  déférer  à  la  sommation  que  lui  ont  faite,  le  48  avril 
4883,  les  sieurs  Gombault  et  Terré  d'avoir  à  se  rendre,  le  S4  avril 
4883,  en  l'étude  de  Creorges  Robin,  notaire  à  Paris,  pour  y  exécuter 
les  engagements  par  elle  pris  dans  la  convention  ci-dessus; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  les  sieurs  Gombault  et  Terré  mal  fond^ 
dans  leur  demande,  les  en  déboute  ; 
<x  Et  les  condamne  aux  dépens.  » 

Appel  a  été  interjeté  par  MM.  Gombault  et  Terré. 

Du  17  juin  1887,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3*  Chambre. 
MM.  Boughbr-Gadart,  président;  Bertrand^  avocat  général;  MM*'Ju- 
MIN  et  DblacourtiE)  ayocats. 

«  LA  COUR  :  -r-  Considérant  que  le  jugement  dont  est  appel  a  dé- 
claré nul,  par  application  de  la  première  disposition  de  Partide  597  do 
Code  de  commerce,  le  traité  du  45  mai  488S  (dont  enregistrement  a  été 
ordonné  par  les  premiers  juges)  intervenu  entre  les  sieura  Gombault  et 
Terré,  d'une  part,  et  la  dame  Ferrez,  d'autre  part,  assistée  du  sieur 
Ferrez  ; 

«  Considérant,  en  droit,  qu'il  résulte  des  termes  et  de  l'esprit  de  Tar- 
ticle  597  que  le  législateur  frappe  d'une  peine  le  créancier  qui,  trafi- 
quant de  son  vote  dans  les  délibérations  de  la  faillite  en  stipulant,  ou 
du  failli  ou  des  tiers,  des  avantages  particuliers  comme  prix  de  ce  tra- 
fic, surprend  la  bonne  foi  des  autres  créanciers  et  fausse  le  vote; 

«  Qu'en  admettant  que  cet  article  s'applique  au  créancier  qui,  ayant 
formé  opposition  au  concordat,  renonce  à  cette  opposition,  il  faut  recber- 
<;her  quel  est  le  sens  et  la  portée  du  mot  a  avantage  i»  employé  par  le 
législateur  ; 

a  Que  cette  expression  ne  peut  s'entendre  que  d'une  concessioa  péen- 
niaire  ou  autre  obtenue  du  failli  ou  d'un  tiers,  qui  mette  le  créancier 
stipulant  dans  une  condition  autre  ou  meilleure  qae  celle  des  autres 
^^réanciers  du  failli; 

«  Que  toute  concession  ayant  un  autre  caractère  ne  blesse  pas  l'éga- 
lité qui  doit  exister  entre  tous  les  créanciers  d'une  même  foillite,  etoa 
tombe  pas  sous  le  coup  de  la  loi  ; 

«  Considérant  que  Gombault  et  Terré,  loin  d'avoir  stipulé  un  avan- 
tage pour  leur  créance  contre  le  failli,  ont,  au  contraire,  renoncé  à  la 
^agntie  qu'ils  tenaient  du  contrat  originaire  et  résultant  de  la  solida- 
rité entre  le  mari  et  la  femme; 

«  Qu'ils  ont,  en  efifet,  réduit  à  60  pour  400  leur  créance  contre  la 
dame  Ferrez,  renonçant  à  exiger  d'elle  le  surplus,  en  cas  da  non-paye- 
ment par  le  mari  du  dividende  promis  ; 
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«  Considérant  que  Gombault  et  Terré  ont  encore  renoncé  à  leur  sai- 
sie-arrêt du  2  mai,  antérieure  au  concordat,  qui  leur  assurait  un  béné- 
fice considérable  ; 

«  Considérant  que  Gombault  et  Terré  ont  même,  dans  le  traité, 
accordé  un  nouveau  terme  de  trois  années ,  renonçant  aux  intérêts  en 
ne  lés  exigeant  que  dans  des  conditions  restreintes; 

«  Que  loin  de  pouvoir  dire  que  Gombault  et  Terré  ont  faussé  le  con- 
cordat en  renonçant  à  leur  opposition ,  et  trafiqué  de  leur  vote  pour  se 
créer  une  situation  spéciale  et  meilleure,  il  est  certain  et  évident  qu'ils 
l'ont  facilité  sans  avantage  pour  eux,  par  les  concessions  et  renoncia- 
tions qu'ils  ont  fnites; 

«  Considérant  que  la  garantie  qu'ils  ont  stipulée  et  obtenue  pour  les 
(0  pour  400  dus  par  la  dame  Ferrez  en  dehors  de  la  faillite  n'a  été  que 
la  conséquence  des  renonciations  et  des  abandonnements  qu'ils  ont 
faits,  et  sans  lesquels  le  concordat  n'eût  pas  été  possible;  qu'elle  n'a 
pas  été  le  prix  du  trafic  et  de  la  renonciation  faite  à  l'opposition  de 
Gombault  et  Terré  à  l'homologation  du  concordat; 

«  Que  le  traité  ne  peut  donc  pas  être  déclaré  nul ,  et  que  c'est  à  tort 
que  les  premiers  juges  ont  refusé  d'en  ordonner  l'exécution  ; 

«  Que  leur  sentence  doit  donc  être  réformée; 

«  Par  gbs-  motifs  :  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant; 

«  Êmendant,  décharge  les  appelants  des  dispositions  et  condamna- 
lions  contre  eux  prononcées  ; 

«  Et,  faisant  droit  par  décision  nouvelle; 

«  Déclstre  valables  les  conventions  du  45  mai  4882; 

«  Dit  et  ordonne,  en  conséquence,  que  dans  la  huitaine  de  l'arrêt 
la  dame  Ferrez  sera  tenue  de  justifier  aux  sieurs  Gombault  et  Terré  de 
l'inscription  de  son  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari ,  et  de 
consentir  à  leur  profit  la  subrogation  dans  Tefiet  de  ladite  hypothèque 
à  concurrence  de  la  somme  de  33,900  francs  en  principal,  avec  intérêts 
et  accessoires  ;  sinon,  déclare  que  le  présent  arrêt  tiendra  lieu  de  subro- 
gation et  vaudra  titre,  aux  mains  de  Gombault  et  Terré,  pour  requérir 
inscription  de  l'hypothèque  légale  de  la  dame  Ferrez  partout  où  besoin 
sera; 

<  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sur  l'appel; 

<  Condamne  la  dame  Ferrez  en  tous  les  dépens  faits  sur  les  causes 
de  première  instance  et  d'appel.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  H  février  1873  et  13  février  1885;  Paris,  8  août 
*883;  Lyon,  20  janvier  1869;  Aix,  16  juin  1870. 

V.  aussi  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  Droit  commercial, 
*Vï,  p.  117  et  139. 
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11351.    SOCIÉTÉ    ANONYME.    —    FAILLITE.    —   APPEL  DE   PONIM.   — 
ACTIONNAIRE.    —  PRÉTENDUE   ALIÉNATION  DBS  TITBES.    —  PREUVE. 

(48  JUIN  4887.  —  Présidence  de  M.  HUÂ.) 

//  incombe  au  syndic  de  la  faillite  d'une  Société  anonyme  powr^ 
smvant  la  libération  des  actionnaires,  assignés  comme  aequérews  et 
porteurs  de  titres,  de  prouver  racquisUion  et  la  possession  des  déjenr 
deurs,  sur  laquelle  se  fonde  son  droit  de  poursuite. 

Mais,  la  preuve  de  l'acquisition  des  titres  étant  faite,  fest  au  dé- 
fendeur qui  se  prétend  libéré  de  faire  la  preuve  du  fait  quHl  allègue 
comme  ayant  produit  l'extinction  de  son  obligation  (article  1315  du 
Gode  civil). 

Et  lorsque  ce  fait  est  celui  d'une  transmission  de  titres,  la  preuve 
de  la  dépossession  doit  être  établie  d'une  manière  certaine  comme 
s'étant  produite  antérieurement  à  la  mise  en  demeure  qui  a  saisi  U 
débiteur  et  fixé  les  droits  respectifs  des  parties'. 

En  conséquence,  à  défaut  par  le  défendeur  d'avoir  fait  cette  preuve 
d'une  manière  certaine,  il  doit  être  condamné  à  acquitter  le  montant 
intégral  des  actions  acquises  par  lui. 

Normand  es  noms  c.  Fradbuzi. 

M.  Normand,  syndic  de  la  faillite  de  la  Société  dite  la  Banque 
nationale,  a  poursuivi  contre  les  actionnaires  de  ladite  Société  h 
libération  de  leurs  actions,  avec  intérêts  de  retard  à  défaut  d'avoir 
opéré  les  versements  appelés  par  une  délibération  d'assemblée 
générale  du  16  mai  1883. 

L'un  des  actionnaires,  poursuivi  comme  porteur  de  cinquante 
et  une  actions  dont  il  s'était  rendu  acquéreur,  a  opposé  à  la  de- 
mande du  syndic  une  exception  tirée  de  ce  que  les  titres  à  raison 
desquels  il  était  poursuivi  auraient  été  revendus  par  lui. 

Cette  exception  a  été  admise  par  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  du  7  octobre  1885,  dans  les  termes  suivants  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Normand,  es  qualités,  allègue  que 
Fradelizi  serait  porteur  de  cinquante  et  une  actions  de  la  Société  dite 
fi  Banque  nationale  »,  de  500  francs  chacune,  libérées  de  S50  francs,  et 
réclame  à  ce  dernier  le  payement  de  4  4,496  fr.  75  pour  solde  des  verse- 
ments et  intérêts  restant  à  effectuer  sur  ces  actions; 

«  Mais  attendu  que  Fradelizi  n'est  pas  souscripteur  primitif  desdites 
actions  et  qu'il  n'en  a  pas  été  cessionnaire  contre  leur  libératioo  de 
moitié,  c'est-à-dire  avant  leur  mise  au  porteur;  que  dès  lors,  aux 
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tennes  de  la  jurisprudence  (arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  20  juin 
4885),  il  ne  pourrait  être  actionné  du  chef  de  ses  actions  par  la  Société 
ou,  en  Tespèce,  par  le  syndic,  qu'autant  qu'il  en  serait  actuellement 
détenteur;  qu'il  justifie,  par  une  reconnaissance  en  date  du  30  septem- 
bre 1886,  signée  par  un  sieur  Gonti,  laquelle  sera  enregistrée  avec  le 
présent  jugement,  qu'en  avril  4883  il  a  revendu  les  actions  en  question 
audit  sieur  Gonti,  sous  le  péristyle  de  la  Bourse,  et  qu'il  les  a  livrées 
à  celte  époque  à  ce  dernier;  qu'il  n'est  donc  plus  détenteur;  que  par 
suite  c'est  à  tort  que  Normand  es  qualités  le  prétend  porteur  de  ces 
actions  et  lui  réclame  à  ce  titre  le  payement  du  versement  resUnt  à 
effectuer;  qu'en  conséquence  la  demande  de  Normand  es  qualités  doit 
être  repoussée; 

«  Pakces  motifs  :  —  Le  tribunal  délare  Normand,  es  qualités,  non 
recevable  en  sa  demande,  l'en  déboute  ei  le  condamne  par  les  voies  de 
droit  aux  dépens.  » 

Appel  de  ce  jugement  a  été  interjeté  par  M.  Normand  es  qua- 
lités. 

Dn  18  juin  1887,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3*  Chambre. 
MM.  Hua,  président;  Bertrand,  avocat  général;  MMC»  Devin  et 
BussoN-BiLLAULT,  avocats. 

a  LA  COUR  :  — -  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  4845  G.  ci- 
vil, chaque  associé  est  débiteur  envers  la  Société  de  tout  ce  qu'il  a 
promis  d'y  apporter;  que,  par  application  de  ce  principe,  tout  action- 
naire d'une  Société  anonyme  ou  en  commandite  est  tenu  d'acquitter  le 
montant  intégral  des  actions  souscrites  ou  acquises  par  lui; 

a  Considérant  que  si  l'article  3  de  la  loi  du  U  juillet  4867  dispense, 
dans  certains  cas  qu'il  spécifie,  les  souscripteurs  ou  leurs  concession- 
naires d'effectuer  le  versement  de  la  seconde  moitié  du  montant  de 
leurs  actions,  c'est  lorsque,  ayant  cessé  d'en  être  détenteurs  par  l'effet 
d'une  transmission  régulière,  leurs  titres,  en  môme  temps  que  Tobliga- 
tion  qui  y  est  attachée,  ont  passé  à  un  tiers  qui  est  tenu  de  répondre, 
à  son  tour,  à  l'appel  de  fonds  qui  peut  liii  être  adressé; 

«  Considérant  que  s'il  incombe  à  la  Société  demanderesse  en  verse- 
ment de  prouver  la  possession  du  défendeur,  sur  laquelle  se  fonde  son 
action,  c'est  à  celui  qui  se  prétend  libéré  qu'incombe,  aux  termes  de 
l'article  4345  G.  civil,  la  justification  du  payement  ou  du  fait  qu'il 
allègue  comme  ayant  produit  l'extinction  de  l'obligation  ;  que  ce  fait 
éUnt  celui  d'une  transmission  de  titres,  il  doit  être  établi  d'une  manière 
certaine  au  moment  de  la  mise  en  demeure  qui  fixe  les  droits  respec- 
tifs des  parties; 
«  Considérant  qu'il  est  constant  et  non  dénié  d'ailleurs  que  Fradelizi, 
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défendeur  au  procès,  a  acheté  cinquante  et  une  actions  de  la  Banque 
nationale,  spécifiées  par  leurs  numéros,  après  la  mise  au  porteur  des 
actions  de  cette  Société  ;  qu'un  appel  de  fonds  pour  la  libération  défini- 
tiye  de  ces  actions,  c'est-à-dire  de  250  francs  par  titre,  a  été  fait  le 
16  tnai  4883,  en  exécution  d'une  décision  du  conseil  d'administration; 
que,  la  Société  ayant  été  déclarée  en  faillite  sans  que  Fradelizi  eût  satis- 
ftût  à  ca  versement,  il  a  à  répondre,  dans  la  présente  instance,  à  Tappel 
de  fonds  poursuhri  contre  lui  par  le  syndic  de  la  faillite,  suivant  assi- 
gnation en  date  du  48  septembre  4885; 

«  Considérant  que  le  montant  des  versements  à  opérer  n'est  contesté, 
ni  quant  au  capital,  ni  quant  aux  intérêts,  lesquels  sont  usés  à  6  pour 
400,  à  partir  du  délai  de  Tappel  de  fonds,  par  l'article  47  des  statuts; 
que  Pradelizi  n'oppose  à  la  demande  que  l'exception  tirée  du  fait  de 
son  dessaisissement;  qu'il  apporte,  il  est  vrai,  à  Tappui  de  son  allé- 
gation, un  certificat  d'un  tiers  à  qui  il  prétend  avoir  transnois  ses 
actions  de  la  main  à  la  main,  sous  le  péristyle  de  la  Bourse,  au  prix  de 
50  centimes  par  titre  ; 

«  Mais  considérant  que,  si  la  simple  tradition  suffit  pour  transférer  la 
propriété  en  matière  de  titres  au  porteur,  le  fait  de  la  tradition  doit, 
d'une  part,  pour  satisfaire  aux  principes  de  droit  ci-dessus  posés,  n'être 
point  sujette  à  discussion  et,  d'autre  part,  être  établie  au  moment  où 
le  défendeur  est  interpellé; 

«  Considérant  que  le  certificat  invoqué  par  Fradelizi  ne  porte  que  la 
date  du  30  septembre  4885,  c'est-à-dire  une  date  postérieure  à  celle  de 
l'assignation  dirigée  contre  lui  et  en  réponse  à  laquelle  il  a  été  fourni 
par  le  tiers  de  qui  il  émane;  que  l'allégation  tardive  des  parties  ne  suf- 
fit pas,  dans  les  circonstances  du  fait,  pour  établir  que  la  date  de  la 
transmission  ait  été  antérieure  à  celle  du  certificat;  que  le  caractère 
probant  que  l'on  recherche  dans  ce  document  offre  d'autant  moins  de 
certitude  que  la  correspondance  démontre  l'intérêt  que  Fradelizi  pre- 
nait encore,  à  une  époque  plus  récente,  au  cours  des  actions  dont  il 
s'agit,  et  paraît  indiquer  qu'il  ne  s'était  point  désintéressé,  par  une 
aliénation,  des  conséquences  que  devait  entraîner  pour  lui  la  possession 
de  ces  titres; 

«  Considérant  que  sans  qu'il  y  ait  intérêt,  dans  cette  situation  de 
fait,  à  caractériser,  au  point  de  vue  de  l'affaire  actuelle,  les  effets 
légaux  de  la  délibération  statutaire  d'appel  de  fonds  du  46  mai  4883,  il 
suffit,  pour  écarter  le  moyen  de  défense  de  Fradelizi,  de  constater  qu'il 
n'a  pu  répondre  à  l'assignation  qui  le  mettait  en  demeure  de  payer  oq 
de  prouver  sa  libération  que  par  une  exception  qu'il  n'était  pas  en  me- 
sure de  justifier  à  ce  moment  même,  et  qui  ne  permettait  pas  d'altri- 
buer  à  sa  dépossession  une  date  antérieure  à  cette  assignation; 

<x  Par  ces  motifs  :  —  Infirme  ; 

c(  Et  faisant  droit  par  décision  nouvelle  : 
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a  Condamne  Fradelizi  à  payer  à  Normand,  syndic  de  la  faillite  de  la 
Sociëlë  dite  la  Baoqtte  nationale,  la  somme  de  44,496  fr.  75,  montant 
CD  prÎBGipal  et  intâréCa, dèpuiale  14  juin  4883,  datedu  délai  imposé  par 
rappel  de  fonds  du  46  mai  4883,  jusqu'au  40  septembre  4885,  dftte  de 
la  demande  des  versements  à  effectuer  sur  les  cinquante  et  une  aetioiis 
de  la  Banque  nationale  ; 

«  Le  condamne,  en  outre,  aux  intérêts  de  ladite  somme  du  jour  de 
la  demande  ; 

c  Ordonne  la  restitution  de  Tamende  consignée  sur  l'appel  ; 

«  Condamne  Fradelizi  en  tous  les  dépens  de  première  instance  et 
d'appel.  » 

OBSEBVATION. 

V.  Cassation,  4  janvier  1887. 

11352.    FAILLITE.  —  PanriLÉGB.  —  COMMIS.  —  SALAIRES.    — -   COM- 
MISSIONS.  —  FRAIS  DE  VOYAGE. 

(24  JUIN  4887.  —  Présidence  de  M.  VILLETARD  DE  LAGUÉEtlE.) 

Le  privilège  accordé  par  C article  540  du  Code  de  commerce  aux 
commit  ne  s'applique  qu'aux  salaires  qui  leur  sont  dus  pour  les  six 
mois  qui  ont  précédé  la  déclaration  de  faillite, 

il  n'est  applicable  ni  à  des  commissions  afférentes  à  certaines 
affaires  déterminées j  ni  à  des  avances  de  fonds  pour  voyages,  qui  ne 
sont  pas  payables  mensuellement  et  ne  présentent  pas  le  caractère 
alimentaire  qui  a  motivé  pour  les  salaires  une  allocation  privilégiée 
dans  la  faillite. 

Raymond  c.  Rouchbr,  syndic  de  la  faillite  Gillet  et  Gourgolles. 

Le  19  août  1886,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait 
rendu  le  jugement  suivant  : 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  demande  de  Raymond  : 

o  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  Raymond  ait  tenu  les  écritures  de 
Gillet  et  Courcolles,  il  ne  justifie  pas  qu'il  ait  été  leur  employé  avec 
appointements  déterminés  ; 

«  Qu'il  ressort  au  contraire  des  explications  des  parties  et  des  faits 
de  la  cause,  qu'auxiliaire  des  deux  associés,  tenant  leurs  livres  à  titre 
gracieux,  ayant  chez  eux  un  compte  courant  relatif  à  des  opérations 
personnelles,  il  n'était  pas  employé  salarié  de  la  maison; 

a  Que  s'il  est  vrai  qu'on  ait,  en  dernier  lieu,  fait  figurer  au  crédit  de 
son  compte  une  somme  de  4,500  francs  comme  appointements,  cette 
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mention,  écrite  sous  une  inspiration  personnelle,  ne  saurait  présenter  un 
caractère  d'authenticité  suffisant  pour  être  interprétée  comme  il  Fioter- 
prète,  et  lui  constituer  un  titre  de  créance  privilégié  contre  la  Société; 

d  Qu'il  n'y  a  lieu  de  la  comprendre  qu'à  titre  de  gratification,  et  qu'elle 
doit  figurer  à  ce  titre  seulement  à  son  crédit  dans  son  compte  couranl; 

«  Qu'en  conséquence,  et  conformément  aux  conclusions  du  syndic, 
sa  demande  en  admission  au  passif  privilégié  de  la  faillite  ne  pourrait 
être  accueillie; 


a 


Sur  la  demande  reconventionnelle  : 


a  Attendu  que  des  écritures  de  Gillet  et  Gourcolles,  lesquelles  ont 
été  vérifiées,  il  ressort  que  Raymond  est  débiteur  envers  eux  d'une 
somme  de  2,654  fr.  05,  ci 2.651  05 

«  Qu'il  y  a  lieu  d'en  déduire  pour  les  débours 
de  son  voyage  à  Marseille  dans  l'intérêt  commun, 
350  francs,  ci 350  fn 

«  Et  sa  commission  dans  les  affaires  Picou, 
240  francs,  ci 240 

a  Ensemble,  560  francs,  ci 560  560  » 

«Qu'il  ressort  finalement  débiteur  de  2,094  fr.  05,  ci.  .  2.094  05 
au  payement  desquels  il  doit  être  condamné; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Ouï  M.  le  juge  commmissaire  en  ses  rapports 
oraux  faits  aux  audiences  des  5  août  courant  et  de  ce  jour; 

«  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort; 

«  Déclare  Raymond  mal  fondé  en  sa  demande  en  admission  au  passif 
de  la  faillite  Gillet  et  Gourcolles; 

«  L'en  déboute; 

«  Statuant  sur  les  conclusions  reconventîonnelles  de  Roucher  es  qua- 
lités; 

«  Condamne  Raymond  par  les  voies  de  droit  à  payer  à  Roucber  es 
qualités  la  somme  de  2,094  fr.  05,  avec  les  intérêts  suivant  la  loi; 

«  Et  condamne  en  outre  Raymond  en  tous  les  dépens.  » 

Appel  par  M.  Raymond. 

Du  il  juin  1887,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  6*  Chambre. 
MM.  ViLLBTARD  DE  Laguérie,  président;  Rau,  substitut  du  procu- 
reur général;  MM*  Banquet  et  Dufraisse,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  la  quotité  des  salaires  dus  à  Raymond  et  sar 
la  qualité  privilégiée  de  ces  salaires  : 

«  Considérant  que,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  s'arrêter  aux  circonstances 
particulières  dans  lesquelles  Gillet  et  Courcolles  ont  fait  appel  à  la  coi- 
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laboration  de  Raymond  comme  employé  aux  écritures  de  leur  maison, 
il  est  constant  que  celui-ci  a  pris,  en  fait,  la  charge  de  cette  compta- 
bilité et  qu'il  en  a  rempli  régulièrement  les  devoirs,  du  mois  d'avril 
4  885  au  mois  d'avril  4  886  ; 

«  Qu'il  résulte  de  la  correspondance  produite  qu'avant  de  se  con- 
sacrer à  la  comptabilité  de  la  maison  Giilet  et  CourcoUes,  Raymond 
jouissait  dans  une  autre  maison  d'un  traitement  annuel  de  6,000  francs, 
et  qu'il  a  pris  chez  ses  nouveaux  patrons  une  situation  égale  à  celle  qu'il 
quittait; 

«  Qu'il  convient  donc  de  décider  que  Raymond  a  été  dans  la  maison 
Giliet  et  GourcoUes  commis  au  salaire  annuel  de  6,000  francs  ; 

«  Considérant  qu'en  présence  du  fait  matériel  de  la  commission  ainsi 
remplie  par  Raymond  au  profit  de  la  maison  dont  s'agit,  on  ne  saurait 
contester  à  l'appelant  le  droit  de  revendiquer  le  bénéfice  attribué  par  la 
loi  à  ceux  qui  ont  été  commis  par  le  failli  aux  soins  d'une  partie  de  ses 
affaires;  mais  qu^il  convient  de  restreindre  le  privilège  auquel  a  droit 
Raymond  pour  les  salaires  à  lui  dus  dans  les  termes  où  il  est  stricte- 
ment admis  par  la  loi; 

«  Que  ce  privilège  n'est  applicable  qu'aux  salaires  dus  aux  commis 
pour  les  six  mois  qui  auront  précédé  la  déclaration  de  faillite; 

«  Que  ce  privilège  ne  saurait  en  efiîet  s'appliquer  ni  aux  commissions 
afférentes  à  certaines  affaires  déterminées,  ni  aux  avances  de  fonds  pour 
voyage  réclamées  par  l'appelant,  lesquelles  ne  sont  pas  payables  men- 
suellement et  ne  présentent  pas  le  caractère  alimentaire  qui  a  motivé 
pour  les  salaires  une  collocation  privilégiée  dans  la  faillite  ;  d'où  il  suit 
que  Raymond  ne  peut  prétendre  à  son  admission  au  passif  de  la  faillite 
Giliet  et  Gourcolles,  et  ce  par  privilège,  que  pour  la  moitié  seulement 
de  la  somme  ci-dessus  déterminée  pour  ses  salaires  ; 

«  Et  considérant  que  les  parties  étant  d'accord  d'ailleurs  sur  les  élé- 
ments du  compte  à  établir  entre  elles,  autres  que  la  quotité  et  la  qua- 
lité privilégiée  du  salaire  de  l'appelant,  il  y  a  lieu  de  prescrire  simple- 
ment l'admission  de  ce  dernier  au  passif  de  la  faillite  pour  les  six  mois 
de  salaires  à  lui  dus  antérieurement  à  la  déclaration  de  faillite,  et  ce 
par  privilège  et  sur  le  pied  de  6,000  francs  par  an,  sauf  aux  parties  à 
régler  préalablement  leur  compte  définitif  en  conséquence  de  la  présente 
décision  ; 

«  Pai  ces  motifs  :  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant  ; 

«  Èmendant,  décharge  Raymond  des  dispositions  et  condamnations 
qui  lui  font  grief; 

«Statuant  à  nouveau; 

a  Dit  et  ordonne  que  Roucher,  es  noms,  sera  tenu  d'admettre  Ray- 
mond au  passif  de  la  faillite  Giliet  et  Gourcolles,  et  ce  par  privilège 
pour  les  six  mois  de  salaires  à  lui  dus  antérieurement  à  la  déclaration 
de  faillite,  sur  le  pied  de  6,000  francs  par  an; 

T.  XXXVII.  Ï3 
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<t  Dit  que  le  compte  préalable  d'entre  les  parties  aéra  dressé  sur 
celte  base; 

«  Déclare  Raymond  mal  fondé  dans  te  »irplus  de  ses  conclusions; 

((  L'en  déboute  ; 

a  Ordonne  la  restitution  de  l'amende; 

a  Fait  masse  des  dépens  de  première  instance  et  d*appel,  qui  seront 
supportés  par  moitié  par  chacune  des  parties.  » 

OBSERVATION. 

y.  Ruben  de  Couder^  Dictionnaire  de  droit  commercial,  y  FaUliie. 
n~  767  et  suir. 


11353.    EMPLOYÉ.    —  APPOINTEMENTS.   —  PRESCRIPTION.   —  ARTI- 
CLE 2277  DU  GODE  CIVIL.  —  ARTICLE  459  DU  GODE  DE  COMMERCE. 

(6  JUILLET  4887.  —  Présidence  de  M.  FAURE-BfGUET.) 

Alix  termes  de  P article  2277  du  Code  ciml,  ce  qui  est  payable  par 
année  ou  à  des  termes  périodiques  plus  courts  se  prescrit  par  cinq 
ans, 

A  défaut  d'exception  expressément  édictée  par  la  loi,  cette  règle 
générale  s'applique  aux  traitements  des  commis  payables  mensuel- 
lement. 

La  prescription  de  six  mois,  du^*%de  l'article  2271 ,  régit  exclu- 
sivement les  salaires  des  ouvriers  et  gens  de  travail  payables  à  la 
journée. 

Il  n'est  pas  permis^  par  voie  d'analogie,  de  créer  des  exceptions 
auprincipe  édicté  par  ^article  2277,  et  d'inférer  de  ce  que  r article  ^^, 
I  2,  du  Code  de  commerce  accorde  un  privilège  au  commis  du  négo- 
ciant failli  pour  le  payement  de  ses  salaires  arriérés  pendant  les  six 
derniers  mois,  que  les  salaires  arriérés  au  delà  de  six  mois  seraient 
prescrits, 

Vidal  c.  Gombarel  es  noms. 

A  la  date  du  21  juillet  1886.  le  tribunal  de  commerce  de  Ver- 
sailles, saisi  d'une  demande  de  déclaration  de  faillite  et  sobsi- 
diairement  d'une  demande  en  payement  d'appointements  arriérés, 
ladite  demande  intentée  par  le  sieur  Vidal  contre  les  représentants 
d'un  sieur  Blanchet,  décédé,  rendait  le  jugement  suivant  : 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Vidal  demande  la  mise  en  éut  de 
faillite  du  feu  sieur  Blancbet,  et  subsidiairement  que  la  succession  de  ce 
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dernier  soil  condamnée  à  lui  payer  une  somme  de  4,884  francs  pour 
solde  de  ses  appointements  comme  employé  comptable  de  Blanchet  à 
raison  de  460  francs  par  mois  depuis  le  44  juillet  488S  iusau'à  kn 
mars  4886;  ^ 

«  Attendu  que  Combarel  et  veuve  Blanchet  es  noms  soutiennent  qu'il 
n'est  rien  dû  à  Vidal,  que  Blaocbet  Ta  payé  intégralement,  et  qu'à  défaut 
de  litres  ils  opposent  la  prescription  édictée  par  les  articles  ««7i  «yy« 
et  J274  du  Code  civil;  «'',  aar/z 

«  Statuant  sur  ladite  exception  : 

c  Attendu  que  le  juge  doit  suppléer  à  TénuméraUon  incomplète  de» 
articles  «804,  M74  et  «274  du  Code  civil  par  le  texte  et  Fesprit  de  Tar- 
ticle  549  du  Code  de  commerce  ;  qu*aux  termes  de  cet  arUcIe,  les  com- 
mis employés  ont  un  privilège  pour  les  six  mois  de  leurs  gages  d'où  il 
faut  conclure  que  le  surplus  est  prescrit;  qu'en  effet  les  patrons  n'ont 
pas  l'habitude  de  tirer  des  reçus  de  leurs  employés,  et  que  leur  libéra- 
tion, à  l'égard  de  ces  derniers,  ne  pourrait  résulter  que  d'écritures  le 
plus  souvent  incomplètes  et  tenues,  comme  dans  l'espèce,  par  le  commis 
lui-môme; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  d'examiner  le  compte  de  Vidal  conformément 
audit  article  649  du  Code  de  commerce  ; 

a  Statuant  au  fond  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  précité  Vidal  serait  privUégié 
pour  les  six  derniers  mois  de  ses  gages  et  qu'il  ne  saurait  rien  réclamer 
au  delà; 

«  Attendu  que  les  six  derniers  mois  d'appointements  s'élèvent  à  la 
somme  de  900  francs;  qu'il  résulte  du  compte  présenté  par  Vidal  qu'il 
aurait  reçu  de  Blanchet,  pendant  ces  six  derniers  mois,  diverses  sommes 
s'élevant  à  660  francs; 

G  Que  Vidal  ne  fait  figurer  dans  ses  recettes  pour  les  mois  de  janvier 
et  février  4886  que  deux  sommes  de  40  francs  chacune,  mais  que  des 
grattages  ou  des  altérations  manifestes  existent  sur  les  feuilles  de  paye 
de  ces  deux  dates  ; 

«  Que  les  documents  émanant  de  Vidal  lui-môme  ne  sauraient^donc 
appuyer  sa  demande;  qu'au  contraire,  en  présence  des  irrégularités 
ci-dessus  signalées,  il  y  a  lieu  d'admettre  les  affirmaUons  des  défendeurs  ; 

«  Qu'en  outre,  depuis  le  décès  de  Blanchet,  Vidal  a  continué  de  travailler 
pour  la  liquidation  de  la  succession  et  qu'il  en  a  touché  régulièrement 
les  mômes  appointements  mensuels  sans  faire  aucune  réserve; 

«  Pab  CBS  motifs:  —  Déclare  prescrits  les  gages  antérieurs  aux  six 
derniers  mois; 
«  Repousse  la  prétention  de  Vidal  pour  ceux  postérieurs; 
«  En  conséquence,  déclare  Vidal  mal  fondé  en  sa  demande; 
«  L'en  déboute,  et  le  condamne  aux  dépens.  » 
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.  Sur  l'appel  interjeté  par  le  sieur  Vidal  de  ce  jugement,  la  Goor 
rendit,  à  la  date  du  9  mars  1887,  un  arrêt  par  défaut  contre  le 
sieur  Gombarel  es  qualités,  ledit  arrêt  conçu  en  ces  termes  et 
infirmant  le  jugement  susdaté  : 

c  LÀ  COUR  :  —  Gonsidërant  que  le  moyen  tiré  de  la  prescription  ne 
peut  être  suppléé  d'office  par  le  juge  ;  que  Gombarel,  es  qualités,  n'a\3nt 
pas  conclu  devant  la  Gour,  il  n'y  a  lieu  d'examiner  ledit  moyen,  qui 
avait  été  présenté  devant  les  premiers  juges,  mais  qui  n'est  pas  repris; 

«  Et  considérant  que  des  explications  de  Vidal  il  résulte  que  ledit 
Vidal  est  créancier  d'une  somme  de  4 ,884  francs  pour  solde  d'appoin- 
tements; 

c  Qu'aucune  contradiction  n'est  apportée  à  cette  demande  par  Cocn- 
barel  es  qualités; 

«  Pab  ces  motifs  :  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néaot; 
ff  Statuant  à  nouveau  ; 

a  Gondamne  Gombarel  es  qualités  à  payer  à  Vidal  la  somme  de 
4,884  francs,  montant  en  principal  des  causes  susénoncëes; 
«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende; 
a  Et  condamne  Gombarel,  es  qualités,  en  tous  les  dépens.  » 

Le  sieur  Gombarel,  es  qualités,  forma  opposition  à  rexécution  de 
cet  arrêt  par  défaut. 

Du  6  juillet  1887,  arrêt  de  la  Gour  d'appel  de  Paris.  4*  Ghambre. 
MM.  Faure-Biguet,  président;  Galary,  avocat  général;  MM**  Pocl- 
TiEB  et  Haussmani),  du  barreau  de  Versailles,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  En  la  forme: 

a  Considérant  que  l'opposition  est  régulière; 

«  Sur  le  moyen  tiré  de  la  prescription,  et  au  fond  : 

«  Considérant  qu'aux  termes.de  l'article  2277  du  Gode  civil,  tout  ce 
qui  est  payable  par  année  ou  à  des  termes  périodiques  plus  courts  se 
prescrit  par  cinq  ans; 

«  Qu'à  défaut  d'exception  expressément  édictée  par  la  loi,  cette  règle 
générale  s'applique  aux  traitements  des  commis  ou  employés  aoi 
écritures  payables  mensuellement  ; 

<x  Que  la  prescription  de  six  mois  du  3«  S  de  l'article  2Î74  régit  exclu- 
sivement les  salaires  des  ouvriers  et  gens  de  travail  payables  à  ia 
journée  ;  qu'il  n'est  pas  permis  de  créer,  par  voie  d'analogie,  des  eic^ 
tiens  au  principe  ci-dessus  posé,  et,  de  ce  que  l'article  459,  S  ^>  ^° 
Gode  de  commerce  accorde  un  privilège  au  commis  du  négociant 
failli  pour  le  payement  de  ses  salaires  arriérés  pendant  les  six  derniers 
mois,  d'en  conclure  que  les  salaires  arriérés  au  delà  de  six  mois  seraieoi 
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prescrits;  que  cette  conclusion  serait  d'autant  moins  fondée  que  le 
môme  article  459,  en  son  premier  paragraphe,  n'accorde  privilège  aux 
ouvriers  que  pour  un  mois  de  leurs  salaires,  alors  cependant  que  ces 
salaires  ne  sont  prescrits  que  par  six  mois  ;  que  le  moyen  tiré  de  la 
prescription  n'est  donc  pas  fondé  ; 

«  Mais,  considérant  qu'il  résulte  du  registre  de  paye  de  la  maison 
Blanchet,  régulièrement  tenu  par  Vidal  lui-même,  que  Vidal  a  été  inté- 
gralement payé,  chaque  mois,  du  traitement  qui  lui  était  alloué  ;  que 
d'ailleurs  toutes  les  circonstances  de  la  cause  justifient  l'exactitude 
des  mentions  portées  audit  registre  par  Vidal  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Reçoit  Gombarel,  es  qualités,  opposant  ; 

«  Rapporte  l'arrêt  par  défaut  du  9  mars  4887; 

«  Met  l'appellation  de  Vidal  et  ce  dont  est  appel  à  néant; 

«  Et  statuant  par  décision  nouvelle  ; 

«  Déclare  Vidal  mal  fondé  en  sa  demande,  l'en  déboute  ; 

«  Et  le  condamne  en  tous  les  dépeas.  » 


11354.    HOTEL  MEUBLÉ.    —    VENTE.    —    GARANTIE.    —    ÉVICTION. 

RÈGLEMENT  DE  POLICE.    —  DEMANDE   EN  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

REJET. 

(6  juiLurr  4887.  ^  Présidence  de  M.  PRADINES.) 

De  la  combinaison  des  ariicUs  1626  et  suivants  du  Code  civil,  il 
résulte  que  l'acquéreur  ne  peut  réclamer  de  dommages-intérêts  à  rai- 
son de  téviciionpartielle  de  l'objet  vendu,  lorsqu'il  a  connu  au  moment 
de  tacquisition  la  cause  de  cette  éviction,  â  moins  que  le  vendeur 
n'aU  également  connu  le  danger  qui  en  résultait  et  ne  se  soit,  par 
une  clause  formelle,  engagé  à  en  garantir  l'acquéreur. 

Spécialement,  il  en  est  ainsi  au  cas  de  t acquisition  d'un  hôtel 
meublé  dont  la  préfecture  de  police  interdU,  postérieurement  à  la 
vente,  la  mise  en  location  d'un  certain  nombre  de  chambres,  comme 
n'ayant  pas  le  cube  d'air  suffisant,  lorsque  aucune  clause  de  garantie 
Rappliquant  à  la  mesure  que  ce  vice  pouvait  entraîner  n'a  été  sti- 
pulée dans  l'acte  de  vente. 

L'acquéreur  d'un  hôtel  meublé  ne  saurait  ignorer  que  cet  hôtel 
est  assujetti,  au  point  de  vue  de  la  salubrité,  à  certaines  obligations 
résultant  et  ordonnances  de  police,  et,  en  conséquence,  il  lui  appar- 
tient deprendre,  (svant  de  contracter,  communication  des  ordonnances 
en  vigueur. 

n  ne  saurait  donc,  s'il  subit  une  éviction  pour  cause  tf  insalubrité, 
exercer  aucun  recours  contre  son  vendeur,  du  moment  où  celui-ci  ne 
bu  a  rien  garanti  de  ce  chef  alors  surtout  que  la  vente  a  été  faite 


Digitized 


by  Google 


358        JURISPRUDENCE   COHIIERGIALE.  —  K*  11354. 

sans  aucune  délermination  du  nombre  de  chambres  ou  cabineU  dont 
se  composait  Vhélel  meublé. 

DELA.GRETAZ  C.  ÉPOUX  DeCAMPS. 

M.  et  madame  Delacretaz  avaient  acheté  de  M.  et  madame  De- 
camps,  à  la  date  du  31  mai  1884,  un  fonds  d'hôtel  meublé  sis  4 
Paris,  144,  rue  du  Temple,  moyennant  8,500  francs. 

Cette  rente  avait  eu  lieu  sous  la  garantie  solidaire  des  faits  et 
promesses  des  vendeurs. 

La  préfecture  de  police,  visant  les  ordonnances  de  police  sur 
rhygiène  publique  de  1878  et  du  25  octobre  1883,  ayant  interdit 
le  20  juillet  1884  à  M.  et  madame  Delacretaz  la  location  de  sept 
des  chambres  sur  quinze  que  comprenait  Thôtel,  et  ayant  autorisé 
la  location  des  autres  à  titre  de  tolérance  seulement,  M.  et  madame 
Delacretaz  assignèrent  devant  le  tribunal  de  commerce  M.  et 
madame  Decamps  eu  résolution  du  contrat,  pour  cause  d'éviction, 
et  en  payement  de  5,000  francs  de  dommages-intérêts. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a,  le  2  septembre  1885, 
rendu  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Deiacrelaz  expose  que,  par  con- 
ventions verbales  du  34  mai  4884,  il  a  acquis  des  époux  Decamps  an 
fonds  d'hôtel  meublé  et  marchand  de  vins  situé  à  Paris,  rue  du  Tem- 
ple, 4  44  ;  que  par  conventions  du  même  jour,  aussi  enregistrées,  les  époux 
Decamps  lui  ont  cédé  leur  droit  au  bail  des  lieux  où  le  fonds  est  exploité  ; 
que  par  sommation  du  commissaire  de  police  il  lui  aurait  été  interdit, 
le  20  juillet  4884,  de  livrer  à  Thabitation  sept  chambres  sur  les  quinze 
que  comprend  Thôlel  vendu,  tant  que  diverses  modifications  exigées  par 
Tordonnance  du  t5  octobre  4883  n'auraient  pas  été  accomplies;  que 
par  suite  des  conditions  du  bail  à  lui  cédé,  il  lui  serait  interdit  de  faire 
aucune  modification  aux  lieux  loués;  que  Tautorisation  de  la  prëfectore 
de  police  constituant  une  partie  du  fonds  vendu,  la  livraison  n'aurait 
pas  été  opérée;  que,  Teùt  elle  été,  il  résulterait  des  faits  qui  précèdent 
une  véritable  éviction  assez  importante  pour  faire  prononcer  la  rësi-^ 
lialion  de  la  vente; 

«  Mais  attendu  que,  contrairement  à  ses  allégations,  Delacretaz  ne 
saurait  être  admis  à  prétendre  que  Tautorisation  par  la  préfecture  de 
police  d'exploiter  un  hôtel  meublé,  laquelle  autorisation  est  personnelle, 
soit  une  partie  du  fonds  vendu;  que  les  obligations  qui  sont  imposées 
à  Delacretaz  par  la  sommation  du  commissaire  de  police  découlent  des 
lois  et  ordonnances  qui  régissent  ce  genre  de  commerce  que  le  deman- 
deur ne  devait  pas  ignorer  et  auxquelles  il  se  savait  tenu  et  obligé;  que 
la  sommation  du  commissaire  de  police  n'a  été  que  l'application  de  oes 
lois  et  ordonnances,  et  qu'en  conséquence  il  ne  saurait  arguer  de  ce 
que  lui-même  et  ses  prédécesseurs  aient  joui  d'une  tolérance  de  la 
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police  à  ieur  égard,  pour  prétendre  que  Tapplicalion  des  lois  et  ordon- 
nahces  soit  imputable  au  défendeur  et  constitue  une  éviction  qui  puisse 
faire  prononcer  la  résiliation  de  la  vente;  que  la  demande  de  Delaeretaz 
ne  saurait  donc  être  accueillie; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Delaeretaz  mal  fondé  en  sa  demande; 

«  L'en  déboule.  » 

M.  Delaeretaz  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Du  6  juillet  1887,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  S*  Chambre. 
MM.  Pradines,  président;  Blogu,  avocat  général;  MM"*  Dretfous 
et  Brnest  Besioist,  avocats. 

a  LA  COUR  *  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

«  El  considérant  que  dans  l'état  des  faits  Delaeretaz  n'est  fondé, 
pour  demander  la  résolution  de  la  vente  et  de  la  cession  de  bail ,  à 
exciper  ni  de  l'erreur  sur  l'objet  de  la  vente,  ni  de  la  défaillance  d'une 
condition  à  la  réalisation  de  laquelle  le  contrat  aurait  été  subordonné, 
ni  d'une  éviction  du  fonds  vendu; 

«  Considérant  en  effet  qu'il  a  vu  les  lieux  qui  lui  étaient  vendus  avant 
d'en  prendre  livraison  ; 

a  Qu'il  a  connu  la  précarité  de  la  vente  qui  lui  était  consentie,  étant 
donné  les  règlements  qui  régissent  Tindustrie  surveillée  des  logeurs, 
règlements  qu'il  ne  pouvait  ignorer; 

«  Considérant,  d'autre  part,  que  la  vente  était  si  peu  conditionnelle, 
qu'après  l'avoir  stipulée  faite  sous  toutes  les  charges  ordinaires  et  de 
droit,  l'acte  portait  que  le  prix  en  serait  payé  comptant  jusqu'à  concur- 
rence de  3,500  francs,  pour  le  surplus  porter  intérêts  à  compter  du  jour 
de  la  vente  et  avec  exigibilité  en  cas  de  revente  ; 

«  Considérant  que  Delaeretaz  n'est  pas  plus  fondé  à  soutenir  qu'il 
ail  subi  une  éviction  même  partielle,  alors  qu'il  lui  est  toujours  loisible 
de  reprendre  la  possession  et  la  jouissance  des  chambres  que  la  préfec- 
ture de  police  lui  a  enjoint  de  ne  pas  louer,  en  y  accomplissant  cer- 
tains travaux  prescrits  par  les  ordonnances  ; 

«  Qu'il  n'établit  pas  dans  quelle  mesure  ces  travaux  seraient  impos- 
sibles à  exécuter  ni  même  qu'il  ait  fait  des  démarches  quelconques 
auprès  du  propriétaire  pour  tenter  de  les  exécuter; 

«  Par  ces  motvs  :  —  Et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  droit  aux  con- 
clusions à  fin  de  dommages-intérêts  de  Delaeretaz,  lesquelles  sont  sans 
objet; 

«  Confirme  le  jugement  dont  est  appel,  avec  amende  et  dépens.  « 

OBSERVATION. 

V.  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XXXVI  ;  Comm.  Seine^ 
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20  février  1885,  p.  39,  d«  10814  ;  23  avril  1888,  p.  106,  n*  10B43; 
6  mai  1888,  p.  129,  n»  10852;  Paris,  17  juillet  1885,  p.  379, 
n»  10929;  t.  XXXVII,  Comm.  Seine,  l^  décembre  1885,  p.  55, 
n*  11041;  8  décembre  1885,  p.  82,  n*  11057,  et  Paris,  15  aTrii 
1886,p.  299,  nM1127. 


11355.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  FAILLITE.   —  ACTIONS.  —  UBBRATIOX. 

—  TITRES  AU   PORTEUR.  —  CONVERSION  NULLE.  —  SOUSGBIPTKUBS. 

—  DÉTENTEURS   INTERMÉDIAIRES. 

(26  JUILLET  4887.  —  Présidence  de  M.  PËRIVIER,  premier  président.) 

La  loi  de  1867  autorise  la  conversion  du  titre  nominatif  eir  tUre 
au  porteur,  ce  qui  implique,  par  voie  de  conséquence,  qu*elie  n'ad^ 
met  pas  le  titre  créé  au  porteur  dès  l'origine.  La  mise  au  p€frl€isr 
d'un  titre  dans  de  telles  conditions  est  donc  entachée  de  nullité  et 
ne  peut  faire  courir,  au  profit  du  souscripteur  originaire,  la  pree^ 
cription  de  deux  ans, 

La  nullité  de  la  délibération  autorisant  la  mise  au  porteur  eUs 
actions  empêche  la  prescription  de  deux  ans,  édictée  par  l'article  3  de 
la  loi  de  1867^  de  courir  au  profit  des  souscripteurs  primUife  qui  ont 
aliéné  leurs  titres, 

La  mise  au  porteur,  même  irrégulière,  produit  tous  ses  effets  à 
l'égard  des  tiers  qui  ont  acheté  les  actions  sous  la  forme  au  porteur. 
Ces  tiers,  lorsqu'ils  ont  revendu  leurs  actions  et  qu'ils  ne  sont  plus 
que  cessionnaires  intermédiaires^  sont  dégagés  de  toute  responsabilité 
pour  la  libération  des  titres. 

PiNET,  syndic  de  la  faillite  du  Crédit  de  France  c.  Castblmub 
et  AvicE. 

A  la  suite  de  la  déclaration  de  faillite  du  Crédit  de  France, 
M.  Pinet  avait  formé  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  une 
demande  en  nullité  de  la  Société  et  de  ses  diverses  augmentations 
de  capital,  en  responsabilité  des  divers  fondateurs  et  administratears 
successifs.  Il  avait  en  même  temps  demandé  la  nullité  de  la  mise 
au  porteur  des  actions  et  réclamé  à  certains  actionnaires  la  libéra- 
tion de  leurs  titres.  Le  tribunal,  par  un  jugement  du  28  mai  1886, 
rapporté  suprà,  p.  7,  n*  11232,  avait  fait  droit  aux  prétentions  du 
syndic;  mais  il  avait  exonéré  de  toute  responsabilité  les  déten- 
teurs intermédiaires  des  actions  dont  la  mise  au  porteur  avait  été 
annulée. 

Les  fondateurs  et  administrateurs  ont  interjeté  appel  de  ce  juge- 
ment, puis  se  sont  désistés  de  leur  appel.  De  son  côté,  M.  Pinet  u 
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ioterjeté  appel  à  rencontre  des  détenteurs  intermédiaires^  et  c'est 
à  cette  question  seulement  que,  par  suite  du  désistement  des  autres 
appelants,  s'est  trouvé  restreint  le  débat  devant  la  Cour. 

Du  26  juillet  1887,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  1'*  Cham- 
bre. MM.  PÉRiviBR,  premier  président;  Manuel,  avocat  général; 
MM^  Lbmté,  Dupraissb  et  Glausbl  de  Goussergues,  avocats. 

a  LA  COUR  !  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

«  Gonsidërani,  en  outre,  en  ce  qui  touche  la  responsabilité  des  por« 
leurs  intermédiaires,  qu'on  ne  saurait  invoquer,  à  l'appui  de  la  thèse 
contraire,  que  les  tiers  se  trouveraient  ainsi  privés  des  garanties  que  la 
loi  leur  assure; 

«  Qu'en  effet  les  souscripteurs  primitifs  ou  propriétaires  des  actions 
nominatives  au  moment  où  la  conversion  en  titres  au  porteur  a  été  opé- 
rée restent,  dans  les  termes  du  droit  commun,  responsables  à  l'égard 
des  tiers; 

«  Considérant,  d'autre  part,  que  les  tiers  de  bonne  foi  n'ont  aucun 
moyen  de  reconnaître  le  vice  caché  pouvant  infecter  le  titre  au  porteur, 
puisque  les  délibérations  relatives  à  la  conversion  ne  sont  point  sou- 
mises à  la  publication  légale,  et  qu'ils  n'ont  aucun  moyen  de  se  faire 
communiquer  les  registres  sur  lesquels  sont  consignées  ces  délibérations 
elles-mêmes  ; 

«  Confirme  avec  amendes  et  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  26  août  1878,  8  août  1882,  29  juin  1885;  Paris, 
6  février  1885;  Lyon,  26  novembre  1863. 

y.  aussi  Paul  Pont,  Sociétés  commerciales,  n*  1188. 


11356.  SOCIÉTÉ  ÉTRANGÈRE.  —  SUCCURSALE  ET  SIÈGE  ADMINISTRATIF 
BN  FRANGE.  —  LIQUIDATION.  —  FAILLITE.  —  DEMANDE  EN  LIBÉ- 
RATION  d'actions.   —  COBIPÉTENGE. 

(29  JOiLLST  4887.  —  Présidence  de  M.  BOUCHER-GADART.) 

Le  Français  peut  être  assigné  devant  les  tribunaux  français  â 
raison  des  obligations  qu'il  a  contractées  même  â  l'étranger,  et  les 
tribunaux  français,  compétents  pour  statuer  sur  la  demande  princi» 
pale,  le  sont  aussi  pour  connaître  des  exceptions  et  moyens  de  défense 
oppoiés  à  cette  demande. 

Cest  devant  la  juridiction  consulaire  et  devant  le  tribunal  du  Heu 
de  son  domicile  que  doit  être  poursuivi  celui  qui  a  souscrit  des  enga- 
gements commerciaux, 
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//  ne  saurait  être  forcé  d^ accepter  la  juridklhn  du  tribunal  dm 
lieu  où  une  Société  étrangère  n'aurait  qu'une  suceunale  et  un  siège 
4idminislrati/. 

L'achat  des  actions  fait  par  l'actionnaire,  et  le  lieu  où  le  paument 
pouvait  avoir  lieu,  sont  sans  influence  sur  la  détermination  de  la 
compétence,  alors  qu'il  n'y  a  dans  cette  acquisition  qu*unf€ât  étrtsMr 
ger  à  la  Société,  et  dans  ^indication  d'un  lieu  pour  le  payement 
qu'une  facilité  plus  grande  pour  les  versements  à  faire  (l'*  espèce). 

Est  commerciale  et  doit  être  soumise  à  la  Juridiction  eonndaire 
comme  constituant  une  contestation  née  d'obligations  sociales  Umte 
demande  en  versement  pour  libération  d'actions  d^une  Société  corn'- 
merciale;  le  défendeur  prétendrait  vainement  contester  les  délibéton 
tions  des  assemblées  générales;  il  n'y  a  point  lieu  à  renvoi  dès  qu'il 
n'y  a  exception  ni  de  litispendance  ni  de  connexité  (2*  espèce). 

Les  dispositions  de  l'article  420  du  Code  de  procédure  eivile  ne 
peuvent  être  appliquées  lorsque  ^obligation  du  défendeur  ne  résulte 
pas  (fune  obligation  établie  ou  reconnue  (3*  espèce),  ou  lorsque  le 
lieu  du  marché  ou  le  lieu  du  payement  ne  sont  pas  établis  {i*  espèce). 


Barboux,  syndic  de  la  Banque  européenne  c.  Flissbau,  Mtard, 
Ghazb  et  Chabout. 


La  Banque  européenne,  Société  fondée  à  Bruxelles,  où  elle  avait 
son  siège  social,  a  été  déclarée  en  liquidation,  et  M.  Hanicolte  a  été 
nommé  liquidateur.  Il  a  poursuivi  contre  les  actionnaires  le  paye- 
ment du  montant  des  versements  à  faire  pour  la  libération  des 
actions;  après  revente  à  la  Bourse  de  Bruxelles  des  titres  des 
actionnaires  qui  ne  payaient  pas,  il  les  a  assignés  en  payement  de 
la  différence  entre  le  solde  encore  dû  et  le  prix  de  la  revente.  C'est 
à  Paris  qu'il  a  assigné  les  actionnaires  domiciliés  en  France;  la 
Société  de  la  Banque  européenne  avait  en  effet,  à  Paris,  une  succur- 
sale avec  siège  administratif. 

La  plupart  des  parties  ainsi  assignées  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  ont  décliné  la  compétence,  et  cette  exoeptioD 
fut  admise  par  ce  motif  que  les  défendeurs  contestaient  la  validité 
des  délibérations  de  l'assemblée  générale  d'actionnaires  et  la  régu- 
larité des  exécutions  poursuivies  à  Bruxelles;  ces  questions  parais- 
saient aux  juges  consulaires  devoir  être  réservées  à  l'ap^H^ation 
de  la  juridiction  belge. 

Mais  M.  Hanicotte,  liquidateur  de  la  Société,  ayant  interjeté 
appel  d'un  de  ces  jugements,  la  troisième  Chambre  de  la  Cour 
infirma  ledit  jugement  par  un  arrêt  rendu  le  5  février  1885,  sous 
la  présidence  de  M.  Cotelle  ;  il  est  intéressant  de  reproduire  cet 
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arrêt,  dont  lés  dispositions  sont  nécessaires  à  l'intelligence  des 
décisions  ultérieures  rendues  par  la  même  Chambre  : 

a  LA.  COUR  :  —  Faisant  droit  sur  Tappel  interjeté  par  Hanicotte  es 
qualités  do  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  la  Seine  le  28  juillet 
1884; 

a  Sur  la  compétence  ratione  maieriœ: 

a  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  634  dn  Code  de  commerce 
les  contestations  entre  associés  pour  raison  d'une  Société  de  commerce 
sont  déférées  aux  tribunaux  consulaires;  que  cette  règle  est  applicable 
à  la  demande  formée  par  l'appelant  comme  liquidateur  de  la  Banque 
européenne  contre  les  souscripteurs  d'actions  de  celte  Société  à  un  de 
payement  des  sommes  restant  à  verser  sur  le  capital  desdiles  actions; 

«  Considérant  qu'en  vain  l'intimé  prétendrait  être  affranchi  de  cette 
compétence  spéciale  comme  ayant  perdu  la  qualité  d'associé  par  suite 
de  la  vente  de  ses  actions  à  laquelle  l'appelant  a  fait  procéder;  que 
c'est  en  qualité  d'associé  qu'il  a  pris  les  engagements  dont  le  liquida- 
teur poursuit  l'exécution  ;  que  si,  faute  par  lui  de  remplir  ces  engage* 
ments,  ses  actions  ont  été  d'ores  et  déjà  vendues  à  ses  risques  et  périls, 
ainsi  que  les  statuts  le  prescrivaient,  on  ne  saurait  conclure  de  là  qu'il 
soit  ainsi  délié  de  ses  obligations  de  souscripteur  et  qu'il  ne  relève  plus 
de  la  juridiction  commerciale  à  laquelle  il  s'était  soumis  en  adhérant  à 
la  Société  ; 

ff  Sur  la  compétence  ratione  personœ: 

«  Considérant  qu'à  la  vérité  la  Banque  européenne  a  son  siège  social 
à  Bruxelles,  et  qu'aux  termes  de  l'article  59  du  Code  de  procédure 
civile  le  défendeur  est  assigné  en  matière  de  Société  devant  le  juge  du 
lieu  où  elle  est  établie; 

«  Mais  considérant  que,  d'une  part,  cette  règle  ne  s'applique  pas  aux 
Sociétés  ayant  leur  siège  à  l'étranger,  les  obligations  contractées  par 
un  Français  devant  toujours  trouver  une  sanction  devant  les  tribunaux 
de  France,  aux  termes  de  l'article  15  du  Gode  civil  ;  que,  d'autre  part,  il 
ne  s'agit  dans  l'article  59  que  des  procès  civils  des  Sociétés,  la  compé- 
tence étant  déterminée  pour  leurs  affaires  commerciales  par  l'article  420 
du  Code  de  procédure  civile; 

«  Que  Rumpler,  domicilié  à  Paris,  où  ses  actions  ont  été  souscrites 
et  devaient  être  soldées  à  la  succursale  de  la  Société,  a  été  bien  et  régu- 
lièrement assigné  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine; 

«  Que  c'est  à  tort  que  le  premier  juge,  saisi  d'un  litige  sur  lequel  il 
lui  appartenait  de  statuer,  a  refusé  de  le  faire  sous  le  prétexte  d'une 
demande  reconventionnelle  qui  devrait  être  déférée  à  la  justice  belge; 

«  Considérant  que,  pour  résister  à  la  poursuite  dirigée  contre  lui, 
Rumpler  arguait  de  nullité  les  déclarations  de  la  Société;  qu'en  admet- 
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tant  que  les  questions  ainsi  jetées  dans  le  débat  eussent  un  caractère 
préjudiciel  à  la  prétention  du  liquidateur,  il  n*en  résultait  pas  que  le  tri- 
bunal dût  se  déclarer  incompétent  ;  que,  sauf  le  cas  de  contestation  sor 
des  droits  immobiliers,  le  juge  de  Taction  est  juge  de  Texception,  c'est- 
à-dire  que  tous  moyens  quelconques  soulevés  par  le  défendeur  doivenl 
être  appréciés  par  le  tribunal  appelé  à  connaître  de  la  demande  princi- 
pale à  Toccasion  de  laquelle  ont  surgi  ces  incidents  ; 

(c  Considérant  que  le  renvoi  n*est  admis  par  l'article  471  du  Code  de 
procédure  pour  litispendance  ou  connexité  qu'à  raison  de  la  priorité 
d'une  autre  instance  déjà  pendante  devant  un  tribunal  français;  que, 
les  juges  de  Bruxelles  eussent-ils  été  déjà  saisis  d'une  demande  en  nul- 
lité de  la  souscription,  les  juges  français  n'auraient  pas  eu  à  foire  état 
de  cette  procédure  étrangère,  mais  qu'en  fait  il  n'a  pas  été  allégué  qu'il 
y  ait  eu  procès  engagé  en  Belgique  entre  les  parties;  que,  par  consé- 
quent, il  n'y  avait  aucun  obstacle  même  apparent  à  ce  que  le  tribnnal 
de  la  Seine  jugeât  le  litige  qui  lui  était  déféré; 

a  Infirme  le  jugement  dont  est  appel;  statuant  à  nouveau,  dit  que  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine  est  compétent,  renvoie  la  cause  de- 
vant ledit  tribunal  composé  d'autres  juges  que  ceux  ayant  concouru  à 
la  sentence  dont  est  appel  ;  condamne  Rumpler  aux  d^ns.  » 

La  Banque  européenne  a  été^  postérieurement  à  cet  arrêt,  dé- 
clarée en  faillite  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  It 
Seine,  du  27  ayril  1886.  Le  syndic,  M.  Barboux,  a  repris  les  pour- 
suites commencées  par  le  liquidateur,  M.  Hanicotte,  et  réclamé 
de  la  Cour  Finfirmation  des  sentences  qui  avaient  proclamé  l'in- 
compétence de  la  juridiction  française. 

i'*  espèee. 

Du  29  juillet  1887,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3*  Cham- 
bre. MM.  BouGHER-CADAaT,  président;  Bertrand^  avocat  générai; 
MM*'  Clausbl  de  Cousserguës  et  Dufraisse,  avocats. 

a  LA  COUR  :  —  Considérant  que  depuis  l'introduction  par  HanicoUe, 
liquidateur  de  la  Banque  européenne,  de  l'instance  d'appel  dont  s'agit, 
ladite  banque  a  été  déclarée  en  faillite  et  que  Barboux  a  été  nommé 
son  syndic  et  qu'il  déclare  reprendre  l'instance  et  demande  acte  de  sa 
déclaration  ; 

a  Que  sur  cette  reprise  d'instance  Flisseau  demande  acte  qu'il  ses 
rapporte  à  justice  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu  de  donner  aux  parties  en  cause  acte  de  leurs  dédt- 
rations  ; 

«  Considérant  que  Barboux  es  qualités,  appelant  du  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine,  en  date  du  4  4  août  4  884,  demande  qu'il 
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soit  jugé  que  c'est  à  tort  que  ledit  tribunal  s'est  déclaré  incompétent; 
«  Attendu  que  Flisseau  a  acheté  de  Phiiippart  vingt  actions  de  la 
Banque  européenne  par  voie  de  transfert; 

«c  Que  ces  actions  n'étaient  libérées  que  de  4S5  francs  et  que  les  ver- 
sements complémentaires  sur  chaque  action  étaient  de  375  francs; 

«  Considérant  que  Barboux,  es  qualités,  poursuit  le  payement  du  solde 
de  ces  actions  et  qu'il  y  a  lieu  de  déterminer  la  juridiction  qui  doit  con- 
naître de  l'action  intentée  par  Barboux,  es  noms; 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  634  du  Gode  de  commerce, 
les  tribunaux  consulaires  connaissent  de  toutes  les  contestations  rela- 
tives à  des  actes  de  commerce  entre  toutes  personnes;  que  c'est  donc 
à  bon  droit  que  la  demande  a  été  portée  devant  la  juridiction  commer- 
ciale; 

«  Mais  considérant  que  Flisseau  est  domicilié  dans  l'arrondissement 
de  Beauvais  et  qu'en  principe  c'est  devant  le  tribunal  de  celte  ville  que 
Fiissea  uaurait  dû  être  assigné; 

«  Qu'en  vain  Barboux  es  noms  invoque  les  dispositions  du  $  5  de 
l'article  59  ;  qu'en  effet,  si  la  Banque  européenne  avait  à  Paris  une  suc- 
cursale ou  un  siège  administratif  de  l'importance  duquel  il  n'y  a  pas 
lieu  de  tenir  état,  le  siège  social  de  ladite  Banque  était  à  Bruxelles  ; 

«  Que  les  dispositions  du  paragraphe  précité  ne  peuvent  pas  s'appli- 
quer aux  Sociétés  ayant  leur  siège  à  l'étranger,  l'exécution  des  obliga- 
tions contractées  par  un  Français  devant,  aux  termes  de  l'article  45  du 
Gode  civil,  ôtre  poursuivie  devant  les  tribunaux  français; 

«  Considérant  que  c'est  encore  en  vain  que  Barboux  es  noms  se  pré- 
vaut des  dispositions  de  l'article  420  du  Code  de  procédure  civile; 

a  Qu'en  effet  Flisseau,  ainsi  qu'il  le  reconnaît  dans  ses  conclusions,  a 
acheté  du  sieur  Simon  Phiiippart  ses  actions;  qu'il  y  a  là  un  contrat 
auquel  la  Banque  européenne  a  été  étrangère,  et  qui  n'a  eu  d'autre  effet 
que  de  rendre  Flisseau  associé  intéressé  de  ladite  Banque,  jusqu'à  con- 
currence des  actions  achetées;  mais  que  cet  achat  ne  pouvait  avoir 
aucune  influence  sur  la  détermination  de  la  juridiction  devant  laquelle 
la  Banque  européenne  devrait  ultérieurement  porter  les  actions  à  exer- 
cer contre  ledit  Flisseau  pour  les  payements  ultérieurs  ; 

«  Qu'en  effet,  si,  pour  accorder  des  facilités  plus  grandes  à  ceux  qui 
avaient  des  versements  à  faire,  les  fonds  pouvaient  être  reçus  à  Paris, 
au  siège  administratif  de  la  Banque  européenne,  le  payement  ne  devait 
en  aucune  façon  s'effectuer  nécessairement  à  Paris  et  pouvait  valable- 
ment être  lait  à  Bruxelles,  au  siège  social  de  la  Banque; 

«  Que,  dans  ces  conditions,  le  tribunal  de  commerce  de  l'arrondisse- 
ment de  Beauvais  était  seul  compétent; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Donne  acte  à  Barboux,  es  noms,  de  la  déclaration 
de  reprise  d'instance,  et  à  Flisseau  de  ce  qu'il  déclare  s'en  rapporter  à 
justice  sur  ladite  déclaration  de  reprise  d'instance  par  Barboux; 
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a  Met  Tappellation  à  néant  : 

a  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  ;  con- 
damne Barboux  es  noms  en  l'amende  et  aux  dépens  d'appel.  » 

2'  espèce. 

Du  29  juillet  1887,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3«  Cham- 
bre. MM.  Boughër-Cadart,  président;  Bertrand,  avocat  général; 
MM"  Glausel  de  CoussBRGtJES  et  Raveton,  avocats. 

crLA  COUR  :  —  Considérant  que,  depuis  Tintroduction  par  Hani- 
cotte,  liquidateur  de  la  Société  la  Banque  européenne,  de  rinslance 
d'appel  dont  s'agit,  ladite  Banque  a  été  déclarée  en  état  de  faillite; 

«  Que  Barboux  a  été  nommé  syndic  de  ladite  faillite; 

m  Qu'il  déclare  reprendre  l'instance  et  en  demande  acte; 

<t  Que,  sur  cette  reprise  d'instance,  Myard  déclare  s'en  rapporter  i 
justice; 

a  Qu'il  y  a  lieu  de  donner  acte  aux  parties  de  leurs  déclarations  res- 
pectives ; 

<K  Et  en  faisant  droit  sur  les  conclusions  respectives  des  parties  ; 

«  Sur  la  compétence  : 

«  Considérant  que  Myard  a  souscrit  huit  actions  de  la  Banque  euro- 
péenne, aux  dates  des  43  et  29  août  4879,  et  a  opéré  les  premier  et 
deuxième  versements  sur  chacune  desdites  actions  ; 

((  Considérant  que  Myard  n'a  pas  opéré  les  troisième  et  quatrième 
versements  aux  échances  fixées; 

a  Que,  par  application  des  statuts,  les  huit  actions  attribuëes  à 
Myard  ont  été  vendues  en  Bourse  ; 

a  Que  la  venle  a  produit  200  francs  par  titre,  et  que  Myard,  défalca- 
tion faite  du  produit  de  cette  vente,  est  resté  débiteur  de  574  fr.  85,  y 
compris  les  intérêts  de  retard  ; 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  45  du  Code  civil,  le  Français 
peut  être  assigné  devant  les  tribunaux  français  à  raison  des  obligations 
contractées  par  lui,  même  à  l'étranger; 

a  Considérant  qu'il  s'agit  d'une  contestation  commerciale,  et  qoe  la 
juridiction  consulaire  est  compétente; 

«  Que  d'autre  part,  Myard  demeurant  à  Paris,  rue  TiquetonnOy  4  4 , 
c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  se  sont  déclarés  incompétents; 

«  Qu'en  vain  Myard  a  prétendu  avoir  des  contestations  à  faire  rela- 
tivement à  des  délibérations  prises  en  assemblées  générales  des  action- 
naires de  la  Banque  européenne  ; 

<f  Que  les  demandes  que  Myard  a  pu  formuler  ne  pouvaient  pas,  quant 
au  syndic  Barboux,  modifier  son  droit  d'assigner  Myard,  défendeur. 
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en  payement  d'une  somme  d'argent,  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Paris,  lieu  du  domicile  de  Myard; 

«Considérant  qu'il  n'y  a,  en  l'état,  ni  litispendance,  ni  connexitë 
eolre  la  demande  du  syndic  contre  Myard  et  un  autre  litige  ayant  le^ 
même  objet,  ni,  par  suite,  lieu  à  renvoi  de  la  cause  devant  un  autre 
tribunal,  puisque  la  justice  n'est  saisie  d'aucun  litige  entre  les  parties 
autre  que  celui  qui  est  soumis  à  la  Cour; 

0  Par  CBS  motifs  :  —  Donne  acte  à  Barboux,  es  noms  et  qualités 
qu'il  agit,  de  sa  reprise  d'instance; 

«  Donne  acte,  d'une  part,  à  Myard  de  ce  qu'il  a  déclaré  s'en  rap- 
porter à  justice  sur  ladite  reprise  d'instance; 

a  Dit  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  se  sont  déclarés  incom- 
pétents; 

«  Met,  en  conséquence,  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant; 

((  Emendant,  décharge  Barboux,  es  noms  et  qualités  qu'il  agit,  des 
dispositions  et  condamnations  lui  faisant  grief; 

«  Bt  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  composé  d'autres  juges  que  ceux  qui  ont  statué  par  la  sen- 
tence du  28  juillet  4884; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sur  l'appel  ; 

«  Condamne  Myard  aux  dépens  de  première  instance  et  d*appel.  » 

3*  espèce. 

Du  29  juillet  1887,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3*  Cham- 
bre. MM.  Bouchbr-Gadart,  président;  Bertrand,  avocat  général; 
MM"*  Clausbl  de  Goussbrgues  et  Le  Senne,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  depuis  l'introduction  par  Hanicotte, 
liquidateur  de  la  Banque  européenne,  de  l'instance  d'appel  dont  il  s'agit, 
ladite  Banque  a  été  déclarée  en  faillite  ; 

<  Que  Barboux  a  été  nommé  syndic  de  cette  faillite  ; 

«  Qu'il  déclare  reprendre  l'instance  et  demande  acte  de  ladite  décla- 
ration  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu  de  lui  en  donner  acte  ; 

«  Bt  faisant  droit  sur  les  conclusions  respectives  des  parties  ; 

«  Considérant  que  Chaze  a  acheté  par  voie  de  transfert  vingt-cinq 
actions  de  la  Banque  européenne  libérées  de  250  francs  chacune; 

«  Que  les  versements  complémentaires  n'ayant  pas  été  effectués  par 
lui,  lesdites  actions  ont  été  revendues  en  Bourse  et  ont  produit  la  somme 
de  200  francs  par  titre; 

«Que  Chaze  est  resté  débiteur  envers  la  Banque  de  4,783  fr.  88; 

«  Que  Hanicotte,  liquidateur  de  la  Banque  européenne,  aujourd'hui 
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remplacé  dans  Tinstance  par  Barboux,  es  qualités,  a  réclamé  celte  aomme 
el  assigné  Chaze  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ; 

«  Que  ce  tribunal  s'est  déclaré  incompétent; 

c(  Considérant  que  Chaze  est  domicilié  à  Lyon,  place  Perrache; 

«  Qu'il  allègue,  et  qu'il  n'est  en  rien  contredit  par  Barboux,  à  qui 
incombait  de  faire  la  preuve  contraire,  que  c'est  à  Lyon  qa*il  a  acheté 
les  vingt-cinq  actions  dont  il  s'agit  ; 

a  Que  le  payement  de  la  somme  qui  restait  due  sur  lesdites  actioiis 
ne  devait  pas  nécessairement  être  fait  à  Paris,  mais  pouvait  valablemeDt 
être  effectué  à  Bruxelles,  au  siège  social  ; 

<x  Que,  dans  ces  conditions,  c'est  à  juste  titre  que  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  s'est  déclaré  incompétent; 

a  Mais  que  c'est  à  tort  qu'il  a  déclaré  cette  incompétence  à  raison  de 
ce  que  la  Banque  européenne  était  une  Société  étrangère; 

«  Considérant,  en  effet,  qu'aux  termes  de  l'article  45  du  Code  civil, 
le  Français  peut  être  assigné  devant  les  tribunaux  français  à  raison  des 
obligations  contractées  par  lui-même  à  l'étranger; 

«  Qu'il  y  a  seulement  lieu  de  dire  que  le  tribunal  de  comoierce  de  la 
Seine  était  incompétent  à  raison  du  domicile  du  défendeur; 

a  Par  CBS  motifs  :  —  Donne  acte  à  Barboux,  es  noms  et  qualitée  qu'il 
agit,  de  sa  reprise  d'instance; 

a  Met  l'appellation  à  néant; 

«  Dit  que  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait  été  à  tort  et 
incompétemment  saisi,  à  raison  du  domicile  du  défendeur; 

n  Ordonne,  en  conséquence,  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein 
et  entier  effet; 

«  Condanme  Barboux,  es  qualités,  à  l'amende  et  aux  dépens  d*appeL 
qu'il  est  autorisé,  eh  tout  cas,  à  employer  en  frais  de  syndicat,  i» 

4«  espèce. 

Du  29  juillet  1887,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3»  Cham- 
bre. MM.  Boucher- Cadart,  président;  Bertrand,  avocat  général; 
MM**  Clausel  de  Coussergues  et  Dbloison,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  depuis  l'introduction  par  Hanicotte, 
liquidateur  de  la  Banque  européenne,  de  l'instance  d'appel  dont  il  s*agit. 
ladite  Banque  a  été  déclarée  en  état  de  faillite; 

«  Que  Barboux  a  été  nommé  syndic  de  ladite  faillite  : 

a  Qu'il  déclare  reprendre  l'instance  d'appel  et  demande  acte  de  sa 
déclaration; 

a  Considérant  que  Chaboud  demande  acte,  d'autre  part,  de  ce  qa'il 
s'en  rapporte  à  justice  sur  ladite  reprise  d'instance; 
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c  Qu'il  y  a  lieu  de  donner  acte  aux  parties  de  leurs  déclarations  res- 
pectives; 

c  Bt  faisant  droit  sur  les  conclusions  respectives  des  parties  ; 

c  Sur  la  compétence  : 

«  Considérant  que  Chaboud  a  acheté  de  divers  cédants,  par  voie  de 
transfert,  soixante-quinze  actions  de  la  Banque  européenne,  libérées  de 
t50  francs  chacune; 

V  Que  la  demande  formée  contre  Chaboud  a  pour  objet  le  payement 
du  solde  restant  dû  sur  lesdites  actions; 

«  Considérant,  d'une  part,  qu'aux  termes  de  l'article  43  du  Code  civil, 
le  Français  peut  dire  assigné  devant  les  tribunaux  français  à  raison  des 
obligations  contractées  par  lui,  même  à  l'étranger; 

a  Considérant  qu'il  s'agit  d'une  contestation  commerciale  ; 

«  Que  la  juridiction  consulaire  était  compétente; 

<i  Considérant,  d'autre  part,  que  si,  aux  termes  de  l'article  59,  }  5,  du 
Code  de  procédure  civile,  en  matière  de  Société,  tant  qu'elle  existe,  le 
défendeur  peut  être  assigné  devant  le  juge  du  lieu  où  elle  est  établie, 
ledit  article  ne  peut  être  appliqué  qu'aux  Sociétés  qui  ont  leur  siège 
social  en  France,  et  non  pas  aux  Sociétés  étrangères; 

«  Considérant,  en  outre,  et  d'autre  part  encore,  que  Chaboud  dénie 
la  qualité  d'actionnaire  de  la  Société; 

Cl  Qu'il  est  domicilié  à  Lyon,  rue  Saint-Michel,  numéro  9; 

«  Que,  dans  ces  conditions,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  application  de 
l'article  420  du  Code  de  procédure  civile,  lequel  suppose  la  convention 
objet  du  litige  établie  ou  reconnue  ; 

«  Considérant,  en  conséquence,  que  Chaboud  ne  peut  être  assigné 
que  devant  le  tribunal  de  commerce  de  son  domicile,  soit  à  Lyon  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  fiarboux,  es  nom  et  qualités,  de 
sa  reprise  d'instance,  et  à  Chaboud  de  ce  qu'il  déclare  s'en  rapporter  à 
justice  sur  ladite  reprise  d'instance; 

d  Met  Tappellation  à  néant  ; 

«  Dit  que  la  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait  été  incompétem- 
ment  saisi,  à  raison  du  domicile  du  défendeur  ; 

«  Ordonne,  en  conséquence,  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et 
entier  effet; 

«  Condamne  Barboux,  es  nom  et  qualités  qu'il  agit,  à  l'amende  et 
aux  dépens  d'appel,  qu'il  est  autorisé  à  employer  en  frais  de  syndicat.  » 
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dans  une  venie  de  fimds  de  eommertê  ne  peui,  muù  iermei  de  Fat- 
iicle  2102,  §  3,  dt4  Code  civil,  se  dire  créancier  primUgii, 

La  rémunéredùm  due  pour  faecômpUssemeni  d'un  WHÊmdët  ne 
saurait  être  assimilée  à  desjrais  faits  pour  la  eonêênméion  des  tiens 
d'un  débiteur. 

L'agent  d* affaires  ne  peut  davantage,  par  application  de  t  article 
1293  du  Code  civil,  retenir  le  montant  de  sa  commission  sur  le  prix 
de  vente  versé  entre  ses  maisu^  et  dont  il  est  dépositaire  et  comptaUe. 

Toutefois,  ne  peut  être  annulé  le  payement  qu'il  se  fait  à  bû-mêm^ 
si  la  comsnisdon  était  due  le  jour  même  de  la  vesUe,  et  si  ce  jour 
s'est  trouvé  être  celui  de  la  cessation  de  pojfements  du  vesideur  du 
fonds  de  commerce,  à  moins  que  le  payement  n'ait  été  effectué  en 
fraude  au  préjudice  des  autres  créanciers.  Il  n'y  a  pas  Heu  â  tap^ 
plication  des  articles  446  et  447  du  Code  de  commères. 

Les  tribunaux  ont  le  pouvoir,  quelles  que  soient  Us  com)tntions 
des  parties,  d^apprécier  et  de  réduire  la  commission  sPun  isUermé- 
diaire  dans  une  vente  de  fonds  de  commerce, 

Yauquelin  et  Bernard  et  autres  c.  BomneaUj  syndic  Godefroy. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  arait,  le  29  septembre 
1886,  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  par  jugement  en  date  du  26  mais 
4886,  rendu  sur  assignation,  le  tribunal  a  déclaré  en  état  de  iailiite 
ouverte  le  sieur  Godefroy  et  a  provisoirement  ûxé  au  4  du  môme  mois 
la  date  de  la  cessation  de  ses  payements; 

Q  Attendu  que  le  syndic  demande  aujourd'hui  le  report  de  cette 
date  au  30  décembre  4885  et  le  rapport  à  la  masse  des  sommes  touchées 
par  les  défendeurs  ; 

a  Sur  la  demande  en  report  d'ouverture  de  £aillite  : 

«  Attendu  que  Godefroy,  dès  avant  le  30  décembre  4S85,  a  laissé 
protester  sa  signature  et  a  été  Tobjel  de  poursuites  de  la  part  de  ses 
créanciers;  qu'à  cette  époque  il  a  vendu  son  fonds  de  commerce,  son 
seul  actif,  à  un  prix  insuffisant,  pour  désintéresser  ses  crémciers; 
qu'au  30  décembre  4886  sa  vie  commerciale  avait  donc  cessé,  et  qa'il 
convient  de  reporter  à  cette  date  l'époque  de  la  cessation  de  see  paye- 
ments; 

«  Sur  la  demande  en  rapport  à  la  masse  ;  en  ce  qui  toudie  Ménard  : 

Q  Attendu  qu'il  n'a  pas  comparu,  ni  personne  pour  lui  ; 
a  Le  tribunal  donneà  Bonneau,  es  qualités,  le  requérant,  défautconlre 
Ménard  ; 

«  Et  pour  le  profit  : 
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«  Cottsidëffuii  que  les  cooetaions  de  cette  demaude  ne  soot  pas  con- 
testées par  Mëiiaitl«qtti  ne  comparait  pas;  que  lesdiles  conclusions  ont 
été  v^ënlMes  et  qWettea  paraissent  justes;  que»  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'y 
faire  droit  ; 

a  En  ce  qui  touche  Yauquelin  et  Bernard: 

«  Attendu  qu'il  est  établi  qne  Vauqnelin  et  Bernard,  qui  ont  servi 
d'intermédiaires  dans  la  vente  dn  fîMids,  ont  coaserré  par  devers  eux, 
sur  les  sommes  et  valeurs  remises  par  Tacquél^ur,  rnie  somme  de 
4,495  fr.  89,  espèces,  et  un  effet  de  58  fr.  76,  le  tout  à  titre  de  com^ 
mission; 

«  Qu'ils  connaissaient,  d'ailleurs,  l'état  de  cessation  de  payements  de 
Godefroy  ;  qu'ils  prétendent  en  vain  qu'un  privilège  existait  en  leur 
faveur  pour  leur  commission  ;  que  ce  privilège  n'étant  pas  écrit  dans 
la  loi,  et  les  privilèges  devant  s'entendre  restrictivement,  Yauquelin 
et  Bernard  doivent  donc  être  tenus  de  remettre  à  Bonneau,  es  qualités, 
les  4,495  fr.  80  et  l'efTet  de  5S  fr.  75  ci-dessus  énoncés,  et  qu'il  y  a  lieu 
d'ordonner  qu'ils  seront  admis  au  passif  chirographaire,  pour  le  montant 
de  leur  commission,  qu'à  défaut  de  justification  d^une  convention  entre 
les  parties,  le  tribunal  ÙJ.e  à  la  somme  de  500  francs; 

«  En  ce  qui  touche  Sarazin  : 

c  Aitendu  que  s*il  est  établi  que  Sarazin  a  re^u,  postérieurement  au 
d%  décemlnre  4885,  de  Godefroy,  une  somme  de  443  fr.  69,  il  a  louché 
cette  somme  en  espèces  sur  le  montant  d'une  traite  dont  il  était  tiers 
porteur  régulier;  que  la  demande  formée  contre  lui  doit  donc  être 
repoussée  ; 

a  En  ce  qui  touche  Baudry  : 

a  Attendu  que  s'il  est  établi  que  Baudry  a  reçu,  postérieurement  au 
30  déoembre  4885,  une  somme  de  334  fr.  90,  sur  une  créance  échue 
et  exigible,  il  n'est  pas  justifié  que  Baudry  ait  eu  connaissance  que 
Godefroy  fût  en  état  de  cessation  de  payements;  qu'il  n'y  a  donc  lieu 
d'aeeueillir  la  demande  à  son  égard  ; 

c  PiA  CBS  MOTurs  :  —  Le  tribunal,  vu  les  articles  444 ,  446  et  447  du 
Code  de  commerce,  jugeant  en  premier  ressort  : 

«  Reporte  et  fixe  définitivement  au  30  décembre  4885  l'époque  de  la 
cessation  des  payements  de  Godefroy  ; 

«  Ordonne  qu'aux  requête  et  diligences  du  syndic,  mention  du  pré» 
sent  jugement  sera  laite  partout  où  besoin  sera;  dit  que,  par  la  voie 
du  greffe,  avis  de  la  date  à  laquelle  vient  d'être  reportée  l'ouverture  de 
la  nullité  sera  adressé  à  tous  les  créanciers  connus,  et  qu'en  outre 
exfarait  de  ce  jugement,  en  ce  qui  touche  la  fixation,  sera  affiché  et 

Digitizelé^GOOgle 


372        JURISPRUDENCE   COMMERCIALE.  —  «•  11357 


insërë  dans  les  journaux  judiciaires,  conformément  à  TarUcle  4U  C(Ode 
comm.  et  suivant  le  mode  ëubli  par  l'article  It  du  même  Gode; 

ta  Condamne  Ménard,  par  les  voies  de  droit,  à  payer  à  Bonnetu,  ^ 
qualités,  359  fr.  96; 

«  Ck)ndamne  Vauquelin  et  Bernard  à  payer  à  Bonneau  es  qualités 
4 ,495  fr.  50,  et  à  remettre  à  ce  dernier  un  effet  de  58  fr.  75,  souscrit 
au  profit  de  Godefroy  par  un  sieur  Mercier; 

0  Donne  acte  à  Bonneau,  es  qualités,  de  ce  qu'il  est  prêt  à  admettre 
Yauquelin  et  Bernard  au  passif  chirographaire  de  la  faillite,  pour  la 
somme  de  500  francs,  et  Ménard  pour  359  fr.  85,  le  tout  après  qu'ils 
auront  payé  entre  ses  mains  les  sommes  et  valeurs  qu'ils  sont  con- 
damnés à  rapporter  ; 

«  Déclare  Bonneau,  es  qualités,  mal  fondé  en  sa  demande  contre 
Baudry  et  Sarazin,  l'en  déboute; 

a  Dit  que  les  dépens  seront  employés  en  frais  de  syndicat.  » 

Du  3  novembre  1887,  arrêt  de  la  Goor  d'appel  de  Paris,  3*  Cham- 
bre. MM.  DE  Berthe VILLE,  président;  Bakaston,  avocat  général; 
MM"  Roche  et  Thévbisbt,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  report  de  la  faillite  au  30  décembre  4885  : 

a  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

a  Sur  la  demande,  formée  par  le  syndic  contre  Vauquelin  et  Bernard, 
en  restitution  d'une  somme  de  4,495  fr.  50,  et  d'un  billet  de  58  fr.  75, 
qu'ils  se  sont  attribués  à  titre  de  commission  sur  le  prix  de  la  vente 
du  fonds  de  commerce  du  failli,  réalisée  par  leur  entremise; 

«  Considérant  que  Vauquelin  et  Bernard  ne  peuvent  invoquer  à  l'ap- 
pui de  leur  prétention  les  dispositions  de  l'article  2402,  S  3; 

«  Que  la  rémunération  due  pour  l'accomplissement  d'un  mandat  ne 
peut,  à  aucun  titre,  être  assimilée  à  des  fraits  faits  pour  la  conserva- 
tion des  biens  du  débiteur  ; 

«  Que  Vauquelin  et  Bernard  ne  peuvent  non  plus  soutenir  qu'il 
s'agit  ici  du  payement  par  compensation  d'une  dette  échue  et  invoquer 
les  dispositions  de  Tarticle  446  du  Code  de  commerce;  qu'en  effet, 
dépositaires  d'une  partie  du  prix  de  vente  et  tenus  de  restituer  inté- 
gralement ce  qu'ils  avaient  reçu,  ils  n'ont  pas  pu,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 4  293  du  Code  civil,  compenser  leur  dette  avec  ce  qui  pouvait  leur 
être  dû  par  le  vendeur  à  titre  de  commission  ; 

<f  Mais  considérant  qu'il  s'agit  ici  d'une  dette  contractée  et  payée 
après  la  faillite;  qu'en  effet  la  commission  stipulée  n'était  due  qu'an  jour 
de  la  réalisation  de  la  vente,  lequel  est  précisément  celui  de  la  ceasattoo 
des  payements,  et  que  Vauquelin  et  Bernard  en  devaient  être  payés  sur 
les  premiers  fonds  versés  par  l'acheteur; 

a  Que  le  payement  qu'ils  se  sont  ainsi  fait  à  euX'^mémes  ne  tombe 
donc  pas  sous  l'application  des  articles  446  et  447  du  Code  de  commerce 
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et  qu'il  ne  peut  ôtre  annulé  que  s'il  a  été  fait  en  fraude  ou  au  préjudice 
des  aatres  créanciers  ; 

«  Que  la  créance  de  Yauquelin  et  Bernard,  ayant  pour  principe  et 
pour  cause  les  soins  donnés  et  les  frais  faits  pour  la  réalisation  du  fonds 
de  commerce,  gage  commun  des  créanciers,  n'a  aucunemen  t  ce  caractère  ; 

«  Que  la  vente  du  fonds,  non  critiquée  par  le  syndic,  ayant  profité  à 
la  masse,  les  frais  faits  pour  la  réaliser  constituent,  au  contraire,  une 
créance,  dont  le  payement  ne  peut  être  annulé; 

a  Mais,  considérant  toutefois  qu'il  s'agit  ici  d'une  commission  pour  la 

rémunération  d'un  mandat;  que,  quelles  qu'aient  été  les  conventions 

.des  parties,  il  appartient  aux  tribunaux  d'en  apprécier  la  quotité,  et  que 

le  payement  qui  en  a  été  fait  doit  être  maintenu  seulement  dans  les 

limites  où  cette  commission  doit  être  restreinte; 

«  Qu'eu  égard  aux  circonstances  de  la  cause,  et  notamment  au  prix 
de  vente,  fixé  à  4S,600  francs  seulement,  plus  le  remboursement  du 
loyer  d'avance,  une  sonune  de  500  francs  sera  la  juste  rémunération 
des  services  rendus  par  les  appelants;  que  cette  somme  pourra  seule 
être  retenue  par  eux,  l'excédant  devant  faire  retour  à  la  masse; 

«  Que,  par  ce  qui  précède,  il  est  suffisamment  répondu  aux  conclu- 
sions  tendant  à  l'attribution  de  2,600  francs  de  commission,  conclusions 
qui ,  d'ailleurs ,  n'ayant  pas  été  formulées  devant  les  premiers  juges , 
constituent  une  demande  nouvelle  et,  à  ce  titre,  ne  sont  pas  recevables; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Confirme  le  jugement  dont  est  appel,  en  ce 
qu'il  a  reporté  au  30  décembre  4  885  l'époque  de  la  cessation  des  paye- 
ments, et  fixe  à  500  francs  le  chiffre  de  la  commission  due  à  Yauquelin 
et  Bernard; 

«  L'infirme  en  ce  qu'il  les  a  condamnés  à  payer  à  Bonneau,  es  qualités, 
la  totalité  des  sommes  par  eux  retenues  sur  le  prix  de  la  vente,  cette 
condamnation  ne  devant  s'appliquer  qu'aux  sommes  excédant  les  500  fr. 
auxquels  est  réduit  le  montant  de  leur  commission; 

«  Déboute  les  appelants  de  leurs  autres  fins  et  conclusions,  tant  prin- 
cipales que  subsidiaires; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  : 

«  Dit  que  les  dépens  seront  employés  en  frais  de  syndicat.  » 

OBSERVATION. 

Y.  Cassation.  !•'  juiUet  1856,  12  janvier  1863,  13  mai  1884; 
Paris,  11  février  1881,  8  mars  1882  et  17  avrU  1885. 

11368.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  OBLIGATAIRES.   —  SOCIÉTÉ  CIVILE.   — 
ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE.  --  RÉSOLUTIONS. 

(4  NOVEiiBRE  4887.  —  Présidence  de  M.  LEFEBVRE  DE  YIEFYILLE,) 
Les  obUgataires  (tune  Société  anonyme  par  actiom,  qtU  ont  formé 
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une  Société  civile  peur  f  exercice  et  un  droit  cThypothèque  mttaekê  i 
leurs  titres,  sont  liés  par  les  décisions  prises  réguUèrêment  «f  «m- 
fbrmêment  aux  statuts  par  f  assemblée  générale  des  ùUigaMres. 

Spécialement,  les  combinaisons  votées  et  adaptées  en  meemUie 
générale  pour  accepter  en  délaissement  les  immeMee  kffpoikêfmês, 
ainsi  que  les  mesures  prises  pour  arriver  à  la  réoBsatkm  de  ces 
immeuiles,  sont  opposables  à  tous  les  porteurs  d'obRgaiions ;  H  cm 
derniers  ne  peuvent,  après  la  réalisation,  réclamer  que  la  part  bar 
revenant  dans  le  prix  de  vente  des  immeubles,  abrs  suttmd  que  les 
opérations  ont  été  faites  avec  prudence  et  sagesse  et  dans  fvMrèt 
bien  entendu  des  obligataires. 

ViLLETARD  et  coDsorts  c.  Bahbact,  ès  noms,  e!  WniimRT,  es  nons. 

Le  14  férrier  1882,  le  tribunal  ciTil  de  la  Seine  avait  reoda  le 
jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  r  —  Sur  la  tierce  opposftkm  : 

«  AUendu  que  le  jugement  auquel  les  demandeurs  ont  rormë  tierce 
Qppositiou  n'a  jamais  été  exécuté,  et  que  Barbaut,  qui  l*a  obtenu,  a 
signifié  des  conclusions  dans  lesquelles  il  demande  acte  de  ce  qu*n 
déclare  renoncer  au  bénéfice  de  ce  jugement,  s*engageant  à  ne  jamais 
i'enécuter; 

«  Qu'il  n'y  a  donc  plus  lieu  de  statuer  sur  la  recevabilité  ou  sur  le 
bien  fondé  de  cette  tierce  opposition  ; 

a  Au  fond  : 

a  Attendu,  en  hit,  que,  le  43  avrif  4809,  a  été  constimée  à  Londres 
une  Société  à  responsabilité  limitée  sous  la  dénomination  do  «  Tlie 
Trouville  association  lîmited  d,  dans  ie  bol  d'aeiieter  des  hmnouiiiBe  et 
terrains  à  Trouville-sur-Mer; 

«  Que,  pour  réaliser  son  entreprise,  cette  Société  m  onvon  wm  mus- 
cription  de  quarante  mille  obligations  de  250  franes,  ToprésoBtnl  an 
capital  de  dix  millions,  sur  lesquelles  trente  miile  «ohcanlo-ooze  ont 
été  souscrites; 

ce  Que  les  terrains  de  Trouvilla  ont  été  acquis  le  4  ^  mai  4  869,  moyen- 
nant Je  prix  de  7,250,000  francs; 

«  Que,  peu  de  jours  après,  il  fut  fondé  à  Londres,  entre  «Tlie  Trou- 
ville  association  »  et  les  souscripteurs  d'obligations,  représentée  par 
trois  des  leurs,  une  Société  particulière  pour  l'exercice  des  droits  atta- 
chés aux  obligations,  sous  la  dénomination  de  Société  civile  des  ppr- 
teurs  d'obligations  de  «  Trouville  association  »  ; 

«  Qu'à  ia  date  du  5  novembre  4870,  et  sur  la  demande  faite  par  les 
trois  administrateurs  fondateurs  de  la  Société  civile  des  obligataires,  la 
Société  «  The  Trouville  association  »  lut  dissoute  et  décfatrée  en  liqui- 
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dalioii  fereée  ^r  la  Ckiur  de  ohanceUerid  de  Loodres^  qui  ncNouna  Wbin- 
Bey  800  liqnidalettr; 

c  Qu'au  mois  d'octobre  suivant,  Wbinney  souintt  à  rassemblée  des 
oblteetstrea  me  combioaisan  aux  tcataes  de  laqueUe  ils  deviendraient 
profniëlamsdes  tenraiBS  de  Trouvilie,  sur  lesquels  ils  n'avaient  eu  jus- 
qu'alors qu'un  gage  hypothécaire; 

«  Que  cette  combinaison  fut  définitivement  adoptée  par  les  obligataires 
réunis  eu  assemblée  générale  le  4 1  avril  4  $72  ;  la  Société  civile  des  obli-> 
gatams  fut  mise  en  liquidation,  une  nouvelle  Société  fut  constituée  à 
iaqaella  Whiunieyy  nomnié  liquidateur  de  la  Société  civile»  fiit  autorisé 
à  aisporter  les  terrains  de  Trouvilie,  et  chaque  c^ligataire  demeura 
memîire  de  la  Seeiéié  nouvelle»  devant  recevoir  une  action  pour  six 
cèUgaiions  de  l'aBcienne  Société; 

«  Cette  nouvelleSociété  prit  le  nom  de  «Société  des  immeubles  et  ter* 
raîae  de  Trouvilie»;  aoa  capital  était  de  3,t00»000  francs,  valeur  esli- 
matîre  des  terrains  de  Trouvilie  apportés  par  Whimiey»  lesquels  devaient 
être  déchargés  de  toute  hypothèque  ; 

«  Attendu  que  cette  Société  nouvelle,  régulièrement  constituée,  a 
fonctionné  jusqu'au  29  septembre  1878,  époque  à  laquelle  elle  a  été 
en  Uquidatioa;  M.  Léon  fiarbaut  a  été  nommé  liquidateur  avec 
i  de  réaliser  l'actif  dans  le  plus  bref  délai  ; 

«  Que  wr  Tinsislance  du  sieur  Harding»  président  du  conseil  d'admi- 
nistralton,  il  Ait  décidé  que  la  vente  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'au  prix  de 
480  francs  par  action  ; 

«  Que  Barbant  ayant  procédé  par  adjudication  publique  et  n'ayanl  pu 
obienir  ce  prix  minimum»  Harding  est  devenu  acquére&r  desdits  terrains, 
par  acte  reçu  par  Champion»  notaire  à  Trouvilie,  en  date  du  %%  mars 
4880,  au  prix  susindiqué; 

a  Qu'il  est  constant  que  la  liquidation  est  ai^urd'hui  terminée,  et 
que  chaque  associé  des  immeubles  et  terrains  de  Trouvilie  a  reçu,  ou 
a  droit  de  recevoir  480  francs  par  action,  ou  ao  francs  par  obligation  de 
raaciettne  Société  civile  des  obligataires  : 

«  Attendu  que  les  demandeurs  au  procès  refusent  de  recevoir  cette 
somme»  prétendant  qu'ils  ne  sont  nullement  liés  par  les  délibératioas  des 
assemblées  ci-dessus  rappelées,  lesquelles  doivent  être  considérées  vis- 
^-vis  d'eux  comme  nulles  et  non  avenues; 

«  Mais  attendu  que  ces  délibérations  ont  été  prises  conformément 
aux  statuts  de  la  Société  civile  des  obligataires,  dont  tes  demandeurs 
faisaient  partie; 

«  Qu'en  effet  il  est  dit  dans  l'article  6  des  statuU  :  «  Les  assemblées 
«  générales  auxquelles  tout  porteur  d'une  obligation  serait  admis  à 
«  voter  sUtueit>nt  à  la  majorité  des  obligataires  présents;  la  majorité 
«  des  obligations  représentées  à  l'assemblée  prévaudra  sur  la  majorité 
«  en  nombre  des  absents;  toutes  les  délibérations  de  la  ma^jorité  des 
«  porteurs  d'obligations  convoqués  en  assemblée  générale  feront  loi  pour 
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«les  absents  ou  dissidents,  lors  même  qu'il  s'agirait  de  transactions  qû 
a  modifieraient,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  leurs  droits  by|M»tlié- 
a  cair  es  contre  la  Compagnie  ou  ses  acquéreurs  ;  les  mêmes  coavocatiooA 
«  auront  lieu  à  Paris,  dans  le  cas  où  il  s'agirait  de  transformation  oa 
«  fusion  prévue  par  les  statuts  de  «  The  Trouville  association  »  et  les 
«  votes  constatés  de  la  même  manière  consacreront  les  résultats  de  la 
«  majorité  »  ; 

«  Attendu  que  la  transformation  de  l'ancienne  Société  anglaise  de 
Trouville  et  de  la  Société  anonyme  des  obligataires  en  une  Société  nou- 
velle  où  les  obligataires  créanciers  hypothécaires  sont  devenus  action- 
naires d'une  Société  nouvelle  et  ont,  par  suite,  consenti  la  radiation  des 
hypothèques  prises  sur  les  immeubles  et  terrains  dont  ils  sont  dev«nas 
propriétaires,  a  eu  lieu  en  assemblée  générale  régulièrement  convoquée 
et  à  la  presque  unanimité  des  membres  présents; 

«  Que  les  obligataires,  présents  ou  dissidents,  ont  donc  été  liés  et 
engagés  par  ces  délibérations  conformes  aux  statuts  et  qu'ils  doivent 
suivre  le  sort  commun  ; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  que  les  demandeurs  n'ont  fait,  à  oetta  époque, 
ni  protestation,  ni  réserves; 

a  Que,  régulièrement  convoqués,  ils  se  sont  simplement  abstenus; 
qu'ils  ont  laissé  les  faits  s'accomplir,  et  qu'ils  n'élèvent  pas  la  préten- 
tion aujourd'hui  de  remettre  les  choses  en  leur  état  primitif  en  consi- 
dérant comme  non  avenue  la  transformation  de  la  Société  opérée  eo 
1871,  et  la  liquidation  qui  s'en  est  suivie; 

Cl  Qu'à  ce  point  de  vue  leur  action  ne  pourrait  être  qu'une  action  en 
dommages- intérêts,  qui  ne  pourrait  réussir  en  justice  qu'autant  qu'ils 
prouveraient  que  les  agissements  de  Whinney  et  des  administrateurs 
de  la  Société  nouvelle  leur  ont  porté  préjudice; 

«  Attendu  que  cette  preuve  n'est  point  rapportée  ; 

«  Attendu,  d'abord,  qu'aucune  fraude  n'est  alléguée; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  tous  les  documents  de  la  cause  démon- 
trent que  soit  Whinney,  soit  les  administrateurs  de  la  Société  nouvelle, 
lesquels,  d'ailleurs,  ne  sont  pas  en  cause,  paraissent  avoir  agi  avec 
prudence  et  sagesse  et  ont  tiré  de  l'actif  social  le  meilleur  parti  possible; 

«  Que  les  obligataires  ne  sauraient  imputer  qu'à  eui-mêmes  d'avoir 
dans  le  principe  souscrit  des  obligations  dont  le  total  représentait  un 
capital  de  40  millions,  bien  supérieur  à  la  valeur  réelle  des  terrains  et 
immeubles  mis  en  Société; 

«  Qu'il  faut  conclure  de  cette  majoration  du  capital  social  au  dëbat 
de  l'affaire,  que  les  obligations  émises  étaient  loin  de  représenter  une 
valeur  de  250  francs; 

a  Qu'on  ne  saurait  rendre  non  plus  Whinney,  régulièrement  noomië 
liquidateur  et  administrateur  de  la  Société  nouvelle,  responsable  des 
événements  qui  se  sont  accomplis  en  France  en  4870  et  4874,  lesquels 
ont  eu  sur  les  transactions  une  influence  si  funeste; 
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c  Qa'il  faut  reconnaître  qu'on  a  agi  avec  sagesse  en  trouvant  une 
combinaison  qui  a  reculé  jusqu'en  4878  ]a  liquidation  de  la  Société, 
jasqu'en  4880  la  vente  des  immeubles  et  terrains; 

c  Qu'après  tout  le  droit  des  anciens  obligataires,  créanciers  hypo- 
thécaires de  la  Société  primitive,  était  finalement  de  foire  vendre  les 
biens  en  cas  de  déconfiture  et  d'en  partager  le  prix  ; 

•  Qu'il  n'est  pas  douteux  que  s'ils  avaient  usé  de  ce  droit  dès  que  les 
affaires  de  la  Société  ont  été  en  souffrance,  les  biens  vendus  n'auraient 
pas  atteint  le  prix  qu'ils  ont  atteint  en  4880  ; 

c  Que  les  demandeurs  invoquent  vainement  en  leur  faveur  les  juge- 
ments rendus  en  4876  et  4879,  par  le  tribunal  de  la  Seine,  en  faveur 
d'autres  obligataires  ; 

c  Que  le  tribunal,  en  allouant  une  indemnité  de  80  francs  par  obliga- 
tion, a  pris  évidemment  pour  base  de  sa  décision  la  valeur  probable  à 
cette  époque  des  terrains  formant  l'actif  social,  mais  que  les  choses  ne 
sont  plus  au  même  état  aujourd'hui  ; 

c  Que  cette  valeur,  qui  était  alors  une  probabilité,  est  maintenant 
une  certitude  par  suite  de  la  vente; 

Qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  l'offre  feite  par  Barbant  est 
satisfocloire; 

«  PAft  CBS  MOTIFS  :  —  Débouto  les  demandeurs  de  toutes  leurs  fins 
et  conclusions  tant  contre  Whinney  que  contre  Barbant; 

t  Donne  acte  à  Barbant,  en  qualité  de  liquidateur  de  la  Société  des 
immeubles  et  terrains  de  Trouville,  de  ce  qu'il  déclare  renoncer  au 
béoéfiee  du  jagement  du  28  mars  4874; 

«  Lui  donne  également  acte  de  ce  qu'il  est  prêt  à  verser  entre  les 
mains  des  demandeurs  la  somme  de  30  francs  par  obligation,  ou  telle 
autre  somme  qui  pourra  revenir  à  chaque  obligation  jusqu'à  la  clôture 
de  la  liquidation; 

«  Condamne  les  demandeurs  aux  dépens.  » 

MM.  Vllletard  et  consorts  ont  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Du  4  novembre  1887,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  l'*  Cham- 
bre. MM.  Lepbbvbb  de  Vibfville,  président;  Rau,  substitut  du 
procureur  général;  MM««  Pignon  et  Gbnets,  avocats. 

«  LA  COUR  :  --  Considérant  qu'en  souscrivant,  en  mars  4869,  les 
obligations  hypothécaires  de  la  Société  anglaise  a  The  Trouville  associa- 
tion »,  dont  leurs  ayants  droit  sont  porteurs,  Whinney  et  Yiiletard  se 
sont  nécessairement  obligés  à  se  référer  aux  statuts  de  cette  Société; 

«  Que  ces  statuts  permettent  l'association  des  porteurs  d'obligations 
et  prévoient  le  mode  de  règlement  de  leurs  intérêts,  tant  au  regard  les 
uns  des  autres  qu'au  regard  de  la  Société  débitrice; 
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«  Qu6i'associaUoadvil6desobHgaUmsa<(é«oii8iiiuëelB7iiiail869; 

«  Que  posiénearemeat  les  sooscrtptoiirs  ont  aeoeplëi»  e&  i^rhM^^n  de 
leurs  bulletins  de  souscripUon,  une  remifle  de  litres  émaaéa  éB  œUe 
Sociëlé  et  iffipyquaat  adhëuoa  à  see  statuts  ; 

«  Qu'ils  soDt  donc  laal  fondés  à  eritiquer  les  dëcisîoiis  prises  «n  ^erta 
de  ces  statuts  ; 

«  Qu'ils  excipent  en  vain  des  dispositions  fiaales  de  l'arlide  9  poor 
prétendre  que  la  fusion  ne  pouvait  ôlre  faite  que  par  la  opstlfailiw 
d'une  Société  anglaise  et  par  le  vote  des  trois  quarts  des  iniéreasës  ; 

«  Considérant  que  ces  dispositions  ne  se  réfèrent  qu'au  nHBorss  i 
prendre  pour  la  convocation  des  intéressés  cooforméÏDeBt  an  stM«L< 
de  la  Société  «  The  Trouville  association  limited  »; 

«  Que  les  r^es  à  observer  relatîv«iiient  au  moda  da  votatioa  et  de 
fusion  se  trouvent  précisées  dans  les  statuts  prepres  à  laSociélé  ervile 
des  porteurs  d'c^ligalions  ; 

tf  Considérant,  en  ce  qui  touche  les  dépens,  que  le  débat  m'a  élé  enté 
que  par  le  refus  des  appelants  d'accepter  tes  offres  fiiilea  à  divers» 
reprises  par  les  liquidateurs  de  verser  entre  leurs  mains  le  oM»Bftaniée 
la  quote-part  leur  revenant; 

«  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges,  lesquels  i^poa- 
dent  suffisamment  aux  conclusions  des  parties  ; 

a  Confirme,  avec  amende  et  dépens.  » 


11359.  SOCIÉTÉ  ÀNQNYUK.  —  AGTIOKS.  —  SOGSGtIffTHMI. FOia 

MARIÉB.  —  DÉFAUT  d'AUTORISATIOM  MAHITALE.  —  HHUiliai.  -^US- 
TiTUTION  l>SS  SOMMES  VERSÉES. 

(4  NovBMSBE  48ft7.  ^  Présidence  de  ML  fiOUCIIER*GADAKT.) 

La  iouscription  aux  acthru  dunt  Sodéié  mm^fme,/ÊiùB  pm  unt 
femme  mariée,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  est  nuUe. 

Par  suite,  la  femme  ne  peut  être  tenue  à  la  libération  des  meHont 
qu'elle  a  ainsi  irrégulièrement  souscrites,  et  elle  est  en  droit  de  répé- 
ter les  sommes  défà  versées  à  raison  de  $a  smseeriptiot^^ 

On  ne  saurait  dans  ce  cas  lui  rqn^oeher,  comme  un  dlMi  ou  vn 
quasi-délit  pouvant  dans  une  mesure  quelconque  emgmger  em  respe»- 
sabilité  et  tobliger,  le  fait  daooir  en  souscrivant  caché  son  état  cixil 
et  signé  de  son  nom  defiUe  le  bulletin  de  souscription. 

Veuve  SiMQMo  c.  Barbodx,  syndic  de  la  fianque  européeiuie. 

Madame  veuve  Sixnond  a  interjeté  appel  du  jogemeni  rendu  entre 
elle  et  M.  Hanicotte,  liquidateur  de  la  Banque  européenne,  par 
le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  à  la  date  du  Ù  décembre 
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188B  et  raj^orlé  dans  le  Jtmmal  4e$  tribwumx  4e  cammertê, 
t.  XXXVI,  p.  117,  n*  11076.  U  failUtede  la  Baoqoe  eoropéemie 
ayant  été  déclarée  postérieurement  à  oe  jugement,  M.  Barboax, 
syndic,  a  repris  Tinstance  au  lieu  et  place  du  liquidateur. 

Du  4  novembre  1887,  arrèl  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3*  Cham* 
bre.  HM.  ioucncR-CAOART,  prérident;  Birtrand,  avocat  général; 
^  FÉÉGOimT  H  Glavsxl  ds  Ck)i7SSBiG€is,  aTOoats. 


«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  la  dame  r&trrt  Simoud,  laquelle 
était  mariée  sous  le  régime  dotal,  a  eouacril  tiwe  actions  de  la  fiuqoe 
européenne  sans  le  concours  et  rassistance  ou  raaterisation  de  soa 
mari;  que  dès  lera  la  souseriptioii  par  elle  faite  était  radicalement 
nulle,  et  que  c'est  à  bon  droit  que  la  veuve  Simood  réclame  la  restitn«» 
tion  des  sommes  versées  sur  la  souscription  anxdites  actions  de  la 
Banque  européenne;  qu'en  effet  il  ne  s*agit  qUe  d'une  opération  unique, 
la  souscription,  qui  constitue  un  contrat  passé,  un  engagement  pris; 
que  le  versement  de  la  valeur  des  actions  souscrites  n'a  été  que  la  con- 
atatalîon  même  de  celte  opération,  laquelle  ne  pouvait  être  valable 
et  ne  pouvait  produire  effet  qu'autant  que  les  deux  parUea  contractantes 
étaient  capables  de  s'obliger;  que  la  dame  Simond  ne  pouvait  souscrire 
sans  le  consentement  de  son  mari,  et,  la  aouscriptîon  dès  lors  étant 
DoUe,  les  versemenia  qu'elle  a  pn  effeetiw  constituent  des  payement» 
sans  cause;  qÉ'en  vain  il  est  santena  que  la  dame  Simond,  étant  année 
soas  le  régime  dotal,  avait,  aux  termes  de  l'article  1676  G.  ctv.,  i'admîp 
nistratisn  et  la  jeaissanoe  de  ses  biens  parapheroau,  et  avait  eu  le 
droit  de  verser  bs  fonds  dent  eUe  réclame  aujonrd'ftaii  la  restitation; 
qa'ii  ne  s'agit  peiat,  en  Vespèca,  d'une  valeur  qù  avait  été  adieM  par 
la  dame  Sîmoad,  ni  d*oa  placement  de  deniers  paraphemaas,  en  sup- 
posant que  ladite  dame  Simond  ea  e4t  A  sa  dispoailioa^  mais  d'aae 
véritable  eonveation  entraînant  des  obligations  que  ladite  dame  ne 
pouvait  eemracter  que  da  oonsentementet  avec  l'asaigtaneede  son  mari; 
que  bII  est  allégoé  que,  lors  de  la  sonsoription,  la  dams  Simond  aurait 
caché  son  état  civil  et  aurait  fait  en  sorte  que  sa  véritable  situation  ne 
fût  pas  connue,  il  n'y  a  pas  lieu,  ici,  de  faire  application  des  disposi-» 
tiens  de  l'artâde  1340  G.  civ.;  qu'il  n'est  justifié  d'aucun  délit  ou  quasi- 
délit; 

«  En  ce  qui  concerne  les  dépens  : 

a  Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  c'est  à  tort  que 
les  premiers  juges  ont  condamné  la  dame  veuve  Simond  en  tous  les 
nepeas; 

«  Pau  eus  Bcnrs  :  --  if  et  l'appellatiea  et  ce  dont  est  appel  à  néant, 
en  ce  que  les  premiers  juges  ont  déclaré  la  dame  veuve  Simond  ami 
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fondée  en  sa  demande  reconventionnelle  et  l'en  ont  déboutée  en  la  i 
damnant  en  tons  les  dépens; 

«  Émendant,  décharge  la  dame  veuve  Simond  des  dispoaîtkHis  et 
condamnations  qui  lui  font  grief; 

«  Bt  faisant  droit  par  décision  nouvelle  : 

«  Condamne  Barboux,  es  noms  et  qualités  qu'il  agit,  à  reeiiiner  à  ia 
dame  veuve  Simond  la  somme  principale  de  3450  francs,  montsni  des 
versements  par  elle  effectués  sur  treize  actions  souscrites  par  elle,  avec 
les  intérêts  tels  que  de  droit; 

a  Dit,  en  conséquence,  que  le  syndic  sera  tenu  d'admettre  ladite 
dame  veuve  Simond,  pour  cette  somme,  au  passif  de  la  faillite  de  la 
Banque  européenne; 

«  Et  condamne  Barboux  es  noms  aux  dépens^  qui  seront  emplovés 
en  frais  de  syndicat.  » 

11360.  CHEMIN  DE  FER.  —  TRANSPORT  DB  MARCHANDISES.  GHAPk- 

CEMENT  DE  RÉSEAU.  —  CLAUSE   DE  NON-GARANTIE.  —  AVARIB.    — 
PREUVE. 

(44  NOVEMBRE  4887.  ->  Présidence  de  M.  FAURB-BIGUBT.) 

Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  qui  reçoit  et  une  mUre  €2ont^^ 
gnie  de  (Âemin  de  fer  une  marchandise  à  transporter  et  à  livrer  mar 
son  réseau,  est  tenue  envers  t  expéditeur,  non  en  vertu  des  sUpmla- 
tùms  du  contrat  souscrit  entre  le  premier  transporteur  et  texpédiiemr, 
mais  parce  qu'eUe  détient  une  chose  dont  1^ expéditeur  est  prôpriéimrt 
et  dont  elle  lui  doit  compte  en  qualité  de  dernier  transporteur. 

Les  tarifs  des  Compagnies  de  chemin  de  fer  dûment  homoioguésj 
ayant  force  de  loi  relativement  aux  conditions  des  transports,  s'iu^ 
posent  aux  parties,  nonobstant  toutes  conventions  contraires, 

La  clause  <  sans  responsabilité  des  avaries  ou  déchets  de  rouies  a 
pour  effet  de  mettre  à  la  charge  de  V expéditeur  la  preuve  que  Fescc^ 
dent  survenu  à  la  marchandise  transportée  est  le  résultat  étuntfituU 
imputable  au  transporteur. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  c.  Perghblbt. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Provins  a  rendu,  à  la  date  do 
1"  juin  1886,  le  jugement  suivant  : 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  le  34  mars  4886,  Percbolet  a 
remis  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest,  en  gare  à  Andriao 
(Calvados),  onze  vaches  et  deux  taureaux  pour  être  expédiés  eo  petite 
vitesse,  aux  conditions  des  tarifs  spéciaux,  à  son  adresse  en  gare  à  Pro- 
vins ;  que  ie  chargement  de  ces  animaux  a  été  effectué  par  rexpëdiieur 
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dans  deux  wagons,  le  premier,  wagon-ouest  n»  i233,  contenant  sept 
vaches;  le  second,  wagon-ouest  n^  47034,  contenant  quatre  vaches  et 
deux  taureaux; 

«  Attendu  que  les  sept  vaches  du  premier  wagon  ont  été  livrées  en 
bon  état,  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'en  occuper; 

«  Atendu  qu'à  Tarrivëe  du  second  wagon,  n<>  47034,  en  gare  à  Lon- 
gueville,  par  train  de  marchandises  404 S4,  le  4*^  avril,  les  agents  de  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  TBst  remarquèrent  qu'un  commence- 
ment d*incendie  venait  de  se  déclarer  dans  ledit  wagon  ;  que,  malgré  la 
rapidité  avec  laquelle  ce  commencement  d'incendie  fui  éteint,  les  six 
animaux  contenus  dans  ce  wagon  furent  atteints  de  brûlures  graves, 
constatées  par  expertise  contradictoire  à  la  suite  de  laquelle  deux  vaches 
et  un  taureau  ont  été  abattus  immédiatement,  et  les  trois  autres  ani- 
maux, deux  vaches  et  un  taureau,  laissés  en  fourrière  à  l'hôtel  de  la 
Fontaine,  à  Provins,  aux  risques  et  périls  de  qui  de  droit; 

«  Attendu  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Est,  qui  a  reçu  du 
Chemin  de  fer  de  l'Ouest  les  bestiaux  en  bon  état,  décline  toute  respon- 
sabilité par  ce  motif  qu'aux  conditions  du  tarif  spécial  P.  Y.  n*"  4,  ré- 
clamé par  l'expéditeur,  elle  n'est  pas  responsable  des  accidents  qui 
peuvent  survenir  aux  animaux  dans  les  gares  et  pendant  la  roule  ;  et 
même  en  cas  de  mort,  qu'elle  n'est  tenue  qu'à  représenter  le  corps  des 
animaux  ; 

«  Yu  les  articles  403  et  suivants  du  Code  de  commerce; 

«  Attendu  que  si  les  Compagnies  de  chemin  de  fer,  pour  les  marchan- 
dises transportées  aux  conditions  des  tarifs  spéciaux,  ont  une  respon- 
sabilité limitée,  cette  responsabilité  subsiste  au  cas  où  une  faute  est 
relevée  à  leur  charge  et  si  cette  faute  peut  être  nettement  établie  ; 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  et  qu'il  résulte  de  la  déclaration  de 
r inspecteur  général  que  le  train  de  marchandises  où  se  trouvaient  les 
animaux  a  séjourné  pendant  dix  minutes  à  la  gare  de  Nangis,  qui 
précédait  celle  de  Longueville,  sans  que  rien  d'anormal  ait  été  remar- 
qué par  les  employée  de  la  Compagnie;  qu'à  sept  ou  huit  cents  mètres 
avant  d'arriver  à  Longueville,  le  chef  de  train,  l'un  des  mécaniciens, 
ainsi  que  quelques  agents  de  cette  gare  qui  se  trouvaient  sur  la  voie, 
virent  de  la  fumée  sortir  d'un  des  wagons  de  tôte; 

«  Que  l'incendie  venait  donc  de  se  déclarer  et  que  sans  aucun  doute 
on  peut  en  attribuer  la  cause  aux  flammèches  échappées  soit  des  ma- 
chines de  tète  soit,  de  la  machine  d'un  train  croiseur; 

«  Attendu  qu'en  plaçant  immédiatement  après  le  fourgon  de  tète  un 
wagon  de  bestiaux  contenant  de  la  paille,  vantaux  ouverts,  la  Compa- 
gnie a  commis  une  imprudence  dont  elle  doit  être  responsable  ; 

«  Qu'en  plaçant  ce  wagon  dans  une  autre  partie  du  train,  elle  eût 
rendu  presque  nulles  les  chances  d'incendie  ; 

«  Attendu  qu'il  n'y  a  dans  les  faits  de  la  cause  ni  cas  de  force  ma- 
jeure, ni  vice  inhérent  à  la  chose  transportée; 
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«  Pjb  cm  MQivs  :  —  Jugeant  contradieUiiremeiil  et  en 
reesort: 

a  Déclare  la  Compagnie  du  tàmàm  de  lar  4e  TEst  reepoBuble  de 
Taceident  qui  s'est  prodoit  le  4«'  avril  dernier;  1»  oMdw»»  à  pAfer  à 
Perchelet  3,678 fr.  60,  somme  à  laquelle  ont  été  estimés  rimfiMKcifMiiij 
ment  par  les  vétérinaires  les  «nimanx  bràlés^  déduelioii  feîte  de  SM  U.  M, 
prix  de  transport  de  ees  animaux  ;  la  condamne,  en  ontie.  a«x  îmëréti 
de  droit  et  en  tous  les  dépens  pour  tous  dommagesHAtérôta.  » 

La  Compagnie  de  TBst  a  releiré  af^el  de  oeile  dédMoa. 

Du  il  novembre  1887,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paicîs, 
4*  Chambre.  MM.  Faurb-Bio9et,  président;  Galàry,  aviicat  géné- 
ral; MM«  JAGQMm  et  db  Jouy,  arocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  la  Compagnie  de  TEst  a  reçu  de  la 
Compagnie  de  TOuest  les  bestiaux  KUgieax,  pour  en  opérer  le  transport 
aux  conditions  de  son  larif  spédal  P.  Y.  n»  4  ;  que,  par  Tune  des  dsnses 
de  ce  tarif,  la  Compagnie  de  l'Est  ne  répond  pas  des  accidents  qai  peu- 
vent survenir  aux  animaux  en  gare  on  en  cours  de  route; 

a  Que  Perchelet,  propriétaire  des  animaux,  soutient  que  cette  «classe 
ne  lui  est  pas  opposable,  parce  qu'en  traitant  avec  la  Compagnie  de 
l'Ouest,  premier  transporteur,  et  en  denumdant  à  cette  Compagnie 
l'application  du  tarif  spécial  à  prix  réduit,  il  se  serait  abstenu  de  rapio- 
duire  dans  la  déclaration  qu'il  a  signée  la  formule  :  smu  rtspomsakilUé 
des  avaries  ou  déchets  de  route;  mais  considérant  qu'à  supposer  qai'ima 
omission  de  cette  nature  filt  susceptiUe  de  produire  les  eoDeéqueoces 
déduites  par  Perchelet,  ce  ne  pourrait  être  qae  dans  les  rapporta  €ie  cet 
expéditeur  avec  la  Compagnie  de  l'Ouest,  avec  qni  seule  il  a  traité; 

«  Que  la  Compagnie  de  l'Est  est  tenue  directement  envers  lui ,  son 
en  vertu  des  stipulations  du  contrat  de  transport  sanscrit  par  la  Godh 
pagnie  de  l'Ouest,  mais  parce  qu'elle  détient  une  chose  dont  il  est  pro* 
priétaire,  et  dont  elle  doit  compte  en  sa  qualité  de  dernier  tnnspor* 
teur; 

«  Considérant  que  les  tarifs  des  Compagnies  de  chemins  de  fer,  dûment 
homologués,  ont  force  de  loi  relativement  aux  conditions  de  Iraasport 
et  s'imposent  aux  parties,  nonobstant  môme  toutes  oonventionB  con* 
traires; 

a  Considérant  que  la  clause  ci-dessos  visée  dn  tarif  spéeid  P.  Y.  n*  I 
a  pour  effet  de  mettre  à  la  charge  de  l'expédttenr  la  preuve  que  l'acci- 
dent survenu  à  la  marchandise  transportée  est  le  résultat  d'une  faule 
imputable  au  transporteur;  que,  dans  l'espèce,  Perclislet  n'a  pan  fiût 
cette  preuve;  qu'alors  môme  qu'il  eût  établi,  ce  qu'il  n'a  pas  ftât,  que 
le  feu  a  été  communiqué  au  wagon  qni  renfermait  ses  beslianx  par  une 
flammèche  échappée  d'une  locomotive,  il  eAt  dâ  étaUir  en  oulre  que, 
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da«s  l'état  actuel  de  Findustne,  la  Gcuapagnie  de  ÏBA  eèt  90  oiyviar»  û 
eHe  ravaîi  voula,  à  l'imperfietioii  de  eft  hmééw; 

«  Q«e  Peroheiei  nepeai  relevw  non  ptas  comme  une  faute  commiâe 
par  la  Cawpagnîe  la  hh  par  celle-ci  d'avoir  laissé  les  vantaux  du  wagon 
omvrta»  paree  que  c'était  k  lui-même  ou  à  ses  préposés  qu'il  apparte- 
aût  die  veiHer  à  Piustallation  des  bestiaux,  soit  au  départ,  soit  en  cours 
de  TOOte,  et  que  le  tarif,  en  toi  eu  kissant  Tobtigation,  hii  eu  foumisaait 
lesoioyena; 

«  Qoe  le  ftiit  par  la  Compagnie  d'avoir  placé  le  wagon  incendié 
inmédtatement  après  le  fourgon  de  tète  ne  peut  être  relevé  non  plus 
comme  ayant  été  la  cause  génératrice  certaine  de  l'accident,  puisqu'il 
est  inoertaia  que  le  feu  ait  été  communiqué  à  ce  wagon  par  une  loco- 
motive en  tête  du  train,  ou  par  toute  autre  machine  circulant  sur  la  voie 
ferrée; 

a  Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  le  compte  à  établir  entre 
leâ  parties  doit  laisser  à  la  charge  de  Perchelet  les  conséquences  de 
rincendie  de  ses  marchandises;  que,  depuis  le  jugement  dont  est  appel, 
Perchelet  a  encaissé  sous  toutes  réserves  le  produit  net  de  la  vente 
des  animaux  abattus,  soit  378  fr.  98  ;  mais  qu'il  doit  à  la  Compagnie  la 
somme  de  333  fr.  40,  représentant  les  frais  de  transport,  les  frais  de 
vétérinaire  et  ceux  de  fourrière; 

a  Qu'il  suit  de  là  que,  toutes  compensations  opérées,  la  Compagnie 
de  l'Bst  reste  débitrice  pour  solde  de  compte  d'une  somme  de  45  fr.  88 
par  elle  offiMTte; 

«  Pâk  CBS  MOTivs  :  —  Infirme  le  jugement  dont  est  appel; 

«  Donne  acte  à  la  Compagnie  de  TBst  de  ce  qu'elle  tient  à  la  disposi- 
tion de  Perchelet  la  somme  de  45  fr.  88; 

c  La  condamne,  en  tant  que  de  besoin,  ati  payement  de  ladite  somme  ; 

«  Déclare  Perchelet  mal  fondé  en  ses  demandes,  fins  et  conclusions, 
l'en  déboute; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende; 

«  Et  condamne  Perchelet  en  tous  les  dépene,  hormis  ceux  de  levée  et 
de  signification  d'arrêt,  qui  resteront  à  la  charge  de  la  Compagnie  de 
l'Est,  si  elle  les  rend  nécessaires.  » 


11361.   NARTISSEMKNT.  —  GAGE  COMMERCIAL.  —  CONSTITUTION.  — 
GRiANGIBH.   —  DÉBITEUR.    —  TIERS.    —   PREUVE. 

(24  MOVEMBBB  1887.  —  Présidence  de  M.  PRADINES.) 

Un  gage  eamenH  pur  un  commerçant  à  un  autre  commerçant  peut 
se  constater,  en  dehors  de  tout  écrit  enregistré,  par  tout  mode  de 
preuve  (article  91  et  109  C.  comm.)* 
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Il  tuffU,  pour  la  vaUdUé  du  contrai,  que  ki  marchaniUes  maU 
été  remues  en  la  posseukm  du  créancier,  par  la  dépoaeukm  corré- 
lative du  débiteur^  dépoiseesion  sur  laquelle  les  tien  aient  été  m  tnéme 
de  se  renseigner. 

L'article  446  du  Code  de  commerce  n'annuk,  de  plein  droit,  le 
nantissement  consenti  par  le  failli,  après  f  époque  déterminée  par  le 
tribunal  de  commerce  comme  étant  celle  de  la  cessation  de  ses  pm^e- 
menls,  ou  dans  les  dix  jours  qui  précèdent,  qu'autant  que  le  smntis- 
sement  a  eu  pour  objet  une  dette  antérieure.  Il  ne  régit  pas  leeasoà 
le  nantissement  a  eu  lieu  au  moment  où  se  contractait  la  dette  dont 
il  était  la  garantie. 

Les  dispositions  de  t  article  447  du  Code  de  commerce  ne  eont  i^ffi- 
cables  que  s'il  est  établi  que  le  créancier  a  eu  eonnaissanee  de  Fétat 
de  cessation  de  payements,  ou  s'il  y  a  eu  fraude. 

GuYOTTOT,  syndic  de  la  faillite  Bots-Bramdom  c.  Bdxtobf-Kobghlin, 
Wbiss  et  C*r. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Troyes  avait  rendu«  le  20  noyembre 
1886,  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  par  acte  introductif  d'instanoe,  en 
date  du  48  septembre  dernier,  Buxtorf-Koechlin,  Weiss  et  Gf««  ont  assi- 
gne Guyottot,  au  nom  el  comme  syndic  de  la  faillite  Boya-BrandoD, 
pour  : 

«  Attendu  qu'ils  ont  déposé  à  Troyes,  place  de  la  Banque,  n*  45,  cer- 
taine quantité  de  marchandises  qui  leur  ont  été  précédemment  remises 
par  Boys-Brandon,  pour  les  nantir  de  sommes  d'argent  à  lui  versées; 

«  Voir  nommer  un  ou  trois  experts  pour  faire  l'estimation  desdites 
marchandises,  et  voir  dire  par  ce  tribunal  que  ces  marchandises  demeu- 
reront aux  demandeurs  selon  leur  estimation,  en  déduction  et  jusqu'à 
concurrence  de  ce  qui  leur  reste  dû  par  Boys-Brandon; 

c<  Attendu  que,  pour  faire  échec  aux  uns  de  cette  assignalion,  Guyottot 
es  qualités  oppose  une  demande  reconventionnelle  et  soutient  : 

«  En  premier  lieu  : 

«  Que  les  nantissements  consentis  par  Boys-Brandon  à  Buxtorf-Koe- 
chlin,  Weiss  et  G^«,  et  portant  les  dates  des  S5  avril  4886,  48  mai, 
tt  mai,  24  mai,  28  et  34  mai  de  la  même  année,  sont  nuls  et  sans  valeur 
comme  n'ayant  pas  été  faits  suivant  les  prescriptions  de  rarticle  9S  do 
Code  de  commerce  ; 
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a  Subsidiairement  : 

«  Que  sont  également  nuls  et  sans  valeur  les  nantissements  des  22  et 
24  mai  4886,  comme  frappés  de  nullité  par  les  dispositions  de  Tarticle 
446  du  Gode  de  commerce; 

«  Que  Guyottot  demande,  en  outre,  que  les  autres  nantissements 
consentis  par  Boys-Brandon  à  Buxtorf-Kœchlin,  Weiss  et  G'«  ne  pro- 
duisent d'effet  que  pour  les  sommes  payées  par  Buxtorf-Kœchlin,  Weiss 
et  C^  contre  remise  des  marchandises,  toutes  dettes  contractées  anté- 
rieurement au  20  avril  devant  être  rejetées  du  compte  de  ces  derniers; 

a  Qu*il  consent  à  considérer  comme  dûment  privilégiées  jusqu'à  con- 
currence de  36,826  fr.  30  les  sommes  versées  par  Buxtorf-Kœchlin, 
Weiss  et  O*  contre  nantissements; 

a  Qu'il  demande,  en  dernier  lieu,  qu'il  lui  soit  donné  acte  de  ce  qu'il 
consent  à  ce  que  ce  qui  reste  à  Buxtorf-Kœchlin,  Wem  et  0«  de  mar- 
chandises nanties  soit  vendu ,  conformément  à  l'article  93  du  Gode  de 
commerce,  par  tel  officier  qui  sera  désigné  à  cet  effet,  pour  le  prix  à 
provenir  de  cette  vente  être  affecté  par  privilège  à  Buxtorf-Kœchlin, 
Weiss  et  C*  jusqu'à  concurrence  de  36,828  fr.  30; 

«  Attendu  que  par  conclusions  additionnelles  Guyottot  conteste  en 
outre  la  validité  des  nantissements  faits  par  Boys-Brandon  à  Buxtorf- 
Koechlin  et  G'«  aux  dates  des  23  décembre  4885  et  25  janvier  4886, 
comme  n'ayant  pas  été  faits  l'un  et  l'autre  suivant  les  prescriptions  de 
l'article  91  du  Gode  de  commerce; 

«  Attendu  que,  pour  statuer  sur  ces  différentes  objections,  il  convient 
d'examiner  par  ordre  de  dates  les  nantissements  faits  dont  la  validité 
est  contestée; 

«  Sur  les  nantissements  des  23  décembre  4885  et  25  janvier  4886  : 

«  Attendu  que  les  marchandises  nanties  à  ces  deux  dates  ont  fait,  à 
la  demande  de  Boys-Brandon,  l'objet  de  conventions  auxquelles  sont 
intervenus  Boys-Brandon,  Buxtorf-Kœchlin,  Weiss  et  C*«  et  Pariot, 
agent  de  manufactures,  demeurant  à  Londres,  n^  3,  Georges  Yard 
Aldermanbury  ;  que,  par  ces  conventions,  Pariot  prenait  en  charge  les 
marchandises  spécifiées  dans  un  élat  annexé  de  leurs  qualité,  poids  et 
prix;  que,  conformément  à  ces  conventions,  les  marchandises  désignées 
auxdits  actes  de  nantissements  ont  été  expédiées  audit  sieur  Pariot, 
à  l'adresse  ci-dessus  indiquée;  qu'elles  ont  été  mises  dans  son  maga- 
sin; qu'elles  y  sont  restées  el  qu'au  surplus,  avant  leur  expédition, 
Buxtorf-Kœchlin,  Weiss  et  G  *  en  ont  été  saisis  par  la  remise  de  la  lettre 
de  voiture  qui  constatait  leur  envoi  ; 

<c  Sur  les  deux  actes  de  nantissement  du  25  avril  4886  : 

a  Attendu  que  du  30  janvier  au  25  avril  Buxtorf-Kœchlin,  Weiss  et 
G'«  ont  reçu  de  Boyâ-Brandon  plusieurs  remises  de  marchandises  contre 
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lesquelles  ils  ont,  entre  ces  deux  dates,  successivement  lait  des  remiaes 
d'argent  à  Boys-Bandon  ; 

«  Attendu  que  le  gage  constitué  par  un  commerçant  se  constate  à 
regard  des  tiers,  comme  à  Tëgard  des  parties  contractantes,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  409  du  Code  de  commerce; 

«  Attendu  que  Buxtorf-Kœcbiin ,  Weiss  et  G^  versent  au  procès 
douze  actes  de  nantissements  que  leur  a  consentis  Boys-Brandon  do 
30  janvier  au  S5  avril  4886  ;  qu'ils  justifient  par  leurs  livres  de  caisse 
les  sommes  qu'ils  ont  remises  à  ce  dernier  en  échange  desdits  nantis- 
sements; 

«  Attendu  qu'il  convient  d'examiner  successivement  les  douze  actes  de 
nantissements  souscrits  par  Boys-Brandon  à  Buxtorf-KcBcblin,  Weiâs 
et  G''',  du  30  janvier  au  25  avril  ; 

«  Que  les  m^handises,  aux  premier,  deuxième,  troisième  et  qua- 
trième nantissements,  portant  les  dates  des  30  janvier,  4^'  février,  8  fé- 
vrier et  ti  février,  ont  été  remises  dans  un  magasin  dépendant  d'une 
maison  appartenant  à  Buxtorf-Kœchlin,  Weiss  et  C* ,  sise  à  Troyes, 
place  de  la  Banque,  n<>  15; 

<x  Que  les  marchandises  du  cinquième  nantissement  ont  été  expédiées 
k  Pariot,  à  Londres,  après  remise  de  la  lettre  de  voiture  à  Buxtorf- 
Kœchlin  et  G<«  ; 

a  Que  les  marchandises  du  sixième  nantissement  ont  été  remise» 
dans  le  magasin  de  Troyes  ci-dessus  désigné  ; 

«  Que  celles  du  septième  nantissement  ont  été  expédiées  de  Londres 
à  Bernard  Buxtorf,  de  la  maison  Buxtorf-Kœchlin,  Weiss  et  0*; 
qu'elles  ont  été  mises  et  qu'elles  sont  restées  dans  un  magasin  loué  à 
cet  effet  par  Buxtorf-Kœchlin,  Weiss  et  G'>,  qui  représentent  la  lettre 
de  voilure  constatant  cet  envoi  ; 

«  Que  les  marchandises  des  huitième,  neuvième,  dixième,  onzième 
et  douzième  nantissements  ont  été  mises  et  sont  restées  partie  dans  le 
magasin  de  Bernard  Buxtorf  à  Londres,  n<»  2,  Moore  Lane  fore  slreel. 
et  l'autre  partie  dans  le  magasin  de  la  Banque  à  Troyes  ; 

«  Attendu  que  le  25  avril  4886,  Buxtorf-Kœchlin,  Weiss  et  0«  oal 
cru  nécessaire  de  résumer,  dans  deux  actes  qui  ne  sont  qu'un  état  de 
situation ,  les  opérations  des  douze  nantissements  partiels  qui  précèdeol 
et  d'y  faire  figurer  les  marchandises  restant  en  magasin  sur.  celles  spéci- 
fiées aux  actes  des  23  décembre  4  885  et  25  janvier  4  886  ;  mais  attendu 
qu'ils  ont  déclaré  et  déclarent  ne  pas  entendre  se  prévaloir  de  ces  deux 
actes,  lesquels  doivent  être  considérés  comme  nuls  et  non  avenus  ; 

«  Sur  les  nantissements  des  48  mai,  22  mai,  24  mai,  28  mai  et  31  mai. 
qui  sont  contestés  par  Guyottot,  tant  comme  n'ayant  pas  été  faits  sui- 
vant les  prescriptions  de  l'article  91  du  Gode  de  commerce  que  comme 
frappés  de  nullité  par  les  dispositions  de  l'article  446  du  môme  Code; 

«  Attendu  que  par  jugement  de  ce  tribunal  en  date  du  44  octobre 
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dernier,  Tépoque  de  cessation  de  payements  de  Boys-Brandon  a  été 
reportée  au  30  avril  4886  ; 

«  Aitendu  qne  l'article  446  du  Gode  de  commerce  n'annule  de  plein 
droit  te  nantissement  consenti  par  le  faiiii  après  Tëpoqne  déterminée 
par  le  tribunal  comme  étant  celie  de  la  cessation  de  ses  payements,  ou 
dans  les  dix  jours  qui  précèdent,  qu'autant  seulement  que  le  nantis- 
sement a  eu  pour  objet  une  dette  antérieurement  contractée,  et  que 
cet  article  cesse  d'être  applicable  quand  le  nantissement  a  été  consenti 
en  même  temps  qu'a  été  contractée  la  dette  qu'il  est  destiné  à  garantir  ; 

«  Attendu  que  le  nantissement  du  48  mai  n'est,  comme  ceux  du 
25  avril,  qu'un  état  de  la  situation  et  que  la  reproduction  de  trois  nantis* 
sements  partiels  portant  la  date  des  3,  7  et  47  mai  ; 

«  Que  ces  trois  nantissements  partiels  produisent  la  somme  de 
42,255  fr.  55  portée  à  l'état  de  situation  du  48  mal;  que  Buxiorf- 
Koschlin,  Weiss  et  O*  établissent  qu'en  échange  des  nantissements 
des  3^  7  et  47  mai,  ils  ont  versé  à  Boys-Brandon,  du  3  au  48  mai,  la 
aomme  de  45,054  fr.  55; 

«  Qu'ainsi  ces  trois  nantissements  n'ont  pas  été  faits  pour  garantir 
des  dettes  ultérieurement  contractées; 

«  Qu'il  en  est  de  même  pour  les  nantissements  des  SU,  24,  28  et 
31  mai; 

«  Que  le  %t  mai  Buxtorf-Rœchlin,  Weiss  et  G'«  versent  2,500  francs 
espèces  contre  2,543  francs  de  marchandises; 

c  Qulls  versent,  le  24  mai,  4 ,600  francs  espèces  contre  4 ,634  fr.  25 
de  marchandises; 

«  Qu'ils  versent,  le  28  mai,  4 ,600  francs  espèces  contre  4 ,597  fr.  50  de 
marchandises  ; 

«  Qu'ils  versent,  le  34  mai,  2,000  francs  espèces  contre  ),074  fr.  20^ 
de  marchandises; 

«  Attendu  que  les  marchandises  de  ces  derniers  nantissements  ont 
été  mises  et  sont  restées  dans  le  magasin  de  la  maison  de  Treyes 
appartenant  à  Buxtorf-Rœchlin,  *Weiss  et  C'  dont  il  a  été  plus  haut 
parlé  ; 

a  PAa  CBS  MOTIFS  :  —  Dëdare  valables  les  nantissements  consentis 
par  Boys-Brandon  à  Buxtorf-Kœchlin,  Weiss  et  C<*  aux  dates  des 
23  décembre  4885  et  25  janvier  4886  ; 

«  Déclare  valables  les  nantissements  séparés  qui  ont  motivé  les  acte» 
de  nantissement  du  25  avril  4886; 

«  Déclare  valables  les  nantissements  des  4  8,  22*,  24,  28  et  34  mai  4886; 

«  Déclare  Guyottol  non  recevable  et  mal  fondé  en  ses  diverses  de^ 
mandes,  Gns  et  conclusions,  l'en  déboute  ; 

«  Dit  que,  par  l'expert  ci-dessous  nommé,'  estimation  sera  faite  des 
marchandises  nanties  ; 

«  Nomme  pour  expert  M.  Lemoine,  mégissier  à  Troyes,  lequel  devra 
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préalablement  prêter  serment  entre  les  mains  de  M.  le  président  de  ce 
tribunal  ; 

«  Autorise  Buxtorf-Kœchlin,  Weiss  et  C*  à  faire  procéder  à  la  réa- 
lisation desdites  marchandises  par  ministère  de  commissaire-prifleur; 

«  Ck>ndamne  Guyottot  es  qualités  aux  dépens.  » 

Appel  par  M.  Guyottot  es  noms. 

Du  21  novembre  1887,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
5«  Chambre.  MM.  Pradines,  président;  Banaston,  avocat  général; 
MM''*  Frbminet  et  Dbvin,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  exclusive- 
ment de  gages  consentis  par  un  commerçant  au  profit  d'un  commerçant 
et  qui  peuvent  se  constater,  en  dehors  de  tout  écrit  enregistré,  par  tout 
mode  de  preuve,  aux  lefmes  des  articles  91  et  109  C.  de  comm.; 

a  Considérant  qu'en  ces  matières  il  suffit,  pour  la  validité  du  contrat 
et  la  constitution  du  droit  réel,  que  les  marchandises  qui  en  sontrobjel 
aient  été  remises  en  la  possession  du  créancier  par  la  dépossessioo 
corrélative  du  débiteur,  dépossession  sur  laquelle  les  tiers  aient  été  à 
même  de  se  renseigner; 

«  Considérant,  ces  principes  étant  posés,  que  le  syndic  ue  saurait 
critiquer  rétrospectivement  aujourd'hui  ni  les  nantissements  consentis 
sur  les  marchandises  déposées  à  Londres,  d'abord  aux  mains  de  ParioU 
ensuite  aux  mains  de  Bernard  Buxtorf,  ni  les  nantissements  consentis 
sur  les  marchandises  déposées  à  Troyes,  place  de  la  Banque  ; 

«  En  ce  qui  louche  les  marchandises  déposées  aux  mains  de  Pariot . 

ce  Considérant  que  si  le  local  dans  lequel  Pariot  a  conservé  des  mar- 
chandises a  continué,  après  le  nantissement,  à  porter  sur  son  enseigne 
le  nom  de  Boys-Brandon  et  si  le  loyer  de  ce  local  était  aux  frais  de  ce 
négociant,  il  n'en  est  pas  moins  certaiirque  Pariot  était  chez  lui  dans  cet 
établissement ,  qu'il  n'y  était  pas  l'employé  du  failli;  qu'il  y  exerçait,  au 
contraire,  aux  yeux  de  tous,  une  profession  indépendante,  celle  d'agent 
de  manufacture,  et  que  c'est  en  cette  qualité  que,  en  même  temps  qu'il 
était  dépositaire  pour  Boys -Brandon,  il  recevait  de  Buxtorf,  dansTacle 
entre  les  parties  du  23  décembre  1885,  auquel  il  intervenait,  le  mandat 
de  ne  laisser  sortir  aucune  des  marchandises  à  lui  confiées  par  le  débi- 
teur propriétaire,  sans  en  adresser  immédiatement  la  contre-valeur  à 
son  créancier  en  chèques,  traites,  etc. ,  acceptés  et  à  Tordre  de  Boys- 
Brandon,  débiteur,  mais  passés  aussitôt  à  l'ordre  des  sieurs  Buxtorf. 
les  créanciers  ; 

«  Considérant  qu'on  sof^tiendrait  vainement  aujourd'hui  qu'il  n'y  a. 
dans  un  pareil  contrat,  que  des  obligations  personnelles  imposées  à 
Pariot,  et  non  la  constitution  d'un  droit  réel  sur  les  marchandises  dépo- 
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sëes,  puisque,  après  avoir  voyagé  par  lettres  de  voitures  remises  à 
Buxtorf,  ces  marchandises,  entrées  ensuite  dans  le  magasin  de  Pariot, 
étaient  si  bien  dans  un  établissement  appartenant  à  celui-ci,  que  lors- 
que Pariot  rompait,  à  la  date  du  29  mars  4886,  tout  rapport  avec  Boys- 
Brandon,  il  écrivait  à  Buxtorf  et  C'  pour  que  ces  marchandises,  qui 
«  avaient  été  confiées  à  sa  garde,  lui  fussent  retirées  et  qu'elles  fussent 
transportées  ailleurs  »  ,  en  sorte  que  ce  sont  ces  marchandises  qui  ont 
quitté  le  local  loué  par  lui,  mais  non  lui  qui  Ta  abandonné; 

CI  En  ce  qui  louche  les  marchandises  postérieurement  déposées  chez 
Bernard  Buxtorf,  successeur,  comme  dépositaire  de  Pariot  : 

a  Considérant  qu'à  leur  égard  le  doute  n*est  môme  plus  possible,  puis- 
que le  local  où  elles  ont  été  transportées  est  au  nom  de  Bernard  Buxtorf, 
enaployé  des  intimés,  et  sans  que  là  aucun  signe,  de  quelque  nature 
qu'il  fût,  extérieur  ou  autre,  pût  môme  engendrer  la  moindre  équivoque 
dans  Tesprit  des  tiers  ; 

«  Qu'à  plus  forte  raison  faut-il  en  décider  ainsi  des  marchandises  qui 
n*ont  pas  quitté  Troyes  et  qui  y  avaient  été  déposées  dans  un  magasin 
dont  la  propriété  et  la  jouissance  étaient  restées  à  Buxtorf  et  0«; 

«  Qu'au  surplus,  à  Londres  môme,  où  le  failli  n'a  jamais  eu  que  des 
acheteurs,  le  syndic  n'établit  pas  que,  pendant  l'état  de  choses  créé 
aux  mains  de  Pariot  ou  depuis,  les  créanciers  aient  pu  être  trompés; 

a  En  ce  qui  touche  les  nantissements  constitués  à  partir  du  SO  avril 
4884,  date  extrême  de  la  période  suspecte  après  le  report  de  la  faillite  : 

«  Considérant  que  les  nantissements  consentis  garantissaient  le  solde 
d'un  compte  courant,  résultat  dernier  d'un  contrat  dont  la  date  incon- 
testable était  bien  antérieure  à  la  faillite  et  qui,  en  conséquence,  formant 
un  tout  indivisible,  échappe  à  l'application  de  l'article  446  ; 

et  Considérant  au  surplus  que  si  les  intimés,  dans  leurs  conventions, 
ont  improprement  employé,  pour  désigner  les  marchandises  nanties,  le 
terme  de  marchandises  warrantées,  le  caractère  de  ces  conventions  ne 
8*en  dégage  pas  moins  d'une  façon  très-claire  ; 

«  Que  les  préteurs  n'ont  constamment  entendu  faire  des  avances  au 
failli  qu'au  fur  et  à  mesure  et  tout  autant  qu'ils  en  étaient  chaque  fois 
et  réellement  couverts  par  des  remises  de  marchandises; 

«  Qu'à  ce  point  de  vue  il  est  spécialement  permis  d'affirmer  que  les 
actes  du  25  avril  ou  postérieurs  ne  sont  que  la  répétition  et  la  récapi- 
tulation des  prêts  antérieurs  avec  nantissements  correspondants,  et 
qu'à  cette  date  et  au  18  mai,  on  a  continué  à  procéder,  comme  pour  la 
période  précédente,  par  des  actes  résumant  les  remises  déjà  faites,  les- 
quelles n'étaient  que  l'exécution  des  conventions  générales  de  fin  dé- 
cembre 4  885  ; 

«  Qu'enfin,  pour  les  derniers  nantissements  du  tt  au  34  mai,  ils  ont 
été  la  contre-partie  des  prêts  faits  le  même  jour  ; 
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«  Bq  ce  qui  touche  l'application  de  Tarticle  447  : 

«  ConsidëraDt  que  cette  disposition  n'est  applicable  que  s'il  est  établi 
que  le  crëancier  a  eu  connaissance  de  Tëtat  de  cessation  de  payemeois. 
ou  que  s'il  y  avait  fraude; 

((  Considérant  que  le  syndic  ne  saurait  à  cet  égard  trouver  nn  élé- 
ment de  preuve  à  l'appui  de  sa  prétention  dans  les  livres  de  son  EûUi, 
condamné  comme  banqueroutier  frauduleux,  et  qu'il  ne  fait  aucune 
autre  justification; 

a  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  en  toat  ce  qu'ils 
n'ont  pas  de  contraire  au  présent  arrôt; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Confirme  le  jugement  dont  est  appel,  avec 
amende  et  dépens.  » 


11362.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  CONSTITUTION.  DÉFAUT  DE  VERSE- 
MENT DU  PREMIER  QUART.  —  NULLITÉ.  —  FONDATEURS  ET  ADMINIS- 
TRATEURS. —  RKSPONSAEILITÉ. 

(24  NOVEMBRE  1 887. — Présidenco  de  M.PÉRIVIER,  premier  président.) 

S'il  n'est  pas  nécessaire  que  chaque  souscripteur  ejgectue  bn-mêmi 
et  de  us  deniers,  avant  la  constitution  définitive  de  la  Société,  le 
versement  du  quart  du  montant  des  actions  par  lui  souscrites,  et 
s'il  suffit  qu'un  tiers  l'effectue  à  son  lieu  et  place,  soit  en  espèces, 
soit  en  valeurs  facilement  réalisables,  soit  même  au  moyen  d'un  sim- 
ple virement  de  compte  de  valeurs  dans  une  autre  Société,  il  est  indis- 
pensable que  la  souscription  se  trouve  absolument  disponible  aux 
mains  de  la  personne  chargée  de  concentrer  les  versements,  au  mo- 
ment où  la  Société  est  définitivement  censtituée. 

Si  bref  que  soit  le  délai  entre  l'accomplissement  de  la  formalité 
ci-dessus  et  la  constitution  de  la  Société,  celle-ci  n'en  est  pas  mmns 
nulle,  d'une  nullité  d'ordre  public,  radicale  et  absolue. 

En  cas  de  nullité  d'une  Société,  la  responsabilité  des  fondateurs  et 
administrateurs  d'origine  n'est  encourue,  à  l'égard  des  actionnaires, 
qu'autant  que  lepréjudice  dont  ils  demandent  réparation  provient  di* 
rectement  des  causes  mêmes  qui  ont  vicié  la  constitution  de  la  Société, 

H  n'en  est  point  ainsi  lorsque  l'assemblée  générale,  à  la  presque 
unanimité,  a  voté  la  mise  en  liquidation  de  la  Société,  pour  éviter 
la  faillite  à  courte  échéance,  par  suite  des  pertes  subies  dans  les  der- 
niers exercices. 

Le  membre  du  conseil  d'administration  d'une  Société,  qui  en  est 
sorti  avant  que  l'assemblée  générale  des  actionnaires  eût  ratifié  le 
désignation  provisoire  du  conseil,  ne  saurait  être  retenu  dans  le  débat 
relatif  à  la  responsabilité  des  administrateurs,  basée  sur  la  milité 
même  de  la  Société. 
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LiQuiDATBUBs  ET  ACTIONNAIRES  de  la  Réassurance  c.  Bontoux*  db 

BbOGLUB,  DR  LA  ROCHEFOUCAULD  et  autrCS;  MM.  MOREAU,  Aahault, 

LouBT,  ViNDRY  ET  MoNCHiGOURT^  liquidateurs  de  la  Compagoie  la 
Réassurance. 

Bientôt  suivis  par  M.  Lîénard  et  autres  actionnaires,  HM.  Moreau, 
ArrauU,  Louet,  Vindry  et  Monchicourt,  liquidateurs  de  la  Com- 
pa^^nie  la  Réassurance ,  ont  formé  une  demande  en  nullité  de  la 
Société  et  en  responsabilité  contre  les  fondateurs  et  administra- 
teurs MM.  Bontoux,  duc  de  la  Rochefoucauld-Bisaccia,  prince  de 
Broglie,  yicomte  d'Harcourt,  marquis  de  Ghâtaurenard,  prince  de 
PoUgnac,  baron  Cardon  de  Sandrans,  Léon  Riant,  Desgeorges, 
Gaultier,  comte  de  Rozan,  de  Meynard,  baron  Blancard,  Forneron, 
Troupe!,  marquis  de  Laîser. 

A  la  date  du  5  mai  1884,  le  tribunal  de  commerce  a  statué  en 
ces  termes  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexitë  joint  leseaud»,  et  statuant  sur 
le  tout  par  un  mut  et  même  jugeme&t; 

ce  Attendu  qiie  Liénard,  Toîsin,  Poizat,  François,  Corbis  et  Maillet 
sont  actionnaires  de  la  Société  la  Réassurance  ;  qu*ils  ont  intérêt  à  la 
cause; 

«  Les  reçoit  intervenants  dans  l'instance  introduite  par  les  liquida- 
teurs de  ladite  Société; 

«  Attendu  que  Bontoux,  les  héritiers  et  représentants  de  la  succession 
de  Meynard  et  de  Laizer  n'ont  pas  comparu,  mais  statuant  tant  k  leur 
égard  d'oflSee  qu'à  Tégard  des  autres  parties  en  cause; 

«  Attendu  que  les  liquidateurs  de  la  Compagnie  la  Réassurance  et 
consorts  demandent  la  nullité  de  la  Société  pour  infraction  à  l'arti- 
cle l**  de  la  loi  du  34  juillet  4867,  la  nomination  en  tant  que  de  besoin 
et  la  con6rmation  en  leurs  fondions  des  liquidateurs  nommés  le  22  dé- 
cembre 4882,  le  payement  solidaire  par  les  défendeurs  de  dommages- 
intérêts  à  6xer  par  état  lors  de  la  clôture  des  opérations  de  la  faillite 
de  l'Union  générale  et  lors  de  la  réalisation  de  l'actif  immobilier  de  la 
Société,  le  payement  dès  à  présent  par  provision,  à  valoir  sur  lesdits 
dommages-intérêts,  d'une  somme  de  trois  millions  de  francs;  que 
Liénard,  Voisin,  Poizat,  François,  Corbis  et  Maillet  demandent  en  outre 
dès  à  présent  le  payement  à  titre  de  provision  sur  lesdits  dommages- 
intérêts  :  Liénard,  de 4 5,000 francs;  Voisin,  de  45,000  francs;  H.  Poizat, 
de  45,000  francs;  François,  de  40,000  francs;  Corbis,  de  5,000  francs  et 
Maillet  de  3,000  francs; 

a  Sur  la  nullité  de  la  Société,  la  nomination  en  tant  que  de  besoin  et 
la  conGrmation  en  leurs  fonctions  des  liquidateurs  : 

a  Attendu  que  les  liquidateurs  et  consorts  prétendent  que  la  décla- 
ration &ite  par  les  fondateurs  de  la  Société  le  44  juin  4879,  devant 
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M<^  Dufour,  notaire,  serait  inexacte,  qu'elle  constaterait  à  tort  qae  sur 
les  cinquante  mille  actions  de  500  francs  chacune,  représentant  le  capi- 
tal originaire  de  la  Société,  le  versement  du  premier  quart  aurait  été 
effectué  par  les  souscripteurs,  alors  que  ceux-ci  n'auraient  versé  à 
celte  date  qu'une  somme  de  233,000  francs  environ  et  qu'ils  n'auraîeot 
complété  leurs  versements  que  bien  postérieurement  et  sur  des  bénéfices 
acquis  dans  une  participation  par  eux  formée  pour  la  cession  de  leurs 
actions  au  public; 

<i  Qu'ainsi  la  Société  avait  un  vice  dans  sa  constitution  qui  entraînerait 
sa  nullité; 

«  Mais  attendu  qu'il  est  établi  par  les  pièces  produites  que  le  44  juin 
4879  la  totalité  du  capital  social  originaire,  soit  de  vingt-cinq  millions 
de  francs,  a  bien  été  souscrit  par  cent  treize  souscripteurs  et  qu'à  cette 
date  r  Un  ion  générale,  chargée  de  recevoir  les  souscriptions,  tenait  en 
ses  caisses,  à  la  disposition  de  la  Société,  les  six  millions  deux  cent  cin- 
quante mille  francs  (6,250,000  francs)  représentant  le  versement  du 
premier  quart  des  actions  souscrites;  que  s'il  est  vrai  que  l'Union 
générale  ait  consenti  à  avancer  à  divers  souscripteurs  les  fonds  néces- 
saires pour  effectuer  ce  versement  et  à  n'être  remboursée  de  ses  avances 
qu'après  la  liquidation  de  la  participation  susvisée,  et  qu'elle  ait  mis  on 
retard  de  quelques  jours  pour  créditer  le  compte  de  la  Société  du  mon- 
tant des  versements,  ces  faits  importent  peu,  puisque  la  Société  a  tou- 
jours eu  à  sa  disposition,  dès  sa  constitution,  le  montant  intégral  do 
premier  quart  sur  chaque  action  ; 

«  Qu'elle  en  a  disposé  à  son  gré  et  au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins; 
qu'en  conséquence,  contrairement  aux  prétentions  des  liquidateurs  et 
consorts,  les  déclarations  faites  par  les  fondateurs,  devant  le  notaire, 
doivent  être  considérées  comme  exactes;  qu'elles  ont  été  vérifiées  et 
reconnues  sincères  par  l'assemblée  générale  de  la  Société  du  21  juin 
1879; 

a  Que  les  prescriptions  de  la  loi  du  24  juillet  4867  ont  donc  été 
suivies;  qu'il  s'ensuit  que  le  moyen  de  nullité  invoqué  doit  être  écarté 
et  qu'il  n'y  a  matière,  de  ce  chef,  ni  à  la  nomination,  ni  à  la  confirma- 
tcion  en  leurs  fonctions  des  liquidateurs; 

«  Sur  les  dommages-intérêts  demandés  tant  par  les  liquidateurs  qoe 
par  Liénard,  Voisin,  Poizat,  François,  Gorbis  et  Maillet  : 

a  Attendu  que  les  liquidateurs  et  consorts  allèguent  que  les  adminis- 
trateurs auraient  constamment  méconnu  les  intérêts  de  la  Société  au 
profit  de  l'Union  générale; 

«  Que  l'article  8  des  statuts  leur  imposait  de  placer  les  fonds  dis- 
ponibles de  la  Société  en  valeurs  de  tout  repos  ou  achats  d'immeubles, 
que  néanmoins  ils  auraient  employé  ces  fonds  en  valeurs  industrielles 
patronnées  par  l'Union  générale; 

«  Que  la  Société  ne  pouvait  retirer  les  fonds  de  cette  banque  qu'après 
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avis  donne  quatre  mois  à  Tavance  ;  qu'il  en  sérail  résulté  que,  lors  de 
la  chute  de  ladite  banque,  la  Société  n'aurait  pu  retirer  à  temps  les 
fonds  qu'elle  avait  à  son  crédit  ;  qu'en  janvier  4882  et  jusqu'à  la  veille  de 
la  faillite  de  l'Union  générale,  ils  n'auraient  pas  craitit  de  faire  en 
ses  caisses  de  nouveaux  versements  soit  en  espèces,  soit  en  valeurs; 

«  Que,  de  plus,  ils  auraient  entrepris  pour  le  compte  de  la  Société  une 
ruineuse  construction,  place  Malesherbcs  et  rue  de  Tocqueville; 

«  Que  Liénard  et  consorts  allèguent  en  outra  que  les  administrateurs 
auraient  provoqué  par  des  moyens  illicites  la  hausse  des  actions  de  la 
Société  et  déterminé  les  cours  élevés  auxquels  ils  se  seraient  rendus 
acquéreurs  de  leurs  titres; 

n  Que  ces  agissements  seraient  de  telle  nature  que  les  défendeurs, 
chacun  en  sa  qualité  d'administrateur  ou  de  commissaire  censeur,  de- 
vraient en  être  responsables  et  tenus  de  ce  chef  au  payement  des 
dommages-intérêts  réclamés; 

a  Mais  attendu  que  les  comptes  rendus  par  les  administrateurs  depuis 
la  constitution  de  la  Société,  c'est-à-dire  des  exercices  4879,  4880  et 
1884,  ont  été  successivement  approuvés  par  les  assemblées  générales 
des  actionnaires  des  6  juillet  4880,  30  juin  4884  et  48  juillet  4 882;  qu'ils 
ne  sont  entachés  ni  de  fraude  ni  de  mauvaise  foi; 

a  Que  les  opérations  relatives  aux  valeurs  qui  auraient  été  patronnées 
par  rUnion  générale,  aux  reports,  à  l'achat  de  terrains  et  à  une  portion 
des  constructions  des  immeubles  sis  boulevard  Malesherbes  et  rue  de 
Tocqueville,  font  partie  des  éléments  de  ce  compte;  • 

a  Qu'elles  ne  peuvent  donc  aujourd'hui  être  contestées  par  les  liqui- 
dateurs et  consorts,  puisqu'elles  ont  été  approuvées  et  ratifiées  par  les 
actionnaires  eux-mêmes;  que,  d'ailleurs,  celles  relatives  aux  valeurs 
incriminées  (titres  du  Trésor  de  Porto -Rico,  obligations  du  chemin  du 
Nord-Est  hongrois)  et  aux  reports  ont  produit  des  bénéfices  à  la 
Société; 

«  Qu'ainsi  auraient-elles  été  effectuées  en  dehors  des  prévisions  de 
l'article  8  des  statuts,  elles  n'ont  pas  porté  préjudice  à  la  Société;  que 
celles  relatives  aux  achats  de  terrains  et  constructions  d'immeubles  ne 
sont  pas  liquidées;  que  si  ces  immeubles,  lors  de  leur  réalisation,  ont  à 
subir  une  dépréciation  sur  leur  prix  d'achat  ou  de  revient,  cette  dépré- 
ciation, indépendante  de  la  volonté  des  administrateurs,  ne  peut  être 
imputée  à  ces  derniers  ; 

a  Que  la  prétention  des  liquidateurs  et  consorts,  que  les  administra- 
teurs auraient  sacrifié  les  intérêts  de  la  Société  à  ceux  de  l'Union  géné- 
rale n'est  nullement  justifiée  ;  qu'en  effet  les  administrateurs  ont  retiré 
des  caisses  de  l'Union  générale,  banquier  de  la  Société,  tous  les  fonds 
disponibles  de  la  Société  ;  qu'ils  y  ont  laissé  seulement,  conformément 
à  l'article  8  des  statuts,  les  sommes  nécessaires  aux  besoins  du  service 
courant;  que  ces  dernières  sommes  s'élevaient,  il  est  vrai,  au  34  dé- 
cembre 4884,  à  686,804  fr.  45,  mais  étaient  loin  d'être  exagérées  pour 
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faire  face  aux  besoins  journaliers  de  la  Sociélé;  qu'il  ne  saurait  kw 
être  reproché  d'avoir  eu  confiance  en  l'Union  générale  jusqu'au  jour 
de  sa  chute,  alors  surtout  que  cette  banque  avait  toujours  payé  à  la 
Société  toutes  les  sommes  que  celle-ci  lui  avait  demandées,  et  ce  à 
toute  réquisition  et  sans  user  de  la  faculté  qu'elle  avait  d'exiger  qu'on 
la  prévienne  quatre  mois  à  l'avance,  ce  qui  de  plus  détruit  l'argument 
des  liquidateurs  et  consorts  basé  sur  ce  que  le  délai  d'avis  stipulé 
aurait  empoché  le  retrait  des  sommes  laissées  en  compte  courant; 

«  Qu'en  outre  les  versements  effectués  par  la 'Société  en  janvier  I8S1 
soit  en  espèces  de  455,000  francs,  soit  en  valeurs  de  81^000  francs,  au 
crédit  de  son  compte,  ne  l'ont  pas  été  dans  le  but  de  venir  eo  aide  à 
l'Union  générale;  que  s'il  en  eAt  été  autrement,  la  Société  n'aurait  pas 
avisé  ladite  banque,  le  26  janvier  4882,  qu'elle  fournissait  sur  elle  une 
somme  de  450,000  francs  au  34  janvier  4882; 

a  Que  Liénard  et  consorts  n'apportent  pas  la  preuve  que  tes  adaiaift- 
trateurs,  en  leurs  comptes  rendus  annuels,  aient  dissimulé  la  aitoatioD 
véritable  de  la  Société,  ni  qu'ils  aient  concouru  en  leurs  qualités  de 
fondateurs  ou  d'administrateurs  à  aucune  manoBuvre  illicite  ayant  poar 
objet  de  fausser  les  cours  des  actions  de  la  Société;  qœ  ceux-ci  ont,  an 
contraire,  signalé  aux  actionnaires  les  pertes  survenues  en  4880et  4881, 
puis,  ces  pertes  continuant,  proposé  à  l'assemblée  générale  extraordi* 
naire  tenue  le  22  décembre  4882  la  dissolution  de  la  Sociélé; 

a  Que  Liénard  et  consorts  n'ont  pas  ignoré  que  les  actions  de  la 
Société  étaient  revendues  dès  le  lendemain  de  la  constitution  de  la 
Société  avec  une  prime  de  425  francs  et  que,  dès  lors,  cette  prime  n'é- 
tait pas  fondée  sur  un  rendement  acquis  de  l'exploitation; 

«  Qu'en  achetant  leurs  actions,  ils  ont  fait  acte  de  spéculation; 

«  Que  si  leurs  spéculations  n'ont  pas  réussi,  ils  ne  peuvent  s'en  pren- 
dre qu'à  leur  imprudence; 

«  Qu'il  ressort  de  ce  qui  précède  qu'aucune  faute  lourde  n*est  impa- 
table  aux  défendeurs; 

a  Qu'en  conséquence  les  demandes  en  dommages-intérêts  formées 
contre  eux  doivent  être  rejetées  ; 

«  Pas  ces  motifs...  » 

M.  Moreau  et  les  autres  liquidateurs,  d'une  part,  M.  Liénard  et 
consorts,  d'autre  part,  ont  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Du  24  novembre  1887,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
l'*  Chambre.  MM.  PéniviER,  premier  président;  Rau,  subsUtot  du 
procureur  général;  MM**  Lemté,  Dufraisse,   Ciacsbl  i>e  Gocs« 

SERGUES,    CHOPPIN  d'ARNOCVILLE  ,    BÉRBMGER   «t  POULTIBR,  aVOCStS. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'avant  d'examiner  les  parties  des 
conclusions  des  appelants  tendant  à  foire  prononcer  la  nullité  de  la 
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Société,  ii  importe  de  statuer  sur  la  demande  du  baron  Blancard  ten- 
dant à  être  mis  hors  de  cause  par  le  motif  qu'il  n'a  ëtë  ni  fondateur  ni 
administrateur  au  moment  où  la  nullité  de  la  Société  aurait  été  encou- 
rue; 

Q  Considérant  qu'il  est  justifié  par  les  documents  de  la  cause  et  reconnu 
par  les  appelants  eux-mêmes  que  le  baron  Blancard  n'est  entré  dans 
le  conseil  d'administration  que  le  SB  septembre  1884  et  en  est  sorti 
avant  même  que  l'assemblée  gf^nërale  des  actionnaires  eût  ratifié  la 
désignation  provisoire  du  conseil,  le  48  juillet  4882; 

«  Qu*il  ne  pourrait  être  responsable  que  des  faits  de  gestion  auxquels 
il  a  pris  part  entre  ces  deux  dates  et  qui  sont  critiqués  par  les  appe- 
lants comme  ayant  été  préjudiciables  à  la  Société; 

«  Qu'il  n'y  a  donc  lieu  de  le  retenir  dans  la  cause  que  pour  répondre 
aux  critiques  qui  lui  sont  adressées  de  ce  chef,  et  qu'il  échet  de  le 
mettre  hors  de  cause  sur  la  partie  des  conclusions  tendant  à  faire  pro- 
noncer la  nullité  de  la  Société  et  à  faire  condamner  les  fondateurs  et 
premiers  administrateurs  à  réparer  le  préjudice  résultant  pour  les  action- 
naires de  cette  nullité  elle-même  ; 

«  Considérant  que  de  Chàteaurenard  etTroupel,  administrateurs  nom- 
més postérieurement  à  la  constitution  de  la  Société,  se  trouvent  dans 
un  cas  analogue,  ainsi  que  Forneron  et  de  Laiser,  commissaires  cen- 
seurs ;  que  ni  les  uns  ni  les  autres  n'ayant  été  fondateurs  ou  adminis- 
trateurs d'origine,  ce  qui  vient  d'être  dit  à  l'égard  de  la  responsabilité 
résultant  de  la  nullité  de  la  Société  leur  est  également  applicable; 

«  Sur  la  nullité  de  la  Société; 

«  En  droit  : 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  4  «',  S  2,  de  la  loi  du  24  juillet 
1867,  les  Sociétés  on  commandite  ne  peuvent  être  définitivement  con- 
stituées qu'après  la  souscription  de  la  totalité  du  capital  social  et  le 
versement  par  chaque  actionnaire  du  quart  au  moins  du  montant  des 
actions  par  lui  souscrites; 

a  Que  la  Société  constituée  en  contravention  à  cette  prescription 
d  ordre  public  est  nulle  d'une  nullité  radicale  et  absolue; 

«  Que  s'il  n'est  pas  nécessaire  que  chaque  souscripteur  effectue  lui- 
même  et  de  ses  deniers  le  versement  exigé  par  la  loi  avant  la  constitu- 
tion définitive  de  la  Société,  et  s'il  suffit  qu'un  tiers  l'effectue  en  son 
lieu  et  place,  soit  en  espèces,  soit  en  valeurs  facilement  réalisables, 
même  en  certain  cas  au  moyen  d'un  simple  virement  de  compte  aux 
mains  de  la  personne  chargée  de  concentrer  les  versements  à  opérer  en 
vue  de  la  fondation  de  la  Société  projetée,  ii  est  indispensable  que  cette 
personne  ainsi  préposée  détienne  réellement,  absolument  disponibles, 
sous  l'une  des  formes  ci-dessus  indiquées,  le  montant  du  quart  du  capi- 
tal social  au  moment  où  la  Société  est  définitivement  constituée; 
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«  En  fait  : 

«  Considérant  que,  le  44  juin  4879,  les  fondateurs  de  la  Société. 
Eugène  Bontoux,  Léon  Riant,  Rozan,  Cardon  de  Sandrans,  de  Poli- 
gnac,  d'Harcourt  et  Alphonse  Desgeorges  ont  fait  au  notaire  Dufour  la 
déclaration  prescrite  parie  $  3  de  l'article  4*'*  de  la  loi  précitée,  portant 
que  toutes  les  actions  avaient  été  souscrites  par  cent  treize  actionnaires 
et  que  le  versement  du  premier  quart  avait  été  fait  dans  la  caiâse  de 
rUnion  générale  par  chacun  d'eux  sur  les  actions  par  lui  souscrite; 

«  Que  le  SI  juin,  une  assemblée  générale,  composée  de  cent  un  action- 
naires, resprésentant  quarante-huit  mille  cent  vingt-cinq  actions,  a 
reconnu  la  sincérité  de  cette  déclaration  et  déclaré  la  Société  défini- 
tivement constituée; 

(f  Qu'en  même  temps  elle  a  nommé  administrateurs  Eugène  Bontoux, 
président  du  conseil  d'administration  de  l'Union  générale;  Léon  Riant 
vice-président;  Alphonse  Desgeorges,  Hippolyte  Gauthier,  Rozan, 
membres  du  même  conseil;  Victor  de  Broglie,  Cardon  de  Sandrans. 
d  Harcourt,  de  Polignac  et  de  la  Rochefoucauld-Bisaccia  ; 

«  Considérant  que  le  même  jour  les  fondateurs  et  administrateurs,  à 
l'exception  du  duc  de  la  Rochefoucauld-Bisaccia  et  tous  les  autre? 
actionnaires,  ont  formé  un  syndicat  sous  la  gérance  de  l'Union  générale 
à  l'effet  de  vendre  au  public,  moyennant  une  prime  de  425  francs  par 
action,  toutes  celles  qui  étaient  entre  leurs  mains  statutairement  dis- 
ponibles ; 

«  Que  la  formation  de  ce  syndicat  atteste  indubitablement  que,  dans 
la  pensée  des  fondateurs  de  la  Société  et  des  premiers  souscripteurs, 
la  Compagnie  française  de  réassurance,  devenue  plus  tard,  après  fusion 
avec  la  Société  de  ce  nom,  la  Compagnie  la  Réassurance,  n'a  été  con- 
çue et  fondée  que  dans  un  but  de  spéculation  et  d'agiotage;  mais  que 
cette  considération  ne  saurait  suffire,  s'il  ne  résulte  pas  des  faits  et 
documents  de  la  cause  que  le  quart  du  capital  social  n'a  été  réalisé, 
sinon  pour  la  totalité,  au  moins  pour  partie,  qu'après  la  constitutioD 
définitive  de  l'Union  générale  et  à  l'aide  des  primes  encaissées  sur  )a 
revente  des  actions  syndiquées; 

a  Considérant  sur  ce  point  qu'il  ressort  de  la  comptabilité  générale 
mise  sous  les  yeux  de  la  Cour,  qu'au  21  juin  4879,  jour  de  la  constita- 
tien  définitive,  cette  Société,  chargée  de  recevoir  les  souscriptions  et  de 
concentrer  les  versements  à  opérer  par  les  souscripteurs,  n'avait  réelle- 
ment en  caisse  qu'une  somme  inférieure  à  S5,000  francs; 

«  Que,  parmi  les  souscripteurs  en  compte  courant  avec  cette  Société, 
aucun  n'était  créancier  de  la  somme  représentant  le  quart  à  verser  sur 
les  actions  par  lui  souscrites  et  qu'il  ne  ressort  d'aucune  mention  portée 
sur  ses  livresque  l'Union  générale  ait  consenti  à  faire  pour  aucun  d'eux, 
dès  avant  la  constitution  définitive  de  la  Réassurance,  l'avance  du  quart 
àverser  sur  le  montant  de  la  souscription; 

«  Que  ce  qui  démontre  plus  péremptoirement  encore  qu'au  24  juin 
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1879  rUoion  générale  n'avait  point  en  dépôt,  soit  qu'elle  les  ait  reçues 
des  souscripteurs,  soit  qu'elle  ait  consenti  à  en  faire  t'avance  de  ses 
propres  derniers,  les  sommes  représentant  le  qnart  du  capital  souscrit 
et  ne  les  tenait  point  à  la  disposition  de  la  Réassurance,  c'est  qu'elle  n'a 
débité  sur  les  livres  aucun  des  souscripteurs,  qui  n'ont  effectué  person- 
nellement aucun  versement  de  la  somme  que,  selon  les  intimés,  elle 
aurait  consenti  à  verser  pour  eux,  et  que  ce  n'est  qu'à  la  date  du 
25  juin  qu'elle  a  crédité  sur  son  livre-journal  et  sur  son  grand-livre 
la  Compagnie  française  de  réassurance  de  la  somme  de  6,250,000  francs, 
représentant  le  versement  de  4  25  francs  sur  les  cinquante  mille  actions 
entre  lesquelles  était  divisé  le  capital  social  de  cette  Société; 

«  Qu'il  est  donc  impossible  de  conclure  de  ces  énonciations  des  livres 
de  l'Union  générale,  et  en  admettant  que  le  virement  qui  y  est  énoncé  à 
la  date  du  25  juin  soit  une  preuve  certaine  qu'à  celle  date  celte  Société 
tenait  effectivement  dans  ses  caisses  à  la.  disposition  de  la  Compagnie 
de  réassurance  la  somme  de  6,250,000  francs  représentant  le  quart 
des  actions  souscrii«s,  qu'elle  était  dépositaire  de  celle  somme,  ainsi 
que  l'ont  déclaré  les  premiers  juges,  dès  le  24  du  même  mois,  jour  de 
la  constitution  définitive  de  la  Société; 

s  Qu'il  importe  peu  qu'il  soit  établi  aux  débats  que  la  Compagnie 
française  de  réassurances  ait  effectivement  fait  emploi  d'une  somme  à 
peu  près  équivalente  dans  les  six  mois  de  sa  constitution,  puisqu  il  res- 
sort encore  des  écritures  de  l'Union  générale,  que  dès  le  24  juillet  sui- 
vant, elle  avait  encaissé,  sur  la  revente  de  plus  de  quarante  mille  des 
actions  syndiquées,  une  somme  plus  que  suffisante  pour  constituer  ainsi 
après  coup,  à  l'aide  des  425  francs  de  primes  perçus  sur  chacune  des 
actions,  le  quart  du  capital  social  ; 

«Considérant  dès  lors  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  la 
Société  française  de  réassurance  est  nulle,  à  défaut  du  versement, 
avant  sa  constitution  définitive,  par  chaque  actionnaire,  du  quart  des 
actions  par  lui  souscrites; 

«  Sur  les  dommages-intérêts  réclamés  par  les  appelants  à  raison  de 
cette  nullité  : 

«  Considérant,  en  droit,  qu'en  cas  de  nullité  d'une  Société  la  respon- 
sabilité des  fondateurs  et  administrateurs  d'origine  n'est  encourue  à 
l'égard  des  actionnaires  qu'autant  que  le  préjudice  dont  ils  demandent 
réparation  provient  directement  des  causes  mômes  qui  ont  vicié  la  con- 
stitution de  la  Société  ; 

a  En  fait,  considérant  qu'il  ne  ressort  d'aucun  document  de  la  cause 
que  la  dissolution  et  la  mise  en  liquidation  de  la  Société,  à  la  date  du 
22  décembre  4882,  n'ont  été  prononcées  qu'à  cause  de  la  nullité  publi- 
quement divulguée  de  la  Société  et  de  l'impossibilité  qui  en  résultait 
pour  elle  de  se  livrer  avec  sécurité  à  aucune  entreprise  ou  opération 
sérieuse; 
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c  Qu'il  résulte,  au  contraire,  du  procès-verbal  de  rassemblée  géné- 
rale du  23  décembre  4882  que  la  mise  en  liquidation  a  été  votée  à  la 
presque  unanimité  des  membres  présents,  sur  le  rapport  du  commiasaiTe 
censeur  felaant  connaiire  les  pertes  subies  pendant  les  deux  derniers 
exercices  et  les  causée  générales  de  ruine  qui,  au  cours  des  amëes 
4884  et  4882,  avaient  cruelîeoMii  éprouvé  le  plus  grand  nombre  dw 
Compagnies  d'assurances; 

K  Qu*il  serait  peut-^tre  plus  vrai  de  dire  que  kt  mise  en  liquidatioa 
de  la  Société  au  mois  de  décembre  4882  a  vraisemblaMeniem  éviié,  à 
courte  échéanee,  une  déclaration  de  faillite  et  soustrait  les  actîowMÎng 
à  des  pertes  plus  considéMbies  que  celles  qu'ils  supporteront  en  défini- 
tive; 

o  Sur  les  autres  causes  de  responsabilité  invoquées  par  les  appelants  : 

a  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

«  Sur  les  dépens  : 

m  Considérant  que  la  principale  question  soumise  à  TappréciatioD 
du  tribunal  et  de  la  Cour^  abstraction  faite  des  conséquences  qui  poo- 
vaient  en  ôtre  tirées,  était  celles  de  savoir  si  la  Société  n'était  point 
viciée  dans  sa  constitution; 

a  Que  cette  question  ayant  été  résolue  conformément  aux  conclusioas 
de  tous  les  appelants,  il  y  a  lieu  de  répartir  par  égale  portion  entre  les 
appelants  et  les  intimés,  à  l'exception  de  Blancard,  de  Châteaurenard. 
Troupei,  deLaizeret  Forneron,  contre  lesquels  la  nullité  ne  peut  être 
prononcée,  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  dont 
est  appel,  en  ce  qu'il  a  rejeté  comme  mal  fondés  les  moyens  de  nullité 
invoqués  par  les  demandeurs  originaires  et  les  intervenants  contre  la 
Société  la  Réassurance  ; 

<c  Ëmendant  et  reformant  de  ce  chef  ledit  jugement; 

«  Déclare  à  rencontre  de  tous  les  intimés,  à  l'exception  de  Blancard, 
de  Châteaurenard ,  Troupei ,  de  Laizer  et  Forneron,  qui  n'ont  été  ni 
fondateurs  ni  administrateurs  d'origine,  ladite  Société  la  RéassnraKe 
nulle  pour  non-observation  de  l'article  4«'  de  la  loi  du  24  juillet  48€7; 

a  Maintient  et,  en  tant  que  de  besoin,  nomme  à  nouveau  les  liqDÎ- 
dateurs  dans  les  fouctions  à  eux  conférées  par  la  délibération  du  22  dé» 
cembre  4882; 

a  Mais  rejette  comme  mal  fondée  la  demande  en  dommages-intérêts 
fondée  sur  la  nullité  môme  de  la  Société  et  sur  sa  mise  en  liquidalioa  à 
la  date  précitée; 

a  Confirme,  au  contraire,  sur  tous  les  autres  chefs  le  jugement  doot 
s'agit; 

c(  Fait  masse  des  dépens  engagés  aux  deux  degrés  de  juridictiCA  ei 
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ordonne  qaHls  seront  supportes  moitié  par  les  intimes,  à  l'exception  de 
Blancard,  dont  les  dépens  seront  au  contraire  remboursés  par  les  appe» 
iants,  Taatre  moitié  par  ces  derniers; 
«  Rejette  comme  mal  fondées  toutes  autres  conclusions  des  parties,  d 

OBSBaVATlON. 

y.  Paris,  i  décembre  1886,  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  XXXVI,  p.  211,  n*  10891  ;  Paris,  28  avril  1887,  aidem,  p.  531, 
n<>  11191. 

Y.  aussi  Cassation,  18  mai  1885,  Journal  des  tribunaux  de 
commerce,  t.  XXXY,  p.  570,  n*  10969. 


11363.  SOGléTÂ  ANONYME.  —  NULUTÉ.  —  CONCESSION  DE  CHEMIN 
DE  FER.  —  TRANSIOSSION  A  UN  TIERS.  —  ENTENTE  AVEC  LES  POU* 
VOUS  PUBUGS.  —  LiGISLATION  ANTERIEURE  A  1880. —  RÉGULARITÉ 
DB  l'apport. 

(S5  NOVEMBRE  1887.  —  Présidence  de  M.  FAURR-BIGUET.) 

Dans  filai  de  la  législation  qui  a  précédé  la  loi  du  II  juin  1880^ 
aucune  disposition  législative  ne  prévoyait  la/orme  en  laquelle  devait 
être  constaté  le  consentement  donné  par  les  pouvoirs  publics  au 
transfert  d'une  concession  de  chemin  de  fer. 

Il  suffisait  que  ce  consentement  se  fût  nettement  manifesté  par  des 
actes  non  douteux. 

Doit  donc  être  déclaré  valable  l'apport  fait,  sous  cette  législation, 
d'une  concession  de  chemins  de  fer  à  une  Société  anonyme  dont  la 
création  était  prévue  dans  le  décret  de  concession.  Société  qui  a  été 
régulièrement  constituée  au  vu  et  au  su  de  l'administration,  avec 
laquelle  elle  a  eu,  d'ailleurs,  des  relations  officielles  de  chaque  jour, 
pendant  une  longue  période  de  temps,  alors  surtout  qu'aucune  fraude 
n'est  articulée, 

Sauvalle,  syndic  de  la  Société  du  chemin  de  fer  et  de  la  sucrerie 
de  Billom  c.  Perrichont  et  autres. 

Par  décret  du  10  juin  1873,  rétablissement  de  la  ligne  de  Ver- 
taizon  à  Billom  était  déclaré  d'utilité  publique,  et  le  département 
du  Puy-de-D6me  était  autorisé  à  pourvoir  à  l'exécution  de  ce  che- 
min de  fer,  conmie  voie  d'intérêt  local,  conformément  aux  clauses 
et  conditions  d'un  traité  passé  le  27  juin  1882,  avec  un  sieur  Perri- 
chont, concessionnaire  de  la  ligne. 

L'Ëtat  versait  à  cet  effet  une  subvention  de  150,000  francs. 
D*autre8  subventions  s'élevèrent  à  la  somme  de  300,000  francs. 
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En  décembre  1873,  le  concessionnaire  et  M.  Gheilas,  liquida- 
teur de  l'ancienne  Société  Gail  et  C'%  déposèrent  en  Fétade  de 
M*  Amy,  notaire  à  Paris,  les  statuts  d'une  Société  anonyme  dite 
Société  du  chemin  de  fer  et  de  la  sucrerie  de  Billom.  L'apport  do 
liquidateur  consistait,  entre  autres  choses,  en  l'usine  à  sucre  de 
Billom  ;  celui  du  sieur  Perrichont  était  la  concession  qui  lui  avait 
été  faite  de  la  ligne  de  Vertaizon  à  Billom.  Ce  dernier  apport  était 
évalué  à  800.000  francs. 

L'objet  de  la  Société  était  l'exploitation  du  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  de  Vertaizon  à  Billom,  et  l'exploitation  de  la  sucrerie 
existant  à  Billom,  avec  tous  les  développements  dont  la  voie  ferrée, 
ayant  une  gare  à  proximité  de  l'usine,  la  rendrait  susceptible. 

Cette  Société  fut  définitivement  et  régulièrement  constituée  en 
juin  1875. 

En  juillet  1884,  elle  dut  se  mettre  en  liquidation,  et  peu  de 
temps  après  sa  faillite  était  déclarée.        ^ 

Le  syndic,  M.  Sauvalie,  demanda  la  nullité  de  l'apport  fait  par 
M.  Perrichont  de  la  ligne  dont  il  était  concessionnaire  et,  comme 
conséquence,  la  nullité  de  la  Société,  avec  responsabilité  des  fon- 
dateurs et  premiers  administrateurs. 

La  nullité  demandée  était  basée  sur  ce  que  l'apport  avait  été 
opéré  sans  l'autorisation  expresse  et  préalable  de  l'administration. 

À  la  date  du  26  novembre  1885,  le  tribunal  de  commerce  rendit 
le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Sauvalie  es  nom  prétend  que  rap- 
port fait  par  Perrichont  de  ses  droits  d'exploitation  de  la  concession, 
accordée  par  le  dëpartemeni  du  Puy-de-Dôme,  de  la  ligne  de  chemin  de 
fer  dMntérét  local  de  Vertaizon  à  Billom  serait  enlachëede  nullité  radicale 
et  d^ordre  public,  la  cession  desdits  droits  n'ayant  pas  été  préalablement 
autorisée  par  les  pouvoirs  publics:  et  qu'il  y  aurait  lieu,  par  suite,  de 
déclarer  nulle,  pour  non-existence  du  capital  social  au  regard  des  dé- 
fendeurs es  noms  et  qualités,  la  Société  anonyme  dite  Société  du  che- 
min de  fer  et  de  la  sucrerie  de  Billom  ; 

a  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  les  voies  ferrées  construites  ou 
exploitées  en  vertu  de  concession  de  TÉtat  font  essentiellemenl  partie 
du  domaine  public;  que  le  choix  des  concessionnaires,  déterminé  par 
des  considérations  relatives  à  leur  personne,  exclut  nécessairement  la 
faculté  pour  eux  de  se  subslituer  des  tiers  qui  peuvent  ne  pas  offrir  les 
mêmes  garanties;  que  le  caractère  temporaire  des  concessions,  le 
droit  de  propriété  réservé  à  l'État  après  leur  expiration,  enfin  Tintera 
public  engagé  d'une  manière  permanente  dans  l'exploitation  d'entre* 
prises  de  cette  nature,  ne  permettent  pas  d'admettre  que  ceux  à  qui 
elles  ont  été  concédées  puissent  les  transmettre  à  d'autres  par  leur 
seule  volonté,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'apport  fait  par  Perrichont  soit 
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frappé  d*ane  nullité  radicale  ou  d*ordre  public;  qu'il  s'agit  donc  d'exa- 
miner loul  d^abord  à  quelle  époque  et  dans  quelles  conditions  la  conces* 
sion  faite  à  Perricbont  a  été  opérée; 

a  Attendu  que  le  décret  présidentiel,  en  date  du  40  juin  1873,  rati- 
fiant le  traité  passé  le  27  juin  4872  entre  Perricbont  et  le  département 
du  Puy-de-Dôme,  a  été  rendu  sous  le  régime  des  lois  des  3  mai  1841, 
12  juillet  4865  et  4«'  avril  4874  ; 

«  Attendu  qu'aucune  des  lois  susvisées  n'impose  l'obligation  d'une 
autorisation  préalable  des  pouvoirs  publics  pour  l'apport  d'une  conces- 
sion dans  une  Société  d'exploitation,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local,  soit  qu'il  s^agisse  d'une  ligne  d'intérêt  général;  que 
si  la  loi  du  14  juin  4880  dit  que  toute  concession  partielle  ou  totale, 
fusion,  etc.,  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  décret  délivré  en 
Conseil  d'État,  cette  loi  ne  saurait  avoir  aucun  effet  rétroactif; 

a  Attendu  que  le  décret  présidentiel  porte  notamment,  entre  autres 
conditions,  qu'aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  être  autorisée 
avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été  versés  et 
employés  à  la  contruction  de  la  ligne  ou  en  approvisionnements; 

If  Que  la  formation  d'une  Société  pour  l'exploitation  de  la  concession 
était  donc  ainsi  parfaitement  prévue; 

«  Qu'il  est  d'ailleurs  dans  la  nature  d'une  concession  de  chemin  de 
fer  d'être  exploitée  par  une  Société; 

«  Attendu  qu'une  Société  a  été  formée; 

c<  Qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  l'État  et  le  départe- 
ment ont  connu,  dès  sa  constitution,  les  apports,  les  statuts  et  le  capi- 
tal de  la  Société;  que  l'administration  a  môme  réglé  le  payement  des 
subventions;  qu'elle  a  pu  ainsi  préalablement  déterminer  si  la  Société 
présentait  des  garanties  suffisantes; 

a  Que,  de  plus,  l'administration  préfectorale  a  reconnu  son  existence 
légale  par  ses  rapports  directs  avec  le  conseil  d'administration  ; 

a  Que  cette  approbation  préfectorale  a  été  sanctionnée  par  les  pou- 
voirs supérieurs,  le  ministre  des  travaux  publics,  gardien,  en  l'espèce,  de 
l'ordre  public,  ayant  reçu  à  chaque  semestre  l'état  des  recettes  et  dé- 
penses de  la  ligne,  les  procès-verbaux  des  assemblées  de  la  Société,  et 
fait  figurer  dans  la  statistique  générale  des  chemins  de  fer  français  le 
résultat  de  l'exploitation;  que  ces  faits  résultent  aussi  de  la  correspon- 
dance versée  aux  débats,  des  autorisations  préfectorales  données  direc- 
tement à  la  Société  du  chemin  de  fer  et  de  la  sucrerie  de  Billom,  de 
celles  relatives  à  la  marche  des  trains  et  des  pourparlers  qui  ont  eu  lieu 
avec  le  conseil  d'administration  au  sujet  de  la  prolongation  de  la  ligne; 

«  Que,  par  conséquent,  tous  les  faits  relatifs  soit  à  la  gestion,  soit  à 
l'exécution  de  la  concession,  ont  toujours  été  le  résultat  d'un  accord 
direct  de  la  Société  avec  les  pouvoirs  publics; 

et  Attendu  qu'il  n'est  justifié  d'aucune  infraction  aux  lois  anté- 
rieures à  celle  du  44  juin  4880  non  plus  qu'à  celle  du  24  juillet  4867 
T.  zxxvii.  26 . ,  I 
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sur  les  Sociétés;  que  Perrichont  n'a  pas  fait  acle  de  commerce  en 
apportanl  sa  concession  pour  une  valeur  égale  à  celle  de  ses  déboursé* 
de  construction;  qu'il  n'a  fait  que  se  conformer  rigoureusement  aux 
prescriptions  de  la  loi  du  45  juillet  1845,  qui  dit  à  son  article  41  : 

«  Les  fondateurs  de  la  Compagnie  n'auront  droit  qu'an  rembourse- 
«  ment  de  leurs  avances,  dont  le  compte,  appuyé  des  pièces  justifies- 
«  tives,  aura  été  accepté  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires.  > 

a  Attendu  que  ce  compte,  dressé  par  les  agents  de  l'État,  a  fait  res- 
sortir au  31  décembre  4884  les  frais  d'établissement  à  4,340,850  fr.  77; 

a  Que,  déduction  faite  du  montant  des  subventions,  450,000  francsjl 
ressort  une  différence  de  déboursés  s'élevant  à  860,850  fr.  77; 

a  Somme  supérieure  à  celle  de  800,000  francs  pour  laquelle  l'assem- 
blée générale  a  accepté  l'apport  de  Perrichont; 

0  Qu  il  ressort  en  conséquence  de  ce  qui  précède  qu'aucune  valeur 
vénale  n'a  été  donnée  à  la  concession;  qu'il  n'est  allégué  d'aucune 
fraude^iu'enfîn  il  est  incontestable  que  rien  n'a  été  fait  par  PerricboDl 
à  i'enconire  des  intérêts  soit  des  tiers,  soit  des  actionnaires,  et  qu'il 
s'est  toujours  strictement  conformé  aux  obligations  et  devoirs  qui  lui 
incombaient; 

«  Attendu  que  Sauvalle  ne  justifie  pas  qu'il  ait  éprouvé  aucun  empê- 
chement, provenant  du  fait  de  l'administration  ou  de  Perrichont,  dani 
la  réalisation  de  l'actif  de  la  Société; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  cas  de  nullité  de 
l'apport  invoqué  par  Sauvalle,  fondé  uniquement  sur  un  intérêt  d'ordre 
public,  est  sans  fondement;  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  repousser 
sa  demande,  tant  de  ce  chef  que  de  ceux  relatifs  à  la  reprise  de  la  ligne 
par  Perrichont,  à  la  nullité  de  la  Société,  à  la  responsabilité  des  fonda- 
teurs et  administrateurs,  et  celui  de  sa  demande  subsidiaire,  tendant 
au  payement  par  Perrichont  de  la  valeur  de  ses  apports  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Sauvalle  es  noms  mal  fondé  en  ses  de- 
mandes, fins  et  conclusions,  l'en  déboute; 
a  Et  le  condamne  aux  dépens,  d 

Appel  par  M.  Sauvalle  es  noms. 

Du  25  novembre  1877,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
4*  Chambre.  MM.  Faure-Biguet,  président;  Cauppi,  substitut  du 
procureur  générai;  MM**  Muzard,  Davrillé  des  Bssârts  et  Di- 
CRAIGNE,  avocats. 

a  LA  COUR  :  —  Considérant  que  par  l'article  4  du  décret  du  40  juin 
4873,  portant  concession  à  Perrichont  du  chemin  de  fer  de  Vertaizon  à 
Biilom,  il  a  été  expressément  stipulé  qu'aucune  émission  d'obligations 
ne  pourrait  avoir  lieu  qu'après  autorisation  ministérielle  et  sous  la  ton- 
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dition  préalable  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  auraient 
été  versés  et  employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvisionne- 
ments sur  place  ou  en  dépôt  de  cautionnement  ; 

Q  Qu'il  suit  de  là  que  dans  la  pensée  des  pouvoirs  publics,  au  mo- 
ment où  ils  faisaient  la  concession  dont  s'agit,  cette  concession  était 
destinée  à  être  immédiatement  transférée  par  Perrichont  à  la  Compagnie 
alors  en  formation;  que  cette  intention  résulte  surabondamment  du 
texte  du  titre  Y  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  de  concession, 
lequel,  dans  les  articles  50  et  suivants,  désigne  le  concessionnaire  par 
les  mots  :  la  Compagnie  ; 

a  Considérant  que,  dans  l'état  de  la  législation  qui  a  précédé  la  loi 
du  41  juin  4880,  aucune  disposition  législative  ne  prévoyait  la  forme 
en  laquelle  devait  être  constaté  le  consentement  donné  par  les  pouvoirs 
publies  au  transfert  d'une  concession  de  chemin  de  fer;  qu'il  suffisait 
que  ce  consentenfent  se  fût  nettement  manifesté  par  des  actes  non 
douteux;  que,  dans  l'espèce,  la  Compagnie  dont  la  création  a  été  prévue 
dans  le  décret  de  concession  a  été  régulièrement. constituée  au  vu  et 
au  su  de  l'administratien,  et  a  suivi  avec  celle-ci  des  relations  officielles 
de  chique  jour  qui  impliquaient  de  la  part  de  celle-ci  une  adhésion 
manifeste  à  la  régularité  de  l'apport  fait  par  Perrichont  à  la  Société 
anonyme; 

«  Que  cette  situation  s'est  prolongée  pendant  dix  années; 

a  Qu'aucune  fraude  n'est  articulée; 

n  Adoptant  au  surplus  ceux  des  motifs  des  premiers  juges  qui  ne 
sont  pas  contraires  à  ceux  du  présent  arrêt; 

«  Par  grs  motifs  :  —  Déclare  Sauvalle  es  noms  mal  fondé  en  son 
appel,  l'en  déboute,  le  condamne  en  l'amende  et  aux  dépens.  » 


11364.  SOCIÉTÉ  ANONYME.   —  TRAITÉ  D^IMPRESSION.   —  LIQUIDATION. 
—  CESSION  DU  TRAITÉ.  —  VALIDITÉ. 

(25  NOVEMBRE  4887.  —  Présidonco  de  M.  FAUGONNEAU-DUFRESNE.) 

L*impression  (tun  journal  n*est  pas  un  travail  artistique  pour 
lequel  la  personnalité  du  contractant  a  pu  exercer  une  influence 
déterminante  au  moment  du  contrat. 

H  en  est  surtout  ainsi  quand  l'impression  a  été  consentie  à  une 
Société  anonyme. 

Dans  ces  conditions,  le  liquidateur  de  cette  Société  fait  valable^- 
ment  cession  à  un  tiers  du  traité  d'impression. 

Pour  que  des  irrégularités  dans  l'exécution  d'une  convention  soient 
une  cause  de  résiliation,  il  faut  qu'elles  aient  une  importance  suffi- 
santé,  laissée  à  f  appréciation  du  juge. 
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Veil-Pigard  etCh.  Laurent  c.  Morbau,  liquidateur  de  la  Grande 
Imprimerie,  et  Lalou. 

HM.  Veil-Picard  et  Laurent  ont  interjeté  appel  principal,  et 
M.  Moreau  es  noms  appel  érentuel  du  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine  le  9  mars  1885  et  rapporté  dans  ce 
recueil,  t.  XXXV,  p.  60,  n»  10823. 

Du  25  novembre  1887,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  7*  Cham- 
bre. MM.  Fauconneau-Dufresnb,  président  ;  Stmonbt,  substitut  du 
procureur  général;  MM*  Léon  Renault,  MARTiN-FBun.LÉB  et  Lbktb, 
avocats. 

a  LA  COUR  :  —  Vu  la  connexitë,  joint  les  causes,  et  statuant  par  un 
seul  et  même  arrêt  : 

a  Considëraut  que  par  le  traité  passé  le  42  octobre  4883  entre  Lau- 
rent, directeur  du  journal  Paris,  et  la  Grande  Imprimerie,  Laurent  a 
conféré  à  la  Grande  Jmprjmerie  la  composition,  le  clichage  et  le  tirage 
de  son  journal,  tout  en  se  réservant  de  choisir  lui-même  vingt  ouvriers 
typographes,  qui  devaient,  sous  sa  direction,  mettre  en  mouvement 
une  machine  rotative  à  son  entière  disposition; 

«  Que  le  traité  était  contracté  pour  une  période  de  six  années,  sus- 
ceptible de  prorogation  du  consentement  des  parties  ;  qu'il  était  stipulé 
qu'au  cas  de  dissolution  de  la  Société  Laurent  et  C'<^,  entraînant  cessa- 
tion de  la  publication  du  journal,  ledit  traité  serait  résolu  de  plein  droit; 
qu'enfin  il  faisait  partie  intégrante  d'un  bail  signé  le  même  jour  et 
devant  avoir  la  même  durée; 

a  Considérant  que  si  la  Grande  Imprimerie  s'engageait  à  fournir  les 
ouvriers  et  le  matériel,  Laurent  se  réservait  le  choix  de  ces  ou\Tiers 
et  la  direction  des  travaux  ;  qu'une  telle  réserve,  ainsi  que  les  stipula- 
tions relatives  à  la  durée  du  contrat  et  à  sa  prorogation,  sont  exclusive» 
de  l'application  des  articles  4794  et  4795  du  Code  civil; 

a  Que,  d'un  autre  côté,  le  contrat  était  de  sa  nature  essentiellement 
cessible;  —  qu'en  effet  Laurent  n'avait  point  traité  avec  la  Société 
anonyme  de  la  Grande  Imprimerie  en  considération  de  la  personne. 
ifUuitu  personœ,  —  mais  qu'il  avait  eu  uniquement  en  vue  de  s'assurer 
le  concours  d'un  établissement  bien  outillé  et  bien  aménagé  pour  Tim- 
pression  de  son  journal  ; 

a  Qu'à  supposer  d'ailleurs  que  les  articles  précités  fussent  applicables 
à  la  cause,  il  est  constant,  d'une  part,  que  le  journal  Paris  ne  s'est  nul- 
lement engagé  à  dédommager  la  Grande  Imprimerie  de  ses  travaux  et 
dépenses,  ainsi  que  des  bénéfices  de  l'entreprise;  —  que,  d'autre  part, 
la  Société  n'est  nullement  éteinte;  —  qu'elle  est  représentée  au  procès 
par  son  liquidateur,  que  le  journal  Paris  a  lui-même  mis  en  cause; 

«  Que  conséquemment  on  ne  se  trouve  en  présence  d'aucune  des 
conditions  prévues  auxdits  articles  ; 
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<  Sur  Taptpel  éventuel  : 

a  Considëraot  que,  par  suite  de  la  confirmation  qui  mu  être  prononcée 
sur  rappel  principal,  il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  Tappel  éventuel,  mais 
que  les  frais  de  cet  appel  doivent  rester  à  la  charge  des  appelants  prin- 
cipaux qui  Tont  occasionné  par  leur  appel  ; 

<  Par  ces  motifs  :  —  Et  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers 
juges; 

«  Reçoit  Charles  Laurent  appelant  du  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  du  20  janvier  4885; 

«  Yeil-Picard  frères  appelants  du  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  du  9  mars  suivant; 

«  El  Moreau  es  qualités,  appelant  éventuel  de  ce  dernier  jugement  ; 

a  Met  les  appellations  à  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
son  plein  et  entier  effet; 

«  Dit  n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur  l'appel  éventuel; 

«  Condamne  Charles  Laurent  et  Veil*Picard  frères  à  l'amende  et  aux 
dépens  de  leurs  appels; 

a  Condamne  Moreau  es  qualités  aux  dépens  de  son  appel  éventuel; 

«  Condamne  Veil-Picard  frères  à  garantir  Moreau  es  qualités  de  la 
eoodamnatioD  auxdils  dépens.  » 

11365.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  ACTIONS.  —  APPEL  RÉGULIER  DU 
DEUXIÈME  QUART.  —  MISE  EN  DEMEURE.  —  NON- VERSEMENT.  — 
VENTE  EN  BOURSE  SUR  DUPLICATA. 

(26  NOVEMBRE  4887.  —  Présidence  de  M.  FAUCONNEAU-DU FRESNE.) 

La  Société  qui,  après  un  appel  de  fonds  régulier  et  une  mise  en 
demeure  restée  sans  effet,  fait,  conformément  à  ses  statuts,  vendre  en 
Bourse  par  duplicata^  pour  le  compte  et  aux  risques  de  l'actionnaire 
défaiUani,  toute  action  dont  la  libération  partielle  serait  en  retard 
après  déchéance  du  terme  et  l'accomplissement  des  formalités  prévues 
dans  lesdits  statuts,  ne  fait  qu*user  du  droit  que  lui  confère  le  contrat 
librement  intervenu  entre  elle  et  les  actionnaires. 

Elle  n*est  nullement  en  faute  en  faisant  vendre  les  actions  primi- 
tivement libérées  d'un  quart  sous  forme  d'actions  libérées  du  deuxième 
quart  :  en  cela  elle  se  conforme  simplement  aux  usages  de  la  Bourse 
de  Paris,  pourvu  toutefois  que  toutes  les  formalités  prescrites  par  le 
règlement^ de  la  Compagnie  des  agents  de  change  aient  été  accom- 
pbes. 

La  MÉTROPOLE  c.  Marcelin. 
U  12  juillet  1882,  le  conseil  d'administration  de  la  Compagnie 
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la  Métropole  a  décidé  Tappel  du  second  quart  du  capital  social,  sojt 
li5  francs  par  action,  conformément  aux  articles  13  et  33  des  sta- 
tuts. 

Cet  appel  de  fonds  fui  porté  à  la  connaissance  des' actionnaires 
par  avis  à  eux  directement  adressé  par  lettre  chargée  et  par  la  voie 
des  journaux.' 

Cependant  M.  Marcelin,  porteur  d'actions,  ne  répondit  pas  à  cet 
appel,  et  la  Compagnie  fit  vendre  ses  titres,  mais  sous  forme  d'ac- 
tions libérées  du  deuxième  quart,  à  la  Bourse  de  Paris,  par  le 
ministère  de  Moreau,  syndic  des  agents  de  change. 

Le  produit  de  la  vente  n'ayant  pas  couvert  la  somme  montant  en 
principal  et  intérêts  dus  à  la  Compagnie,  celle-ci  a  demandé  an 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine  de  condamner  M.  Marcelin  à 
payer  la  diflérence. 

Et,  le  16  octobre  1884,  est  intervenue  la  décision  suivante  : 

d  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  Compagnie  la  Métropole  réclaoïe 
à  Antoine  Marcelin  3,01  i  fr.  50,  solde  du  versement  du  deuxième  quart 
sur  vingtrcinq  actions  de  ladite  Compagnie; 

«  Attendu  que  Marcelin  oppose  à  ces  réclamations  et  demande  le 
renvoi  à  raison  de  la  matière  et,  subsidiairement  au  fond,  la  noonnece- 
I  vabilitë  de  la  demande  ; 

I  «  Sur  le  renvoi  : 

i 

I  «  Attendu  que  Marcelin  soutient  que,  d'après  les  prétentions  de  la 

i  Compagnie  elle-même,  les  actionnaires  dont  les  titres  auraient  été  ven- 

dus ne  seraient  plus  associés;  que  dès  lors  la  réclamation  aurait  le 
caractère  d'une  action  personnelle,  qui  devrait  être  intentée  devant  le 
I  tribunal  civil,  alors  que,  comme  dans  l'espèce,  il  ne  s'agirait  pas  d'un 

engagement  constituant  un  acte  de  commerce;  que  dès  lors  le  tribunal 
I  serait  incompétent; 

c(  Mais  attendu  que  Marcelin  était  actionnaire  de  la  Compagnie  la 
Métropole,  que  la  demande  a  pour  objet  le  règlement  de  compte  résul- 
tant de  la  liquidation  des  droits  et  des  charges  de  Marcelin  dans  ladite 
Compagnie  ; 

«  Que  ce  tribunal  est  compétent  pour  connaître  des  litiges  entre 
anciens  associes,  pour  faits  relatifs  à  la  Société  ayant  existé  entre  eux; 
«  Qu'en  conséquence   le  tribunal  est  compétent  pour  connaître  du 
litige; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort; 

«  Retient  la  cause; 

«  Au  fond  : 

i(  AttenduquelaCofflpagnielaMétropoleallègueque,  le4SjuilIel48SI, 
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le  conseil  d'administration  de  la  Compagnie  a  décidé  Tappel  du  second 
quart  du  capital  social,  soit  425  francs  par  action  (articles  43  et  33  des 
statuts)  ; 

«  Que  rintérét  de  5  pour  400  (article  24)  commençait  à  courir  du 
1o  septembre  4882; 

«  Que  cet  appel  de  fonds  a  été  porté  à  la  connaissance  des  action- 
naires, par  avis  à  eux  adressés  directement  par  lettres  chargées  et  par 
la  voie  des  journaux  conformément  aux  statuts; 

a  Que  cependant  Marcelin,  qui  est  tenu  à  la  libération  des  titres, 
comme  porteur  des  vingt-cinq  actions  portant  les  numéros  24,924  à 
24 ,927  et  34,408  à  31,425,  n*a  p.is  répondu  audit  appel  ; 

a  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  24  des  statuts,  la  Compagnie 
avait  le  droit  de  réclamer  le  payement  de  425  francs  pour  chacune  des 
actions  dont  Marcelin  était  propriétaire,  ou  de  faire  vendre  lesdites 
actions,  pour  le  produit  de  cette  vente  ôtre  appliqué  jusqu'à  due  con- 
currence au  payement  du  versement  à  effectuer  ; 

«  Attendu  que  cette  vente  constitue  de  la  part  de  la  Société,' à  l'égard 
des  actionnaires,  une  véritable  réalisation  de  gage  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  pour  le  tribunal,  d'examiner  si  la  vente  qui  a  été  faite 
des  actions  appartenant  à  Marcelin  a  été  régulière  et  conforme  aux 
principes  qui  régissent  la  réalisation  du  gage; 

a  Attendu  que  les  titres  dont  s'agit  n'étaient  libérés  que  de  425  francs  ; 

«  Attendu  qu'il  appert  des  pièces  produites  qu'ils  ont  été  vendus 
comme  libérés  de  250  francs; 

«  Attendu  que  la  Compagnie  la  Métropole  soutient  que  l'appel  du 
versement  du  deuxième  quart  ayant  été  fait  le  42  juillet  4882,  elle 
aurait  été,  par  le  règlement  du  syndicat  des  agents  de  change  près  la 
Bourse  de  Paris,  dans  l'impossibilité  de  vendre  ces  titres  autrement 
qu'elle  Ta  fait;  que  l'établissement  de  la  cote  officielle  expliquerait 
cette  nécessité; 

«  Que  si  Ton  pouvait  vendre  à  la  Bourse  du  même  jour  des  actions 
libérées  les  unes  d'un  quart  et  les  autres  de  moitié,  il  se  produirait 
dans  les  transactions  des  erreurs  préjudiciables  aux  parties  con- 
tractantes; qu'obéissant  au  règlement  susvisé,  elle  aurait  été  dans 
l'obligation  de  vendre  lesdites  actions  comme  étant  libérées  de  moitié, 
alors  même  que  par  le  défaut  de  versement  du  second  quart  par  les  sous- 
cripteurs, elles  n'étaient  réellement  libérées  que  de  125  francs  ; 

«  Mais,  attendu  que  la  Société  demanderesse  n'apporte  aucune  preuve 
à  l'appui  de  ses  allégations  en  ce  qui  concerne  la  prétendue  obligation 
qui  lui  aurait  été  imposée  par  les  usages  de  la  Bourse;  qu'il  appert,  au 
contraire,  de  l'examen  qu'a  fait  le  tribunal  du  règlement  invoqué,  que  les 
articles  98  à  402  dudit  règlement  ont  prévu  et  fixé  les  conditions  dans 
lesquelles  doivent  s'effectuer  lesdites  ventes;  qu'il  est  notamment  indi- 
qué à  l'article  99  que,  lorsqu'il  s'agit  d'une  valeur  cotée,  it  est  procédé 
à  la  vente  en  la  forme  ordinaire  ; 
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«  Que  s'il  s'agit  au  contraire  d'une  valeur  non  cotée,  le  cours  de  la 
négocation  doit  faire  l'objet  d'une  meution  spéciale; 

«  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  les  actions  de  la  Compagnie  la  Métro- 
pole sont  cotées  à  la  Bourse  de  Paris,  cette  cote  ne  s'applique  qa'aui 
actions  sur  lesquelles  tous  les  versements  appelés  ont  été  effectués; 
qu'il  y  a  lieu  de  considérer  comme  valeurs  non  cotées  les  aclions  non 
libérées  des  versements  annoncés  à  la  cote  ; 

a  Attendu  que  si  la  Compagnie  la  Métropole  avait  donné  à  un  agent 
de  change  l'ordre  de  vendre  les  actions  libérées  d'un  quarl  seulement, 
il  eût  été  loisible  à  cet  officier  ministériel  de  faire  connaître  au  public 
les  conditions  de  cette  vente  au  moyen  de  l'affîcbage  ordonné  par  les 
articles  précités  ; 

«  Que  dans  ces  conditions  aucune  confusion  ne  pouvait  s'établir  sur 
la  nature  et  l'état  de  la  chose  vendue; 

«  Attendu  d'autre  part  que,  pour  éviter  l'influence  que  peut  exercer 
sur  les  cours  la  vente  en  masse  d'un  grand  nombre  de  litres,  par  suite 
d'une  ordonnance  de  justice  ou  de  réalisation  de  gage,  le  syndicat  des 
agents  de  change  de  Paris  est  dans  l'habitude  d'avoir  chaque  jour  A  sa 
cote  officielle,  à  la  suite  de  la  cote  dite  «  ordinaire  »,  une  cote  à  titre 
exceptionnel,  indiquant  le  cours  des  opérations  qui  ont  été  faites  sur  des 
titres  réguliers  ou  non  et  dans  les  conditions  de  ceux  dont  s'agit; 

«  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  qu'il  était  loisible  à  la 
Compagnie  la  Métropole  de  vendre  libérées  d'un  seul  quarl  les  actions 
appartenant  à  Marcelin; 

«  Qu'en  prenant  sur  elle  de  les  vendre  libérées  de  moitié,  alors  qu'elles 
ne  l'étaient  effectivement  que  d'un  quart,  elle  a  modifié  le  gage  qu'elle 
détenait  aux  termes  de  l'article  ti  des  statuts; 

«  Que  par  suite  de  cette  modification  la  réalisation  qu'elle  a  faite  de 
ce  gage  es!  irrégulière; 

((  Qu'en  l'état  elle  doit  être  déclarée  non  recevable  en  sa  demande  eo 
règlement  de  compte  de  cette  réalisation  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  la  Compagnie  la  Métropole  non  rece- 
vable en  sa  demande  contre  Marcelin,  l'en  déboute; 

«  Et  la  condamne  par  les  voies  de  droit  aux  dépens  ; 

«  Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur.  » 

La  Compagnie  la  Métropole  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Du  26  novembre  1887,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
?•  Chambre.  MM.  Fauconnbau-Dupresne ,  président;  Stmonït, 
substitut  du  procureur  général;  MM**  Bàrboux  et  Cocteau,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que,  le  4  2  juillet  4  882,  le  conseil  d'admî- 
nlstraiion  de  la  Compagnie  d'assurances  la  Métropole  a  décidé  l'appel 
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du  second  quart  du  capital  social,  aoit  425  francs  par  action,  en  confor- 
mité des  articles  43  et  33  des  statuts  de  cetie  Société; 

«  Que  cet  appel  de  fonds  a  été  régulièrement  porté  à  la  connaissance 
des  actionnaires  par  avis  à  eux  directement  adressé;  que  Marcelin, 
porteur  des  actions  24,924  à  24,927  et  34^08  à  34,425,  n*ayant  pas 
obteaipéré  à  celte  mise  en  demeure,  les  actions  ont  été  vendues  à  !a 
Bourse  du  26  juin  par  le  ministère  de  Moreau ,  syndic  des  agents  de 
change; 

«  Considérant  que,  aux  termes  de  l'article  24  des  statuts  sociaux,  la 
Métropole  avait  le  droit  de  faire  vendre  en  Bourse,  par  duplicata,  pour 
le  compte  et  aux  risques  de  Factionnaire  défaillant,  toute  action  dont  la 
libération  partielle  serait  en  retard  après  Téchéance  du  terme  et  l'accom- 
plissement des  formalités  prévues  au  contrat;  qu'il  était  stipulé  dans 
le  mônje  article  que  sur  le  produit  de  la  vente  on  imputerait  d'abord  les 
intérêts  et  frais,  puis  les  plus  anciens  versements  en  retard,  et  qu'enfin 
le  déficit  resterait  à  la  charge  de  l'actionnaire  et  que  la  Société  en 
poursuivrait  sur  lui  le  recouvrement; 

«  Considérant  que  la  Compagnie,  en  faisant  vendre  lesdites  actions 
sous  la  forme  d'actions  libérées  de  250  francs,  n'a  causé  par  le  mode 
d'exécution  aucun  préjudice  aux  intérêts  de  l'intimé; 

«  Qu'en  effet,  si  la  Société  eût  vendu  ces  actions  en  tant  que  libérées 
seulement  du  premier  quart,  l'adjudicataire  aurait  été  appelé  à  verser 
une  somme  de  425  francs  en  sus  du  versement  qu'il  aurait  eu  à  effectuer 
pour  l'acquisition  d'une  action  libérée  de  moitié,  et  que  Marcelin  aurait 
été  obligé  de  lui  faire  état  de  la  môme  somme,  et  que  conséquemment 
il  n'éprouve  à  la  suite  de  cette  opération  aucune  sorte  de  préjudice; 
qu'en  adoptant  le  mode  d'exécution  qu'elle  a  suivi,  la  Compagnie  a  sim- 
plifié et  rendu  possible,  dans  la  situation  du  marché,  la  vente  de  ces 
valeurs,  puisqu'on  livrant  à  l'acheteur  l'action  libérée  des  deux  pre- 
miers quarts,  ce  dernier  n'avait  plus  à  payer  que  40  francs  à  la  Com- 
pagnie après  retenue  sur  son  prix  d'acquisition  de  250  francs,  montant 
des  deux  derniers  quarts  exigibles; 

(  Que  cette  vente  a  eu  lieu  après  Taccomplissement  de  toutes  les 
formalités  prescrites  par  le  règlement  de  la  Compagnie  des  agents  de 
change  et  en  conformité  des  usages  de  la  Bourse; 

«t  Considérant,  d'autre  part,  qu'il  s'agit  au  procès  d'une  action  de  la 
Société  —  être  moral  —  contre  les  actionnaires;  que  cette  action 
est  absolument  indépendante  de  celles  que  les  actionnnaires  pourraient 
avoir  à  exercer  contre  tel  ou  tel  administrateur,  et  que  ces  dernières 
ne  sauraient  réagir  contre  l'application  des  statuts; 

«  Que  Texéculion  du  26  juin  4883  n'a  point  été  la  réalisation  d'un 
gage,  la  Métropole  ne  détenait  pas  les  actions  dont  s'agit  à  titre  de 
créancière  gagiste,  puisqu'elle  n'en  avait  pas  la  possession  ; 

«  Qu'elle  les  a  fait  vendre  par  duplicata  en  exécution  du  contrat  libre- 
ment intervenu  entre  elle  et  les  actionnaires,  et  qu'elle  a  purement  et 
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simplement  usé  de  l'un  des  droits  que  lui  conférait  l'article  t1  des  sta- 
tuts; 

«  Considérant  enfin  que  si  l'action  a  été  vendue  libérée  du  second 
quart,  celte  libération  ne  concernait  que  l'acheteur  ;  que  les  droits  de 
la  Compagnie  contre  Marcelin  sont  restés  intacts,  et  qu'il  n* est  aucune- 
ment  justifié  que  la  vente  ait  été  le  résultat  d'une  combinaison  fraudu- 
leuse; 

«  Que  du  compte  réglé  en  conformité  de  l'article  24  des  statuts  il 
résuite  que  Marcelin  est  débiteur  de  la  somme  de  3,014  fr.  50  avec 
intérêts  à  5  pour  400  du  S6  juin  4883  jusqu'au  payement  effectif; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Reçoit  la  Compagnie  la  Métropole  appelante 
du  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  du  46  octobre  4884; 

<x  Met  à  néant  ledit  jugement; 

«  Émendant; 

<i  Décharge  la  Compagnie  appelante  des  dispositions  et  condamnations 
contre  elle  prononcées; 

«  Statuant  à  nouveau  ; 

«  Condamne  Marcelin  à  payer  à  la  Société  la  Métropole  la  somme  de 
3,044  fr.  50  avec  les  intérêts  à  5  pour  400  du  26  juin  4883  au  jour  du 
payement  effectif; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende; 

«  Et  condamne  l'intimé  aux  dépens  de  première  instance  et  d*appel, 
dont  distraction.  » 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  17  décembre  1886,  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  XXXVI,  p.  442,  n»  11164. 


11366.  ASSURANCE  MARITIME.  —  RÉASSURANCE.  —  PRESCRIPTION.  — 
POINT  DE  DÉPART.  —  DÉLAI. 

(30  NOVEMBRE  4887.  —  Présidence  de  M.  VILLETARD  DE  LAGUÈRIE.) 

L'article  432  C.  comm, ,  aux  termes  duquel  toute  action  dérivant 
c^une  police  d'assurance  est  prescrite  après  cinq  ans  â  compter  de  U 
date  du  contrat,  est  applicable  aux  actions  dérivant  (tun  contrat 
de  réassurance. 

Et  au  cas  où  il  s'agit  d'une  réassurance,  le  point  de  départ  ie 
cette  prescription  quinquennale  est  la'  date  même  du  contrat  à 
réassurance  et  non  le  fait  qui  donne  ouverture  à  l'action  intentée. 

/.€  contrat  de  réassurance  ne  devient  pas  un  contrat  de  partiei 
palion  sur  assurance  avec  mandat,  prescriptible  par  le  délai  trente- 
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Plaire,  par  ces  circonstances  y  réunies,  qu'une  contribution  éven- 
tuelle dans  les  risques  prévus  ressort  des  termes  de  ce  contrat,  et  que 
la  Compagnie  réassurante  laisse  à  la  Compagnie  réassurée  le  soin 
de  régler  les  sinistres  et  généralement  de  vaquer  à  la  gestion  de  la 
police  partiellement  réassurée^  alors  que  les  parties  ont  formellement 
qualifié  a  réassurance  »  le  contrat  auquel  elles  figuraient]  et  qu'on 
rencontre  dans  cet  acte  tous  les  caractères  propres  au  contrat  d'assu- 
rance et^  par  suite,  au  contrat  de  réassurance^  surtout  Vobligation 
de  payer,  contre  une  prime  fixe,  un  capital  en  cas  de  sinistre,  et 
qu'au  surplus  cet  acte  ne  constate  pas  Rapport  général  d'un  porter- 
feuille  pour  être  géré  à/rais  et  profits  communs, 

La  Compagnie  d'assurances  qui  s'est  substitué  une  autre  Compa- 
gnie  dans  l'effet  d'une  police  qu'elle  a  contractée  ne  peut  invoquer, 
pour  repmuser  la  prescription,  que  la  Compagnie  réassureur  lui 
oppose  la  clame  de  son  contrat  par  laquelle  elle  a  déclaré  se  dis- 
penser formellement,  envers  la  Compagnie  qu'elle  s'est  ainsi  sub- 
stituée, de  toute  communication,  signification,  et  spécialement  de 
toute  observation  des  délais  relativement  à  l'objet  de  ladite  police^ 
une  pareille  clause  devant  être  dépourvue  d'effet  entre  les  parties 
comme  constituant  une  renonciation  anticipée  à  la  prescription  éta- 
bUe  par  l'article  432. 

Edmond  Moreau  et  autres,  liquidateurs  de  la  Compagnie  la  Réas- 
surance, c.  Vidal  ,  liquidateur  de  la  Compagnie  française  mari- 
time. 

La  Compagnie  française  maritime  avait  réassuré  à  la  Compagnie 
la  Réassurance  une  somme  de  30,700  fr.  sur  celle  de  77,700  fr. 
pour  laquelle  elle  avait  elle-même  assuré  le  steamer  Vminden. 

Ce  bâtiment  ayant,  le  10  juillet  i880,  subi  un  sinistre  par  suite 
d*uiie  collision  avec  le  navire  Eros,  ce  ne  fut  quelle  15  juillet 
1885  que  la  Compagnie  française  maritime  transmit  avis  du  sinistre 
à  la  Compagnie  la  Réassurance  en  lui  réclamant  pour  sa  part  pro- 
portionnelle une  somme  de  2,502  fr.  25;  elle  l'assigna,  le  13  jan- 
vier 1886,  en  payement  de  cette  somme,  mais  la  Compagnie  la 
Réassurance  opposa  à  la  demande  la  prescription  établie  par  l'ar- 
ticle 432  C.  de  comm. 

Le  10  juin  1886»  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  rendit  le 
jugement  suivant  : 

€  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse,  pour 
résister  à  la  demande  de  Tidal  es  qualités  en  payement  d'une  somme 
de  2,502  fr.  25  pour  sa  part  de  risque  par  suite  d'une  collision  entre  le 
steamer  Vminden  et  le  navire  Eros^  soutient  en  ses  conclusions  moti- 
vées que  si  le  réassureur  est  tenu,  en  vertu  du  contrat  d'assurance,  à 
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contribuer,  dans  la  proporlion  de  son  intérêt,  à  toutes  avaries  on  perles 
réglées  par  le  réassuré,  c*est  à  la  condition  que  les  réclamations  soient 
faites  au  réassureur  dans  les  délais  légaux; 

«  Que  la  police  de  réassurance  a  été  souscrite  le  3  mai  4880; 

a  Que  ravis  du  sinistre  n'a  été  adressé  à  la  Compagnie  défenderesse 
que  le  4 5  juillet  4  885; 

«  Qu'elle  serait,  en  conséquence,  fondée  à  opposer  la  prescriptîoD 
quinquennale  résultant  de  l'article  43S  du  Gode  de  commerce  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  ressort  de  la  police  môme  de  réassurance  signée 
par  la  Compagnie  défenderesse,  qu'elle  a  déclaré  se  mettre  au  lieu  et 
place  de  la  Compagnie  réassurée  pour  les  avantages  et  les  charges  résul- 
tant de  ladite  police  et  dispenser  formellement  cette  dernière  de  toutes 
communications,  significations  et  observations  de  délai  et  formalités 
judiciaires  à  propos  des  réassurances  faisant  Tobjet  de  la  poliœen  ques- 
tion; 

«  Attendu  que,  contrairement  aux  allégations  de  la  Compagnie  la 
Réassurance,  ces  conditions  ne  sauraient  simplement  s'appliquer  exclu- 
sivement à  des  défauts  de  communication  de  pièces  et  à  certaines 
formalités  de  dénonciation  d'usage  en  vue  du  sinistre,  mais  aussi  aox 
réclamations  d'avaries  ou  de  pertes  ; 

a  Qu'en  conséquence  les  conventions  font  la  loi  des  parties  ;  qu'il  en 
résulte  que  la  fin  de  non- recevoir  opposée  par  la  Compagnie  la  Réassu- 
rance doit  être  écartée  ; 

c(  Et  attendu  que  la  sofhme  de  2,502  fr.  25  réclamée  représente  bien 
la  proporlion  de  l'intérêt  pris  par  la  Compagnie  défenderesse  dans  Tas- 
surance  du  steamer  Yminden  : 

«  Qu'elle  doit  être  obligée  au  payement  de  ladite  somme  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal, 

a  Jugeant  en  premier  ressort; 

a  Condamne  la  Compagnie  la  Réassurance,  par  les  voies  de  droit,  à 
payer  à  Vidal  es  qualités  la  somme  de  S,502  fr.  25  avec  les  intérêts  sui- 
vant la  loi  ; 

«  Et  la  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

Appel  par  les  liquidateurs  de  la  Compagnie  la  Réassurance. 

Du  30  novembre  1887,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
6*  Chambre.  MM.  Villetard  de  Laguérie,  président;  Andriec, 
substitut  du  procureur  général;  MM**  Dufraissb  et  de  Jouy^  avocats. 

a  LA  COUR  :  —  Sur  l'exception  de  prescription  opposée  par  la  Compa- 
gnie appelante  à  l'action  suivie  contre  elle  par  la  Compagnie  français 
d'assurances  maritimes  ; 

a  Considérant  que  par  un  acte  expressément  qualifié  «  police  de  réas- 
surance »,  en  date  à  Paris  du  â  mai  4880,  la  Compagnie  française  d'as- 
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surances  maritimes  a  réassuré  à  la  Compagnie  la  Réassurance  une  somme 
de  30,700  francs  sur  celle  de  77,700  francs  assurée  par  la  Compagnie 
française  sur  corps  du  vapeur  Yminden  ; 

a  Que  le  40  juillet  4880  ce  navire  a  subi  un  sinistre  par  suite  d'une 
collision  survenue  entre  lui  et  le  navire  Eros; 

a  Qu'à  la  date  du  45  juillet  4885  seulement  la  Compagnie  française  a 
transmis  à  la  Réassurance  avis  de  la  collision  dont  s'agit; 

«  Que  le  30  novembre  suivant  elle  a  adressé  à  la  même  Compagnie 
un  bordereau  de  réclamation  de  2,502  fr.  25  représentant  la  part  pro- 
portionnelle de  la  Compagnie  réassureur  dans  les  sinistres,  et  qu'enfin 
le  43  janvier  4886  elle  a  assigné  cette  dernière  en  payement  de  ladite 
somme; 

fc  Considérant  que  dans  ces  circonstances  la  Compagnie  appelante 
est  fondée  à  opposer  à  cette  demande  l'exception  de  prescription  édictée 
par  Farticle  432  du  Code  de  commerce,  plus  de  cinq  années  s'étant 
écoulées  entre  la  date  du  contrat  de  réassurance  dont  s'agit  et  l'action 
dérivant  de  ce  contrat  en  faveur  de  la  Compagnie  demanderesse  ; 

«  Qu'en  vain  objecte-t-on  qu'aux  tei^mes  exprès  de  la  police  du  8  mai 
4880,  la  Compagnie  française,  à  laquelle  la  Réassurance  déclarait  se 
substituer  pour  les  avantages  et  les  charges  résultant  de  la  police,  était 
formellement  dispensée  envers  cette  dernière  Compagnie  de  toute  com- 
munication, signification,  et  spécialement  de  toute  observation  des 
délais  relativement  à  l'objet  de  la  police  en  question  ;  qu'en  supposant, 
ce  qui  d'ailleurs  est  inadmissible,  que  cette  clause  eût  pour  but,  dans 
riAtention  des  parties,  d'affranchir  la  Compagnie  française  de  l'obliga- 
tion de  faire  valoir  en  temps  utile  les  droits  dérivant  pour  elle,  en  cas 
de  sinistre,  de  son  contrat  de  réassurance,  ladite  clause  devrait  rester 
sans  effet  entre  les  parties,  puisqu'elle  constituerait  une  renonciation 
.  anticipée  à  la  prescription  édictée  par  l'article  432  susvisé  ; 

a  Attendu  qu'on  ne  saurait  davantage  objecter  que,  dans  l'espèce,  le 
contrat  du  3  mai  4880  constitue  entre  les  parties  une  sorte  de  parti- 
cipation sur  assurances,  avec  mandat  spécial  pour  la  Compagnie  fran- 
çaise de  gérer  l'affaire  commune  et  obligation  pour  la  Réassurance  de 
rembourser  sa  part  dans  les  sinistres  sur  simple  production  de  quittance, 
d'où  il  résulterait  que,  s'agissant,  dans  la  cause,  d'un  règlement  de 
compte  de  Société  et  de  mandat,  la  seule  prescription  applicable  à 
l'action  serait  la  prescription  trentenaire;  que  cette  objection  ne  sau- 
rait prévaloir  en  présence  des  clauses  et  conditions  insérées  dans  le 
contrat  dont  s'agit  et  de  la  qualification  précise  que  les  parties  elles- 
mêmes  lui  ont  donnée  ;  que  tous  les  caractères  propres  à  l'assurance  et 
par  suite  à  la  réassurance,  c'est  à  savoir  l'obligation  de  payer,  contre 
une  prime  fixe,  un  capital  déterminé  en  cas  de  sinistre,  se  rencontrent 
audit  acte;  que  sans  doute  toute  réassurance  supposant  une  contribu-. 
tion  éventuelle  dans  les  risques  prévus,  l'idée  de  participation  ne  sau- 
rait demeurer  étrangère  à  ce  contrat,  mais  que  ce  caractère  accessoire 
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de  Tacte,  qui  ne  deviendrait  dominant  que  par  l'apport  général  d'une 
Compagnie  à  une  autre  de  l'ensemble  de  son  portefeuille  pour  éUt 
géré  à  frais  et  profits  communs,  ne  saurait  ici  enlever  au  contrat  son 
véritable  caractère;  que  ce  caractère  de  contrat  de  réassurance  propre  à 
l'acte  du  3  mai  ne  saurait  être  affecté  davantage  par  la  circonstance  que, 
dans  Tespèce,  la  Compagnie  réassurante  laisse  à  la  Compagnie  réas- 
surée, conformément  à  Tusage,  les  soins  de  régler  les  sinistres  et. 
généralement,  de  vaquer  à  la  gestion  de  la  police  partiellement  réas- 
surée; que  c'est  là  encore  une  condition  purement  accessoire  mise  an 
contrat  de  réassurance  souscrit  par  les  parties  et  qui  ne  saurait  )e  faire 
dégénérer,  contre  leur  volonté  exprimée,  en  un  contrat  de  mandat  dont 
les  suites  ne  pourraient  être  couvertes  que  par  la  prescription  trentenaire  ; 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  plus  exact  de  soutenir  que,  dans  l'espèce, 
la  prescription  invoquée  ne  peut-être  admise,  parce  qu'il  y  a  eu  obliga- 
tion de  payer  sa  part  dans  le  sinistre  contractée  par  la  Réassurance; 
que  sans  doule  cette  obligation  a  été  prise  au  jour  de  la  passation  da 
contrat  du  3  mai,  mais  que,  depuis  le  sinistre  du  10  juillet  4880,  qui  a 
donné  naissance  à  l'action  de  la  Compagnie  française ,  il  n'apparaît  au- 
cune cédule,  obligation,  arrêté  de  compte  ou  interpellation  judiciaire 
ayant  eu  pour  effet  d'interrompre  la  prescription  opposée;  qu'on  ne 
saurait,  en  effet,  attribuer  cette  portée  au  ristourne  du  40  mars  4881. 
puisque  cet  acte  ne  contient  aucune  réclamation  s'appliquant  au  rè^l&- 
mentdu  sinistre  du  40  juillet  4880,  lequel  paraît  avoir  été  encore  inconnu 
à  cette  époque,  et  se  borne  à  annuler  la  police  du  3  mai  4880  à  compter 
<iu  27  juillet  de  la  même  année,  époque  jusqu'à  laquelle  ladite  police 
aura  continué  de  produire  effet  ; 

«  Attendu,  enfin,  qu'il  importe  peu  ici  que  la  Compagnie  française  ait 
été,  comme  elle  le  prétend,  dans  l'impuissance  d'agir  contre  la  Réas- 
surance parce  que  son  recours  contre  cette  Compagnie  esl  demeuré 
incertain  jusqu'à  l'issue  du  litige  auquel  a  donné  lieu  le  règlement  da 
sinistre  du  40  juillet  4880  ;  qu'en  effet,  en  matière  d'assurance  maritime, 
l'article  432  du  Code  de  commerce  assigne  impérativement  et  d'une 
manière  absolue,  pour  point  de  départ  à  la  prescription  qu'il  édicté, 
non  le  fait  qui  a  permis  d'agir  contre  l'assureur,  mais  la  date  du  contrat 
<l'assurance,  nécessairement  antérieure  à  ce  fait  ; 

«  De  tout  quoi  il  résulte  que  la  prescription  dont  excipe  la  Compagnie 
appelante  doit  être  accueillie; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Sans  s'arrêter  aux  fins  et  conclusions  de  la 
Compagnie  intimée  qui  sont  rejetées: 

«  Reçoit  la  Compagnie  la  Réassurance,  représentée  par  ses  liquida- 
teurs, appelante  du  jugement  susdaté  ; 
*  o  Met  à  néant  ledit  jugement; 

«  Décharge  ladite  Compagnie  des  condamnations  et  dispositions  qui 
lui  font  grief; 
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a  El  statuant  à  nouveau  : 

a  Déclare  prescrite  Taction  dirigée  par  Vidal  et  consorts  contre  la 
Compagnie  la  Réassurance  ; 

a  En  conséquence,  déclare  Vidal  es  qualités  non  recevable  dans  sa 
demande,  Ten  déboule, 

a  Ordonne  la  restitution  de  Tamende; 

o  Et  condamne  Tintimé  es  noms  en  tous  les  dépens  de  première 
instance  et  d*appel.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  3  décembre  1860  et  11  novembre  1862;  Rouen. 
12  juillet  1850;  Paris,  11  août  1860. 

V.  aussi  de  Valroger,  Droit  maritime,  t.  V,  p.  279,  u"  2262  et 
suiv.  ;  Boistel,  Droit  commercial,  p.  1078;  Pinguet,  Assurances 
maritimes,  p.  301  ;  Hœchster  et  Sacré,  t.  II,  p.  1088;  Ruben  de 
Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial,  \*  Assurance  maritime, 
n-858. 


11367.  SOCIÉTÉ.  —  PROMESSE  DE  CONSTITUTION.  —  NON-RÉALISATION. 
—  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

(î  DÉCEMBRE  1887.  —  Présidenco  de  M.  FAUGONNEAU-DUFRESNE.) 

Celui  qui  signe  un  acte  d association  à  l'effet  de  fonder  une  Société 
et  f  rend  l'engagement  formel  de  passer  un  contrat  complet  et  défini- 
tif avant  une  époque  déterminée  y  contracte  une  obligation  défaire 
rentrant  dans  les  termes  de  l'article  1142  C.  civ. 

Lorsque,  de  mauvaise  foi^  il  se  refuse  à  tenir  son  engagement,  il 
commet  une  faute  qui  le  rend  passible  de  dommages-intérêts  vis-à- 
vis  de  ses  coassociés. 

Verbrugghe  c.  Boussion  et  autres. 

Le  tribunal  de  la  Seine  avait  rendu,  le  13  janvier  1886,  le  juge- 
ment suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  soumis  au 
Inbunal  qu'en  mars  4  885  les  parties  en  cause,  à  la  suite  de  pourparlers 
^agés  entre  elles,  convenaient  de  former  une  Société  devant  prendre 
cours  le  15  juillet  suivant; 

«  Attendu  que  Verbrugghe,  le  défendeur,  soutient  que  les  conventions 
û^tervenues  entre  lui  et  les  demandeurs  n'auraient  jamais  eu  un  carac- 
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lèro  dëfinitif  ;  qu'elles  auraient  eu  seulement  pour  but  de  fixer  les  bases 
d  iine  association  qui  ne  s'est  pas  réalisée;  qu'il  y  aurait  lieu,  dès  lors, 
tio  ^irononcer  la  résiliation  de  conventions  provisoires  aujourd'hui  sans 

a  Màis  attendu  que,  contrairement  aux  allégations  de  Verbraggbe.,  il 
n^ulte  des  termes  mômes  des  conventions  objet  du  litige,  conventions 
qni  ?4Tont  enregistrées  avec  le  présent  jugement,  que  les  parties  enteo- 
ii;ijent  se  lier  déûnitivement  et  former  entre  elles  une  Société;  que  Ver- 
bruKgUe  l'avait  si  bien  compris,  qu'à  partir  du  jour  do  la  signature  des 
4-on\  entions  il  s*est  occupé  avec  les  demandeurs  de  l'organisation  de 
la  Société,  du  choix,  de  l'installation  du  local  où  les  bureaux  devaient 
éue  transportés;  qu'il  ne  peut  donc  prétendre  que  ces  conventions 
n^'laient  pas  déQnilives; 

Cl  ]Li  attendu  que  Verbrugghe,  ainsi  qu'il  est  établi,  s'est  refusé  à  rem- 
plir les  engagements  qu'il  avait  pris; 

t^  0\{'\\  y  avait  lieu,  dès  lors,  de  prononcer  à  sa  charge  la  résiliation 
de^  conventions  intervenues  entre  lui  et  les  demandeurs; 

f^  Sur  les  dommages-intérêts  : 

i'  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  soumis  au  tribunal  ei  des 
i^\piicaLions  contradictoires  des  parties  que  les  demandeurs,  se  fiant  aux 
engagements  pris  par  Verbrugghe,  ont  quitté  le  local  occupé  par  eux, 
pnur  en  louer  un  plus  grand  et  d'un  prix  plus  élevé,  en  prévision  de 
l>\l(m5ion  que  la  future  Société  allait  donner  à  leurs  affaires; 

V  Que  cette  mesure  avait  même  été  approuvée  par  Verbrugghe,  ainsi 
i|ik'  les  dépenses  d'installation  faites  dans  ce  même  local;  que  Ver- 
bi'uir;^he  a  été  ainsi  l'auteur  de  ces  dépenses;  qu'il  doit  donc  les  suppor- 
ter, [nais  en  modérant  toutefois  les  dommages-intérêts  qu'il  doit,  de  ce 
vhi'i\  aux  demandeurs,  qui  bénéficieront,  par  ce  fait,  d'une  partie  des 
amt  iiorations  apportées  par  eux  dans  leur  installation;  que  le  tribunal, 
il  I  aide  des  éléments  d'appréciation  qu'il  possède,  fixe  à  3,000  francs 
linlomnité  que  Verbrugghe  devra  payer  à  chacun  des  demandeurs  à 
Hiie  de  dommages-intérêts,  soit  en  tout  9,000  francs; 

tt  Par  ces  motifs  :  —  Vu  le  rapport  de  l'arbitre  ; 
«  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort: 

f^  Déclare  résiliées,  à  la  charge  de  Verbrugghe,  les  conventions  inter- 
^oiiueâ  entre  lui  et  tes  demandeurs; 

*<  Et  le  condamne  par  les  voies  de  droit  à  payer  à  chacun  d'eux  la 
siviîune  de  3,000  francs  à  titre  de  dommages -intérêts,  soit  en  tout 
iJ.^iOO  francs; 

c<  Déclare  les  demandeurs  mal  fondés  dans  le  surplus  de  leurs  de- 
mandes, fins  et  conclusions,  les  en  déboute; 

^  Et  condamne  Verbrugghe  aux  dépens.  » 
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Appel  par  M.  Verbragghe. 

Dq  2  décembre  1887,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
7*  Chambre.  MM.  Faugonneau-Dufrksnb,  président;  Stmonbt,  sub- 
stitut du  procureur  général;  MM**  Yavasseur  et  Morillot,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'il  s'agit  au  procès  d'une  demande 
en  dommages-intérêts  basée  sur  les  articles  4382  et  4  US  du  Code  civil  ; 

«  Qu'en  signant  à  la  date  du  40  mars  4885,  contradictoirement  avec 
les  intimés,  un  acte  d'association  à  reffet  de  fonder  une  agence  de  trans- 
ports en  tous  pays  sous  la  raison  sociale  Tahon,  Boussion  et  C'«,  Ver- 
brugghe  avait  pris  vis-à-vis  de  ces  derniers  l'engagement  formel  de 
passer  un  contrai  complet  et  définitif  avant  le  45  juillet  de  la  même 
année; 

«  Qu'après  leur  avoir  affirmé  à  plusieurs  reprises  qu'ils  pouvaient 
compter  sur  la  fidèle  exécution,  de  sa  part,  de  ladite  convention  et  les 
avoir  entraînés  à  des  frais  d'installation  d'une  réelle  importance,  il  s'est 
refusé  de  mauvaise  foi  à  tenir  son  engagement; 

«  Que  par  ces  agissements  il  a  commis  une  faule  dont  il  doit  la  répa- 
ration ;  que  les  premiers  juges  ont  fait  une  juste  appréciation  du  préju- 
dice éprouvé  ; 

«  Considérant  enfin  que  l'appelant  ne  justifie  aucunement  que  les 
intimés  aient  subordonné  la  future  coopération  de  Verbrugghe  à  l'as- 
sentiment de  ses  anciens  patrons; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Et  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers  juges  ; 

a  Déclare  l'appelant  mal  fondé  dans  ses  moyens,  fins  et  conclusions; 

«  L'en  déboute; 

«[  Confirme  le  jugement  dont  appel; 

«  Condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  3  mars  1846  et  4  janvier  1853  ;  Lyon,  27  février 
1828  ;  Nîmes,  9  décembre  1829  ;  Paris,  23  décembre  1831  ;  Orléans, 
3  janvier  1843;  et  diverses  décisions  rapportées  dans  le  Journal 
det  tribunaux  de' commerce,  t.  X,  p.  216,  339  et  375;  t.  XI, 
p.  314;  t.  XII,  p.  328;  t.  XV,  p.  407;  t.  XVII,  p.  454;  t.  XIX,  p.  31 
et  287. 

V.  aussi  Paul  Pont,  Sociétés  civiles  et  commerciales,  t.  Il,  n*  1268  ; 
Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial,  v*  Société, 
0-364  et  suiv. 
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11368.  SOCIÉTÉ.  —  APPORT.  —  SECRET  DE  FABRICATION.  —  DÉNOIU- 
NATION.  —  LIQUIDATION.  —  REPRISE.  —  CONCURRENCE  DÉLOYALE. 
~  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

(6  DÉCEMBRE  4887.  —  Présidence  de  M.  PRAIHNES.) 

Le  négociant  qui  contracte  une  Société  avec  un  autre  néyœwnt 
dont  l'apport  est  déclaré  consister  dans  le  secret  de  fabrieatitm  (Tun 
produit  (en  l'espèce,  un  amer)  auquel  il  a  donné  son  nom,  et  fui, 
dans  l'acte  de  dissolution  de  la  Société,  reconnaît  que  chacun  des 
associés  reprend  son  apport^  est  mal  venu  à  soutenir  que,  ledit  pro- 
duit n'étant  protégé  par  aucun  brevet,  il  est  en  droit  de  conti- 
nuer^ après  la  dissolution  comme  par  le  passé,  â  le  fabriquer  et  à  le 
vendre. 

Il  commet  un  acte  de  concurrence  déloyale  en  répandant  dans  la 
clientèle^  au  lendemain  de  l'acte  de  dissolution,  des  circulaires  dans 
lesquelles  il  déclare  continuer,  comme  par  le  passé,  la  vente  et  la 
fabrication  de  ce  mime  produit  sous  une  nouvelle  dénomination  ;  son 
ancien  associé  est  fondé  à  lui  faire  interdire  de  tels  agissements. 

En  présence  d'une  demande  d'insertion  dans  certains  journaux 
du  jugement  d  intervenir  et  de  l'offre  faite  par  le  défendeur  d^envoyer 
aux  clients  qui  avaient  reçu  sa  première  circulaire  une  nouvelle  dr- 
culaire  destinée  à  en  annihiler  les  effets,  statue  ultra  petita  U  tri- 
bunal qui  ordonne  le  remise  par  le  défendeur  au  demandeur,  pour 
tenvoi  en  être  fait  arbitrairement  par  ce  dernier,  de  mille  cirât 
hUres  rectificatives. 

La  mesure  ordonnée  par  le  tribunal,  en  dehors  de  toutes  conclusions 
contraires  aux'offresy  aurait  dû  être  renfermée  dans  la  limite  de  ca 
offres. 

Laidin  c.  Parentsau. 

M.  ParentoAU  et  M.  Laidin  ont,  le  31  décembre  488S,  contracté 
une  Société  en  nom  collectif  sous  la  raison  sociale  Laidin  el  C**, 
ayant  pour  objet  la  vente  et  la  fabrication  de  l'Amer  Parenteao. 

L'apport  de  M.  Parenteau  se  composait  exclusivement  du  c  secret 
de  fabrication  de  l'Amer  Parenteau  »,  qu'il  s'engageait  à  faire  otm- 
nattre  à  son  associé. 

La  mésintelligence  ne  tarda  pas  à  se  glisser  entre  les  deux  asso- 
ciés, et,  le  20  juillet  1886,  la  Société  Laidin  et  G*-  fut  amiablement 
dissoute. 

D'après  l'acte  de  dissolution  souscrit  par  les  parties,  chacun  des 
associés  reprenait  l'apport  qu'il  avait  fait  à  la  Société;  en  outre  de 
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soo  apport,  H.  Parenteau  conservait  tout  l'amer  fabriqué  par  la 
Société;  il  prenait  à  sa  charge  le  passif,  se  réservant  d'encaisser 
les  rentrées  espérées;  les  droits  de  M.  Laidin  dans  la  Société,  indé- 
pendamment de  la  reprise  de  son  apport,  étaient  d'un  commun 
accord  liquidés  à  la  somme  de  12,000  francs  ;  pour  remplir  H.  Lai^ 
dîn,  M.  Parenteau,  outre  des  remises  /l'argent  et  d'effets  de  com- 
merce à  sa  convenance,  lui  céda  deux  cent  soixante-quatre  litres 
d'amer  Parenteau  fabriqués,  à  prendre  sur  la  quantité  alors  en 
magasin,  pour  l'évaluation  que  les  parties  en  faisaient  à  l'amiable. 

Cinq  jours  plus  tard,  le  25  juillet  1886,  M.  Laidin  distribuait 
dans  la  clientèle  des  circulaires  ainsi  conçues  : 

<  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  la  Société  J.  Laidin  et  G'% 
d'un  commun  accord,  a  été  dissoute  à  partir  du  20  juillet  courant. 
Je  continue  à  fabriquer,  comme  par  le  passé,  le  même  amer,  sous 
la  rubrique  c  Amer  Gupidon  ». 

€  Dans  l'espoir  que  vous  voudrez  bien  continuer  à  m'accorder 
votre  confiance,  etc.  » 

M.  Parenteau  a  vu  dans  l'envoi  de  ces  circulaires  une  atteinte 
à  ses  droits,  et  il  a  fait  assigner  M.  Laidin  devant  le  tribunal  de 
commerce  pour  s'entendre  faire  défense  de  fabriquer  et  vendre  à 
l'avenir,  sous  quelque  dénomination  que  ce  fût,  l'amer  dont  il 
était  l'inventeur  et  dont  il  avait  repris  la  propriété  exclusive  par 
l'acte  de  dissolution  du  20  juiUet  1886. 

M.  Parenteau  demandait  en  outre  25,000  francs  de  dommages - 
intérêts  et  l'insertion  du  jugement  à  intervenir  dans  trois  journaux 
de  Paris  à  son  choix,  et  aux  frais  du  sieur  Laidin. 

A  la  date  du  26  mai  1887,  le  tribunal  de  commerce  a  rendu  le 
jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  demande  tendant  à  ce  que  défense  soit 
faite  à  Laidin  de  fabriquer  et  vendre  à  l'avenir  V  a  Amer  Parenteau  o  : 

a  Attendu  que  Laidin  soutient  qu'aucune  clause  de  l'acte  de  dissolu- 
tion de  la  Société  qui  existait  entre  lui  et  le  demandeur  ne  lui  interdisait 
la  fabrication  de  la  liqueur  précédemment  vendue  par  eux,  dite  c  Amer 
Parenteau  »  ;  qu'il  n'avait  fait  qu'user  de  la  liberté  qui  appartient  à  tout 
distillateur,  en  fabriquant  un  produit  qu'il  aurait  dénommé  Amer  Gupi- 
don; 

«  Mais  attendu  qu'en  vertu  de  l'acte  susénoncé  Parenteau  est  rentré 
en  possession  de  l'apport  qu'il  avait  fait  à  ladite  Société,  et  qui  consistait 
dans  la  propriété  exclusive  du  secret  de  la  fabrication  de  la  liqueur 
apéritive  portant  son  nom;  qu'à  rencontre  de  ses  droits,  Laidin,  après 
la  signature  de  l'acte  de  dissolution,  avait  continué  à  fabriquer  et  à 
vendre  le  même  produit  sous  la  désignation  d'à  Amer  Gupidon  »,  ainsi 
que  cela  résulte  de  la  teneur  même  d'une  circulaire  du  25  juillet  4886, 
qu'il  a  adressée  à  sa  clientèle  ; 
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a  Que  la  concurrence  déloyale  exercée  par  Laidin,  en  s*approprUni 
et  en  exploitant  à  son  proQt,-par  des  manœuvres  dolosives,  le  secrel 
de  la  fabrication  de  Ta  Amer  Parenteau  b,  est  donc  évidente,  et  qu'il  y 
a  lieu,  en  conséquence,  d'accueillir  ce  chef  de  demande  et  d'ordonner 
que  Laidin  devra  cesser  toute  vente  et  toute  fabrication  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit  de  V  «  Amer  Parenteau  »,  sinon  de  le  con- 
damner dès  à  présent  à  payer  au  demandeur  4 ,000  francs  pour  chaque 
contravention  relevée  contre  lui  ; 

«  Sur  les  25,000  francs  de  dommages-intérêts  : 

n  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  Laidin  a  causé  as 
demandeur  un  préjudice  grave  dont  il  lui  est  dû  réparation,  que  le  tri- 
bunal, au  moyen  des  éléments  d'appréciation  dont  il  dispose,  fîie  à 
42,000  francs,  au  payement  desquels  Laidin  doit  être  obligé; 

<f  Sur  la  demande  d'insertion  dans  trois  journaux  de  Paris  du  juge- 
ment à  intervenir  : 

«  Attendu  qu'il  est  constant  que  la  publicité  du  produit  dont  Laidin 
a  annoncé  la  fabrication  et  la  vente  sous  la  dénomination  d'  c  Amer 
Gupidon  »  a  été  restreinte  à  l'envoi  des  circulaires  du  25  juillet  4S86; 

a  Que  Laidin  fait  offre  de  supprimer  les  circulaires  qui  lui  restent, 
et  d'envoyer  une  nouvelle  circulaire  aux  clients  ayant  reçu  la  première; 

a  En  conséquence  ; 

a  Sans  s'arrêter  à  la  demande  d'insertion  dans  les  journaux,  et  pre- 
nant en  considération  les  offres  faites  par  Laidin,  lesquelles,  du  reste, 
sont  insuffisantes,  attendu  qu'il  y  a  lieu  d'obliger  le  défendeur  à  r^ 
mettre,  signées  de  lui,  à  Parenteau,  pour  l'envoi  en  être  fait  par  ce  der- 
nier aux  frais  de  Laidin,  mille  circulaires  annonçant  que  l'amer  dont 
s'agit  est  demeuré  la  propriété  de  Parenteau; 

a  Et  attendu  que  si  Laidin  a  fait  offres  réelles  d'adresser  une  circu- 
laire rectificative  pour  annoncer  à  sa  clientèle  que  1'  «Amer  Parenteao» 
est  demeuré  la  propriété  exclusive  du  demandeur  et  de  tenir  compte  i 
ce  dernier  des  frais  de  l'instance  pendante  contre  désistement  de  ladite 
instance,  offres  qu'il  a  réitérées  et  augmentées  à  la  barre,  en  offiraot. 
de  plus,  de  supprimer  les  circulaires  qui  lui  restent,  il  n'y  a  lieu,  eo 
raison  des  condamnations  qui  vont  intervenir,  d'en  donner  acte  à  Laidio, 
lesdites  offres  étant  insuffisantes; 

a  Par  ces  motifs  :  ~  Déclare  insuffisantes  les  offres  de  Laidin; 

a  Le  condamne,  par  les  voies  de  droit,  à  payer  à  Parenteau  la  somme 
de  42,000  francs  à  titre  de  dommages- intérêts  ; 

a  Dit  et  ordonne  que,  dans  les  quarante-huit  heures  de  la  significatioo 
du  présent  jugement,  Laidin  devra  cesser  toute  vente  et  toute  labrica- 
tion,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  de  Va  Amer  Pareateani; 
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sinon,  et  ce  délai  passé,  le  condamne  dès  à  présent  et  par  les  voies  de 
droit  à  payer  à  Parenteau  1,000  francs  par  chaque  contravention  légale- 
ment relevée  contre  lai; 

«  Dit  et  ordonne  en  outre  que  Laidin  sera  tenu  de  remettre  à  Paren- 
teau, signées  par  lui,  Laidin,  pour  renvoi  en  être  fait  à  ses  frais  par 
Parenteau,  mille  circulaires  rectificatives  annonçant  que  Y«  Amer  Paren- 
teau »  est. resté  la  propriété  exclusive  de  ce  dernier; 

«  Déclare  Parenteau  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses  demandes,  fins 
et  conclusions,  Ten  déboute; 

a  Et  condanme  Laidin  aux  dépens.  » 

Appel  par  M.  Laidin. 

Du  5  décembre  1887,  arrêt  de  la  Cour  d*appel  de  Paris,  5*  Cham- 
bre. MM.  Pradines,  président;  Banaston, avocat  général; MM" Chenu 
et  Debacq,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  Tinterdiction  faite  à  Laidin,  dans  les  quarante- 
huit  heures,  de  vendre  et  de  fabriquer,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  la  liqueur  dite  «  Amer  Parenteau  »,  et  ce  sous  peine  de  payer 
1,000  francs  par  chaque  contravention  dûment  constatée,  astreinte 
formellement  réclamée  par  Texploit  introductif  d'instance  : 

«  Adoptant  les  motifs  du  premier  jugement  ; 

«  Sur  rimpression  et  Tenvoi  de  mille  circulaires  rectificatives  ordon- 
nées par  le  jugement  : 

«  Considérant,  à  cet  égard,  que  les  premiers  juges  ont  statué  sur  une 
chose  non  demandée  et  prescrit  une  mesure  qui,  en  dehors  de  toutes 
conclusions  contraires  prises,  eût  dû  être  renfermée  dans  la  limite  des 
offres  de  Laidin  ; 

«  Considérant  que  Laidin  s'était  borné  à  demander  acte  de  ce  qu'il 
avait  déclaré  avoir  eu  tort  d'envoyer  une  circulaire,  et  offrait  de  sup- 
primer celles  qui  lui  restaient,  ainsi  que  d'en  envoyer  à  ses  frais  une 
nouvelle  aux  clients  qui  avaient  reçu  la  première,  de  façon  à  les  infor- 
mer que  r  a  Amer  Parenteau  »  appartenait  sous  cette  dénomination  à 
M.  Parenteau; 

«  Considérant  que  le  jugement  a  donc  statué  uUrapetita  et  doit  être 
inBrmésur  ce  point; 

«  Sur  les  42,000  francs  de  dommages-intérêts  alloués  : 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'acte  de  dissolution  de  la  Société 
^  Laidin  »,  Parenteau  a  obtenu  de  Laidin  de  reprendre  la  libre  et  abso- 
lue disposition  de  son  secret,  moyennant  une  somme  de  42,000  francs 
comme  représentant  la  valeur  de  la  moitié  de  la  fabrication  par  lui  anté- 
rieurement apportée  à  ladite  Société; 
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«  Mais  considérant  que  Laidin,  en  s'assurant,  par  des  moyeas  de 
concurrence  déloyale,  la  possession  du  secret  de  la  fabrication  de  Paren- 
teau  pour  continuer,  parallèlement  avec  lui^  la  vente  de  sa  liqueur,  loi 
a  causé  un  préjudice  qu'on  ne  saurait  évaluer  à  une  somme  beaucoup 
moindre;  qu'on  doit  toutefois  remarquer  qu^en  cédant  à  son  ancien 
associé  ses  droits  dans  leur  Société,  pour  une  somme  à  forfait  de  4  2,000  fr., 
Laidin  avait  englobé  dans  cette  somme  la  quittance  à  Parenteau  de 
2,200  francs  d'argent  prôté  et  l'abandon  de  plus  de  700  francs  de 
liqueurs  ; 

a  Qu'on  ne  saurait  donc  évaluer  à  12,000  francs  les  dommages-inté- 
rôts  dus  à  Parenteau  par  Laidin^  pour  avoir  repris  la  vente,  après  la 
dissolution  de  la  Société,  de  la  liqueur  fabriquée  par  ladite  Sociélié  lors- 
qu'elle était  constituée; 

«  Qu'on  doit  réduire  le  chiffre  des  dommages-intérêts  de  ce  cbef,  pour 
la  période  courue  depuis  le  20  juillet  4886,  date  de  la  dissolution  de  la 
Société,  jusqu'au  26  mai,  date  du  jugement  dont  est  appel,  soit  pour 
neuf  mois,  et  ce,  à  raison  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  de  42,000  francs  à 
9,000  francs; 

<x  Faisant  droit  aux  conclusions  additionnelles  de  Parenteau  pour  répa- 
ration du  préjudice  à  lui  causé  depuis  le  jugement; 

c  Considérant  qu'on  ne  saurait  contester  que  la  décision  des  premiers 
juges,  qui  a  été  connue  dans  le  commerce,  ait  dû  avoir  pour  effet  de 
diminuer  les  profits  que  Laidin  a  dû  tirer  de  sa  concurrence  déloyale  et 
le  dommage  dont  elle  était  la  source  pour  l'intimé; 

a  Qu'en  accordant  de  ce  chef  à  ce  dernier,  pour  les  six  mois  couru» 
depuis  le  jugement,  une  somme  de  500  francs  par  mois,  la  Cour  ferauoe 
appréciation  équitable  de  la  situation  respective  des  parties; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  en  ce 
qu'il  fait  défense  à  Laidin,  dans  les  quarante-huit  heures,  de  cesser 
toute  vente  et  toute  fabrication  de  1'  «  Amer  Parenteau  »,  à  peine  de 
4,000  francs  de  dommages-intérêts  à  chaque  contravention  constatée; 

«  L'infirme  toutefois  : 

a  4  <»  En  ce  qu'il  a  condamné  Laidin  à  payer  à  Parenteau,  pour  la 
concurrence  qu'il  lui  a  faite  du  jour  de  la  dissolution  de  la  Société  jus- 
qu'au jour  du  jugement  dont  est  appel,  la  somme  de  42,000  francs; 

a  2®  £n  ce  qu'il  a  décidé  que  Laidin  serait  tenu  de  remettre  à  Paren- 
teau, pour  en  faire  l'envoi  à  ses  frais,  mille  circulaires  rectificatives; 

«  Émendant  quant  à  ce  : 

«  Réduit  à  9,000  francs  le  chiffre  des  dommages-intérêts  que  LaidtD 
doit  à  Parenteau,  pour  la  concurrence  déloyale  avant  le  jugement; 

«  Donne  acte  à  Laidin  de  ses  offres  d'adresser  aux  clients  qui  avaient 
reçu  sa  première  circulaire,  une  seconde  circulaire  annonçant  que  !'«  Amer 
Parenteau  »  appartenait  sous  cette  dénomination  à  Parenteau,  et  de  ce 
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qu'il  prenait  à  sa  charge  les  frais  d'envoi,  sans  qu'il  y  ait  Heu  d'ailleurs 
de  s'arrêter  au  surplus  desdites  offres; 

«  Et  faisant  droit  sur  les  conclusions  additionnelles  de  Parenteau, 
condamne  Laidin  à  payer  à  Parenteau  3,000  francs  pour  réparation  du 
préjudice  à  lui  causé  jusqu'au  jour  du  présent  arrêt; 

«  Condamne  Laidin  à  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'ap- 
pel, ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée.  » 


11369.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  FAILLITE.  —  NULLITÉ.  ~  RESPONSA- 
BILFTÉ  SOLIDAIRE  DES  FONDATEURS  ET  ADMINISTRATEURS  d'ORIGINE. 
BANQUIER.  —  ÉMISSION  d'oBLIGATIONS.  —  PUBUGITÉ  MENSON- 
GÈRE. —  RESPONSABILITÉ.  —  HYPOTHÈQUE  CONSENTIE  EN  VERTU  d'uNB 
DÉLIBÉRATION  DE  l' ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DES  ACTIONNAIRES.  — 
DÉFAUT  d'authenticité  DE  CETTE  DÉLIBÉRATION.  —  NULUTÉ  DE 
l'^HYPOTHÈQUE.  —  ACTE  FRAUDULEUX.  —  ACTION  PAULIENNE.  — 
SYNDIC.  —  REGEVABILrrÉ.  —  ADMINISTRATEURS  POSTÉRIEURS  A  LA 
CONSTITUTION.  —  BONNE  FOI.  —  IRRESPONSABILITÉ.  —  PARTICI- 
PATION AUX  FAUTES  ET  AUX  IRRÉGULARITÉS.  —  RESPONSABILITE 
LIMITÉE. 

(5  DÉCEMBRE  4887.  •—  Présidonco  de  M.  GHOPPIN.) 

Les  fondateurs  et  administrateurs  ^origine  d'une  Société  anonyme, 
tombée  en  faillite  et  judiciairement  annulée  pour  défaut  de  verse- 
ment du  premier  quart  sur  les  actions^  sont  responsables  soUdaire- 
ment  et  in  inlînîtum  de  tout  le  passif  social. 

Le  banquier  qui  a  donné  ses  conseils  aux  fondateurs  ne  saurait, 
quand  il  n'a  concouru  ni  aux  dépôts  des  statuts  ni  aux  déclarations 
de  souscriptions  et  de  versements  et  n'a  pas  pris  part  aux  assemblées 
constitutives  y  être  considéré  lui-même  comme  un  fondateur  et  tenu 
solidairement  et  in  infinitum  de  tout  le  passif  social. 

Mais  lorsqu'il  a  eu  recours,  pour  l'émission  des  obligations,  à  une 
pubUeité  mensongère  et  que  celte  émission  a  été  commencée  par  lui 
antérieurement  à  la  constitution  de  la  Société,  il  peut,  en  raison  du 
préjudice  qu'il  a  ainsi  causé  aux  tiers,  être  condamné  envers  lafail- 
lUe  à  des  dommages-intérêts  dont  la  fixation  est  laissée  à  l'apprécia- 
tion des  tribunaux. 

Les  actes  constitutifs  d'hypothèque  devant  être,  aux  termes  de 
Farticle  2127  du  Code  civil,  reçus  en  la  forme  authentique,  Vhypo^ 
ikèque  consentie  par  les  administrateurs  c^une  Société  anonyme  en 
vertu  d'une  délibération  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  qui 
rta  point  été  régulièrement  authentiquée  est  nulle. 

Le  syndic  éTune  faillite  a  qtuilitépour  contester,  en  vertu  de  Far- 
ticle 1 167  du  Code  civil,  la  validité  d'un  acte  quia  constitué  un  droit 
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de  préférence  en  fraude  des  droits  des  créanciers  antérieurs  el  dont 
l'annulation  doit  profiter  à  la  masse  créancière;  cet  acte  doU  être 
annulé  lorsque  le  tiers  avec  lequel  il  est  intervenu  a  été  complice  de 
lafraude. 

Les  administrateurs  entrés  en  Jonction  postérieurement  à  la 
constitution  de  la  Société  annulée,  et  alors  que  sa  ruine  était  déjà 
consommée,  peuvent  être  exonérés  de  toute  responsabilité  quismd  ils 
ont  agi  de  bonne  foi  et  sont  demeurés  étrangers  aux  actes  dolosifo 
intervenus  même  durant  leur  administration;  mais  quand  ils  se  sont 
associés  à  ces  actes,  ils  ont  ainsi  commis  une  faute  personnelle  gui 
doit  entraîner  contre  eux  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts 
dont  il  appartient  aux  juges  de  fixer  le  montant. 

LissoTT,  syndic  de  la  Fonderie  générale  de  Grenelle,  c.  Sghcbl- 
HAMMBR,  Jeànnellb,  Mobeàu,  liquidateur  de  l'Hypothèque  fon- 
cière, CiBiEL  et  autres. 

Â  la  suite  de  la  mise  en  liquidation  de  la  Société  en  nom  collec- 
tif qui  avait  été  formée  entre  eux  en  1878  pour  Texploitation  d'one 
fonderie  située  à  Paris-Grenelle,  rue  de  Lourmel,  56,  MM.  Scku- 
towicz  et  Huber  se  sont  concertés  avec  M.  Schœlhammer,  qui  était 
propriétaire  d*un  brevet  d'invention  pour  la  fabrication  d'articles 
de  métallurgie.  Us  se  sont  adjoint  MM.  Morel,  Ollivier,  de  Conchy, 
Delavanlt  et  Delafond,  et  ont  ainsi  constitué,  suivant  acte  reçu  par 
M*  Aubron  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  le  19  mai  1880,  une 
Société  anonyme  qui  a  pris  le  titre  de  Fonderie  générale  de  Gre- 
nelle. 

Le  capital  social  était  de  500,000  francs,  représentés  jusqpi'à 
concurrence  de  490,000  francs  par  les  apports  de  MM.  Sckutowicz, 
Huber  et  Schœlhammer. 

La  Société  se  trouva  donc  immédiatement  dans  la  nécessité  de 
faire  appel  au  crédit,  au  moyen  d'une  émission  d'obligations  dont 
fut  chargé  M.  Jeannelle,  banquier. 

Le  produit  de  cette  émission  fut  assez  rapidement  épuisé,  et  la 
Fonderie  générale  de  Grenelle  s'adressa  alors  à  un  établissement 
de  crédit,  l'Hypothèque  foncière,  à  TefTet  d'obtenir  un  prêt.  L'Hy- 
pothèque foncière  exigea  une  hypothèque  et  demanda  pour  aa 
régularité  une  modification  aux  statuts,  qui  avaient  affecté  spécia- 
lement à  la  garantie  des  obligations  les  immeubles  sociaux. 

Cette  modification  fut  votée  par  l'assemblée  générale  des  action- 
naires, tenue  le  7  août  1881,  et  le  24  octobre  suivant  l'Hypothèque 
foncière  consentait  moyennant  une  hypothèque,  à  la  Fonderie 
générale  de  Grenelle,  une  ouverture  de  crédit  de  350,000  francs 
qui  a  été  en  majeure  partie  réalisée. 
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A  une  époque  contemporaine,  le  capital  était  augmenté  et  porté 
de  500.000  francs  à  i  millions,  au  moyen  de  l'apport  qui  était  £ait 
à  raison  de  1,500,000  francs  d'actions,  par  M.  Schmitte,  d'un 
métal  blanc  dit  l'argyraphtite. 

La  Fonderie  générale  de  Grenelle  a  été  déclarée  en  faillite  le 
l*'  septembre  1882,  et  M.  Barbot  a  été  nommé  syndic  de  ladite 
faillite. 

Le  syndic  a  alors  formé  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  contre  les  fondateurs  et  administrateurs  d'origine,  une  de- 
mande en  nullité  de  la  Société  et  de  Taugmentation  du  capital  so* 
cial  et  en  responsabilité  solidaire  de  tout  le  passif  social. 

Il  a  formé  la  même  demande  contre  M.  Jeannelle,  le  banquier  qui 
avait  fait  l'émission  des  obligations,  et  contre  MH.  Gibiel,  Fabre, 
Pasquier  et  Schmitte,  et,  en  outre,  une  demande  subsidiaire  à 
fin  de  dommages-intérêts  à  fixer  par  état. 

H.  Jeannelle  a  répondu  par  une  demande  reconventionnelle  en 
5,000  francs  de  dommages-intérêts,  à  raison  du  préjudice  résultant 
de  la  procédure  dirigée  contre  lui. 

Enfin,  le  syndic  a  formé  contre  l'Hypothèque  foncière  une  de- 
mande en  nullité  de  Thypothèque  qui  lui  avait  été  conférée,  en 
raison  de  Touverture  de  crédit  par  elle  consentie  à  la  Fonderie 
générale  de  Grenelle. 

Le  tribunal  a  statué  sur  ces  diverses  demandes,  à  la  date  du 
10  novembre  1883,  et  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  LB  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité,  joint  les  causes,  et  sUtuanl 
sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement; 

«  Attendu  que  de  Goncby,  Sauvalle  es  qualités  et  Pasquier  ne  compa- 
raissent pas,  ni  personne  pour  eux,  quoique  régulièrement  réassignés, 
donne  de  nouveau  défaut  contre  eux  en  vertu  du  jugement  de  ce  tri- 
bunal rendu  le  8S  décembre  dernier,  et  statuant  par  jugement  définitif, 
tant  à  leur  égard  qu'à  Tégard  des  autres  défendeurs  ; 

«  Sur  la  nullité  de  la  Société  de  la  Fonderie  générale  de  Grenelle  : 

«  Attendu  que,  résistant  à  la  demande,  les  défendeurs  soutiennent 
que  le  capital  numéraire  aurait  été  intégralement  souscrit  et  versé  par 
les  souscripteurs; 

«  Que  la  déclaration  de  souscription  et  de  versement  du  capital  numé- 
raire faite  devant  M«  Aubron,  notaire,  le  19  mai  1880,  serait  exacte  et 
qu'elle  aurait  été  reconnue  sincère  par  rassemblée  générale  du  même 
jour; 

c  Que,  dès  lors,  les  prescriptions  de  la  loi  de  4867  auraient  été  rem- 
plies; 
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«  Qu'en  conséquence  la  Société  de  la  Fonderie  générale  de  Grenelle 
ne  serait  entachée  d'aucune  nullité; 

«  Que,  dès  lors,  la  demande  du  syndic  devrait  être  repoussëe  ; 

o  Attendu  que  la  Société  anonyme  de  la  Fonderie  g^érale  de  Gre- 
nelle a  été  constituée  au  capital  de  500,000  francs,  dont  premièremeot 
490,000  francs  représentant  la  Valeur  en  nature  faite  par  les  fondateors, 
deuxièmement  10,000  francs,  celle  du  capital  numéraire; 

a  Attendu  que  des  explications  soumises  à  la  barre  et  des  docuoieiits 
de  la  cause  il  ressort  que,  si  la  déclaration  faite  le  49  mai  4880^  jour 
de  la  première  assemblée  générale  constitutive,  devant  M*  Aalmo, 
notaire  à  Paris,  par  les  trois  fondateurs,  Sckutowicz,  Huber  et  Scfacri- 
hammer,  que  la  totalité  du  capital  numéraire  avait  été  souscrite,  ëCail 
exacte,  il  n'en  est  pas  de  même  de  leur  libération  ;  en  effet,  le  livre  de 
caisse  de  ladite  Société,  qui  aurait  dû  révéler  ce  versement  à  la  date  da 
40  mai  4880,  ne  l'indique  qu'au  vingt  du  môme  mois,  et  encore  la  passa- 
tion de  cet  article  n'a-t-elle  été  faite  qu'après  coup,  et  très-certaioe- 
ment  le  8  juillet  suivant,  puisque  c'est  seulement  à  partir  da  cette 
dernière  date  que  les  totaux  cessent  d'ôtre  rectifiés  ; 

c  Que  si  les  défendeurs  soutiennent  que  cette  omission  serait  le 
résultat  d'une  erreur  qui  ne  saurait  entraîner  la  nullité  de  la  Société, 
ils  n'établissent  par  aucun  document  que  la  somme  en  question  ait  été 
versée  dans  la  caisse  de  la  Société  ; 

«  Que  si  elle  l'eût  été  réellement,  ils  n'auraient  pas  manqué,  ooaune 
l'avait  décidé  le  conseil  d'administration,  dans  sa  séance  du  S5  mai 
4880,  d'en  verser  le  montant  dans  la  caisse  de  Jeannelle,  désigné  comme 
banquier  de  la  Société; 

«i  Qu'au  contraire,  pour  faire  face  aux  premiers  besoins  de  la  Société, 
ils  ont,  le  jour  môme  de  sa  constitution,  c'est-à-dire  le  25  mai,  Tait  à 
Jeannelle  un  emprunt  de  40,000  francs  qu'ils  lui  ont  remboursé  le 
23  juillet  suivant,  au  moyen  d'une  retenue  faite  par  ce  dernier  sur  les 
fonds  provenant  de  l'émission  d'obligations  qu'il  s'était  engagé  à  faire, 
d'où  il  ressort  qu'à  la  date  du  49  mai  4880  le  capital  en  numéraire  sou- 
scrit n'a  pas  été  versé  ; 

«  Que,  dès  lors,  la  déclaration  faite  ledit  jour  devant  M*  Aubron  était 
inexacte; 

«  Que  la  Société  de  la  Fonderie  générale  de  Grenelle  a  été  déclarée 
constituée,  alors  que  les  prescriptions  des  articles  S2,  23,  24,  25  de  la 
loi  du  21  juillet  4867  n'avaient  pas  été  observées; 

«  Qu'il  convient,  en  conséquence,  conformément  à  l'article  44  de  la- 
dite loi,  de  prononcer  la  nullité  de  ladite  Société  ; 

a  Sur  la  nullité  de  la  délibération  de  l'assemblée  générale  des  action- 
naires en  date  du  8  août  4884  et  celle  du  conseil  d'administration  du 
8  octobre  suivant  : 

«  Attendu  que  la  nullité  de  la  Société  qui  va  être  prononcée  entraîoe 
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de  piano  la  nollité  de  la  délibération  de  l'assemblée  générale  des  action- 
aaires  du  8  août  4884,  et  celle  du  conseil  d'administration  du  8  octobre 
suivant; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  prononcer  la  nullité  desdites 
délibérations  ; 

a  Sur  la  responsabilité  des  fondateurs  et  administrateurs  : 

«  En  ce  qui  touche  Sckutowicz,  Huber,  Schœlhammer ,  Morel,  Olli- 
vier  et  de  Gonchy  ; 

«  Attendu  que  les  fondateurs  et  administrateurs  en  fonction  au  mo- 
ment où  la  nullité  a  été  encourue  sont,  aux  termes  de  l'article  42  de 
la  loi  susénoncée,  responsables  solidairement  envers  les  tiers  des  con- 
séquences de  cette  nullité; 

<c  Attendu  que  Sckutowicz,  Huber  et  Schœlhammer  sont  fonda- 
teurs-apporteurs  de  la  Société  dont  s'agit; 

«  Qu'aux  termes  d'un  acte  reçu  par  M*  Âubron,  notaire  à  Paris,  en 
date  du  49  mai  4880,  ils  ont  fait  la  déclaration  de  souscription  et  de 
versement  du  capital  numéraire,  alors  que  le  versement  était  fictif  et 
n'avait  pas  été  effectué  ; 

«  Qu'ils  sont  substitués  à  l'être  moral  qui,  par  leur  faute,  n'a  pas 
acquis  d'existence  légale  et  sont  dès  lors  des  associés  de  fait; 

«  Attendu  que  Morel,  Ollivier,  de  Gonchy,  soutiennent  dans  leurs 
conclusions  motivées  qu'ils  ne  seraient  ni  fondateurs,  ni  administrateui*s 
d'origine  ;  qu'ils  ne  sauraient  donc  ôtre  responsables  de  la  nullité  de  la 
Société  si,  par  impossible,  elle  était  prononcée  ;  que,  d'ailleurs,  ils  n'au- 
raient commis  aucune  faute  dans  l'administration  de  la  Société  ; 

«  Mais  attendu  que  Morel,  Ollivier,  de  Gonchy,  sont  administrateurs 
d'origine,  nommés  à  la  deuxième  assemblée  constitutive  du  85  mai 
4880; 

c  Qu'ils  ont  d'ailleurs  par  leur  vote  reconnu  sincère  et  exacte  la  dé- 
claration du  versement  du  capital  numéraire  faite  par  les  fondateurs; 
«  Que,  dès  lors,  conformément  à  l'article  42  de  loi  du  24  juillet  4867, 
ils  doivent  être  avec  ces  derniers  responsables  solidairement  envers  les 
tiers  des  conséquences  de  la  nullité  de  la  Société  ; 

a  Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  les  obliger  solidairement  avec  les  fon- 
dateurs au  payement  de  la  totalité  du  passif  de  la  Société; 

a  En  ce  qui  touche  Delafond  : 

«  Attendu  que,  dans  ses  conclusions  motivées,  Delafond  soutient  qu'il 
aurait  libéré  en  espèces  les  deux  actions  qu'il  avait  souscrites; 

«  Qu'il  n'a  été  que  commissaire  nommé  à  la  deuxième  assemblée  con- 
stitutive du  25  mai  4880,  avec  un  mandat  déterminé  par  la  loi;  que, 
dans  ces  conditions,  la  demande  du  syndic  devrait  ôtre  repoussée  ; 

«  Mais  attendu  que  Delafond  ne  justifie  nullement  de  la  libération 
des  actions  qu'il  a  souscrites;  ^ 
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«  Que  s'il  est  établi  aux  débais  qu'il  n'était  ni  fondateur  ni  admi* 
nistraleur  en  fonction  au  moment  où  la  nullité  de  la  Société  dont  s'agit 
a  été  encourue,  il  est  constant  qu'à  la  première  assemblée  générale  con- 
stitutive du  49  mai  4880  Deiafond  a,  par  son  vote,  reconnu  la  sincérité 
de  la  déclaration  faite  par  les  fondateurs  au  sujet  du  versement  da 
capital  numéraire,  alors  qu'il  n'ignorait  pas  qu*aucun  versement  de  c« 
capital  n'avait  été  effectué; 

a  Qu'il  a  donc  concouru  avec  les  fondateurs  et  administrateurs  en 
fonction  à  la  constitution  irrégulière  de  la  Société  et  s^est  comme  aux 
substitué  à  l'ôlre  moral; 

c<  En  ce  qui  touche  Jeannelle  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  aux  débats,  que  Jeannelle  n*a  pas  conoouni 
au  dépôt  de  l'acte  de  déclaration  de  souscription  et  de  versement  feii 
le  49  mai  4880,  en  l'étude  de  M*  Àubron;  que,  n'étant  pas  actionnaire, 
il  n'a  pu  prendre  part  aux  votes  émis  aux  deux  assemblées  généfales 
constitutives  des  49  et  5K5  mai  4880;  que,  n'étant  ni  fondateurni admi- 
nistrateur d'origine,  il  ne  peut  être  cause  de  la  nullité  de  la  Société,  qui 
va  être  prononcée,  et  par  suite  responsable  des  conséquences  de  cette 
nullité; 

«  Sur  le  subsidiaire  : 

«  Attendu  que  Jeannelle  soutient  que  les  conditions  auxquelles  il  aurait 
consenti  à  se  charger  de  l'émission  des  obligations  de  la  Société  en 
question  ne  seraient  pas  exagérées  ; 

a  Que,  d'ailleurs,  les  frais  de  publicité  et  de  commissions  payées  aai 
tiers  auraient  été  considérables  ; 

a  Que  si  la  Société  n'a  pas  été  constituée  aussitôt  qu'il  le  croyait,  la 
cause  serait  due  à  certaines  formalités  indépendantes  de  sa  volonté,  et 
qui  n'avaient  pas  été  remplies  dans  les  délais  prévus; 

«  Que  d'ailleurs  la  Société  était  constituée  de  fait,  puisque,  dès  le 
43  avril  4880,  les  40,000  francs  formant  le  capital  numéraire  avaient  été 
déposés  dans  sa  caisse; 

o  Que,  dès  lors,  il  n'aurait  commis  aucune  faute  pouvant  engager  sa 
responsabilité; 

«  Qu'en  conséquence  la  demande  du  syndic  devrait  être  repoossée; 

a  Mais  attendu  que  Jeannelle  a  eu  le  tort  de  se  charger  d'émettre  les 
obligations  d'une  Société  qui  n'était  pas  encore  constituée,  pas  même  de 
fait,  puisque,  contrairement  à  ses  allégations,  le  capital  numéraire 
n'avait  pas  été  versé  dans  sa  caisse; 

a  Qu'il  a,  par  des  agissements  répréhensibles  et  le  prélèvement  d'une 
commission  exagérée,  causé  aux  tiers  un  préjudice  dont  réparation  lear 
est  due  et  que  le  tribunal  fixe,  au  moyen  des  éléments  d'appréciation 
qu'il  possède,  à  la  somme  de  20,000  francs,  au  payement  de  laquelle 
Jeannelle  doit  être  tenu; 
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«  En  ce  qui  touche  Gibiel,  Pasquier,  Schmilte  et  Fabre  : 

a  Atlendu  que  Gibiel  a  été  nornnié  administrateur  le  8  août  4881, 
Schmitle,  Pasquieret  Fabre,  le  26  septembre  suivant  ;  qu'ils  n'étaient 
donc  pas  administrateurs  en  fonction  au  moment  où  la  nullité  a  été 
encourue  ; 

«  Attendu,  en  outre,  que  Gibiel  a  quitté  ses  fonctions  le  24  février 
48S2;  que  Schmitte  et  Pasquier,  démissionnaires  le  45  novembre  4884, 
sont  rentrés  dans  le  conseil  d'administration  le  43  février  4882;  que 
Fabre,  démissionnaire  le  43  février  4882,  n'est  rentré  dans  le  conseil 
que  le  29  avril  suivant; 

«  Que  ces  défendeurs  n'ont  assisté  à  aucune  des  réunions  du  conseil 
d'administration  tenues  avant  le  8  août  4884,  et  qui  avaient  pour  but 
soit  l'augmentation  du  capital  de  la  Société  en  question,  soit  la  modi- 
fication de  l'article  44  des  statuts  ; 

a  Qu'ils  n'ont  pas  participé  à  l'établissement  du  bilan  des  25  août 
1884  et  29  avril  4882; 

«  Que  si,  en  particulier,  Gibiel  et  Pasquier  ont  pris  part  au  vote  de 
l'assemblée  du  8  août  4884 ,  il  n'est  nullement  justifié  que  l'approbation 
qu'ils  ont  donnée  ait  été  une  des  causes  de  la  ruine  de  la  Société; 

a  Que,  d'ailleurs,  ta  déconfiture  de  la  Société  était  un  fait  accompli 
avant  l'entrée  de  ces  défendeurs  dans  le  conseil  d'administration  ; 

a  Que,  dans  ces  conditions,  la  demande  de  Barbet,  es  qualités ,  doit 
être  repoussée  à  leur  égard  ; 

o  En  ce  qui  touche  l'Hypothèque  foncière  : 

«  Attendu  que,  sans  avoir  à  examiner  les  deux  premiers  moyens  invo- 
qués par  Barbol  es  nom,  il  est  constant  que  tous  les  actes  en  vertu 
desquels  une  hypothèque  est  conférée  doivent  être  reçus  en  la  forme 
authentique,  ou,  s'ils  sont  sous  signatures  privées,  avoir  été  régulière- 
ment authentiqués  par  dépôt  en  l'étude  d'un  notaire,  avec  reconnaissance 
d'écritures  et  de  signatures  par  tous  les  intéressés  ; 

a  Attendu  que  si  la  délibération  du  conseil  d'administration  en  date 
du  8  octobre  4884,  par  laquelle  il  donnait  pouvoir  à  Scbœlhammer  et  à 
Schmitte  de  conclure  une  hypothèque  à  la  Société  défenderesse,  a  bien 
été  déposée  en  l'étude  de  M«  Michot,  notaire  à  Saint-Gloud,  à  la  date 
du  48  octobre  4884,  avec  reconnaissance,  par  tous  les  administrateurs 
présents  à  la  séance,  de  leurs  écritures  et  signatures,  il  est  établi  aux 
débats  que  le  conseil  d'administration  ne  tenait  ses  pouvoirs  de  conférer 
une  hypothèque,  d'ans  les  conditions  où  il  l'a  fait,  que  de  l'assemblée 
générale  extraordinaire  des  actionnaires  en  date  du  8  août  4884,  la- 
quelle a  apporté  certaines  modifications  aux  statuts,  notamment  aux 
articles  44  et  48  ;  que  cette  délibération  constatée  par  acte  sous  signa- 
tures privées  n'a  pas  été  régulièrement  authentiquée;  qu'il  y  a  lieu,  en 
conséquence,  de  déclarer  nulle  l'hypothèque  consentie  par  la  Société  la 
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Fonderie  générale  de  Grenelle,  comme  n'ayant  pas  été  consentie  sui- 
vant les  prescriptions  de  la  loi,  et,  comme  conséquence  de  ce  qui  pré- 
cède, de  prononcer  la  nullité  des  transports  consentis  au  profit  de  celte 
Société  de  toute  indemnité  qui  serait  due  en  cas  d'incendie  par  les  Com- 
pagnies d'assurances,  Caisse  générale  des  assurances,  la  France,  le  Soleil  ; 

a  Sur  la  demande  reconventionnelle  de  Jeannelle  : 

a  Attendu  que,  de  ce  qui  précède,  Jeannelle  va  être  condamné  à  payer 
à  Barbot,  es  qualité,  une  somme  de  S0,000  francs  à  titre -de  dommages- 
intérêts;  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  le  déclarer  mal  fondé  en  sa 
demande  reconventionnelle  et  de  l'en  débouter; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal; 

«  Déclare  nulle  pour  défaut  d'exécution  des  prescriptions  de  la  loi  da 
24  juillet  1867  la  Société  anonyme  la  Fonderie  générale  de  Greoeile, 
ainsi  que  la  délibération  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  en 
date  du  8  août  4884,  et  la  délibération  du  conseil  d'administration  eo 
date  du  8  octobre  suivant  ; 

a  Dit  que  Sckutowicz,  Huber,  Schœlhammer,  Morel,  Oliivier,  de  Coq- 
chy  et  Delafond  sont  des  associés  de  fait  avec  toutes  les  conséquences 
de  cette  situation  ; 

«  Condamne  Jeannelle  par  les  voies  de  droit  à  payer  à  Baiiiol,  es 
qualité,  la  somme  de  20,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 

«  Déclare  nulle  l'hypothèque  conférée  par  la  Fonderie  générale  ao 
profit  de  l'Hypothèque  foncière,  suivant  acte  passé  devant  M«  Mîchot, 
notaire  à  Saint^loud,  en  date  du  24  octobre  4884,  ainsi  que  l'inscrip- 
tion qui  en  a  été  faite  au  troisième  bureau  des  hypothèques  de  la  Seine 
le  34  octobre  4884,  volume  854,  n»  54; 

a  Dit  que,  sur  le  vu  de  la  grosse  ou  d'un  extrait  du  présent  jugement, 
le  conservateur  dudit  bureau  sera  tenu  d'opérer  la  radiation  entière  et 
définitive  de  ladite  inscription,  à  quoi  faire  contraint,  quoi  faisant  dé- 
chargé ;  et  comme  conséquence  dé  ce  qui  précède  : 

«  Déclare  nul  le  transport  consenti  par  la  Fonderie  générale  de  Gre- 
nelle au  profit  de  l'Hypothèque  foncière,  de  toute  indemnité  qui  serait 
due  par  les  Compagnies  d'assurances  la  France  et  le  Soleil  auxquelles 
l'usine  est  assuré,  ensemble  la  signification  de  ce  transport  faite  aia« 
dites  Compagnies; 

«  Déclare  Barbot  es  qualités  mal  fondé  en  ses  demandes,  fins  et  oon- 
clusions  contre  Cibiel,  Pasquier,  Schmitte  et  Fabre; 

a  L'en  déboute; 

a  Et  le  condamne  par  les  voies  de  droit  aux  dépehs  de  ce  chef; 

«  Déclare  Jeannelle  mal  fondé  en  sa  demande  en  dommages-intérêts, 
l'en  déboute  ; 

«  Condamne  Sckutowicz,  Huber,  Schœlhammer,  Morel,  Oliivier,  de 
Conchy,  Jeannelle  et  la  Société  l'Hypothèque  foncière  par  les  voies  de 
droit  au  surplus  des  d^ns.  » 
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MM.  Schatowicz,  Schoelhammer,  Jeanaelle  et  l'Hypothèque  fon- 
cière ont  interjeté  appel  de  ce  jagement. 

M.  Sckutowicz  s'est  désisté  de  son  appel  à  la  suite  d'une  transac- 
tion intervenue  avec  le  syndic. 

De  son  côté,  le  syndic  a  interjeté  appel  incident  à  Tégard  de 
M.  Jeannelle  et  de  MM.  Gibiel,  Fabre,  Schmitte  etPasquier. 

M.  Barbot  étant  décédé  au  cours  de  Tinstance,  M.  Lissoty,  nommé 
en  son  remplacemement  syndic  de  la  faillite  de  la  Fonderie  géné- 
rale de  Grenelle,  a  repris  l'instance. 

D'autre  part,  l'Hypothèque  foncière  ayant  été  mise  en  liquida- 
tion depuis  le  jugement  de  première  instance,  H.  Edmond  Moreau, 
son  liquidateur,  a  repris  l'instance. 

Du  5  décembre  1887,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  7«  Cham- 
bre. MM.  Ghoppin,  président;  Andrieux,  substitut  du  procureur 
général;  MM»*  Garenne,  Croghard,  Vavasseur,  Dufraisse,  Albert 
Martin  et  Paul  Jossbau,  avocats. 

«  LA  QOUR  :  —  Donne  acte  à  Moreau,  es  noms,  et  à  Lissoty,  es 
noms,  de  leurs  reprises  d'instance  ; 

a  Donne  de  nouveau  défaut  contre  Pasquier  et  Sauvalie,  es  noms,  qui 
ne  comparaissent  pas,  ni  personne  pour  eux,  quoique  dûment  réassi- 


ci  El,  pour  le  profit,  statuant  à  Tëgard  de  toutes  les  parties,  tant  sur 
les  appels  principaux  de  Schœlhammer  et  de  Jeannelle,  du  liquidateur 
de  la  Société  l'Hypothèque  foncière  et  du  syndic  de  la  faillite  de  la  So- 
ciété la  Fonderie  générale  de  Grenelle,  et  sur  l'appel  incident  de  ce 
dernier; 

a  En  ce  qui  touche  Schœlhammer  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

«  Et  considérant*" qu'indépendamment  de  ce  que  l'on  ne  saurait  s'at- 
tacher ni  à  la  déclaration  de  versement  faite  devant  le  notaire  Aubron, 
ni  à  celle  contenue  dans  les  conclusions  prises  en  première  instance  par 
Jeannelle,  partie  intéressée,  il  résulte  des  constatations  faites  sur  les 
livres  de  la  Fonderie  générale  que,  dans  le  but  d'annuler  l'écriture 
du  t\  mai  4880,  énonçant  le  prétendu  versement  de  40,000  francs,  on  a 
inscrit,  le  34  décembre  4884,  un  prétendu  prélèvement  de  semblable 
somme  par  Sckutowicz  et  Schœlhammer; 

«  Considérant  en  outre  qu'aux  termes  d'un  jugement  rendu  par  le 
tribunal  correctionnel  de  la  Seine  le  5  janvier  4886,  passé  en  force  de 
chose  jugée,  Schœlhammer  a  été  condamné  pour  infraction  à  Tarticle 
43  de  la  loi  de  4867; 

«  Considérant,  dès  lors,  que  c'est  à  bon  droit  que  les  premiers  juges 
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ont  prononcé  la  nullité  de  la  Société,  ainsi  que  des  délibérations  des 
8  août  et  8  octobre  4884,  et  déclaré  Schœlhammer  responsable  de  li 
situation  résultant  de  cette  annulation  ; 

«  En  ce  qui  touche  Jeannelle  : 

ce  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  tant  sur  les  conclusions 
principales  et  subsidiaires  du  syndic  que  sur  les  conclusions  reconveo- 
tionnelles  de  Jeannelle  ; 

a  Considérant,  en  outre,  que  le  jugement  susdaté  du  tribunal  correc- 
tionnel a  reconnu  Jeannelle  coupable  d'avoir  eu  recours,  pour  le  place- 
ment des  obligations,  à  un  système  de  publicité  des  plus  répréhensibles, 
en  affirmant,  contrairement  à  la  vérité,  que  la  Société  avait  une  situa- 
tion prospère,  que  ses  bénéfices  annuels  atteignaient  un  chiffre  élevé,  et 
que  la  garantie  des  obligations  reposait  sur  un  gage  sérieux,  s'appro- 
priant  ainsi,  en  les  précisant,  des  évaluations  contenues  dans  des  notfô 
que  lui  avaient  remises  les  fondateurs,  et  sur  la  portée  desquelles  sa 
qualité  de  financier  ne  lui  permettait  pas  de  se  méprendre,  et,  à  raison 
de  ces  faits,  Ta  condamné  en  vertu  des  dispositions  de  Particle  45  de 
la  loi  de  4  867; 

d  Considérant  enfin  que  les  premiers  juges  ont  alloué  une  somme  suf- 
fisante à  titre  de  dommages-intérêts  à  la  charge  de  Jeannell*;  qu'il 
n'échet  de  prononcer  contre  lui  une  condamnation  solidaire  avec  qui 
que  ce  soit; 

<x  En  ce  qui  touche  THypothèque  foncière  : 

a  Sur  le  moyen  tiré  du  défaut  d*aulhenticité  de  Tun  des  actes  coDSli- 
tutifs  de  l'hypothèque  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

<c  Et  considérant  que,  dans  sa  séance  du  8  août  4884,  rassemblée 
générale  des  actionnaires  de  la  Fonderie  de  Grenelle  a  modifié  ses  sta- 
tuts dans  des  parties  essentielles,  en  décidant  que  le  conseil  d'adminis- 
tration pourrait  contracter  tous  emprunts  hypothécaires  et  toutes  ouTer- 
tures  de  crédit,  et  en  l'autorisant  dès  maintenant  à  emprunter,  par 
voie  d'ouverture  de  crédit,  à  tout  établissement  financier,  avec  on  sans 
hypothèque,  et  en  se  conformant  aux  conditions  de  l'établissemeot  pré- 
teur; 

«  Considérant  que  la  rédaction  nouvelle  donnée  aux  articles  44  etIS 
des  statuts spéciahse,  en  vue  de  l'ouverture  de  crédit  projetée  avec 
l'Hypothèque  foncière,  le  mode  et  les  conditions  de  cet  emprunt;  que 
l'assemblée  générale  a  donc  considéré  comme  insuffisants  les  pouvoirs 
généraux  à  fin  d'hypothèque  contenus  aux  statuts  primitifs,  et  conféré 
des  pouvoirs  nouveaux  au  conseil  d'administration; 

«  Considérant  que  le  notaire  rédacteur  de  l'acte  d'ouverture  de  crédit 
Ta  compris  ainsi,  puisqu'il  a  énoncé  dans  cet  acte  que  les  deux  adminis^ 
trateurs  délégués  agissaient  en  vertu  des  pouvoirs  et  autorisaUons  résul- 
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tant  à  leur  profit  :  t«  de  l'acte  de  Société  modiQé  et  complété  par  la 
délibération  du  8  août  4881  ;  â»  et  de  la  délibération  du  conseil  d'admi- 
nistration du  8  octobre  suivant; 

«  Sur  le  moyen  tiré  des  dispositions  de  l'article  1467  C.  civ.  : 

«  Considérant  que  la  prétention  du  syndic  est  recevable,  s'agissant 
d*an  droit  de  préférence  que  l'Hypothèque  foncière  s'est  fait  accorder 
en  fraude  des  droits  des  créanciers  antérieurs,  et  dont  l'annulation  doit 
profiter  à  la  masse  créancière  de  la  faillite; 

«  Considérant,  au  fond,  qu'il  ressort  des  faits  et  documents  de  la 
cause  que  c'est  l'Hypothèque  foncière  qui,  dans  l'intérêt  de  la  négocia- 
tion qu'elle  entamait  avec  la  Fonderie  de  Grenelle,  a  fait  modifier  les 
statuts  ;  que  cette  modification  a  fait  disparaître  le  gage  promis  aux 
premiers  obligataires  et  lui  a  permis  d'émettre,  contrairement  aux  con- 
ditions des  statuts  primitife,  de  nouvelles  obligations  sous  le  nom  de 
bons  hypothécaires;  qu'en  outre  elle  s'est  fiait  attribuer,  en  dehors  des 
avantages  que  son  contrat  lui  assurait,  deux  cents  actions  libérées; 
qu'eUe  s'est  donc  associée  à  un  ensemble  d'actes  flûts  en  fraude  des 
tiers;  qu'à  ce  point  de  vue  encore  l'hypothèque  consentie  dans  l'ou- 
verture de  crédit  doit  être  annulée  ; 

«  Sur  le  moyen  tiré  de  la  nullité  de  ta  Sociélé  : 

«  Considérant  que,  par  les  motifs  qui  précèdent,  l'hypothèque  con- 
férée à  la  Société  appelante  étant  déèlarée  sans  valeur,  et  d'un  autre 
côté,  sa  créance  elle-même  n'étant  pas  contestée,  il  est  sans  intérêt 
d*examiner  le  mérite  de  ce  dernier  moyen  invoqué  par  le  syndic  de  la 
Fonderie  générale; 

«  En  ce  qui  touche  Cibiel  et  Fabre  : 

«  Considérant  que  Cibiel  a  été  étranger  à  la  constitution  de  la  Société  ; 
qu'il  n'a  consenti  à  en  faire  partie,  comme  actionnaire  et  comme  admi- 
nistrateur, que  pour  se  livrer  à  des  études  métallurgiques; 

«  Qu'il  a,  de  bonne  foi,  acheté  quelques  actions  et  qu'il  les  a  payées; 
qu'à  la  vérité  il  a  assisté  à  l'assemblée  générale  du  8  août  4  884 ,  mai% 
que  toutes  les  décisions  prises  dans  cette  séance  avaient  élé  préparées 
à  Favance  en  dehors  de  lui;  que  rien  dans  les  conditions  où  il  est  entré 
dans  la  Société  ne  pouvait  lui  révéler  les  irrégularités  qui  s'étaient  pro- 
duites au  moment  de  sa  fondation  ; 

«  Que  c'est  donc  avec  raison  que  les  premiers  juges  ont  rejeté  la 
demande  du  syndic  en  ce  qui  le  concerne  ; 

«  Considérant  que  c'est  avec  raison  également  que  les  premiers  juges 
ont  statué  de  même  à  l'égard  de  Fabre;  qu'en  effet  il  n'est  devenu 
administrateur  que  pour  surveiller  les  intérêts  de  l'Hypothèque  fon- 
cière, à  laquelle  il  était  attaché  en  qualité  de  directeur  de  la  compta- 
bilité; qu'il  n'est  point  établi  qu'il  ait  pris  une  part  active  aux  négo- 
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ciations  qui  ont  abouU  à  Ja  délibération  du  S  août  4884  ;  qu^îl  par^ 
même  avoir  été  opposé  à  Touverture  de  crédit  ; 

«  En  ce  qui  touche  Schmitte-et  Pasquier  : 

«  Considérant  que  Pasquier  a,  comme  financier,  servi  d'intermédiaire 
entre  la  Fonderie  de  Grenelle,  d'une  part,  Schmitte  et  rHypothèque  foD- 
cière,  d'autre  part,  pour  combiner  l'opération  qui  devait  consister  dans 
l'augmentation  du  capital  social  et  dans  l'ouverture  de  crédit,  en  modi- 
fiant les  statuts  au  mépris  des  droits  antérieurement  acquis  à  des  tien  ; 
que  Schmitte  a  fait  à  la  Société  l'apport  imaginaire  d'un  métal  sans 
valeur  industrielle,  et  que  cependant  il  a  estimé  à  4 ,600,000  francs;  qu'en 
même  temps  une  convention  secrète  partageait  les  actions  émises  à 
raison  de  cet  apport  entre  Schmitte,  Pasquier,  Sckutowicz,  Scbœl- 
hammer  et  l'Hypothèque  foncière,  avec  réserve  d'un  certain  nombre  de 
titres  destinés  aux  actionnaires  et  à  des  intermédiaires; 

«  Considérant  que  Schmitte  et  Pasquier  n'ont  concouru  ni  à  la  fon- 
dation de  la  Société  ni  aux  actes  qui,  par  leur  irrégularité,  en  ont  vidé 
la  constitution;  qu'ils  n'étaient  pas  administrateurs  au  moment  où  la 
nullité  de  cette  Société  a  été  encourue;  qu'ils  ne  peuvent  donc  être 
assimilés  aux  fondateurs  de  ladite  Société,  mais  qu'ils  ont  commis  des 
fautes  personnelles  dont  ils  doivent  la  réparation,  en  se  mêlant  active- 
ment aux  opérations  de  4884,  opérations  dont  ils  devaient  retirer  un 
profit  personnel,  et  en  prolongeant  la  vie  commerciale  de  la  Fonderie 
de  Grenelle  au  préjudice  des  créanciers  de  cette  Société  : 

«  Considérant  que  la  Cour,  à  l'aide  des  éléments  d'appréciation  qo'dle 
possède,  fixe  à  la  somme  de  40,000  francs  la  réparation  doe  par 
Schmitte,  et  à  20,000  francs  celle  due  par  Pasquier; 

tt  Considérant  toutefois  qu'il  n'y  a  lieu  de  prononcer  contre  eux  une 
condamnation  solidaire  ni  avec  Jcannelle,  les  faits  reprochés  à  ce  dernier 
n'étant  pas  les  mêmes  que  ceux  à  raison  desquels  une  condamnation 
doit  atteindre  les  susnommés,  ni  entre  eux,  la  Cour  distinguant  la  part 
de  responsabilité  qui  doit  incomber  à  chacun  d'eux; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Infirme  le  jugement  dont  est  appel  en  ce  qa'il 
a  déclaré  le  syndic  de  la  faillite  de  la  Fonderie  de  Grenelle  mal  foodé 
en  sa  demande  contre  Schmitte  et  Pasquier; 

a  Ëmendant  quant  à  ce  : 

«  Condamne  Schmitte  à  payer  à  Lissoty,  es  noms,  la  somme  de 
40,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 

«  Condamne  Pasquier  et  Sauvalle,  es  noms,  à  payer  audit  Lissot) 
la  somme  de  20,000  francs  au  même  titre; 

«  Confirme  ledit  jugement  dans  ses  autres  parties; 

«  Condamne  Schœlbammer,  Moreau,  es  noms,  et  Jeannelle  àFameode 
et  aux  dépens  de  leurs  appels  respectifs  ;  autorise  Lissoty  à  employer 
lesdits  dépens  en  frais  de  syndicat; 
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«  Condamne  Lissoty  es  noms  à  Tamende  et  aux  dépens  de  son  appe 
incident  à  l'égard  de  Jeannelle,  et  de  son  appel  principal  à  l'égard  de 
Gibiel  et  Fabre  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  par  lui  consignée  sur  son  appel 
contre  SchmittO)  Pasquier  et  Sauvalle,  è«  noms; 

«  Condamne  lesdits  Schmitte,  Pasquier  et  Sauvalle,  es  noms,  aux 
dépens  de  première  instance  et  d'appel,  que  Lissoty  est  autorisé  à  em- 
ployer en  frais  privilégiés.  » 

OBSERVATION. 

V.  CassatioD,  23  décembre  1885  et  les  conclusions  de  M.  Tavocat 
général  Desjardios,  Jowmal  du  tribunaux  de  commerce,  t.  XXXV, 
p.  601,  n*  10977. 

Y.  aussi  Cassation.  5  mai  1886,  Journal  dee  tribunaux  de  corn- 
merce,  t.  XXXV,  p.  68i»  n»  11008. 


11370.  SOCIÉTÉ  ANONTMB.    —  ACTIONNAIRE.   —  SOUSCRIPTION.    

MANOEUVRES  DOLOSIVES.  —  OBLIGATION  ENVERS  LES  TIERS. 

(9  DÉCEMBRE  4887.  —  Présidence  de  M.  FAUCONNEAU-DUFRESNE.) 

Si  les  commanditaires  ou  aetionnairee  d'une  Société,  qui  ont  fait 
constater  t existence  de  manesuvres  sans  lesquelles  ils  n'auraient  pas 
contracté,  sont  autorisés,  au  regard  de  la  Société,  soit  à  re/user  le 
versement  de  leurs  mises,  soit  à  poursuivre  la  restitution  des  verse- 
ments déjà  opérés,  leurs  souscriptions  n'en  sont  pas  moins  obliga- 
toires envers  les  tiers  créanciers  sociaux,  et  il  en  est  ainsi  lorsque  les 
souscriptions  ne  sont  la  conséquence  ni  d'une  erreur  substantielle, 
ni  d'une  tromperie  sur  l'objet  même  de  la  Société. 

Normand,  syndic  de  la  Banque  nationale,  c.  de  Neufbourg. 

Le  18  novembre  1885,  le  tribu  nal  de  commerce  de  la  Seine  avait 
ainsi  statué. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  pour  résister  à  la  demande,  de 
Neufbourg  prétend  en  ses  conclusions  que,  s'il  est  vrai  qu'il  ait  donné 
Tordre  à  la  Banque  nationale  de  souscrire  dix  actions  de  la  Compagnie 
la  Métropolitaine  électrique  et  qu'il  lui  ait  envoyé  la  somme  nécessaire 
pour  cette  souscription,  soit  500  francs,  il  ne  lui  aurait  jamais  donné 
mandat  de  faire  aucun  autre  versement  sur  ces  actions  ;  que,  dès  lors, 
la  Banque  nationale  aurait-elle  versé  en  son  acquit  2,000  francs,  elle 
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aurait  effectué  ce  versement  sans  autorisation;  qu'ainsi  il  ne  saurait 
être  tenu  de  lui  rembourser  ladite  somme; 

a  Mais  attendu  qu'il  ressort  des  pièces  produites,  et  notamment  de  la 
correspondance,  que  de  Neufbourg  n'a  pas  en  réalité  souscrit,  mais 
acheté  à  la  Banque  nationale,  par  l'entremise  de  la  Semaine Jàumàèn, 
dix  actions  de  la  Compagnie  la  Métropolitaine  électrique,  au  prix  de 250  lir. 
l'une,  entièrement  libérées,  soit  de  2,500  francs;  qu'il  s'est  libéré  de 
50  francs  par  action,  soit  de  500  francs;  qu'il  est  donc  bien  débitear 
envers  la  Banque  nationale,  pour  solde  de  son  prix  d'achat,  de  2,000  Dr.  ; 
que,  par  suite,  sans  avoir  à  rechercher  si  cette  somme  a  été  versée  ou 
non  à  son  acquit  à  une  autre  Compagnie,  il  doit  l'intégralité  du  prix 
de  son  achat  à  son  vendeur  direct,  c'est-à-dire  en  l'espèce  à  la  Banque 
nationale;  qu'il  s'ensuit  qu'il  y  a  lieu  de  l'obliger  à  payer  à  Normand, 
syndic  de  la  faillite  de  la  Banque  nationale,  la  somme  réclamée  de 
2,000  francs  et  de  donner  acte  à  ce  dernier  de  ses  offires; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Oui  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport  oral 
fait  à  l'audience  du  4  novembre  courant  ; 

a  Le  tribunal  jugeant  en  premier  ressort; 

«  Condamne  de  Neufbourg,  par  les  voies  de  droit,  à  payer  à  Nor- 
mand es  qualités  la  somme  de  2,000  francs,  avec  les  intérêts  suivant 
la  loi; 

«  Donne  acte  à  Normand  es  qualités  de  ce  qu'il  offre  de  remettre  à 
de  Neufbourg,  contre  payement  de  cette  somme,  un  certificat  provi- 
soire de  dix  actions  de  la  Compagnie  la  Métropolitaine  électrique; 

<x  Et  condamne  de  Neufbourg  aux  dépens  ; 

0  Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur;  et,  en  cas  d'appel,  par  provision,  à  charge  par  le  demandeur  es 
qualités  de  fournir  caution  ou  de  justifier  de  solvabilité  suffisante,  con- 
formément à  l'article  439  du  Code  de  procédure  civile.  » 

Appel  par  M.  de  Neufbourg. 

Du  9  décembre  1887,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  7*  Cham- 
bre :  MM.  Faugonnbau-Dufresne,  président;  Stmonet,  substitut  du 
procureur  général  ;  MM**  Courtois  et  Lalle,  ayocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  de  Neufbourg  a  fait  l'achat,  à  la  date 
du  8  novembre!  883,  par  l'intermédiaire  de  la  SematiM/fimiict^tf,  de  dix 
actions  de  la  Compagnie  la  Métropolitaine  électrique,  au  prix  de  250  fr.i 
entièrement  libérées,  sur  lesquelles  il  a  versé  comptant  50  francs,  s'en* 
gageant  à  effectuer  les  versements  complémentaires,  savoir  :  400  fr. 
à  la  répartition  et  100  francs  fin  décembre  suivant; 

a  Que  le  bulletin  de  cet  achat  a  été  transmis  par  la  Semaine  Jman- 
c  ière  à  la  Banque  nationale,  qui  était  devenue  acquéreur  des  actions  de 

"♦,e  Société; 
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«  Que  de  Neufbourg  a  si  bien  reconnu  la  régularité  de  celte  opéra- 
tion, qu'étant  avisé  de  l'achat  par  une  lettre  du  30  novembre  4883,  il  a 
prié,  le  7  décembre,  le  directeur  de  la  Banque  nationale ,  pour  n'avoir 
pas  à  payer  le  supplément  de  son  prix,  a  de  vouloir  bien  vendre  ces 
jactions  »  ; 

«  Que  le  syndic  de  la  faillite *de  la  Banque  nationale  est  fondé  à  re- 
couvrer, dans  l'intérêt  de  la  masse  créancière,  les  sommes  dues  à  cette 
faillite; 

a  Que  la  nullité  qui  pourrait  résulter  au  regard  de  la  Société  de  l'em- 
ploi des  manœuvres  frauduleuses  alléguées  —  en  les  supposant  établies 
-»  ne  serait  point  opposable  aux  tiers  ; 

a  Que  l'objet  du  procès  est,  en  réalité,  le  payement  de  2,000  francs 
représentant  le  complément  du  prix  de  l'achat  fait  par  de  Neufbourg  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Et  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers 
juges; 

«  Déclare  l'appelant  mal  fondé  dans  ses  moyens  et  conclusions,  l'en 
déboute  ; 

«  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

«  Condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  10  février  1868  et  25  mai  1886;  Paris,  26  avril  et 
9  mai  1877;  Paris,  8  décembre  1885,  Journal  des  tribunaux  de 
commerce,  t,  XXXV,  p.  419,  n»  10942. 
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(Si  DÉCEMBRE  4887.  —  Présidence  de  M.  FAURB-BIGUET.) 

Lorsque,  dans  facte  de  vente  d^un  fonds  de  commerce,  le  vendeur 
et  f  acquéreur  ont  convenu  d'une  commission  déterminée  au  profit  de 
celui  qui  leur  a  servi  (Pintermédiaire,  en  stipulant  expressément  que 
eebêi' ci  prélèverait  le  montant  de  sa  commission  sur  le  prix  de  vente 
gui  serait  versé  entre  ses  mains,  le  syndic,  au  cas  de  faillite  posté- 
Heure  du  vendeur ^  ne  peut  contraindre  ledit  intermédiaire  à  rap- 
porter à  la  masse  la  commission  qt^U  a  ainsi  touchée,  si,  bailleurs, 
le  payement  a  eu  lieu  à  une  époque  antérieure  à  la  cessation  de 
payements  du  vendeur  failli...  Il  en  serait,  du  reste,  encore  ainsi  si 
ce  payement,  n* ayant  eu  lieu  qu'à  une  époque  postérieure  à  la  cessa* 
tion  de  payements,  il  avait  été  effectué  en  espèces,  alors  que  la  dette 
était  échue,  et  sans  fraude  aux  droits  des  créanciers. 
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Ghale,  syndic  yeuye  Gœttelmann  c.  Dugerf,  Messine  et  C^. 

La  veuve  Gœttelmann,  propriétaire  d'un  café-restaurant,  char- 
gea au  mois  de  février  1885  M.  Messine,  homme  d'affaires  à  Paris, 
de  lui  trouver  un  acquéreur  pour  son  fonds  de  commerce.  Celui- 
ci  la  mit  en  rapport  avec  un  nomnfé  Ducerf,  et,  le  l*'  mars  sui- 
vant, la  vente  fut  définitivement  conclue.  U  avait  été  entendu 
entre  les  parties  que  M.  Messine  prélèverait  sur  le  prix  une  com- 
mission de  6,000  francs,  et  une  clause  spéciale  avait,  à  cet  égard, 
été  insérée  dans  le  contrat,  lequel  fut  publié  suivant  les  formes 
légales.  Postérieurement  à  la  vente,  la  veuve  Gœttelmann  fut 
déclarée  en  faillite.  Le  syndic,  M.  GhAle,  prétendit  obliger  M.  Mes- 
sine à  rapporter  à  la  masse  les  6,000  francs  de  commission  qu'il 
avait  touchés. 

Le  tribunal  de  commerce  a  rendu,  le  13  mars  1886,  le  jugement 
suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Châle,  nommé  syndic  en  vertu  du 
iugement  déclaratif  de  la  faillite  veuve  Gœttelmann,  en  date  du  S  mai 
mil  huit  cent  quatre^ingt-cinq,  réclame  aux  époux  Ducerf,  acquéreurs 
du  fonds  de  veuve  Gœttelmann  par  acte  du  4«'  mars,  et  à  Messine  et  CS 
négociateurs  de  la  vente  dudit  fonds,  la  somme  de  6,000  francs  retenue 
par  ces  derniers  sur  le  prix  de  vente  dudit  fonds; 

«  Attendu  qu'à  la  suite  du  jugement  qui  a  déclaré  la  faillite  de  veuve 
Gœttelmann,  Messine  et  C^*  ont,  sur  la  réclamation  du  syndic,  remis 
entre  les  mains  de  ce  dernier  la  somme  de  94,000  francs,  dont  quatre- 
vingt-dix  mille  francs  en  billets  Ducerf  à  diverses  échéances,  et  quatre 
mille  francs  en  espèces  sur  le  prix  total  de  la  vente  qui  était  de  cent  mille 
francs; 

«  Attendu  que  le  syndic  soutient  que  Messine  et  C**,  ne  pouvant  créer 
à  leur  profit  un  privilège  non  prévu  par  la  loi,  devraient  être  tenus  de 
lui  remettre,  à  lui  syndic,  ladite  somme  de  6,000  francs  conjointement 
et  solidairement  avec  les  époux  Ducerf,  dont  Messine  et  C*«  étaient  les 
mandataires  et  qui,  comme  tels,  auraient  engagé  la  responsabilité  de 
leurs  mandants  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  explications  des  parties  et  des  pièces 
versées  au  débat,  que  la  vente  dont  il  s^agit  remonte  au  premier  mars 
mil  huit  cent  quatre-vingt-cinq ,  alors  que  la  faillite  n'a  été  prononcée 
que  le  deux  mai;  qu'il  est  constant,  d'ailleurs,  que  tout  les  conctuwrants  à 
la  vente  étaient  d'accord  sur  cette  condition,  inséparable  de  la  vente  elle- 
même,  que  la  commission  de  6,000  francs  serait  prélevée  par  Messine 
et  O*  sur  la  partie  du  prix  du  fonds  payée  comptant; 

«  Attendu,  dès  lors,  que  ce  prélèvement  doit  être  considéré  comme 
une  réduction  du  prix  lui-même,  et  que  le  syndic,  qui  ne  demande  pas 
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la  nuUUé,  ne  saurait  réclamer  les  6,000  tancs  dont  s*agit  à  Messine  et 
€}*  ni  aux  époux  Ducerf  ; 

«  Attendu  que,  de  ce  qui  précède,  il  ressort  que  le  prélèvement  fait 
par  Messine  et  G^  ne  saurait  être  considéré  comme  effectué  en  vertu 
d*un  privilège  qui,  en  effet,  n'existe  pas,  mais  comme  la  réalisation  d'un 
forfait  que  chacune  des  parties^  contractantes  avait  le  droit  de  faire; 
qu'en  conséquence  la  demande  de  Ghâle,  èa  qualités,  doit  être  re- 


«  Sur  la  demande  reconventionnelle  des  époux  Ducerf  : 

a  Attendu  que,  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  les  époux  Ducerf  doivent 
être  considérés  comme  ayant  versé  aux  mains  du  syndic  le  prix  du  fonds 
par  eux  acquis  de  veuve  Gœttelmann  ;  qu'il  ne  saurait  rien  leur  être 
réclamé  de  ce  chef; 

a  Sur  les  4,500  francs  de  dommages-intérêts  réclamés  par  les  époux 
Ducerf; 

«  Attendu  qu'ils  ne  justifient  d'aucun  préjudice  à  eux  causé  appré- 
ciable en  aident  ;  qu'ils  ne  sauraient  avoir  droit  à  des  dommages-inté- 
rêts ;  que  cette  partie  de  la  demande  ne  saurait  être  accueillie  ; 

o  Par  ces  motifs  :  —  Etc..  » 

M.  Gh&le  et  M.  Ducerf  ont  interjeté  appel. 

Du  21  décembre  1887,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  4*  Cham- 
bre. MM.  Faure-Biouet,  président;  Calary,  avocat  général  ;  MM«  De- 
vin et  Démange,  avocats. 

a  LA  COUR  :  —  Considérant  que,  par  acte  du  44  février  4885,  la 
veuve  (joettelmann  a  vendu  aux  époux  Ducerf  son  fonds  de  commerce  de 
café-brasserie  moyennant  le  prix  de  405,000  francs  ;  qu'il  est  dit  dans 
Tacte  que  la  vente  a  été  faite  par  l'entremise  de  Messine  et  C*';  qu'une 
commission  de  6,000  francs,*en  espèces,  leur  est  due  par  le  vendeur  et 
que  tous  pouvoirs  leur  sont  donnés  pour  faire  les  publications  légales, 
recevoir  les  oppositions  et  prélever  sur  les  espèces,  de  convention 
expresse  entre  les  parties,  la  commission  de  cette  vente; 

a  Considérant  que,  le  4«'  mars  suivant,  un  autre  acte,  qui  a  été  enre- 
gistré, a  été  signé  par  la  veuve  Gœttelmann  et  les  époux  Ducerf;  que  le 
prix  de  vente  est  diminué  de  5,000  francs,  les  parties  n'étant  pas  tom- 
bées d'accord  sur  l'inventaire  du  matériel ,  et  que  la  veuve  Gœttelmann 
y  donne  aux  acheteurs  bonne  et  valable  quittance  et  décharge  dudit  prix 
qui  lui  a  été  payé,  savoir,  40,000  francs  en  espèces  et  90,000  francs  en 
billets; 

a  Considérant  que,  le  même  jour,  4«'  mars,  la  veuve  Gœttelmann 
autorisait  Messine  et  C'«  à  prélever  leur  commission  et  à  faire  la  répar- 
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tition  du  surplus  entre  les  créanciers  ;  qu'ils  ont  pu  ainsi  prélever  in 
diatement  les  6,000  francs  qui  leur  étaient  dus;  que  ce  prélèvement  est 
aussi  valable  que  l'aurait  été  le  payement  fait  par  la  veuve  Gœttelmano; 
qu'il  peut  môme  être  considéré  comme  fait  par  elle,  puisqu'il  a  eu  lieu 
de  son  consentement  exprès; 

a  Considérant  que  la  faillite  n'a  été  déclarée  que  le  2  mai  suivant,  el 
n'a  pas  été  reportée  à  une  date  antérieure  ;  que,  d'ailleurs,  même  dans 
ce  cas,  le  payement  ayant  eu  lieu  en  espèces,  pour  une  dette  échue, 
serait  inattaquable,  à  moins  qu'il  n'eût  été  fait  en  fraude,  ou  au  préjudice 
des  autres  créanciers  ;  que  la  créance  de  Messine  et  O  ayant  pour 
principe  et  pour  cause  les  soins  donnés  et  frais  faits  pour  la  réalisitioD 
du  fonds  de  commerce,  gage  commun  des  créanciers,  n'avait  aucune- 
ment ce  caractère;  que  la  vente  du  fonds,  non  critiquée  par  le  syndic, 
ayant  profité  à  la  masse,  les  frais  faits  pour  la  réaliser  constituaient, 
au  contraire,  une  créance  dont  le  payement  ne  peut  être  annulé; 

o  Considérant  qu'on  prétendrait  vainement  que  l'acte  du  {•'  marsU8o. 
le  seul  qui  ait  été  enregistré,  aurait  détruit  celui  du  44  février  préc(^ 
dent  et  qu'il  n'y  est  fait  aucune  mention  de  la  commission  due  à  Messine 
et  C'«  ; 

a  Considérant  que  l'acte  du  l**"  mars  n'a  pu  faire  disparaître  la  clause 
de  l'acte  du  41  février,  qui  reconnaissait  formellement  qu'une  commis- 
sion de  6,000  francs  était  due  par  la  venderesse  à  Messine  et  Cr  et 
leur  donnait  le  droit  de  la  prélever  sur  le  prix  de  la  tente  ;  que  du  reste, 
on  supposant  même  que  l'acle  du  44  février  ait  pu  être  annulé  par  les 
parties,  il  n'en  resterait  pas  moins  certain  que,  le  4«'  mars,  la  veuve 
Gœttelmann  a  donné  à  Messine  et  0«  l'autorisation  de  prélever,  sur  le 
prix  de  vente  qui  avait  été  remis  le  jour  même  entre  leurs  mains,  la 
somme  de  6,000  francs  pour  leur  droit  de  commission,  ce  qui  suffirait 
pour  rendre  ce  prélèvement  valable  ; 

d  Sur  la  demande  du  syndic  contre  la  veuve  Ducerf  : 

a  Considérant  que  les  époux  Ducerf  ont  payé  le  jour  même  de  leur 
prise  de  possession  du  fonds  de  comment  le  prix  de  ce  fonds  à  la  veuve 
Gœttelmann;  que  dans  l'acte  du  4*^  mars  celle-ci  le  reconnaît  et  leur 
en  donne  bonne  et  valable  quittance  et  décharge  ;  qu'ils  se  sont  donc 
valablement  libérés  et  qu'il  ne  saurait  rien  leur  être  réclamé  de  ce 
chef; 

«  Sur  les  conclusions  additionnelles  de  la  veuve  Ducerf  à  fin  de 
4,500  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  : 

a  Considérant  qu'elle  fonde  sa  demande  en  dommages-intérêts  sur 
le  préjudice  que  lui  a  causé  l'appel  interjeté  par  le  syndic,  et  qu'aux 
termes  mêmes  de  l'article  464  C.  pr.  civ.  cette  demande  est  rece- 
vable; 

ce  Au  fond  : 
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«  Considérant  que  l'appel  interjeté  par  Châle,  es  nom,  a  été  fait  à 
tort;  qu'il  a  causé  un  préjudice  à  la  veuve  Ducerf  et  que  la  Cour  a  les 
éléments  suffisants  pour  apprécier  ce  préjudice  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Met  Tappellation  à  néant  ;  ordonne  que  le  juge- 
ment dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  et  y  ajoutant, 
déclare  tes  conclusions  additionnelles  de  la  veuve  Ducerf  recevables  et 
bien  fondées  ; 

«  Condamne  Châle,  es  nom,  a  lui  payer  la  somme  de  500  francs  à  titre 
de  dommages-intérêts  pour  réparation  du  dommage  à  elle  causé  par 
rappel  du  syndic;  le  condamne,  en  outre,  à  Famende  et  aux  dépens  de 
son  appel,  qu'il  est  autorisé  à  employer  en  frais  de  syndicat.  » 

OBSERVATION. 

On  a  toujours  admis  que  la  commission  qui  peut  être  due  à  des 
tiers  intermédiaires  qui  se  sont  entremis  pour  vendre  le  fonds  de 
commerce  du  débiteur  depuis  déclaré  en  faillite  n'est  garantie  par 
aucun  privilège  vis-à-vis  de  la  masse  sur  le  prix  du  fonds  déposé 
entre  leurs  mains.  V.  Paris,  3  novembre  1887,  suprà,  p.  369, 
n«  «357  et  la  note. 

Dans  l'espèce  ci-dessus,  la  Cour  n'avait  point  à  dire  si  l'intermé- 
diaire pouvait,  par  privilège,  conserver  rintègralité  de  la  com- 
mission par  lui  prélevée  sur  le  prix  de  vente  du  fonds  de  commerce. 
11  s'agissait  purement  et  simplement  de  l'exécution  de  Tune  des 
clauses  du  contrat.  Le  syndic  prétendait  qu'elle  ne  signiGait  rien, 
mais  il  n'en  apportait  aucune  preuve.  Pour  Tempècher  d'avoir 
effet,  il  eût  fallu,  ou  bien  demander  la  nullité  du  contrat  lui-même 
de  la  vente,  ce  qu'on  ne  faisait  pas,  ou  bien  démontrer  qu'elle 
tombait  sous  le  coup  des  articles  446  et  447  C.  comm.,  ce  qui  était 


11372.  FAILUTE.  —  ENTREPOT.  —  MARCHANDISES.  —  LOYER.  — 
PRIVILÈGE.  —  LETTRES  DE  VOITURE.  —  WARRANTS.  —  GAGE  COM- 
MERCIAL. —  POSSESSION. 

(27  DÉCEMBRE  4887.  —  Présidence  de  M.  FADCONNBAU-DUFRESNE.) 

Aux  termes  de  tarticle  92  du  Code  de  commerce,  le  privilège  du 
créancier  ne  subêiste  qu'autant  que  le  gage  a  été  mis  et  est  resté  en 
*fi  possession  ou  aux  mains  dun  tiers  convenu  entre  les  parties. 

Sn  conséquence,  les  propriétaires  d'un  chantier  fwain  ne  peuvent, 
pour  se  payer  de  leurs  avances,  se  prévaloir  d^un  gage,  lorsque  les 
^"i^orchandises  appartenant  à  leur  locataire  sont  entrées  et  sont  res~ 
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tées  mr  la  partie  du  chantier  particulier,  (Tune  étendue  déterminée, 
qu'ils  ont  loué  moyennant  un  prix  annuel  et  convenu. 

En  effet,  le  gage  n'est  pas  en  leur  possession,  il  n'a  pas  été  mis  i 
leur  disposition  et  n'a  pas  été  régulièrement  constitué  à  leur  projit. 

Par  suite,  en  cas  de  faillite,  ils  n'ont  de  privilège  sur  ces  mar- 
chandises que  pour  le  montant  des  loyers. 

Abel  Leblanc^  Ladurée  et  C'%  Gélineau  et  autres,  c.  Berkabd, 
syndic  de  la  faillite  Chilot. 

M.  Chilot,  commissionnaire  et  marchand  de  bois  en  gros,  a  été 
déclaré  en  faillite  le  10  septembre  1885. 

Antérieurement  à  la  faillite,  M.  Gerbet  ayait  conBé  à  M.  Chilot 
des  bois^  lesquels  avaient  été  déposés  sur  un  chantier  appartenant 
à  MM.  Abel  Leblanc,  Ladurée  et  G^*,  sis  à  Pantin,  mais  dans  une 
partie  dudit  chantier  louée  par  ceux-ci  à  M.  Chilot. 

Ces  bois  ayant  été  vendus  par  M.  Chilot  à  H.  Gélineau.  char- 
pentier, ce  dernier  a  voulu  en  prendre  livraison;  mais  M.  Gélineau 
s'est  heurté  au  refus  absolu  de  MM.  Abel  Leblanc,  Ladurée  et  C^. 
lesquels  ont  prétendu  que  les  bois  en  litige  étaient  le  gage  de  leur 
créance  sur  M.  Chilot,  créance  s'élevant  à  58,270  fr.  10  et  com- 
posée de  loyers,  d'avances  sur  lettres  de  voiture  ou  sur  war- 
rants, etc. 

En  cet  état,  M.  Gerbet  fils  a  assigné  M.  Bernard,  syndic  de  k 
faillite  Chilot,  demandant  à  être  remis  en  possession  des  bois  loi 
appartenant,  dans  un  délai  déterminé,  et,  à  défaut  par  le  syndic 
de  ce  faire,  à  être  autorisé  à  procéder  à  leur  enlèvement.  M.  Ger- 
bet fils  réclamait,  en  outre,  des  dommages-intérêts.  Plusieurs 
autres  mai*chands  de  bois  dans  la  même  situation  se  sont  joints  à 
lui. 

M.  Bernard,  es  qualités,  a  déclaré  que,  quant  à  lui,  il  était  prêt 
à  remettre  les  bois  ;  mais,  en  raison  des  prétentions  élevées  par 
MM.  Abel  Leblanc,  Ladurée  et  C'%  il  a  appelé  ceux-ci  en  garantie. 

Il  soutenait  que  ces  derniers  n'étaient  privilégiés  que  pour  les 
4,284  francs  de  loyers  échus  et  que  pour  le  surplus  de  leur  cré- 
ance, soit  54,000  francs,  ils  n'étaient  pas  en  droit  de  réclamer  le 
privilège  de  créanciers  gagistes  qu'ils  invoquaient.  Il  demandait 
en  conséquence  d'être  mis  à  même  de  livrer  les  bois  aux  ayants 
droit. 

Par  jugement  du  15  mai  1886,  le  tribunal  de  commerce  de  k 
Seine  a  statué  en  ces  termes  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité,  joint  les  causes,  et  statuaot 
sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement  : 
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«  Sur  la  demande  principale  : 

«  Attendu  que  si  Bernard,  syndic  Chilot,  se  déclare  prôt  à  remettre 
les  bois  réclamés,  il  ressort  du  contenu  même  de  ses  conclusions  qu'il 
n'est  pas  en  état  de  réaliser  lesdites  of&es  ;  qu'il  convient  donc  de 
l'obliger,  sous  une  contrainte  et  dans  un  délai  à  impartir,  à  mettre  le 
demandeur  en  possession  de  ses  bois  ; 

tt  Sur  les  conclusions  à  fin  de  dommages-intérêts  : 

a  Attendu  que  Gerbet  fils  ne  justifie  pas,  quant  à  présent,  d'un  pré- 
judice appréciable;  qu'en  conséquence  ce  chef  de  sa  demande  ne 
saurait  être  accueilli  ; 

«  Sur  la  demande  en  garantie  formée  contre  Abel  Leblanc,  Ladurée 
et  C*,  et  sur  leurs  conclusions  reconventionnelles  : 

«  Attendu  qu'Abel  Leblanc,  Ladurée  et  C  soutiennent  que  les 
marchandises  déposées  dans  leurs  magasins  seraient  leur  gage,  tant 
pour  leur  créance  résultant  de  warrants  ou  de  loyers,  que  pour  celle 
provenant  d'avances  sur  lettres  de  voiture  ou  billets; 

«  Qu'ils  seraient  donc  fondés  à  résister  à  la  demande  de  Bernard,  es 
qualités,  et  en  droit  de  demander  au  tribunal  l'autorisation  de  faire 
vendre  les  marchandises,  conformément  à  l'article  93  du  Gode  de  com- 
merce; 

<c  Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  les  loyers,  Bernard  es  qualités  dé- 
clare être  prêt  à  admettre  Abel  Leblanc,  Ladurée  et  C'*,  au  passif  de 
la  faillite  Chilot,  par  privilège  pour  le  montant  des  loyers  qui  leur  sont 
dus,  et  que  d'ailleurs  il  est  établi  que  le  terrain  dont  le  sieur  Chilot 
était  locataire  est  pourvu  de  marchandises  appartenant  à  la  faillite, 
d*une  valeur  surabondante  pour  répondre  des  loyers  qui  peuvent  être 
dus; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  gage  invoqué  par  Abel  Le- 
blanc, Ladurée  et  C*%  que,  suivant  les  prescriptions  de  l'article  92  du 
Gode  de  commerce,  le  privilège  du  créancier  ne  subsiste  qu'autant  que 
le  gage  a  été  mis  et  reste  en  sa  possession  ou  aux  mains  d'un  tiers  con- 
venu entre  les  parties;  que,  dans  l'espèce^  il  ressort  des  documents 
produits  au  tribunal  qu'Abel  Leblanc,  Ladurée  et  C'«  ont  loué  au  sieur 
Chilot,  dans  le  chantier  leur  appartenant,  un  terrain  d'une  étendue 
déterminée,  moyennant  un  prix  annuel  convenu  ; 

c  Que  les  marchandises  dont  s'agit  sont  entrées  sur  la  partie  du  chan- 
tier ainsi  louée  et  y  sont  restées; 

«  Que  Chilot  était  chez  lui  sur  ce  terrain,  pour  lequel  il  a  payé  les 
contributions  mobilières  ; 

«  Que  les  bois  ne  sont  donc  pas  ainsi  sortis  de  ses  mains  pour  passer 
dans  celles  d'Abel  Leblanc,  Ladurée  et  C'*; 

«  Que  ceux-ci  ne  sauraient,  des  lors,  être  fondés  à  se  prévaloir  d'un 
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gage  qui  n'est  pas  en  leur  possession,  qui  n'a  pas  été  mis  àleur  di^iosH 
tion,  et  qui  n'a  pas  été  régulièrement  constitué  à  leur  profit  ; 

a  Qu'il  convient,  en  conséquence,  de  repousser  leur  demande  ec 
autorisation  de  vente  et  de  les  obliger  à  garantir  Bernard,  es  qualités. 
des  condamnations  qui  vont  être  prononcées  ci-après  ; 

u  Sur  les  conclusions  reconventionnelles  d'Àbel  Leblanc,  Ladorée 
et  C'«,  tendant  à  la  fixation  du  montant  de  leur  créance  : 

a  Attendu  qui  si  Abel  Leblanc,  Ladurée  et  G*«  soutiennent  qii'i1> 
seraient  créanciers  du  sieur  Chilot  pour  la  somme  de  58,270  fr.  40,  ils 
doivent  produire  leurs  titres  de  créance  entre  les  mains  du  syndic  de 
la  faillite  Chilot  avant  de  pouvoir  réclamer  leur  admission  ;  qu'il  con- 
vient donc  de  les  renvoyer  à  produire  dans  les  termes  de  la  loi  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Sans  s'arrêter  aux  offres  de  Bernard  es  qualité; 

«  Dit  que,  dans  les  quarante-huit  heures  de  la  signification  du  préseo: 
jugement,  le  syndic  sera  tenu  de  mettre  Gerbet  fils  en  possession  d» 
marchandises,  objet  de  la  demande,  contre  payement  des  sommes  pou- 
vant être  dues  à  la  faillite;  sinon  et  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai  et 
icelui  passé,  condamne  dès  à  présent  Bernard  es  qualités  à  payer  à 
Gerbet  fils  SO  francs  par  jour  de  retard,  et  ce,  pendant  deux  oaois, 
après  lequel  délai  autorise  au  besoin  Gerbet  fils  à  procéder  à  l'enlève- 
ment de  ses  bois  par  toutes  les  voies  et  moyens  de  droit; 

a  Déclare  Gerbet  fils  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa  demande,  Fea 
déboute; 

«  Condamne  Abel  Leblanc,  Ladurée  et  O*  à  garantir  et  indemniser 
Bernard,  es  qualités,  de  la  condamnation  ci-dessus  prononcée; 

a  Donne  acte  à  Bernard,  es  qualités,  de  ce  qu'il  déclare  être  prêt  à 
admettre  Âbel  Leblanc,  Ladurée  et  C'«  au  passif  de  la  faillite  Chilot,  par 
privilège  pour  le  montant  des  loyers  qui  leur  sont  dus; 

«  Renvoie  Abel  Leblanc,  Ladurée  et  C*  à  produire  leurs  titres  de 
créance,  dans  les  termes  de  la  loi,  entre  les  mains  du  syndic  de  It 
faillite  Chilot; 

<f  Les  déclare  mal  fondés  dans  leurs  conclusions  reconventionnelles, 
les  en  déboute  ; 

«  Et,  vu  les  circonstances  de  la  cause,  les  condamne  en  tous  les 
dépens,  tant  de  la  demande  principale  qu'en  ceux  de  la  demande  ea 
garantie.  » 

MM.  Abel  Leblanc,  Ladurée  et  C*  ont  interjeté  appel  de  ce  juge- 
ment. M.  Bernard,  syndic  de  la  faillite  Chilot,  a  formé  un  appel 
éventuel  contre  MM.  Gélineau  et  consorts,  qui,  de  leur  côté,  ont 
fait  un  appel  Incident. 

Du  23  décembre  1887,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  7*  Cham- 
bre. MM.  FaugonnsaU'Dufresme,  président;  Stmonet,  substitut  du 
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procureur  général;  MM*'  Barboux,  Forni,  Dbrghe  et  Bridan,  avo- 
cats. 

«  LA  COUR  :  --  Adoptant  les  motife  des  premiers  juges  ; 

a  Et  considérant  que  Ghilot  avait  loué  au  prix  annuel  de  4,000  francs 
dans  Tenceinte  du  chantier  forain  d'Abel  Leblanc,  Ladurée  et  C^«,  un 
chantier  particulier  et  distinct  et  dont  II  avait  la  libre  disposition  ; 

«  Qu'il  est  constant  que  Ghilot  ne  s'est  point  dessalai  des  marchan- 
dises; que  la  mise  en  possession  du  créancier  et  le  dessaisissement 
apparent  et  notoire  du  débiteur  sont  de  Tessence  du  contrat  de  gage  ; 

a  Que,  dans  ces  conditions,  la  revendication  d'Abel  Leblanc,  Ladurée 
et  C'*,  basée  sur  la  prétendue  constitution  d'un  droit  de  gage,  est  mal 
fondée; 

«  Sur  rappel  éventuel  de  Bernard  es  qualités  contre  Géiineau  : 

«  Considérant  que  par  suite  de  la  confirmation  qui  va  être  prononcée, 
il  n'y  a  lieu  d'y  statuer,  mais  que  les  frais  de  cet  appel  doivent  rester 
en  définitive  à  la  charge  d'Abel  Leblanc,  Ladurée  et  G'*,  qui  les  ont  né- 
cessités par  leur  appel  principal; 

«  Sur  l'appel  incident  de  Gréliaeau  contre  Bernard  es  qualités  : 

«  Considérant  que  le  jugement  dont  est  appel,  tout  en  reconnaissant 
que  Géiineau  devait  être  mis  en  possession  des  bois  lui  appartenant, 
indûment  détenus  par  le  syndic,  n'a  pas  accueilli  la  demande  en  domma- 
ges-intérêts formée  par  Géiineau  ; 

«  Qu'il  est  justifié  que  depuis  la  date  de  l'assignation  et  postérieure- 
ment au  jugement,  Géiineau  a  éprouvé  un  préjudice  résultant  du  fait  de 
cette  détention  illégitime  ; 

€  Que  les  bois  se  sont  détériorés  et  ont  perdu  une  importante  partie 
de  leur  valeur;  que,  de  plus,  privé  de  la  libre  disposition  de  ces  bois 
qu'il  avait  payés,  Géiineau  a  subi  la  perte  d'intérêts  d'une  somme  de 
5,741  fr.  25  et  a  été  privé  d'un  bénéfice  assuré;  que  le  préjudice  repo- 
sant sur  ces  bases  doit  être  évalué  en  totalité  à  la  somme  de  2,000  fr.  ; 

«  Sur  l'appel  éventuel  et  additionnel  de  Bernard  es  qualités  contre 
Abel  Leblanc,  Ladurée  et  G'*  : 

«  Considérant  que  Bernard  es  qualités  est  fondé  à  demander  que  la 
garantie  à  laquelle  Abel  Leblanc,  Ladurée  et  G'«  sont  tenus  à  son  égard, 
soit  étendue  à  la  condamnation  nouvelle  à  intervenir; 

c  Par  CBS  votifs  :  —  Et  adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers 
juges  en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  contraires  à  ceux  qui  précèdent; 

«  Au  principal  : 

«  Confirme  le  jugement  dont  est  appel; 


Digitized 


by  Google 


446        JURISPRUDENCE   COMMERCIALE.  —  N*  t1373. 

«  Condamne  les  appelants  à  l'amende  et  aux  dépens; 

«  Dit  n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur  l'appel  éventuel  de  Bernard,  es  qua- 
lités, contre  Gélineau  ; 

o  Ordonne  ta  restitution  de  l'amende  consignée  sur  cet  appel  éreo- 
tuet; 

a  Condamne  Bernard  es  qualités  aux  dépens  de  cette  demande; 

<x  Condamne  Abel  Leblanc,  Ladurée  et  Ô«  à  garantir  et  indemniser 
Bernard,  es  qualités,  de  la  condamnation  ci- dessus  prononcée,  en  prio- 
cipal,  intérêts  et  frais  ; 


ff  Statuant  sur  l'appel  incident  de  Géii&aaa  ooaiPB  Bononl  èa  ipt- 
lités  : 

«  ConOnne  le  jugement  en  ce  qu'il  a  dit  que,  dans  les  quarante-buit 
heures  de  la  signification,  Bernard  es  qualités  sera  tenu  de  mettre 
Gélineau  en  possession  des  bois,  objet  de  la  demande,  et  en  ce  qu'il  i 
condamné  Bernard  es  qualités,  faute  par  lui  de  ce  faire,  à  payer  à 
Gélineau  %0  francs  par  chaque  jour  de  retard  pendant  un  mois  ; 

«Condamne,  en  sus,  Bernard  es  qualités  à  payer  à  Gélineaala 
somme  de  2,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts;  ordonne  la  resti- 
tution de  l'amende  consignée  sur  l'appel  incident  ;  condamne  Bernard 
es  qualités  aux  dépens  ; 

a  Faisant  droit  à  l'appel  incident  éventuel  de  Bernard  es  qualités  cod- 
tre  Abel  Leblanc,  Ladurée  et  O"  ; 

<  Condamne  Abel  Leblanc,  Ladurée  et  C**  à  garantir  et  indemniser 
Bernard  es  qualités,  en  principal,  intérêts  et  frais,  des  condamnations  ci- 
dessus  prononcées;  ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sor 
l'appel  incident  éventuel  ; 

«  Condamne  Abel  Leblanc,  Ladurée  et  C'«  en  tous  les  dépens,  k 
coût  de  l'arrêt  à  leur  charge.  » 


11373.  FAILLITE.  —  HYPOTHÈQUES.  —  NULLITÉ  AU  RB6ARD  DE  U 
MASSE.  —  EFFETS.  —  DROITS  DE  LA  MASSE  A  TOUCHER  LE  MOXTA.NT 
DES  COLLOCATIONS  AFFÉRENTES  AUX  HYPOTHÈQUES  ANNULÉES.  —  V€l' 
LrrÉ  RELATIVE.  —  MAINTIEN  DES  HYPOTHÈQUES  AU  REGARD  D&> 
AUTRES  CRÉANCIERS  HYPOTHÉCAIRES.  —  DROrfS  DU  SYNDIC. 

(29  DÉCEMBRE  4887.  —  Présidence  de  M.  DUCBEUX.) 

La  nullité  d'une  inscription  hypothécaire  prononcée  en  vertu  (kt 
articles  446  et  448  du  Code  de  commerce  ne  peut  profiter  qiià  Is 
masse  chirographaire,  qui  seule  atmt  le  droit  de  la /aire  promnar- 

Les  créanciers  dont  Pinscription  a  été  ainsi  annulée  ne  pement 
demander  le  maintien  de  leur  collocation  à  tordre  ouvert  sur  le  prix 
de  l'immeuble  sur  lequel  ils  avaient  pris  une  hypothèque,  sous  kfré- 
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texte  que  les  créanciers  inscrUs  postérieurement  et  dont  les  hypo- 
thèques sont  reconnues  valables,  absorbant  la  totalité  de  f  actif  du 
faUli,  les  inscriptions  à  eux,  créanciers  annulés,  ne  causent  aucun 
préjudice  à  la  masse  chirographaire. 

Les  créanciers  inscrits  postérieurement  aux  créanciers  dont  les 
inscriptions  ont  été  ainsi  annulées  ne  peuvent  exiger  que  ces  inscrip- 
tions ne  figurent  pas  â  f  ordre,  à  leur  date,  et  ils  sont  mal  fondés  à 
prélendre  que  leurs  inscriptions  doivent  monter  (tautant  dans  la 
liste  des  collocations. 

Les  inscriptions  des  créanciers  annulés  doivent  figurer  â  l'ordre, 
et  le  montant  de  leur  collocation  doit  revenir  à  la  masse  chirogra- 
phaire, mais  le  syndic  de  la  faillite  ne  saurait  être  subrogé  aux 
droits  des  créanciers  dont  les  inscriptions  ont  été  annulées.  Ledit  syn- 
dic n*a  qu'un  droit  de  créance  sur  les  sommes  représentant  le  mon- 
tant desdites  inscriptions. 

L'endosseur  d'un  effet  de  commerce  condamné  au  payement  dudU 
effet  conjointement  avec  le  souscripteur  peut,  lorsqu'il  a  désintéressé 
le  tiers  porteur,  reprendre  l'instance  au  lieu  et  place  de  ce  tiers  por- 
teur dans  une  contestation  sur  le  règlement  d'un  ordre  où  le  tiers 
porteur  figure  comme  créancier  en  vertu  ctune  hypothèque  prise  sur 
un  immeuble  ayant  appartenu  â  l'endosseur,  en  vertu  du  jugement 
même  de  condamnation, 

BoussARD,  es  noms,  c.  Robert,  Rousseau  et  autres. 

Le  30  noYembre  1882,  un  immeuble  appartenant  à  un  sieur 
Gasse  était  vendu  sur  saisie  immobilière  et  adjugé  au  sieur  Lataille, 
moyennant  le  prix  de  151,050  francs. 

Le  6  décembre  1882,  le  sieur  Gasse,  marchand  de  charbons, 
était  déclaré  en  état  de  faillite  par  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Semé,  et.  le  10  juin  1884,  un  jugement  du  tribunal 
reportait  au  l*'  avril  1882  la  date  de  la  cessation  des  payements 
da  failli. 

Par  suite  de  ce  jugement  de  report  de  l'ouverture  de  la  faillite, 
le  syndic,  M.  Boussard,  demanda  la  nullité  d'une  inscription  hypo- 
thécaire prise  le  12  avril  1882  par  le  sieur  Rousseau,  hypothèque 
consentie  par  le  failli  le  29  mars  1882  pour  dette  antérieurement 
contractée,  et  d'une  autre  inscription  hypothécaire  prise  le  11  avril 
1882  par  les  sieurs  Provost  père  et  fils,  en  vertu  d'un  jugement 
de  condamnation  obtenu  par  ceux-ci  contre  Gasse  le  24  janvier 
1882.  (Articles  448  et  446  C.  comm.)  Ces  inscriptions  furent 
déclarées  nulles. 

Un  ordre  ayant  été  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  d'adjudi- 
cation de  Timmeuble  acquis  par  le  sieur  Lataille,  des  contestations 
nombreuses  se  produisirent  sur  le  règlement  provisoire. 
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Le  sieur  Rousseau  et  les  sieurs  Provost  père  et  fils,  dont  les  in- 
scriptioDS  avaient  été  déclarées  nulles,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-deasos, 
prétendirent  qu'ils  devaient  être  portés  à  Tordre  et  à  la  date  de 
leurs  inscriptions  respectives,  par  ce  motif  que  les  créanciers 
hypothécaires  venant  après  eux,  et  dont  les  inscriptions  étaient 
reconnues  valables,  absorbaient  en  totalité  le  prix  de  l'adjudication; 
que  leurs  inscriptions  à  eux,  Rousseau  et  Provost  père  et  fils,  ne 
causaient  aucun  préjudice  à  la  masse  de  la  faiUite;  que  la  nullité 
des  inscriptions  hypothécaires  prévue  par  les  articles  446  et  448 
du  Code  de  commerce  n'ayant  été  édictée  qu'en  vue  de  Fintérèt 
de  la  masse,  on  ne  pouvait  rejeter  leur  collocation,  du  moment  où 
leurs  inscriptions  ne  causaient  aucun  préjudice  à  la  masse  chiro- 
grqiphaire  de  la  faiUite  Gasse. 

Le  syndic,  M.  Boussard,  soutint  que  lorsqu'une  inscription  était 
déclarée  nulle  par  application  des  articles  446  et  448,  cette  nullité 
était  acquise  à  la  masse  de  la  faillite,  sans  qu'il  y  eût  lieu  d'exa- 
miner quelle  situation  pouvait  résulter  pour  la  masse  de  l'absorp- 
tion plus  ou  moins  complète,  par  d'autres  créanciers  hypothécaires 
postérieurs  dont  les  inscriptions  étaient  valables,  de  l'actif  da 
failli. 

D'autres  créanciers  hypothécaires,  les  sieurs  Robert,  Roger,  Vin- 
cent de  Geffrey,  Delahaye,  Lemoine,  Bigre,  les  veuves  Tellier 
et  Bouillier  et  le  sieur  Chevalier,  dont  les  iqscriptions  étaient 
postérieures  à  celles  des  sieurs  Rousseau  et  Provost  père  et  fib^ 
inscriptions  reconnues  valables,  objectèrent  que  les  inscriptions 
de  Rousseau  et  Provost  père  et  fils,  inscriptions  déclarées  nulles, 
ne  devaient  pas  être  portées  au  règlement  provisoire,  et  deman- 
dèrent à  monter  d'autant  dans  l'ordre  des  coliocations  portées 
audit  règlement  provisoire. 

Le  syndic  combattit  cette  prétention.  Il  soutint  que  la  nullité 
des  inscriptions  Rousseau  et  Provost  n'avait  d'effet  que  vis-à-vis 
de  la  masse,  que  la  masse  seule  avait  qualité  pour  demander  la 
nullité  desdites  inscriptions;  qu'aucun  texte  de  loi  ne  donnait  ce 
droit  aux  créanciers  postérieurement  inscrits;  que  d'ailleurs  ces 
créanciers  n'avaient  subi  aucun  préjudice  par  suite  de  ces  inscrip- 
tions prises  irrégulièrement,  puisque,  quand  ils  avaient  contracté 
avec  Gasse,  ils  avaient  eu  connaissance  de  l'existence  de  ces 
inscriptions;  qu'ils  devaient  s'attendre  à  n'être  désintéressés  qu'a- 
près les  créanciers  inscrits  avant  eux. 
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liidépendammeot  de  ces  contestations,  relatives  à  ces  différentes 
inscriptions,  les  sieurs  Rousseau  et  Chevalier,  qui  avaient  chacun, 
iudépendamment  de  leurs  inscriptions  en  vertu  d'hypothèques  con- 
ventionnelles, une  inscription  en  vertu  d'une  subrogation  dans 
l'hypothèque  légale  de  la  dame  Gasse,  avaient  demandé  à  être 
colloques  au  rang  de  leurs  inscriptions.  Le  syndic  conclut  au  rejet 
d^  cette  prétention  par  ce  motif  que  Timmeuble  en  question  avait 
été  acquis  par  le  sieur  Gasse  au  cours  du  mariage  (article  863 
C.  comm.). 

En  outre,  Robert  et  consorts  demandèrent  le  rejet  du  règlement 
provisoire  de  la  collocation  du  sieur  Philippot,  dont  l'inscription, 
bien  que  n'ayant  pas  été  annulée  par  le  tribunal  de  commerce 
comme  celles  de  Rousseau  et  de  Provost  père  et  fils,  était  nulle 
Gomme  celles  de  ces  derniers. 

Le  29  décembre  1885,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  rendit  le 
jugement  suivant  : 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'aux  termes  d'un  jugement  du  tribu- 
nal civil  de  la  Seine,  du  30  novembre  4882,  le  sieur  Lataille  s'est  rendu 
adjudicataire,  sur  saisie  immobilière,  d'un  immeuble  appartenant  au 
sieur  Gasse,  moyennant  la  somme  de  51,050  francs; 

■  Attendu  que,  postérieurement  à  ce  jugement,  le  sieur  Gasse  a  été 
déclaré  en  faillite  par  décision  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
du  6  décembre  4882,  et  qu'une  nouvelle  décision  du  môme  tribunal,  du 
40  juin  4884,  a  reporté  l'ouverture  de  la  cessation  de  ses  payements 
au  4 *r  avril  488S; 

«  Attendu  que  dans  le  règlement  provisoire  intervenu  le  20  juin  4884, 
sur  Tordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de  l'adjudication  ci-des- 
sus, ont  été  colloques  notamment  : 

<f  Le  sieur  Rousseau,  en  vertu  tant  d'une  subrogation  à  l'hypothèque 
légale  de  la  dame  Gasse  que  d'une  hypothèque  conventionnelle  con- 
sentie à  son  proQt  par  acte  du  29  mars  4882,  pour  sûreté  d'un  solde  de 
compte  antérieurement  arrêté;  double  collocation  faite  à  la  date  de  cet 
acte,  quant  à  l'hypothèque  légale  faute  de  justification  d'autres  causes 
de  reprises,  et,  quant  à  Thypothèque  conventionnelle,  à  celle  de  son 
inscription  prise  le  42  avril  4882  ; 

a  Les  sieurs  Provost  père  et  fils,  en  vertu  de  l'hypothèque  judiciaire 
résultant  d'un  jugement  du  40  février  4882  et  inscrite  le  44  avril  4882  ; 

«  Le  sieur  Philippot,  en  vertu  de  l'hypothèque  judiciaire  résultant 
d'un  jugement  du  24  janvier  4882  qui  condamnait  le  sieur  Gasse  et  le 
sieur  Philippot  au  payement  d'effets  de  commerce  souscrits  par  le  pre- 
mier et  endossés,  puis  remboursés  par  le  second,  hypothèque  inscrite 
la  2  mai  4882; 

a  Les  sieurs  Robert,  Vincent  et  Roger,  en  vertu  d'hypothèques  con- 
ventionnelles consenties  à  leur  profit  par  le  sieur  Gasse,  les  30  avril 
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et  %  mai  4882,  pour  sûrelë  d'obligations  en  même  temps  conlrtcté», 
hypothèques  inscrites  le  4  0  du  môme  mois  ; 

a  Le  sieur  Chevalier,  tant  en  vertu  d'une  subrogation  à  Thypoibèque 
légale  de  la  dame  Gasse  que  d*une  hypothèque  conventionnelle  stipulée 
par  lui  du  sieur  Gasse,  dans  un  acte  du  4  2  mai  488S,  pour  sûreté  d'ime 
obligation  contractée  le  même  jour,  double  coltocation  faite  à  la  date  de 
cet  acte  quant  à  Thypothèque  légale  en  Fabsence  d'autres  reprises,  ei 
quant  à  l'hypothèque  conventionnelle  à  celle  de  son  inscription  prise 
le  27  dudit  mois  de  mai  4882; 

«  Les  sieurs  de  Gissey,  Delahaye,  Lemoine,  les  veuves  Tellier  ei 
Houllier  et  le  sieur  Bigre,  en  vertu  d'hypothèques  conventionnelles  des 
30  avril  et  2  mai  4882,  couvrant  des  obligations  souscrites  dans  les 
mêmes  actes,  hypothèques  inscrites  le  4  6  mai  suivant  ; 

a  Attendu  que  ce  règlement  provisoire  est  frappé  d'une  double  con- 
testation portant,  l'une,  sur  les  collocations  obtenues  par  lœ  siears 
Rousseau  et  Chevalier  comme  subrogés  à  l'hypothèque  légale  de  la 
dame  Gasse  ;  l'autre  sur  les  collocations  de  l'hypothèque  conventionnelle 
du  sieur  Rousseau  et  des  hypothèques  judiciaires  des  sieurs  ProTOi^t 
père  et  fils  etPhilippot; 

«  En  ce  qui  concerne  les  collocations  des  sieurs  Rousseau  et  Cheva- 
lier comme  subrogés  à  l'hypothèque  légale  de  la  dame  Gasse: 

«  Attendu  qu'il  est  reconnu  que  l'immeuble  dont  le  prix  est  on  dis- 
tribution a  été  acquis  à  titre  onéreux  par  le  sieur  Gasse  au  cours  de 
son  mariage  ; 

«  Attendu  d'un  autre  côté  que  le  sieur  Gasse  a  pris  dans  son  contrat 
de  mariage  la  qualité  de  marchand  de  charbons  et  qu'il  n'est  pas  établi 
que  cette  qualité  en  laquelle  il  figure  également  dans  le  jugement  d*ad* 
judication  du  30  novembre  4882,  lui  ait  été  inexactement  attribuée; 

«  Qu'il  suit  de  là  que  le  sieur  Gasse  était  commerçant  lors  de  m 
mariage  et  que,  dès  lors,  l'hypothèque  légale  de  sa  femme  ne  pouvait, 
d'après  l'article  563  du  Code  de  commerce,  grever  un  immeuble  dont 
le  mari  n'était  pas  encore  propriétaire  à  l'époque  du  mariage,  et  qui  ne 
lui  est  advenu  depuis  ni  par  succession,  ni  par  donation  entre-vifs  et 
testamentaire;  que  la  subrogation  invoquée  par  les  sieurs  Rousseau  et 
Chevalier  tombe  avec  l'hypothèque  légale  qui  en  a  été  l'objet  et  entraioe 
la  nullité  de  leurs  collocations  en  tant  qu'elles  ont  eu'  lieu  au  rang  de 
cette  hypothèque  ; 

«  En  ce  qui  concerne  les  collocations  de  l'hypothèque  conventiooneile 
du  sieur  Rousseau  et  des  hypothèques  judiciaires  des  sieurs  Provostpère 
et  fils  etPhilippot: 

«  Attendu  que  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  après  avoir  pir 
son  jugement  du  40  juin  4884,  reporté  la  date  de  la  cessation  despaye- 
mentô  du  sieur  Gasse  au  4«'  avril  4882,  a  annulé  l'hypothèque  conven- 
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tionnelle  du  sieur  Rousseau  comme  ayant  élë  consUtuëe  dans  les  dix 
jours  qui  ont  précédé  cette  cessation  de  payements  pour  une  dette 
préexistante,  ce  qui  la  faisait  tomber  sous  le  coup  de  la  nullité  obliga^ 
ioire  édictée  par  Tarticle  446  du  Code  de  commerce,  et  Thypothèque 
judiciaire  des  sieurs  Provost  père  et  fils  quoiqu'elle  eût  été  valablement 
acquise  avant  la  môme  période,  l'inscription  n'en  ayant  eu  lieu  que 
4epui8  la  cessation  des  payements  du  débiteur  et  plus  de  quinze  jours 
après  le  jugement  d*où  elle  était  née,  ce  qui  lui  rendait  applicable  la 
nullité  facultative  de  l'article  448  du  même  Gode  ; 

«  Que  ledit  jugement  a  ordonné  en  outre  la  radiation  des  inscriptions 
annulées  par  voie  de  conséquence  du  report  de  faillite  qu'il  venait  de 
prononcer,  et  qu'il  résulte  d'un  certificat  du  conservateur  des  hypo- 
thèques, du  S8  décembre  4884,  que  cette  radiation  a  été  opérée  ;  que  les 
mêmes  nullité  et  radiation  ont  été  étendues  à  d'autree  hypothèques  judi- 
ciaires non  utilement  colloquées  dans  le  présent  règlement  ; 

«  Attendu  que  les  sieurs  Robert  et  consorts,  dont  les  coilocations  au 
règlement  provisoire  précédemment  analysé  sont  primées  par  les 
hypothèques  des  sieurs  Rousseau  et  Provost  père  et  fils,  soutiennent,  à 
l'appui  de  leur  contredit,  que  ces  hypothèques  doivent  être  rejetées  de 
l'ordre  par  suite  de  l'annulation  prononcée  dans  le  jugement  du  40  juin 
4884,  et  que  dès  lors  elles  ne  peuvent  mettre  obstacle  à  leurs  propres 
coilocations; 

«  Qu'ils  réclament  pareillement  le  rejet  de  la  coUocation  de  l'hypo- 
thèque judiciaire  du  sieur  Philippot  non  visée  dans  le  jugement  du 
10  juin  4884,  mais  à  laquelle  la  nullité  facultative  de  l'article  448  eût 
dû  être  appliquée  aussi  bien  qu'à  celle  des  sieurs  Provost  père  et  fils; 

«  Attendu  que  le  sieur  Boussard,  syndic  de  la  faillite  du  sieur  Gasse, 
eat  intervenu  dans  le  débat  soulevé  par  ce  contredit,  et  que  par  des 
conclusions  d'intervention  il  demande  que  les  coilocations  contestées 
soient  maintenues,  mais  que  le  montant  en  soit  attribué  à  la  masse 
chirographaire  : 

«  Attendu  que  le  sieur  Philippot  n'a  pas  répondu  à  la  contestation 
dont  il  est  l'objet; 

«  Attendu  que  les  sieurs  Provost  père  et  fils  prétendent  que  c'est  à 
leur  profit  que  doit  avoir  lieu  le  maintien  de  leurs  coilocations,  bien 
qu'elles  reposent  sur  des  inscriptions  annulées  quant  à  la  masse,  la 
situation  de  l'immeuble  qui  en  est  grevé  ne  permettant  pas  à  cette 
masse  d'exdper  des  nullités  établies  par  les  articles  446  et  448  du  Gode 
de  commerce,  pas  plus  que  ne  peuvent  le  faire  les  créanciers  hypothé- 
caires de  qui  émane  le  contredit; 

«  Qu'en  présence  de  ces  contestations  respectives,  le  tribunal  est 
appelé  à  déterminer  la  portée  des  nullités  que  renferment  les  disposi- 
tions précitées  du  Gode  de  commerce  dans  les  rapports  des  créanciers 
qui  en  sont  atteints,  soit  avec  les  autres  créanciers  hypothécaires,  soit 
avec  la  masse  chirographaire  ; 
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n  Sur  le  contredit  des  créanciers  hypothécaires  : 

«  Attendu  qu'en  principe  le  commerçant  en  état  de  cessation  de  paye- 
ments conserve  jusqu'à  la  déclaration  judiciaire  de  la  faillite  le  droit  de 
disposer  de  ses  biens  et  de  les  hypothéquer  ;  que  les  hypothèques  par  loi 
constituées  ou  celles  résultant  de  jugements  de  condamnation  prononcée 
contre  lui  produisent  les  eifets  ordinaires  que  la  loi  civile  y  a  attachés,  au 
point  de  vue  notamment  du  droit  de  préférence  quelles  créent  en  Ire 
les  créanciers  qui  en  sont  investis  selon  les  dates  de  leurs  inscripiloo^ 
et  du  droit  de  suite  contre  les  tiers  acquéreurs; 

«  Attendu  que  la  loi  commerciale  a  apporté  à  ces  règles  de  la  loi  civile 
une  seule  exception,  qu'elle  formule  dans  les  articles  446  et  448  du  Code 
de  commerce  ; 

«  Que  le  premier  article,  après  avoir  déclaré  nuls  de  plein  droit  et 
sans  exiger  la  fraude,  lorsqu'ils  auront  été  faits  par  le  débiteur  depui?^ 
l'époque  déterminée  comme  étant  celle  de  la  cessation  de  ses  payement:* 
ou  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé,  tous  actes  translatifs  de  propriétés 
mobilières  ou  immobilières  à  titre  gratuit,  a  frappé  de  la  même  nullité 
les  hypothèques  conventionnelles  ou  judiciaires  où  se  rencontre  pareil- 
lement un  avantage  purement  gratuit,  en  ce  qu'elles  ont  pour  résultat 
de  transformer  en  créance  hypothécaire  une  créance  déjà  existante  à 
l'état  de  créance  chirographaire; 

«  Que  le  second  article,  allant  plus  loin  encore,  interdit  aussi  pendant 
la  période  ci-dessus  toute  inscription  d'hypothèque  remontant  à  plus  de 
quinze  jours  au  moment  de  cette  inscription,  encore  qu'elle  s'applique  à 
des  hypothèques  non  atteintes  par  la  prohibition  écrite  dans  l'article  446  ; 

«  Qu'il  se  borne  à  substituer  à  la  nullité  de  plein  droit  édictée  par  ce 
dernier  article  une  nullité  qui  n'est  que  facultative; 

a  Attendu  toutefois  que  l'une  et  l'autre  nullité  qui  servent  de  base 
au  contredit  formulé  dans  l'espèce  contre  les  collocations  des  sieurs 
Rousseau  et  Provost  père  et  fils  par  les  créanciers  dont  elles  paralysée i 
les  droits  hypothécaires,  ne  sont  pas  absolues  ; 

<{  Que  les  dérogations  qu'elles  font  subir  aux  conditions  de  validité  et 
d'exercice  des  hypothèques  en  matière  civile  ne  sont  établies  par  la  loi 
commerciale  que  relativement  à  la  masse; 

«  Qu'il  suit  de  là  que  les  hypothèques  ou  les  inscriptions,  frappées  de 
la  nullité  obligatoire  ou  de  la  nullité  facultative  résultant  de  l'état  de 
cessation  de  payements  du  débiteur,  conservent  tous  leurs  effets  soit  à 
l'égard  de  ce  débiteur,  si  un  concordat  l'a  remisa  la  tète  de  ses  affaires, 
soit  à  l'égard  du  tiers  détenteur,  quant  au  droit  de  suite  grevant  l'im- 
meuble hypothéqué  ; 

(f  Attendu  que,  dans  le  système  du  contredit,  il  en  est  autrement  du 
droit  de  préférence;  que,  d'après  les  contredisants,  ce  droit  périt  à 
rencontre  des  créanciers,  sans  distinction  entre  ceux  postérieuremeDi 
inscrits  et  la  masse  des  créanciers  chirographaires  ; 

0  Attendu  que  les  articles  446  et  448  du  Gode  de  commerce  oe  de- 
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vraient  recevoir  une  telle  interprétation  que  s'il  y  était  dit  en  termes 
généraux  que  les  nullités  qu'ils  renferment  sont  prononcées  relative- 
ment aux  créanciers; 

o  Que  l'article  446  dispose,  au  contraire,  d'une  manière  limitative, 
que  la  nullité  qui  y  est  exceptionnellement  introduite  n'existe  que  rela- 
tivement à  la  masse,  et  qu'il  est  hors  de  doute  que  l'arlicle  448  doit 
être  entendu  avec  la  même  restriction  ; 

«  Attendu  que  dans  ces  deux  articles,  comme  dans  tous  ceux  qui 
régissent  la  matière  de  la  faillite,  l'expression  masse  ne  comprend  que 
les  créanciers  chirographa'u*es  constitués  en  être  moral,  seul  soumis  au 
régime  de  la  faillite,  à  l'exclusion  des  créanciers  hypothécaires  ou  pri- 
vilégiés, qui  y  restent  étrangers  et  gardent  leur  individualité; 

«  Que  cette  distinction  est  d'ailleurs  conforme  à  l'esprit  qui  a  inspiré 
lies  dispositions  dont  le  but  a  été  de  protéger  les  créanciers  chirogra- 
phaires  contre  les  actes  de  ceux  d'entre  eux  qui  chercheraient  à  rompre 
après  coup  l'égalité  à  laquelle  tous  avaient  un  droit  acquis,  dès  que  le 
gage  commun  cessait  d'être  aux  mains  d'un  débiteur  inbonis,  et  non  de 
mettre  à  Tabri  des  mômes  actes  des  créanciers  investis  de  sûretés  spé- 
ciales, dont  l'effet  est  de  les  placer  en  dehors  des  répartitions  du  gage 
chirograpbaire  qu'ils  n'ont  pas  dès  lors  à  sauvegarder; 

«  Qu'il  ne  s'agit  plus  ici  que  de  la  réglementation  de  droits  de  pré- 
férence subordonna  entre  créanciers  hypothécaires,  quelles  que  soient 
les  dates  respectives  de  leurs  créances  et  de  leurs  hypothèques,  à  une 
inscription  suffisante  par  sa  publicité  pour  leur  permettre  de  contracter 
«n  connaissance  de  cause,  même  avec  un  débiteur  en  état  de  cessation 
de  payements,  tant  qu'un  jugement  déclaratif  de  faillite  ne  l'a  pas  dé- 
pouillé de  la  disposition  de  ses  biens  ; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  maintenir  dans  le  présent  ordre  les  colloca- 
iions  des  sieurs  Rousseau,  Provost  père  et  fils  et  Philippot  à  l'égard 
des  créanciers  postérieurement  inscrits,  et  de  rejeter  le  contredit  de  ces 
derniers,  sauf  à  statuer  sur  le  sort  de  ces  collocations  relativement  à 
la  masse  chirograpbaire  de  la  faillite; 

€  En  ce  qui  concerne  l'intervention  du  syndic  de  la  faillite  : 

c  Attendu  que  les  conclusions  de  l'intervenant  tendent  à  ce  que  le 
montant  des  collocations  des  créanciers  dont  les  hypothèques  ou  les 
inscriptions  ont  été  annulées  par  le  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  du  10  juin  1884,  collocations  qui  viennent  d'être  maintenues 
au  regard  du  sieur  Philippot,  qui  n'a  encouru  que  la  nullité  focultative 
de  l'article  448  du  Gode  de  commerce  et  que  ne  vise  pas  le  jugement 
précité,  soit  attribué  à  la  masse; 

«  Attendu  que  l'attribution  réclamée  ne  peut  dès  lors  s'appliquer 
qu'aux  collocations  des  sieurs  Rousseau  et  Provost  père  et  fils,  outre 
celle  des  autres  créanciers  également  mentionnés  dans  ledit  jugement 
d'annulation,  mais  qui  ne  viennent  pas  en  ordre  utile; 
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«  Attendu  que  si  les  hypothèques  ou  les  inscriptions  hypothécaires, 
frappées  de  la  nullité  de  plein  droit  de  Tarticle  446  du  Code  de  com- 
merce ou  de  la  nullité  facultative  de  l'arlicle  448  du  même  Gode,  a*m 
doivent  pas  moins  être  maintenues  à  Tégard  des  autres  créanciers 
inscrits,  elles  sont  réputées  non  existantes  relativement  à  la  masse  chi* 
rographaire;  que  par  suite  il  est  inadmissible  que  dans  Tordre  où  ont 
été  faites  les  collocations  des  créances  qu'elles  garantissent,  la  niasse 
puisse  se  faire,  attribuer  le  montant  de  ces  collocations  soit  par  voie  de 
contribution,  soit  à  l'aide  d'une  délivrance  de  bordereaux  dressés  au 
nom  du  syndic,  ce  mode  de  procéder  étant  inconciliable  avec  la  mise  à 
néant,  quant  à  la  masse,  du  droit  hypothécaire  qu'elle  entendrait  ainsi 
exercer; 

«  Que  la  masse  ne  peut  davantage  agir  par  voie  de  collocation  en 
sous-ordre,  ni  môme  par  voie  d'opposition,  ces  deux  voies  n^étant 
ouvertes  qu'aux  créanciers  de  l'individu  contre  qui  elles  sont  pratiquées  ; 

«  Que  le  silence  de  la  loi  sur  les  moyens  réservés  à  la  masse  pour 
arriver  à  s'approprier  le  bénéfice  de  la  collocation  annulée  implique 
qu'elle  n'a  pas  le  droit  de  la  rendre  sienne  et  de  revendiquer  ainsi  pour 
elle-môme,  avec  le  rang  qui  s'y  trouvait  attaché,  une  hypothèque  ou 
une  inscription  déclarée  sans  effet  quant  à  elle  ; 

«  Attendu  que  sa  substitution,  dans  la  distribution  de  l'actif  hypo- 
thécaire, au  créancier  qu'elle  a  fait  rentrer  parmi  les  créanciers  chi- 
rographaires  aurait,  de  plus,  une  conséquence  manifestement  inaccep- 
table; 

«  Qu'il  en  résulterait  que  la  masse  chirographaire  primerait,  comme 
lé  créancier  dont  elle  occuperait  la  place,  après  l'en  avoir  fait  déclarer 
déchu,  tout«  hypothèque  postérieurement  inscrite,  bien  que  la  validité 
n'en  fût  pas  contestable  ; 

«  Qu'il  s'ensuivrait  ainsi  que  le  gage  hypothécaire,  qui  eût  pu  être 
épuisé  par  les  créanciers  valablement  inscrits,  {>ourrait  venir  accroître 
le  gage  chirographaire  à  la  faveur  de  l'hypothèque  annulée,  hypothèque 
dont  le  montant  y  serait  versé  au  détriment  des  créanciers  restés  sans 
collocation  utile  ; 

«  Que  les  nullités  des  articles  446  et  448  du  Gode  de  commerce  de- 
viendraient par  là,  pour  les  créanciers  chirographaires,  une  source  de 
profit; 

«  Attendu  que  telle  n'a  pu  être  la  pensée  du  législateur,  qui  a  seule- 
ment voulu  que  les  hypothèques  constituées  ou  inscrites  en  infraction 
à  ces  deux  artides  ne  fussent  pas,  pour  la  masse,  une  cause  de  préju- 
dice; 

0  Que  c'est  dans  cet  ordre  d'idées  qu'il  faut  en  faire  rappltcation; 

«  Attendu  qu'ainsi  envisagés,  les  articles  446  et  44S  du  Gode  de  cam- 
merce  doivent  être  entendus  en  ce  sens,  que  la  masse  chirographaire 
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ii*est  fondée  à  se  prévaloir  des  nullités  qai  y  sont  prononcées  qu'autant 
que  les  collocations  des  hypothèques  non  valablement  acquises,  ou  non 
inscrites  dans  le  délai  légal,  amèneraient  un  amoindrissement  de  l'actif 
qui  eût  été  affecté  aux  créanciers  chirographaires  en  l'absence  de  ces 
hypothèques  et  en  tenant  exclusivement  compte  de  celles  opposables  à 
la  masse; 

t  Que  les  collocations  des  créanciers  hypothécaireS|  tombant  sous  le 
le  coup  des  articles  446  et  448  du  Code  de  commerce,  doivent  donc  être 
annulées  pour  le  tout  ou  annulées  en  partie  seulement,  ou  maintenues 
intégralement,  selon  que,  sans  elles,  les  hypothèques  valables  qu'elles 
priment  laisseraient  libre  soit  une  somme  au  moins  égale,  soit  une 
somme  inférieure  au  montant  de  ces  collocations,  ou  qu'elles  absorbe- 
raient la  totalité  de  ce  qui  est  mis  en  distribution  ; 

«  Qu'en  d'autres  termes,  le  créancier  atteint  par  les  articles  446  et 
448  du  Gode  de  commerce  peut  se  faire  colloqner  jusqu'à  concurrence 
de  ce  qu'il  prendra  au  détriment  des  autres  créanciers  inscrits,  et  n'a 
droit  à  aucune  collocation  sur  la  partie  de  la  somme  à  distribuer,  que 
ces  derniers  créanciers,  s'ils  avaient  été  seuls,  n'auraient  pas  absorbée, 
sa  présence  ne  nuisant  pas  à  la  masse,  suivant  les  prévisions  de  la  loi 
commerciale,  que  sous  la  condition  et  dans  les  limites  ainsi  déterminées  ; 

«  Attendu  que  le  prix  mis  en  distribution  entre  les  créanciers  hypo- 
thécaires du  sieur  Gasse  eût  été  épuisé  par  les  hypothèques  opposables 
à  la  masse,  même  à  déftiut  des  hypothèques  annulées  à  son  é^rd; 

«  Qu'on  doit  conclure,  de  ce  qui  précède,  que  les  collocations  faites 
en  vertu  de  ces  dernières  hypothèques  ne  peuvent  ôtre  considérées 
comme  étant  de  nature  à  préjudicier  à  cette  masse,  et  qu'elles  doivent 
dès  lors  être  maintenues  aussi  bien  à  son  égard  qu'à  l'égard  des 
créanciers  postérieurement  inscrits  ; 

«  Par  CBS  motips  :  —  Déclare  l'intervention  du  sieur  Rousseau  es 
qualités  recevable; 

«  Rectifiant  le  règlement  provisoire; 

«  Dit  que  les  collocations  des  sieurs  Rousseau  et  Chevalier  au  rang 
de  l'hypothèque  légale  de  la  dame  Gasse  en  seront  retranchées; 

c  Dit  que  les  sieurs  Rousseau  et  Chevalier  ne  demeureront  colloques 
qu'à  la  date  de  leurs  inscriptions  d'hypothèques  conventionnelles,  pour 
le  premier,  du  4S  avril  488S,  et  pour  le  second,  du  27  mai  de  la  même 
année; 

c  Rejette  à  l'égard  de  l'hypothèque  conventionnelle  du  sieur  Rousseau 
et  des  hypothèques  judiciaires  des  sieurs  Provost  père  et  fils,  Philippot 
et  autres,  le  contredit  des  sieurs  Robert  et  consorts  et  les  conclusions 
afin  d'attribution  prises  au  nom  de  la  faillite  Gasse  par  le  sieur  Boussard 
es  qualités; 

c  Fait  masse  des  dépens,  qui  seront  supportés  pour  une  moitié  par  le 
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sieur  Boussard  es  qualités,  et  pour  Vautre  moitié  par  les  sieurs  Robert 
et  consorts,  conjointement.  » 

M.  Boussard  es  qualités  interjeta  appel  de  cette  décision  contre 
Rousseau  et  Provost  père  et  fils,  Robert  et  consorts  et  Chevalier 
et  Philippot. 

il  soutint  que  Robert  et  consorts  et  Chevalier,  dont  les  inscrip- 
tions étaient  postérieures  à  celles  de  Rousseau  et  ProTost  père  et 
fils,  devaient  être  primées  par  les  inscriptions  de  Rousseau  et  de 
Provost  père  et  fils,  et  il  prétendît  que  le  montant  des  coliocations 
de  ces  derniers,  dont  les  inscriptions  avaient  été  déclarées  nulles, 
mais  quant  à  la  masse  seulement,  devait  être  attribué  à  la  masse. 

Le  syndic  demanda  en  outre  à  être  substitué,  dans  la  répartition 
du  prix  d'adjudication,  aux  droits  de  ces  créanciers  annulés. 

A  l'égard  de  Philippot  défaillant,  le  syndic  conclut  à  ce  qu'il  fût 
statué  à  son  égard  comme  à  l'égard  de  Rousseau  et  de  Provoslpère 
et  fils,  l'inscription  de  Philippot  tombant  également  sous  Tapiriica- 
tion  de  l'article  446  C.  comm. 

De  leur  côté,  les  sieurs  Robert  et  consorts  formerait  un  appel 
contre  Rousseau,  Provost  père  et  fils,  Boussard  es  qualités. 

Ils  reproduisirent  les  mêmes  moyens  qu'en  première  instance, 
à  savoir,  que  les  inscriptions  de  Rousseau  et  de  Provost  père  et  fils, 
inscriptions  annulées,  devaient  disparaître  du  règlement  provisoire, 
et  qu'ils  devaient  monter  d'autant  dans  l'ordre  des  coliocations. 

M.  Bernard,  syndic  de  la  faillite  du  sieur  Guénard,  lequel  avait 
été  condamné  solidairement  avec  Gasse  au  payement,  envers  Pro- 
vost père  et  fils,  du  montant  d'effets  de  commerce  dont  lui,  Gué- 
nard, était  endosseur,  condamnation  qui  avait  motivé  rinscriptioo 
prise  par  Provost  père  et  fils  sur  l'immeuble  de  Gaase,  demanda  à 
reprendre  l'instance  au  lieu  et  place  de  Provost  père  et  fils,  par 
ce  motif  que  le  failli  Guénard,  ayant  complètement  désintére^sé 
Provost  père  et  fils,  pouvait  se  faire  substituer  aux  droits  de  t'es 
derniers. 

Du  29  décembre  1887,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
!^  Chambre.  MM.  Dugrbux,  président;  Quesmây  db  BaAURBPAmE, 
avocat  général;  MM*  Moysbn,  âuiay,  Drbyfous  et  Làvollbb,  avo* 
cats. 

«  LA  COUR  :  ^  Vu  la  connexilé,  joint  les  causes; 

«  Donne  défaut  contre  Chevalier  et  Philippot,  déliillants; 

«  En  ce  qui  touche  Bernard  es  qualités  : 

«  Considérant  que  par  conclusions  signifiées  le  9  novembre  4887  ea 
cours  d'instance  d'appel,  Bernard,  syndic  de  la  faillite  du  sieur  Guénard. 
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a  déclaré  reprendre  en  sadile  qualité,  et  comme  subrogé  aux  droits  de 
Provost  père  et  fils,  l'instance  pendante  entre  ces  derniers  et  les  con- 
sorts Robert  et  Boussard  es  noms; 

«  Que  la  recevabilité  de  cette  reprise  d'instance  est  contestée  par  les 
autres  parties; 

c  Mais  considérant  que,  par  jugement  définitif  du  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  en  date  du  40  février  4882,  Guénard,  endosseur  de  cinq 
billets  souscrits  à  son  profit  par  Gasse,  a  été  condamné  solidairement 
avec  ce  dernier  à  payer  à  Provost  père  et  fils  la  somme  de  45,000  fr., 
montant  en  principal  desdits  billets;  que  Guénard  a  satisfait  à  cette 
condamnation  et  se  trouve  ainsi  subrogé  légalement  aux  droits  et  actions 
de  Provost  père  et  fils; 

c  Considérant  qu'il  résulte  des  débats  que  c'est  en  réalité  Guénard 
qui,  sous  le  nom  de  Provost  père  et  fils  et  avec  l'assentiment  de  ceux-ci, 
au  profit  desquels  l'inscription  ayait  été  prise,  a  produit  à  Tordre  ouvert 
sur  le  prix  de  l'immeuble  ayant  appartenu  à  leur  débiteur;  que  cette 
manière  de  procéder,  consacrée  par  l'usage,  ne  constitue  pas  une  vio- 
lation de  la  règle  que  nul  ne  plaide  par  procureur;  que  Bernard  es 
qualités  est  donc  fondé  à  reprendre  l'instance  an  nom  du  véritable 
ayant  droit; 

«  Donne  acte  à  Bernard  es  qualités  de  sa  reprise  d'instance; 

«  Au  fond  : 

«  Considérant  qu'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
du  40  juin  4884  a  définitivement  fixé  au  4*'  avril  4889  l'époque  de  la 
cessation  des  payements  du  sieur  Gasse;  que  le  même  jugement  a,  par 
application  des  articles  446  et  448  du  Gode  de  commerce,  déclaré 
nulles  et  de  nul  effet  à  l'égard  de  la  masse  créancière  de  la  foillite  les 
ioscriptions  hypothécaires  prises  par  Provost  père  et  fils,  et  par  Rous- 
seau les  44  et  42  avril  4882,  et  en  a  ordonné  la  radiation. 

«  Considérant  que  Robert  et  consorts,  créanciers  postérieurs,  sou- 
tiennent que  les  inscriptions  dont  la  nullité  a  été  prononcée  parle  juge- 
ment susénoncé  doivent  ôtre  définitivement  et  an  regard  de  tous,  reje- 
tées de  l'ordre,  et  qu'ils  ont  le  droit  de  monter  au  rang  des  inscriptions 
annulées; 

«  Considérant  que  Boussard,  en  qualité  de  syndic  de  la  faillite  Gasse, 
demande  à  la  fois  le  maintien,  au  regard  des  créanciers  hypothécaires 
postérieurs,  des  inscriptions  prises  par  Provost  et  Rousseau  et  l'attribu- 
tion à  la  masse  chirographaire  des  sommes  garanties  par  ces  inscrip- 
tions, lesquelles  sont  annulées  à  l'égard  de  celle-ci  seulement; 

«  Qœ  Provost  et  Rousseau  soutiennent  enfin  que  leurs  inscriptions, 
frappées  d^une  nullité  relative  à  l'égard  de  la  masse,  et  en  tant  seule- 
niAnt  qu'elles  succédaient  à  celles-ci,  demeurent  valables  à  l'égard  des 
créanciers  hypothécaires  postérieurs,  et  que  dans  la  cause  elles  doivent 
être  maintenues  à  leur  rang,  comme  ne  préjudiciant  pas,  en  fait,  aux 
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I  intërèto  de  la  masse  par  suite  de  Tabsorptioa  de  Tintégralité  du  prix  à 

^^  distribuer  par  les  créanciers  hypothécaires  non  contestés; 

«  Considérant  que  la  situation  du  failli  qui  possède  des  immeables 
grevés  d'hypothèques  se  règle  selon  deux  modes  distincts  :  par  la  voie 
de  Tordre  pour  les  créanciers  hypothécaires,  par  celle  de  la  contribu- 
tion pour  les  créanciers  chirograpbaires  ou  devenus  tels  par  l'insuf- 
fisance  du  prix  des  immeubles;  que  le  règlement  de  Tordre  doit  s'opérer 
entre  tous  les  créanciers  hypothécaires  dont  le  droit  entre  eux  n*esi 
pas  contesté,  Auf,  une  fois  ce  règlement  opéré,  à  déterminer  les  droits 
particuliers  de  la  masse  ;  qu'il  y  a  lieu,  à  cet  égard,  de  préciser  le  sens 
et  la  portée  des  articles  446  et  448  du  Gode  de  commerce; 

«  Considérant  qu'il  résulte  manifestement  de  ces  mots  :  c  Sont  nuls  ei 
de  nul  effet  relativement  à  la  masse  tous  payements,  toutes  hypo- 
thèques, etc.,  etc.  »;  que  l'exercice  de  Taclion  en  nullité  prévue  par 
l'article  446,  et  en  annulation  prévue  par  Tarticle  448,  appartient  exclu- 
sivement à  la  masse,  c'est-à-dire  à  TensemUe  des  créanciers  chirogra- 
pbaires du  failli  ; 

«  Considérant,  d'une  part,  que  ces  nullités,  édictées  dans  le  but  de  faire 
tomber  des  causes  de  préférence  irrégulièrement  acquises,  doivent  pro- 
duire efTet  et  ne  pas  rester  à  l'état  de  lettre  morte;  que,  d'autre  part, 
il  serait  contraire  à  l'esprit  de  la  loi,  aussi  bien  qu'à  son  texte,  que  le 
bénéfice  en  fût  recueilli  par  d'autres  que  ceux  dans  Tintërôt  desquels 
elles  ont  été  prévues  par  la  loi  ;  que  c'est  d'après  les  principes  qui  pré- 
cèdent que  doivent  être  appréciées  les  prétentions  respectives  et  con- 
tradictoires des  parties  ; 

«  En  ce  qui  louche  Robert  et  consorts  et  Chevalier  : 

«  Considérant  qu'à  cet  égard  Tannulation  des  hypothèques  de  Provoài 
père  et  fils  et  de  Rousseau  n'apporte  aucune  modification  à  leurs  droits; 
que  la  loi  les  laisse  en  dehors  des  dispositions  des  articles  446  et  iU  ; 
qu'ils  conservent  leur  rang,  sans  que  rien  justifie  une  vocation  à  leur  pro- 
fit à  un  rang  supérieur  ;  que  le  caractère  purement  relatif  de  la  nullité  des 
hypothèques  de  Provost  père  et  fils  et  Rousseau  ne  peut  être  assimile  à 
leur  profit  à  la  non-existence  de  créanciers  hypothécaires  antérieurs; 

•  Que,  d'ailleurs,  à  leur  égard,  le  maintien  des  inscriptions  annulées 
ne  porte  aucune  atteinte  à  la  situation  hypothécaire  en  vue  de  laquelle 
ils  ont  contracté; 

«  Considérant  enfin  que  les  appelants  ne  sont  pas  davantage  fondée 
à  soutenir  que  les  règles  générales  du  régime  hypothécaire  s*opposent 
à  ce  que  la  radiation  d'une  inscription  soit  opérée  au  regard  d'une  calé- 
gorie  particulière  de  créanciers  seulement; 

«  Que,  s'il  est  vrai  que  les  dispositions  des  articles  446  et  448  consli- 
t^ent  une  dérogation  au  droit  commun,  cette  dérogation  est  non  seule- 
ment expresse,  mais  encore  compatible  avec  la  publicité  du  système 
hypothécaire;  que  la  radiation  nest  pas,  en  effet,  pure  et  single,  mai» 
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qu  elle  doit,  au  contraire,  être  opérée  dans  lea  termes  mêmes  de  Tarti- 
de  446  et  du  jugement  qui  rordonne,  c'est-à-dire  relativement  à  la  masse 
seulement;  que  c'est  donc  à  bon  droit  que  les  premiers  juges,  dont  au 
besoin  les  motifs  sont  adoptés  en  ce  qu'ils  n'ont  pas  de  contraire  à  ceux 
qui  précèdent,  les  ont  déboutés  de  leur  demande; 

c  En  ce  qui  touche  Provost  père  et  fils  et  Rousseau  : 

«  Considérant  que,  malgré  l'annulation  de  leurs  inscriptions,  les  pre- 
miers juges  ont  ordonné  que  Provost  père  et  fils  et  Rousseau  demeure- 
raient  colloques  à  leur  date  de  leurs  inscriptions,  par  ce  motif  que  le 
prix  des  immeubles  du  foilli  étant  entièrement  absorbé  par  les  créan- 
ciers hypothécaires  postérieurs,  l'exercice  de  leur  droit  de  préférence 
ne  porterait  aucun  préjudice  à  la  masse  ; 

c  Mais  considérant,  d'une  part,  que  les  nullités  dont  s'agit,  pour  n'être 
que  relatives  à  la  masse,  à  l'exclusion  des  créanciers  hypothécaires,  n*en 
sont  pas  moins  formelles  et  définitives  à  son  égard;  qu'elles  n  ont  pas  le 
caractère  éventuel  et  conditionnel  que  leur  attribue  le  jugement  frappé 
d'appel;  que, ^* autre  part,  le  maintien  au  profit  des  créanciers  annulés 
de  leur  droit  de  préférence  nuit  à  la  masse,  ainsi  qu'il  va  être  ci-après 
éubli; 

«  Considérant  enfin  que  c'est  créer  une  véritable  antinomie  juridique 
que  de  constater  la  nullité  d'une  hypothèque  et  de  lui  faire  produire 
effet  au  regard  de  ceux-là  mêmes  contre  qui  l'annulation  est  prononcée  ; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  d'infirmer  le  jugement  dont  est  appel  en  ce  qu'il 
a  maintenu  Provost  père  et  fils  et  Rousseau,  au  pr^udice  de  la  masse, 
dans  le  bénéfice  d'inscriptions  annulées  au  regard  et  dans  l'intérêt  de 
cello-ci; 

■  En  ce  qui  louche  Boussard  es  qualités  : 

«  Considérant  que  le  caractère  même  de  la  nullité  relative  prévue 
par  les  articles  446  et  448  du  Gode  de  commerce  démontre  suffisam- 
ment que  l'inscription  est  inexistante  à  l'égard  de  ta  masse  seulement, 
et  quelle  subsiste  au  contraire  à  l'égard  de  tous  autres,  et  notamment 
des  créanciers  hypothécaires;  qu'il  suit  de  là  que  les  créanciers  dont 
l'hypothèque  a  été  annulée  par  application  des  articles  susvisés  doivent 
dire  maintenus  dans  l'ordre,  au  regard  des  autres  créanciers  hypothé- 
caires, au  rang  de  leurs  inscriptions  respectives;  mais  que»  simples 
créanciers  chirographaires  rdativement  à  la  masse,  ils  ne  sauraient 
conserver  définitivement  le  bénéfice  d'une  hypothèque  nulle  envers 
celle-ci,  et  qu'ils  doivent  être  tenus  de  foire  état  à  son  représentant 
légal  de  toutes  sommes  à  eux  attribuées  en  vertu  d'un  droit  de  préfé- 
rence  existant  à  son  égard;  qu'il  est  manifeste  qoe  le  but  de  la  loi  ne 
serait  pas  atteint  si  la  nullité  relative  qu'elle  prononce  dans  l'intérêt  de 
la  masse  seule  devait  profiter  non  à  celle-ci,  mais  aux  créanciers  hypo- 
thécaires postérieurs  ou  aux  créanciers  annulés  eux-mêmes;  que  c'est 
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donc  à  bon  droit  que  Boussard  es  qualités  est  intervenu  dans  rinslantv 
sur  les  contredits  formés  contre  le  règlement  provisoire,  et  demande 
que  Provost  père  et  fils  et  Rousseau  soient  tenus  de  lui  procurer  k 
bénéfice  des  bordereaux  de  collocation  qui  leur  seront  délivrés; 

«  Considérant  toutefois  que  le  syndic  n*est  pas  fondé  à  demander  sa 
subrogation  dans  les  droits  des  créanciers  hypothécaires  annulés  au 
regard  de  la  masse,  et  la  délivrance  directe  à  son  nom,  en  sadite  qua- 
lité, des  bordereaux  de  collocation;  que  la  masse  ne  se  trouve  en  effet 
dans  aucun  des  cas  prévus  par  les  articles  42i9  et  suivants  du  Code 
civil  ;  qu*il  y  a  lieu  de  dire  seulement  que  la  masse  a  sur  le  montant  des  roi- 
locations  de  Provost  père  et  fils  et  de  Rousseau  un  droit  de  créance  dont 
il  appartient  au  syndic  de  poursuivre  Tattribution  par  telle  voie  qall 
appartiendra; 

«  En  ce  qui  touche  Philippot  : 

«  Considérant  que  l'hypothèque  de  Philippot  n'ayant  pas  été  déclarée 
nulle  par  jugement  du  tribunal  de  commerce,  la  demande  de  Boussard 
es  noms  contre  Philippot  doit  être,  quant  à  présent,  déclarée  sans  objet; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  Bourse,  avoué  du  dernier  créan- 
cier colloque,  de  ce  qu'il  déclare  s'en  rapporter  à  justice  sur  les  con- 
testations qui  précèdent,  met  les  appellations  et  ce  dont  est  appd  à 
néant  en  ce  que  les  premiers  juges  ont  débouté  Boussard  es  qualités  de 
sa  demande  d'attribution  du  montant  des  collocations  de  Provost  père 
et  fils  et  de  Rousseau,  et  en  ce  qu'ils  ont  maintenu  au  profit  de  ces 
derniers  le  bénéfice  de  leurs  collocations; 

«  Ëmendant  quant  à  ce  ; 

«  Décharge  Boussard  es  qualités  des  dispositions  et  condamnationi 
contre  lui  prononcées,  et  statuant  à  nouveau,  sans  s'arrêter  à  sa  de- 
mande de  collocation  directe,  laquelle  est  rejetée  : 

«  Déclare  Bernard  es  qualités  et  Rousseau  mal  fondés  dans  leurs  de- 
mande, fins  et  conclusions,  les  en  déboute; 

«  Dit  que  le  montant  des  collocations  de  Provost  père  et  fils  ei  Rottà- 
seau,  maintenues  au  regard  des  créanciers  hypothécaires  postérieurs, 
doit  être  attribué  à  la  masse,  réforme  de  ce  chef  le  règlement  provi- 
soire; 

«  Autorise  le  syndic  de  la  faillite  Gasse  à  réaliser  cette  atiribniioD 
par  telle  voie  d'action  qu'il  appartiendra; 

«  Dit  n'y  avoir  lieu  de  statuer  quant  à  présent  sur  la  demande  ûe 
Boussard  es  qualités  contre  Philippot; 

«  Le  jugement  au  résidu  sertissant  effet; 

«  Condamne  Robert  et  consorts  à  l'amende  de  leur  appel  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  par  Boussard  es  qua* 
Ittés; 

«  Fait  masse  des  dépens  de  première  instance  et  d'appel,  y  compris 
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le  coAt  de  Tarrét,  poar  être  supportés  moitié  par  Robert  et  coosorts  et. 
Chevalier,  moitié  par  Bernard  es  qualités  et  Rousseau  ; 

«  Coadamne  toutefois  Boussard  es  qualités  aux  dépens  de  première 
instance  et  d'appel  vis-à-vis  de  Philippot.  » 

OBSERVATION. 

Nous  sommes  heureux  de  reproduire  les  savantes  conclusions  de 
.M.  l'aYocat  général  Quesnay  de  Beaurepaire,  en  conformité  des- 
quelles a  été  rendu  Tarrét  qui  précède.  Le  lecteur  y  trouvera 
le  commentaire  le  plus  autorisé  de  cette  importante  décision. 
L'éminent  organe  du  ministère  public  s'est  exprimé  dans  les  termes 
suivants  : 

c  Je  ne  m'arrête  pas  aux  faits,  qui  d'ailleurs  sont  très-simples  et 
ne  donnent  lieu  à  aucune  discussion;  voyons  uniquement  la  ques- 
tion qui  s'en  dégage.  Le  point  à  résoudre  est  celui-ci  :  En  cas 
d'application  de  Tarticle  446  du  Gode  de  commerce,  qui  a  le  béné- 
fice de  l'annulation? 

i  Sont-ce  les  créanciers  hypothécaires  postérieurs  en  date? 

<  Est-ce  la  masse,  représentée  par  le  syndic? 

c  Sont-ce  les  annulés  eux-mêmes,  suivant  la  théorie  du  premier 
juge? 

<  DansTespèce,  les  créanciers  hypothécaires  postérieurs,  qui 
étaient  primés  par  les  annulés,  soutiennent  que  les  collocations  de 
ceux-ci  doivent  être  rejetées  de  l'ordre,  et  que  par  suite  de  cette 
disparition  ils  doivent  monter  d'autant,  de  par  les  principes  du 
régime  hypothécaire. 

<  D'autre  part,  le  syndic,  intervenant  dans  le  débat  soulevé  par 
ce  contredit,  demande  que  les  collocations  soient  maintenues  et 
que  le  montant  en  soit  attribué  à  la  masse,  puisque  c'est  relative- 
ment à  celle-ci  que  Tannulation  est  édictée. 

«  Enfin  les  hypothécaires  annulés  affirment  que  la  nullité  ne  peut 
produire  effet  que  si  de  leur  maintien  résulte  un  préjudice  pour  la 
masse;  or  ce  n'est  point  le  cas,  joutent-ils,  puisque  les  autres 
liypothécaires  absorbent  et  au  delà  le  prix  de  Timineuble';  ils  con- 
cluent en  conséquence  à  ce  que  leur  collocation  leur  profite,  puis- 
que la  cause  de  leur  exclusion  est  sans  valeur. 

«  La  question,  ainsi  posée,  est  neuve;  il  convient  donc  de  remon- 
ter aux  principes  pour  la  résoudre. 

«  Qu'estrce  que  la  loi  a  voulu?  L'égalité  entre  les  créanciers.  Sans 
doute  elle  a  admis  les  droits  de  préférence  ;  mais  quand  ceux-ci 
ne  sont  pas  légitimement  obtenus,  elle  écarte  les  bénéficiaires.  Pour- 
quoi? Sans  nul  doute  parce  qu'ils  portaient  ijfidùment  atteinte  au 
droit  commun.  Dans  une  espèce  comme  la  nôtre,  un  créancier 
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trop  favorisé  par  un  débiteur  ami  devient  de  chirographairehypo» 
thécaire,  à  la  dernière  heure,  sans  rien  verser  en  échange.  Donc  il 
prend  sans  donner.  Il  prend  à  qui?  A  la  masse,  naturellement.  On 
l'annule,  pourquoi?  Pour  restituer  au  lésé,  à  la  masse.  Voila  da 
moins  ce  qui  semble  rationnel. 

«  Et  il  faut  reconnaître  que  le  texte  de  l'article  4&6  parait  bien 
conçu  dans  ce  sens. 

c  N'est-ce  pas  ainsi  qu'on  l'a  généralement  compris?  Consultons 
quelques  autorités.  Dalioz  {Bép,,  V  FailUte^  n*  325)  dit  :  •  L'ao 
d  tion  en  nullité  de  l'article  446  est^le  ouverte  au  profil  de  H  niasse 
c  seulement,  ou  bien  peut-elle  être  invoquée  par...  les  tiers?  Noos 

<  n'hésitons  pas  à  penser  que  la  masse  seulement  peut  s'en  pré- 
«  valoir.  >  Boistel  (Précis  de  dr.  eotnm,,  p.  71i)  :  «  Une  obserratioa 
c  commune  à  toutes  ces  nullités,  c'est  qu'elles  ne  sont  édictées 
ff  qu'en  faveur  de  la  masse.  > 

c  Bsnault  (t.  I,  n*  196)  :  c  Les  nullités,  c'est  un  principe  élémen- 

«  taire,  sont  de  droit  étroit  et  ne  s'étendent  pas  au  delà  du  cerde 

c  qui  leur  a  été  tracé..  Celle-ci  a  été  instituée  au  profit  de  il 

c  masse.  »  (Sic  Rousseau,  sic  Alauzet.) 

«  La  Cour  de  cassation  ne  s'est  pas  prononcée  autrement  : 

c  Attendu  que  les  termes  de  l'article  446  sont  clairs  et  précis: 

<  que  la  nullité  qu'il  prononce  n'est  que  relative,  qu'elle  ne  peut 
c  être  invoquée  que  par  la  masse  créancière,  et  à  son  profit...  • 
(Cass.  i  août  1866,  Sirey,  66, 1,388.) 

<  Trouve-t-on  quelque  raison,  de  douter  dans  la  discussion  de  la 
loi,  source  habituelle  des  plus  précieux  renseignements?  Loin  de 
là,  car  si  d'importants  débats  se  sont  élevés  en  1838  sur  la  validité 
des  hypothèques,  pas  une  controverse  n'a  porté  sur  les  questions 
de  priorité.  Et  n'aurait-on  pas  gardé  le  silence  sur  ce  point,  préci- 
sément parce  qu'il  ne  sembbdt  douteux  à  personne? 

c  Les  créanciers  hypothécaires  postérieurs  n'admettent  pas  eetl« 
doctrine,  et  lui  opposent  deux  arguments.  En  fait,  disent-ils,  voui 
me  porteriez  dommage  en  me  privant  de  monter  au  rang  devenu 
vacant  par  l'annulation;  et  en  droit,  vous  bouleversez  le  régime 
hypothécaire  en  me  faisant  primer  par  la  masse  chirographaire,  é 
eUe  prend  les  droits  de  l'hypothécaire  annulé. 

c  Ces  deux  objections  ne  me  touchent  pas,  et  je  réponds  aux  h^i)'}- 
thécaires  postérieurs  :  En  fait,  vous  ne  souffrez  pas  dommage,  puis- 
que vous  conservez  le  rang  qui  vous  a  paru  bon  et  sortable  i 
l'origine;  puisque  les  garanties  sur  la  base  desquelles  vous  avez 
traité  vous  restent  intactes.  Vous  avez  étéinscrit  second  on  troi- 
sième? Vous  demeurez  second  ou  troisième  I  Comment  donc  votre 
gage  s'en  trouve-t-il  diminué? 

c  En  droit,  votre  erreur  est  non  moins  grande;  elle  provient  de 
ce  que  vous  confondez  une  nuHité  relative  avec  une  nullité  abso- 
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lue.  Sans  doute,  si  la  nullité  était  absolue,  je  ne  pourrais  tous 
priyer  du  profit  de  Ja  disparition  de  ceux  qui  vous  primaient  sans 
porter  atteinte  au  principe  hypothécaire;  mais  il  suffit  de  lire  l'ar- 
ticle 446  (c  Sont  nulles...  relativement  à  la  masse...  >)  pour  savoir 
que  notre  nullité  n'est  que  relative.  Dès  lors,  si  elle  est  nulle  au 
regard  de  la  masse  seulement,  elle  n'est  pas  nulle  par  rapport  à 
vous.  C'est  la  masse  seule  qui  peut  dire  à  l'annulé  :  «  Tu  n*es 
plus  >;  mais  pour  vous,  l'annulé  n'est  pas  annulé,  il  continue 
d'exjster,  à  son  rang;  il  l'occupe;  donc  vous  ne  pouvez  prétendre 
à  y  monter.  En  un  mot,  pour  vous,  créancier  hypothécaire  posté- 
rieur, l'article  446  n'a  rien  changé;  telle  est  la  caractéristique  du 
fait  relatif.  En  conséquence,  vos  deux  arguments  tombent;  ni  dom- 
mage pour  vous,  ni  atteinte  au  droit  à  votre  préjudice. 

«  Je  reconnais  volontiers  que  la  Cour  de  Paris  (arrêt  du  28  juin 
1876)  a  un  jour  consacré  la  thèse  des  créanciers  hypothécaires 
postérieurs  :  c  Attendu,  a-Velie  dit,  que  la  nullité  d'une  hypo- 
«  thèque,  quelle  que  soit  la  partie  qui  la  provoque,  profite  d'abord 
«  aux  créanciers  hypothécaires  postérieurs.  »  Cet  arrêt,  je  le  con- 
fesse, ne  m'ébranle  pas;  cai*  la  Cour,  suivant  moi.  s'était  trom- 
pée dans  les  prémisses  en  envisageant  la  nullité  in  génère,  tandis 
qu'il  fallait,  pour  bien  conclure,  lui  assigner  son  caractère%elatif, 
ce  que  n'a  pas  manqué  de  faire  la  Cour  de  cassation  dans  son  arrêt 
cité  plus  haut. 

«  Je  me  résume  donc  sur  ce  point  en  disant  :  Il  y  a,  dans  le  cas 
de  l'article  446,  nullité  à  l'égard  de  la  masse  seulement,  et  consé- 
quemment  pas  de  nullité  ergàaiios;  donc,  pour  les  créanciers  hypo- 
thécaires postérieurs,  il  s'agit  d'un  fait  étranger  et  indifférent  dont 
ils  ne  peuvent  ni  se  plaindre  ni  se  prévaloir. 

«  Examinons  maintenant  la  situation  de  la  masse  au  regard  de 
l'annulé.  L'état  des  choses  ne  sera  plus  le  même  :  cette  fois  il  y  a 
nullité  et  ineflBcacité  de  l'Inscription.  L'annulé,  resté  debout  devant 
les  hypothécaires  postérieurs,  va  tomber  devant  la  masse.  C'est  le 
texte  même  de  l'article  qui  nous  l'enseigne  :  «  Seront  nulles  et 
sans  effet  relativement  à  la  masse.  » 

<  En  vain  les  annulés  exciperaient  de  leur  coUocation  à  l'ordre; 
la  coUocation  n'est,  pour  ainsi  parler,  que  l'application  de  l'in- 
^ription,  et  quand  les  causes  manquent,  l'effet  cesse. 

«  Hais  le  système  des  annulés  ne  s'arrête  pas  là;  ils  développent 
dans  leur  intérêt  toute  une  théorie,  composée  de  distinctions 
ingénieuses,  et  qui  peut  se  résumer  ainsi  :  La  nullité  de  l'article  446 
^t  relative  et  édictée  en  faveur  de  la  masse;  mais  elle  ne  doit 
opérer  que  dans  les  cas  où  le  maintien  de  l'annulé  porterait  préju- 
dice à  cette  masse.  Supposons,  par  exemple,  qu'il  n'y  ait  pas  de 
créanciers  hypothécaires  postérieurs?  Dans  un  tel  cas,  le  maintîeti 
de  l'annulé  porterait  directement  dommage  aux  chirographaires. 
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donc  sa  disparition  est  de  droit.  Supposons,  d'autre  part,  qu'il  ^ 
ait  des  créanciers  liypothécaires  postérieurs,  mais  que  la  valeur  de 
l'immeuble  permette  de  les  désintéresser  et  de  trouver  un  reli- 
quat. Dans  cette  hypothèse,  le  maintien  de  Tannulé  priverait  \a 
masse  chirographaire  de  ce  reliquat;  donc  il  doit  encore  disparaî- 
tre. Mais  si  le  prix  de  Timmeuble  doit  être  absorbé  par  les  hypo- 
thécaires, même  en  supprimant  l'annulé  de  leur  groupe,  alors 
il  n'y  a  plus  d'intérêt  à  cette  suppression,  et  l'annulé  doit  être 
maintenu.  Autrement  la  masse,  qui  n'est  que  chirographaire,  vien- 
drait au  premier  rang  des  hypothécaires  et  réaliserait  un  bénéfice, 
ce  qui  est  contraire  au  vœu  de  la  loi. 

i  Tel  est  le  système  consacré  par  le  jugement  soumis  en  ce  mo- 
ment à  la  Cour. 

«  J'écarterai  tout  d'abord  le  dernier  argument  des  intimés.  Qoe 
parlent-ils  de  c  bénéGce  »?  Il  s'agit,  pour  la  masse,  de  recouvrer 
ce  qui  lui  a  été  enlevé  indûment  par  une  inscription  condamnée 
par  la  loi;  la  loi  restitue  par  là,  à  la  masse,  une  part  de  son  gage 
dont  on  l'avait  privée,  et  la  restitution  ne  peut  jamais  être  ooo- 
fondue  avec  le  bénéfice.  Cela  dit,  Toyons  le  système  dans  ses  lignes 
d'ensemble  :  la  nullité  de  l'article  44^  n'existera  donc  que  suivant 
les  décomptes  faits  et  le  règlement  de  l'ordre;  et  elle  aura  pour 
conséquence  de  créer  une  catégorie  d'annulés  qui  ne  seront  peut< 
être  pas  annulés.  Sur  quels  principes  s'appuie-t-on  pour  interpréter 
ainsi  Tarticle? 

«  Pas  sur  le  régime  hypothécaire,  puisque,  en  cas  d'inscription,  il 
y  a  droit  total,  et  qu'en  cas  de  radiation,  il  y  a  perte  totale  du  droit. 

c  Pas  sur  la  logique,  puisqu'on  a  peine  à  comprendre  qu'il  y  ait 
maintien  d'une  préférence  en  faveur  de  celui  qui  est  frappé  d'ane 
déchéance. 

c  Pas  sur  le  texte  de  l'article,  puisqu'il  dit  nettement  :  c  Seront 
sans  effet...  »,  et  qae  l'on  veut  que  l'effet  persiste  et  se  produise 
après  l'annulation. 

c  Pas  davantage  sur  l'esprit  de  la  loi,  qui,  en  disant  :  c  Serool 
nulles  et  sans  effet...  »,  a  certainement  exclu  l'hypothèse  d'une  nul- 
lité éventuelle  ou  partielle. 

c  Ici  je  suis  frappé  des  conséquences  où  l'on  est  arrivé  dans  les 
deux  systèmes. 

c  L'article  446  a  été  édicté  en  faveur  de  la  masse;  or,  les  créan- 
ciers hypothécaires  postérieurs  sont  forcés,  dans  leur  raisonne- 
ment, de  ne  pas  même  s'occuper  de  la  masse,  sinon  pour  rexdore; 
et  les  annulés,  pour  défendre  leur  thèse,  en  sont  réduits  à  rejeter 
la  masse  à  l'arrière-plan,  derrière  euxl 

c  II  y  a  mieux  :  l'article  446  édicté  une  nullité  relative.  Et  les 
hypothécaires  postérieurs  en  font  une  nullité  absolue,  tandis  que 
les  annulés  en  font  une  nullité  conditionnelle! 
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c  Ne  Toit-on  fias,  par  les  erreurs  mêmes  que  leurs  déductions  font 
commettre,  Tinanité  des  deux  systèmes? 

c  La  vérité,  il  me  semble,  se  dégage  de  ces  contradictions  et  de 
œtte  tension  un  peu  factice  des  théories  pour  apparaître  dans  sa 
simplicité  juridique,  sans  avoir  rien  à  commenter  et  rien  à  battre 
en  brèche.  La  voilà,  suivant  moi  :  Un  commerçant,  à  la  veille  de 
sa  chute,  accorde  indûment  le  droit  d'hypothèque  à  un  chirogra- 
phaire  dUectut.  Vient  la  faillite.  La  loi  annule  cet  acte  dommageable 
en  ramenant  le  préféré  à  sa  place  et  en  restituant  cette  partie  du 
gag«  à  la  masse  appauvrie. 

«  La  masse  alors  n'a  qu'un  mot  à  dire  à  cet  hypothécaire  frappé 
(le  déchéance  :  «  Tu  disparais  pour  que  l'équilibre  soit  rétabli, 
donc  à  mon  regard  tu  n'es  plus,  i  Après  quoi  elle  se  retourne  vers 
les  hypothécaires  postérieurs  et  leur  fait  observer  que  leur  situa- 
tion n'est  nullement  modifiée  par  cette  annulation  qui  ne  rayonne 
pas  jusqu'à  eux.  c  De  lui  à  moi,  conclut-elle,  plus  de  préférence; 
mais  de  lui  à  vous,  maintien  complet  du  siaiu  quo;  de  moi  à  vous, 
rien  ;  c'est  la  conséquence  du  caractère  relatif  de  cette  annula- 
tion. 1 

<  Ajoutons  que  cette  annulation,  qui  est  relative  quant  aux  per- 
sonnes respectivement  intéressées,  est  absolue  quant  à  la  masse, 
puisque  l'article  dit  :  «  Seront  nulles  et  sans  effet...  > 

(  Donc  pas  de  distinctions  à  établir  ni  de  décomptes  à  opérer  entre 
la  masse  et  l'annulé;  le  bénéfice  de  l'article  446  doit  être  attribué 
à  Ja  masse,  intégralement. 

(  Voilà  pour  le  principe.  Mais  ici  se  dresse  une  grosse  objection, 
tirée  de  ce  fait  qu'on  ne  peut  faire  pénétrer  la  théorie  dans  le 
domaine  de  l'application. 

<  En  effet,  comment  viendra  le  syndic  pour  toucher  au  lieu  et 
place  de  l'hypothécaire  annulé?  Il  ne  peut  invoquer  ni  une  subro- 
gation légale,  ni  une  subrogation  conventionnelle  ;  il  ne  peut  ré- 
clamer ni  une  substitution  ni  une  coUocation  en  sous-ordre;  à 
aucun  Utre  il  n'est  fondé  à  se  présenter  à  l'ordre  pour  discuter, 
lai  simple  chirographaire,  avec  des  hypothécaires.  On  en  induit 
que  le  système  n'est  pas  juridique,  puisqu'il  n'est  pas  applicable. 
<)n  va  plus  loin  :  son  action  n'a  pas  de  formule  admissible  et  dès 
lors  n'est  pas  recevable. 

<  Voyons  si  ces  objections  ont  autant  de  force  qu'on  le  suppose. 
«  Par  l'effet  de  l'article  446^  le  représentant  de  la  masse  est  en 

face  d'un  hypothécaire,  annulé  au  regard  de  celle-ci.  La  loi  les 
place  en  présence  à  l'état  d'adversaires.  Bh  bien!  voilà  la  vocation 
du  syndic.  Il  est  appelé  par  l'article  446  lui-même;  il  agira  de  par 
le  droit  que  lui  confère  cet  article,  de  par  l'intérêt  qu'il  y  puise; 
il  n'y  a  pas  besoin  de  chercher  ailleurs.  La  masse  a  été  privée  d'un 
<^pikal,  il  est  chargé  de  le  recouvrer  en  invoquant  une  déchéance 
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légale  contre  un  tiers  ;  pas  d'action  plas  légitime  ni  plus  justifiée 
que  la  sienne.  J'ajoute  que  s'il  n'était  pas  recevaMe  en  sa  pour- 
suite, il  n'y  aurait  plus  d'article  446. 

«  La  Cour  de  Paris  (arrêt  Beaufour,  1872)  a  nettement  afiinné  le 
principe  : 

c  Attendu  que...  lorsque  la  masse  exerce,  tant  contre  le  débiteur 
c  que  contre  ceux  qui  ont  contracté  avec  lui,  l'action  autorisée 
c  par  l'article  446  du  Gode  de  commerce,  elle  agit  en  yertu  d  un 
c  droit  qui  lui  est  propre.  » 

c  Un  autre  arrêt  (rendu  par  la  Cour  de  cassation  le  11  noy^nbre 
1856),  avait  été  plus  explicite  encore  : 

c  Attendu  qu'aux  termes  des  articles  446  et  447,  il  n'appartient 
c  qu'aux  syndics  de  provoquer,  dans  l'intérêt  de  la  masse  de  la 
c  faillite,  l'annulation  des  garanties  données  par  le  failli  à  des 
c  créanciers  dans  les  circonstances  déterminées  par  ces  articles, 
c  et  de  faire  exécuter  les  jugements  prononçant  cette  annulation.  > 

c  L'action  du  syndic  est  donc  essentiellement  recevable.  Maissnr- 
git  la  deuxième  objection  :  Gomment  pourrait-il  procéder? 

«  Posons  tout  d'abord  en  principe  qu'il  ne  peut  à  aucun  titre  de- 
venir hypothécaire,  ni  changer  quoi  que  ce  soit  aux  situaticMis  res* 
pectives,  ni  troubler  Tordre  des  coUocations.  Souvenons-nous  do 
caractère  relatif  de  l'annulation  ;  le  déchu  de  l'article  446  ne  peut 
être,  à  son  encontre,  bénéficiaire  de  la  coUocation;  mais  au  regard 
de  tous  autres  il  reste  créancier  hypothécaire  à  son  rang;  donc  le 
syndic  ne  peut  prétendre  à  le  remplacer,  vis-à-vis  des  tiers,  soit 
avant,  soit  pendant  l'ordre. 

«  Que  faire,  alors?  Laisser  l'annulé  parler  et  agir  comme  s'il  n'é- 
tait pas  annulé;  avoir  seulement  les  yeux  fixés  sur  lui,  étant  en- 
tendu qu'on  sera,  en  définitive,  attributaire  au  point  de  vue  de 
l'encaissement  final  ;  mais  laisser  Tordre  suivre  son  cours,  puisque 
toute  immixtion  serait  la  perturbation  des  principes. 

a  A  la  fin,  à  la  fin  seulement,  les  créanciers  hypothécaires  posté- 
rieurs verront  Tannulé  qui  les  prime  recevoir  son  bordereau  de 
collocation  au  rang  fixé  par  sa  date  d'inscription.  Tout  aura  été 
régulier,  et  alors  le  syndic  dira  à  son  adversaire  : 

«  Voilà  votre  droit  hypothécaire  épuisé.  Vous  n'avez  plus  désor- 
mais qu'à  toucher  votre  part  du  prix  ;  à  nous  deux  maintenant. 
Gette  part  de  prix  m'appartient,  de  par  Tarticle  446.  Je  vous  arrête 
ici  pour  vous  rappeler  votre  annulation  :  touchez  pour  moi  ou 
donnez-moi  une  délégation. 

c  Mon  droit  était  reconnu,  mais  ses  effets  étaient  suspendus. 
Voici  l'événement  arrivé;  je  suis,  à  dater  de  celte  heure,  votre 
créancier  pour  le  montant  de  votre  bordereau.  Payez  donc,  et 
produisez  ensuite  comme  chirographaire.  » 

c  Tel  est  le  mécanisme  qui  me  parait  légal,  rationnel  et  conforme 

Digitized  by  VjOOQIC 


N*  11374.  —  COUR  D'APPEL  DE   PARIS.  467 

aux  principes  soulevés  autour  de  la  question  :  le  bénéfice  de  l'an- 
nulation est  acquis  à  la  masse;  le  syndic  représentant  de  la  masse 
est  fondé  à  réclamer  ce  bénéfice;  son  droit,  découlant  de  Tarti- 
cle  446>  doit  être  proclamé;  mais  l'application  en  est  suspendue  jus- 
qu'à l'achèvement  de  ce  que  j'appellerai  la  liquidation  hypothé* 
Caire.  Enfin  il  ne  peut  être  coUoqué  au  Ueu  et  place  de  l'annulé^ 
sous  aucune  forme,  mais  il  a  droit  au  payement  provenant  de  la 
coUocation. 

c  Les  intimés,  à  leur  insu,  admettent  cette  opinion,  car  d'une  part 
ils  soutiennent  que  le  syndic  ne  peut  leur  être  substitué  au  cours- 
de  Tordre,  et  d'autre  part  ils  reconnaissent  que  dans  certains  cas 
ce  même  syndic  peut  être  payé  en  leur  lieu  et  place;  n'est-ce  pas 
fixer  Texercice  de  son  droit  à  l'époque  de  la  dôture  de  l'ordre? 

c  Je  puis  invoquer  encore  à  l'appui  de  cette  thèse  un  arrêt  de 
cassation  de  1869  (un  des  arrêts  Beaufour),  qui,  statuant  dans  une 
espèce  très-différente,  mais  en  la  même  matière,  a  dit  que  les  syn- 
dics, en  tout  état  de  cause,  même  à  Fheure  qui  suit  le  payement, 
sont  fondés  à  réclamer  la  part  des  hypothécaires  frappés  par  l'ar- 
ticle 446.  N'est-ce  pas  dire  qu'ils  procèdent  bien  en  déclarant  au^ 
bénéficiaire  précaire  de  la  coUocation  que,  s'U  a  touché,  il  doit  ' 
vider  ses  mains  dans  la  caisse  de  la  masse? 

c  La  question  des  voies  et  moyens  est  ainsi  résolue,  et  cette  solu- 
tion, suivant  moi,  s'impose.  La  déchéance  de  l'hypothécaire  n'a. 
pas  eu  pour  effet  de  conférer  à  la  masse  son  droit  hypothécaire, 
elle  n'en  a  fait  qu'un  créancier;  et  le  terme  de  l'ordre  est  l'heure 
de  la  réalisation  de  la  créance.  Bt  ce  dernier  mot,  qui  résume  tout, 
fait  assez  clairement  voir  que  les  hypothécaires  postérieurs  ne  sont 
ni  troublés  dans  leur  rang,  ni  fondés  à  critiquer  ce  mode  de  règle- 
ment entre  des  tiers  absolument  étrangers  aux  principes  du  régime 
hypothécaire.  » 


11874.   CRRCLB.  —  TRAVAUX.  —  ENTREPRENEURS.  — DIRECTEUR.  — 
FONDATEUR.  —  PAYEMENT.  —  RESPONSABILITÉ.  —  COMPÉTENCE. 

(5  JANVIER  4S88.  —  Présidence  de  M.  DE  BERTHEVILLB.} 

Loitoeiation  formée  en  vue  d exploiter  un  cercle,  avec  partage  des 
bénéfices  et  des  pertes,  après  des  apports  et  des  prélèvements  récipro- 
queSy  constitue  une  exploitation  commerciale,  et  le  tribunal  de  com- 
merce est  compétent  pour  conmUtre  des  réclamations  nées  à  l'occasion 
de  cette  exploitation. 

Les  entrepreneurs,  qui  demandent  le  payement  des  travaux  par- 
«t<«  exécutés  pour  l'aménagement  d'un  cercle,  actionnent  valable- - 
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ment  le  directeur  qui,  fondateur  du  cercle  et  titulaire  du  bml.  Ut  a 
mis  en  œuvre  et  auquel  seul  ils  ont  fait  confiance. 

Il  importe  peu  que,  postérieurement  à  touverture  du  cercle,  U 
directeur  ait^  en  prenant  des  associés  pour  CexjAoitation  dudU  cercle, 
laissé  à  la  charge  de  ces  derniers  les  dépenses  (tinstallation. 

Ces  contentions,  auxquelles  les  entrepreneurs  sont  demeurés  étren" 
gers,  ne  sauraient  modifier  leurs  droits. 

Lemerlb,  Saunier  et  autres  c.  Dibudonné. 

MM.  Lemerle  et  Saunier,  Montadert  et  Vacheroo,  entrepreneurs 
de  peinture  et  de  maçonnerie,  ont  assigné  deyant  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  en  payement  du  montant  des  travaux  par 
eui  exécutés  pour  le  Cercle  des  artistes  dramatiques,  MM.  Lan- 
drol,  Parade,  Numès,  Mllher,  JuUiard,  Delannoy,  Barré,  Péricaud* 
Dumaine,  Joumard,  Dieudonné  et  Cahours. 

A  la  date  du  4  juin  1884,  le  tribunal  a  rendu  par  défaut  un 
jugement  condamnant  solidairement  les  défendeurs  à  payera  Vacbe- 
ron,  5,367  fr.;  à  Lemerle  et  Saunier,  5,171  fr.  70,  et  à  Monta- 
dert, 5,232  fr.  65. 

Ce  jugement  ayant  été  frappé  d'opposition^  le  tribunal  rendit, 
le  15  juin  1885^  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  — Reçoit  Dieudonné,  Péricaud,  Deiannoy,  Partie, 
Milber,  Landrol,  Numès,  Dumaine,  Joumard»  Barré,  JulJiard  et  Cabours, 
chacun  d'eux  respeclivemenl  opposant  en  la  forme,  au  jugement  rendu 
en  ce  tribunal  par  défaut,  le  4  juillet  4884  ; 

«  Vu  la  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant  par  un  seul  et  méoie 
jugement,  tant  sur  le  mérite  de  ces  oppositions  que  sur  la  demande  eo 
garantie tie  Julliard  contre  Dieudonné; 

«  Sur  la  demande  de  Vacheron,  Lemerle  et  Saunier  et  Montadert  : 

0  En  ce  qui  concerne  Landrol,  Parade,  Deiannoy,  Barré,  Milber,  Péri- 
caud,  Numès,  Dumaine  et  Joumard  ; 

a  Sur  le  renvoi  : 

c<  Attendu  que  ces  défendeurs  ne  sont  pas  commerçants,  qu'il  n  esl 
pas  justifié  non  plus  qu'ils  se  soient  immiscés  dans  la  gérance  du  cercle, 
ni  qu'ils  aient  fait  acte  de  commerce  : 

<f  Que  la  cause  en  ce  qui  les  concerne  n'est  pas  commerciale,  et  que 
ce  tribunal  est  incompétent  ; 

a  En  ce  qui  concerne  Dieudonné  : 

<  Attendu  que  les  demandeurs  prétendent  que  ce  serait  Dieudonné 
qui  les  aurait  mis  en  œuvre;  que  ce  serait  lui  qui  leur  aurait  commandé 
les  travaux  dont  ils  réclament  payement;  qu'il  se  serait  seul  révèle  à 
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eux  comme  le  gérant-directeur  du  Cercle  des  artistes  dramatiques  ;  qu'il 
devrait  donc  être  tenu  à  leur  payer  la  valeur  deadits  travaux; 

«  Mais  attendu  que  des  documenis  soumis  au  tribunal,  et  notamment 
d*une  lettre  de  Charpentier,  architecte  de  Dieudonné,  par  lequel  les 
demandeurs  prétendent  avoir  été  mis  en  œuvre,  laquelle  lettre*  sera 
enregistrée  avec  le*  présent  jugement»  il  appert  que,  si  des  pourparlers 
ont  eu  lieu  entre  Dieudonné  et  les  entrepreneurs  demandeurs  au  procès, 
il  est  constant  que  ces  pourparlers  sont  toujours  restés  à  Tétat  de  pro- 
jet ou  étude,  qu'il  n'est  aucunement  justifié  d'approbation  de  plans  ou 
de  travaux  par  Dieudonné,  non  plus  que  d'ordres  émanant  soit  de  lui, 
soit  d'un  architecte  chargé  par  lui;  que  les  demandeurs  ne  justifient 
pas  davantage  d'un  engagement  pris  envers  eux  par  Dieudonné,  ni  d'au- 
cune garantie  par  lui  fournie; 

«  Qu'en  conséquence,  la  demande  formée  contre  lui  en  payement 
desdits  travaux  doit  être  repoussée  ; 

c  En  ce  qui  concerne  Julliard  : 

«  Attendu  que  par  acte  reçu  Mahot-Delaquerantonuais ,  en  date  des 
5  et  97  avril  4883,  Dieudonné  a  cédé  le  bail  des  lieux  où  il  projetait 
l'installation  du  cercle  à  Cahours  et  Julliard; 

«  Attendu  que  ce  sont  ces  derniers  qui  ont  pris  la  gérance  et  la  direc- 
tion du  Cercle;  que  ce  sont  eux  qui  ont  commandé  les  travaux  et  mis 
en  œuvre  les  entrepreneurs;  qu'ils  doivent  la  valeur  desdils  travaux, 
et  que  c'est  avec  raison  qu'ils  ont  été  condamnés  au  payement;  que 
toutefois  le  montant  des  sommes  justifiées  dues  aux  entrepreneurs 
s*éiève,  savoir  : 

«  A  YacberoD,  cinq  mille  trois  cent  soixante-quinze  francs 
soixante-quinze  centimes 5.375  75 

a  A  Lemerle  et  Saunier,  cinq  mille  cent  soixante-et-onze 
francs  soixante-dix  centimes,  ci 5.471  70 

«  A  Montadert,  trois  mille  neuf  cent  soixante-seize  francs 
quatre-vingt-seize  centimes,  ci 3.976  96 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  débouter  Julliard  de  son  opposition,  à  con- 
currence deedites  sommes; 

«  Sur  la  demande  en  garantie  de  Cahours  et  de  Julliard  contre  Dieu- 
donné  : 

«  Sur  la  demande  de  Cahours  : 
*   «  Attendu  que  Cahours,  pour  justifier  sa  demande  en  garantie,  allègue 
qu'il  aurait  été  constitué  un  acte  de  Société  entre  les  parties  qui  obli- 
gerait Dieudonné  à  son  ^ard; 

«  Mais  attendu  que  les  conventions  dont  excipe  Cahours  ne  sont  res-  . 
tëes  qu'à  l'état  de  projet  et  n'ont  jamais  reçu  leur  exécution; 

«  Qu'au  surplus  elles  ne  constituent  qu'un  contrat  de  participation 
en  vue  de  l'exploitation  du  Cercle,  mais  non  pas  un  acte  de  Société 
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pour  son  installation;  que  l'apport  de  Gahonrs  et  Julliard  dans  cette 
participation  comprenait  Tinstailation  et  la  décoration  du  Cercle;  qu'ea 
conséquence  la  demande  en  garantie  doit  être  repoossée; 

«  En  ce  qui  concerne  la  demande  de  Julliard  : 

a  Attendu  que  dds  documents  soumis  au  tribunal*  il  appert  que  Jul* 
liard  a  déclaré  renoncer  à  toutes  réclamations  quelconques  à  i'^rd  de 
Dieudonné,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  et  relativement  à  toutes  conven- 
tions ayant  trait  au  Cercle  des  artistes  dramatiques,  déclarant  n'avoir 
jamais  considéré  sa  responsabilité  comme  engagée  au  sujet  des  créan- 
ciers de  la  Société  de  fait  ayant  existé  entre  lui  et  Gahours;  que  cette 
demande  doit  être  repoussée  ; 

«  Par  gbs  motifs  :  —  Vu  le  rapport  de  Tarbitre  ; 

a  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort,  annule  les  dispositions  du 
jugement  du  4  juin  4884  en  ce  qui  concerne  Dieudonné,  Périeaad, 
Delannoy,  Parade,  Milher,  Landrol,  Numès,  Dumaine,  Joumard, 
Barré; 

«  Statuant  par  dispositions  nouvelles  à  leur  égard; 

«  Se  déclare  incompétent  en  ce  qui  concerne  Péricaud,  Delannoy, 
Parade,  Milber,  Landrol,  Numès,  Dumaine,  Joumard  et  Barré;  renvoie 
les  causes  et  les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître; 

«  A  regard  de  Dieudonné  : 

a  Déclare  les  demandeurs  mal  fondés  en  toutes  leurs  demande,  Uns 
et  conclusions,  les  en  déboute  et  les  condamne  par  les  voies  de  droit  aux 
dépens  de  ce  cbef,  môme  au  coût  de  Tenregistrement  du  présent  juge- 
ment y  afférent; 

«  Déboute  Julliard  de  son  opposition  au  jugement  du  4  juin  4884; 

«  Ordonne  que  ce  jugement  sera  exécuté  seion  sa  forme  et  teneur, 
nonobstant  ladite  opposition  ; 

«  Mais  toutefois  en  ce  qui  toucbe  la  condamnation  au  profit  de  Moo- 
tadert  à  concurrence  de  3,976  fr.  96  de  principal  et  des  intérêts  y 
afférents,  et  condamne  Julliard  par  les  voies  de  droit  aux  dépens  de  ce 
chef,  môme  au  coût  de  Tenregistrement  du  présent  jugement  y  afférent; 

«  Annule  les  dispositions  dudit  jugement  sur  la  demande  en  garantie 
de  Cahours  contre  Dieudonné; 

«  Statuant  par  dispositions  nouvelles  sur  cette  demande; 

«  Déclare  Cabours  mai  fondé  en  icelle,  Ten  déboute  et  le  condamne 
par  les  voies  de  droit  aux  dépens  de  ce  chef,  même  an  coût  de  Tenre- 
gistrement  du  présent  jugement  y  afférent; 

«  Déclare  Julliard  mal  fondé  en  sa  demande  en  garantie,  Ten  déboute 
et  le  condamne  par  les  voies  de  droit  aux  dépens  de  ce  chef,  nséme  as 
eoùt  de  l'enregistrement  du  présent  jugement  y  afférent,  m 
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MM.  Lemerle,  Saunier  et  Vacheron  ont  interjeté  appel  de  ce 
jugement  contre  M.  Dieudonné; 

Du  5  janvier  1888,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  5*  Cham- 
bre. MM.  DE  Bbrthbville,  président;  Flandin,  substitut  du  procu- 
reur général;  MM*«  Aubin,  Dupuich  et  Doumerc,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  la  compétence  : 

«  Considérant  que  dans  les  conclusions  prises  devant  la  Cour,  aucune 
des  parties  en  cause  n'a  contesté  la  compétence  du  tribunal  de  corn- 
nierce;  que,  d'ailleurs  l'association  conclue  par  Dieudonné  avec  JuU 
liard  et  Cahours  avait  réellement  pour  but  une  exploitation  commer- 
ciale avec  partage  des  bénéfices  ou  des  pertes,  après  des  apports  et  des 
prélèvements  réciproques;  que,  par  suite,  le  tribunal  de  commerce 
-était  compétent  pour  connaître  des  réclamations  nées  à  l'occasion  de 
cette  exploitation; 

«  Au  fond,  considérant  qu'au  mois  de  mai  4884  Dieudonné,  acteur 
dans  un  des  théâtres  de  Paris,  et  plusieurs  de  ses  camarades,  ont  solli- 
cité et  obtenu  de  l'administration  l'autorisation  d'ouvrir  un  cercle  sous 
le  nom  de  «  Cercle  des  artistes  dramatiques  »  ;  que  ce  cercle  a  été  ouvert 
le  3  avril  4882,  dans  un  local  loué  à  cet  effet  rue  de  Provence,  n*  35, 
et  qu'il  a  été  fermé  dès  le  mois  d'octobre  suivant,  à  la  suite  de  pour- 
suites dirigées  par  divers  créanciers;  que  Lemerle  et  Saunier,  peintres, 
et  Vacheron,  entrepreneur  de  maçonnerie,  demandent  à  Dieudonné  le 
payement,  les  premiers  d'une  somme  de  5,474  fr.  56;  le  second  d'une 
somme  de  5,375  francs,  représentant  le  solde  leur  restant  dû  pour  les 
travaux  d'installation  et  d'aménagement  par  eux  exécutés  dans  le  local 
de  la  rue  de  Provence;  que  ni  le  principe  ni  le  chiffre  de  leur  créance 
ne  sont  contestés,  et  que  Dieudonné  soutient  seulement  n'avoir  pris  vis- 
à-vis  des  demandeurs  aucun  engagement  duquel  puisse  résulter  pour 
lui  l'obligation  de  les  payer; 

«  Considérant  qu'il  est  tout  d'abord  constant  que  le  bail  passé  le 
5  novembre  4884,  avec  le  propriétaire  de  l'immeuble  de  la  rue  de  Pro- 
vence, a  été  fait  au  nom  de  Dieudonné,  et  qu'il  est  resté  tel  jusqu'au 
27  avril  488S,  jour  où  il  a  été  cédé  à  Cahours  et  Julliard;  qu'à  cette 
date  tous  les  aménagements  étaient  terminés,  puisque  l'ouverture  du 
cercle  avait  eu  lieu  dès  le  3  avril;  qu'en  conséquence  les  travaux  dont 
les  appelants  demandent  le  payement  ont  tous  été  préparés  et  exécutés 
dans  des  lieux  dont  le  seul  locataire  était  alors  Dieudonné;  que,  dans 
ces  conditions,  les  entrepreneurs  travaillant  dans  ce  local  ont  dû  néces- 
sairement et  exclusivement  compter  sur  lui  pour  le  payement  de  leurs 
niémoires;  qu'il  importe  peu  que,  le  4  janvier  488S,  une  association  ait 
été  formée  entre  Dieudonné,  Cahours  et  Julliard  pour  l'exploitation  du 
<^«itAe,  et  que  dans  les  conventions  alors  intervenues  les  dépenses  d'in- 
stallation aient  été  mises  à  la  charge  de  ces  derniers;  que  ces  conven- 
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lions,  auxquelles  les  appelants  sont  demeurés  étrangers,  ne  peuvent  pa.^ 
modifier  leur  droit,  et  que  Dieudonné,  auquel  ils  avaient  foit  conBanee. 
ne  peut  en  exciper  pour  se  dégager  vis-à-vis  d*eux  et  se  substituer 
deux  personnes  d'une  solvabilité  plus  que  douteuse  ;  que  si  les  entre- 
preneurs ont  reçu  de  Gahours  et  JuIIiard  un  acompte  sur  le  montant  de 
leur  mémoire,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  aient  renoncé  à  leur  droit  contre 
Dieudonné  ;  qu'au  contraire  les  mémoires  de  Saunier  et  Lemerle,  réglés 
par  l'architecte  Leloup,  énoncent  que  les  travaux  ont  été  exécutés  pour 
le  compte  des  trois  associés  ; 

«  Considérant  qu'avant  comme  après  son  traité  avec  Juliiard  et 
Gahours,  Dieudonné  n'est  pas  resté  étranger  à  l'exécution  des  travaux; 
que  si,  dans  une  lettre  du  28  septembre  4883,  Charpentier,  son  archi- 
tecte, prétend  qu'il  n'a  januiis  été  question  entre  eux  que  de  simples 
projets,  cette  lettre,  écrite  pour  le  procès,  est  démentie  par  plnsiears 
documents  versés  au  débat;  qu'ainsi  deux  feuilles  d'attachement  s'ap- 
pliquant  à  des  travaux  de  serrurerie  et  de  maçonnerie  ont  été  signée.^ 
en  décembre  4884  par  Charpentier  lui-môme;  que  le  28  décembre 4 8S1. 
avant  le  traité  d'association,  un  devis  de  fumisterie  était  dressé  pour  le 
compte  de  Dieudonné;  qu'un  mémoire  de  menuiserie,  réglé  le  46  jan- 
vier 4882  par  Leloup,  porte  cette  mention  :  iousUsardretdeM,  Ckm-- 
Itentier,  architecte;  qu'enfin  un  état  de  situation  fourni,  en  janvier  488S 
par  un  sieur  Montadert,  prouve  qu'antérieurement  à  cette  époque  de^ 
travaux  de  menuiserie,  évalués  à  4 ,457  francs,  avaient  été  déjà  exécntés. 

c  Que  ces  diverses  circonstances  établissent  que,  par  Tentremiae  de 
son  architecte  personnel,  Dieudonné  a  participé  à  la  mise  en  œuvre  de^ 
entrepreneurs  des  travaux  exécutés  pour  le  Cercle  de  la  rue  de  Provence, 
et  qu'elles  justifient  pleinement,  en  fait  comme  en  droit,  l'action  diri- 
gée contre  lui; 

«  Que  Dieudonné  est  d'autant  plus  mal  venu  à  repousser  toute  soli- 
darité avec  Gahours  et  Julliard,  pour  le  payement  des  travaux,  que  la 
création  du  Cercle  dramatique  était  surtout  pour  lui  une  œuvre  de  spé- 
culation qui  devait,  en  cas  de  succès,  lui  assurer  de  sérieux  avantages: 

«  Qu'étant  le  principal  intéressé  dans  l'opération  il  est  de  toute  équii^ 
({u'il  en  supporte  les  charges; 

«  PAa  CBS  MOTIFS  :  —  Sur  la  compétence,  confirme  le  jugement 
dont  est  appel  ; 

«  Au  fond,  infirme  ledit  jugement; 

«  Décharge  les  appelants  des  dispositions  leur  fusant  grief  et  des 
condamnations  contre  eux  prononcées,  et  statuant  à  nouveau; 

a  Condamne  Dieudonné  à  payer  : 

«  4»  A  Lemerle  et  Saunier,  la  somme  de  5,474  fr.  70; 

*V*  X  Vacheron,  celle  de  5,375  fr.  70,  avec  les  intérêts  suivant  la 
loi; 
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(T  Ordonne  la  restitution  de  Tamende  ; 

«  Condamne  l'intimé  en  tous  lesr  dépens,  y  compris  les  droits  d'enre- 
gistrement. » 

11375.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  ADMINISTRATEUR.  —  STATUTS.  — 
PART  DB  BÉNÉFICES.  —  CALCUL.  —  BILAN.  —  ASSEMBLÉE  GÉNÉ- 
RALE. 

(9  JANVIER  4888.  —  Présidence  de  M.  PRADINES.) 

Quand  les  statuts  d'une  Société  anonyme  attribuent  aux  adminis' 
trateurs  un  tantième  des  bénéfices  de  la  Société,  cette  attribution 
doit  porter  exclusivement  sur  les  bénéfices  mis  en  distribution,  et 
non  sur  le  solde  reporté  à  un  autre  exercice. 

Les  administrateurs  n'ont  droit  à  aucune  participation,  si  tesbéné" 
fices  sur  lesquels  elle  devait  être  imputée  n'ont  jamais  été  réalisés  et 
sont  fictifs. 

Est  fictif  le  bénéfice  dépendant  uniquement  de  la  réalisation  de 
titres  non  cotés  en  Bourse  et  qui  en  banque  n'ont  qu'une,  valeur  de 
convention,  résultat  coopérations  simulées. 

L'arrêt  qui  renvoie  le  président  d^une  Société  anonyme  poursuivi 
pour  distribution  dun  dividende  fictif  ne  couvre  pas  de  l'autorité  de 
la  chose  jugée  la  réalité  des  bénéfices  annoncés  aux  actionnaires. 

Dumortier-Prutost,  liquidateur  de  la  Banque  Nouvelle, 

C.  DE  FaLLOIS. 

M.  de  Fallois,  ancien  administrateur  de  la  Société  la  Banque  Nou- 
velle,  soutenait  qu'aux  termes  des  statuts  il  avait  droit  :  h  à  une 
somme  de  39,287  francs  pour  sa  part  à  raison  de  Tannée  1881 
dans  les  20  pour  100  alloués  par  ces  statuts  aux  administrateurs; 
2*  à  833  fr.  33  pour  jetons  de  présence,  soit  à  une  somme  totale 
de  40,120  fr.  33. 

La  Société  prétendait,  de  son  côté,  que  cette  somme  n'était  pas 
due,  qu'elle  était  en  tout  cas  exagérée  et  n'aurait  pu  être  exigible  à 
h  date  de  l'assignation*  La  Société  soutenait,  d'autre  part,  qu'elle 
était  créancière  de  de  Fallois  de  12,708  francs,  montant  d'un  solde 
de  compte  courant  arrêté  d'accord. 

Sur  ces  demandes,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a,  le 
22  octobre  1882,  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  demande  principale  : 

«  Sur  les  39,S87  francs: 

«  Attendu  que  la  Banque  Nouvelle  soutient  que' si  le  bilan  présenté  à 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  tenue  le  40  juin  488S  accusait  un 
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excédent  de  4,478,637  fr.  45  en  favear  de  l'actif,  cette  somme  ne  repré- 
senterait pas  le  bénéfice  exact,  puisque,  à  cette  assemblée  même,  il  fat 
décidé  qu'une  somme  de  678,634  fr.  45  serait  mise  à  une  réserve  {spé- 
ciale; 

«Que  le  bénéfice  de  Texercice  4884  ne  se  solderait  donc  que  par 
500,000  francs,  et  que,  dès  lors,  les  administrateurs  n'auraient  droit, 
en  conformité  des  statuts,  qu'à  20  pour  400  sur  500,000  francs; 

c  Que  la  demande  de  de  Fallois  pour  sa  part  virile  en  qualité  d'admi- 
nistrateur, étant  basée  sur  un  bénéfice  net  de  4,478,634  fr.  45,  serait 
mal  fondée  et  qu'en  outre  elle  serait  prématurée; 

«  Mais  attendu  que  des  débats  il  ressort  que  de  Fallois  a  été  adminis- 
trateur de  la  Banque  Nouvelle  pendant  l'exercice  4884  ;  qu'aux  termes 
de  l'article  45  des  statuts,  il  était  convenu  que  les  administrateurs  auraient 
droit  ensemble  à  20  pour  400  sur  les  bénéfices,  toutefois  après  prélève- 
ment de  5  pour  400  constituant  la  réserve  légale,  ainsi  que  de  la  somme 
nécessaire  pour  servir  5  pour  400  aux  actionnaires  sur  le  montant  de 
leurs  versements; 

c  Attendu  qu'à  l'assemblée  générale  de  la  Banque  Nouvelle  do 
40  juin  4882  le  rapport  des  commissaires,  approuvé  par  l'assemblée, 
constatait  que  le  bilan  de  Tannée  4884  se  soldait,  défalcation  foite  des 
prélèvements  imposés  par  les  statuts  de  la  Société  et  visés  plus  haut, 
par  une  somme  de  4,478,634  fr.  45  en  faveur  de  Tactif; 

«  Attendu  que  les  administrateurs  ont  droit  à  20  pour  400  sur  celte 
somme,  soit  235,726  francs; 

«  Attendu  toutefois  que,  par  délibération  du  conseil  d'adminlsiration 
en  date  du  40  mai  4880,  il  a  été  décidé  que,  sur  ces  20  pour  400, 
moitié  du  produit  serait  allouée  au  comité  de  direction  et  partagée  entre 
les  administrateurs  délégués,  et  que  la  seconde  moitié  serait  partagée 
entre  les  autres  administrateurs; 

«  Attendu  que  les  administrateurs  délégués  au  nombre  de  trois  ont 
droit  ensemble  à  447,863  francs; 

«  Attendu  que  de  Fallois  a  rempli  cette  fonction  du  4*'  janvier  4884 
au  9  octobre  4884,  soit  pendant  deux  cent  quatre-vingt-un  jours; 

«  Qu'aux  termes  de  la  délibération  il  lui  revient,  en  sa  qualité  d'admi- 
nistrateur délégué  et  pour  la  durée  de  son  mandat,  une  somme  de 
34,043  fr.  97,  qu'il  convient  de  porter  à  son  crédit; 

«  Attendu,  en  outre,  que  de  Fallois,  du  9  octobre  4884  au  27  déoem* 
bre  4884,  jour  de  sa  démission,  est  resté  membre  du  conseil  d'adminis- 
tration ;  qu'aux  termes  des  statuts  et  en  conformité  de  la  délibération  du 
40  mai  4880  il  a  droit  en  cette  qualité  pour  sa  quote-part  à  5,460  francs; 

«  Sur  les  833  fr.  33  : 

a  Attendu  que,  par  décision  du  40  mai  4880,  le  conseil  d'administra- 
tion a  décidé  qu'une  somme  de  5,000  francs  serait  allouée  à  titre  de 
jetons  de  présence  aux  administrateurs; 
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0  Que  cette  allocation  a  élë  ratifiée  en  assemblée  générale  ;  que  cette 
«omme  devrait  être  répartie  entre  les  administrateurs  au  prorata  des 
présences  ;  que  de  Fallois  a  droit,  sur  les  quatre-vingt-treize  jetons  de 
présence  représentant  la  somme  de  '5,000  francs,  à  9  jetons,  soit 
483fr.  87; 

«  Attendu  que  de  ce  qui  précède  de  Fallois  en  sa  qualité  d*adminis« 
trateur  ressort  créancier  de  la  Banque  Nouvelle  de  36,557  fr.  84  ; 

«  Et  attendu  que  sur  Tépoque  du  payement  des  allocations  votées  en 
faveur  des  administrateurs  aucune  convention  n'est  intervenue;  que 
dans  la  conunune  intention  des  parties  ces  sommes  devenaient  exigibles 
aussitôt  l'approbation  des  comptes  par  rassemblée  générale; 

«  Que  dès  lors  la  demande  de  de  Fallois  est  recevable; 

«  Sur  la  demande  reconventionnelle  : 

«  Attendu  que  la  Banque  Nouvelle  justifie  d'opérations  faites  pour 
le  compte  de  de  Fallois  ; 

«  Que  de  Tesamen  des  comptes  il  ressort  que  ce  dernier  est  débiteur 
d^  42,708  fr.  38,  montant  de  la  demande,  et  au  payement  desquels  il 
y  a  lieu  de  l'obliger; 

«  Paa  CBS  MOTIFS  :  —  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort; 

«  Condamne  la  Banque  Nouvelle  par  les  voies  de  droit  à  payer  à  de 
Fallois  la  somme  de  36,657  fr.  84  avec  les  intérêts  suivant  la  loi  ; 

«  Condamne  de  Fallois  aussi  par  les  voies  de  droit  à  payer  à  la  Ban- 
que Nouvelle  4S,708  ilr.  30  avec  les  intérêts  suivant  la  loi; 

«  Déclare  ces  deux  condamnations  compensées  dans  les  termes  de 
droit  à  due  concurrence  ; 

«  Déclare  de  Fallois  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa  demande,  l'en 
déboute; 

«  Et  condamne  la  Banque  Nouvelle  en  tous  les  dépens.  » 

La  Banque  Nouvelle,  représentée  par  son  liquidateur  Dumor- 
tier-PruYOSt,  a  interjeté  appel  de  cette  sentence. 

Du  9  janvier  1888,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  5«  Chambre. 
MM.  Pramnbs,  président;  Banaston,  avocat  général;  MM«  Pannier 
et  Albert  Martin,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Donne  acte  à  Dumortier^Pruvost  de  sa  reprise  d'in- 
stance au  nom  et  comme  liquidateur  de  la  Société  la  Banque  Nouvelle; 

«  En  ce  qui  touche  le  chiffre  dû  à  de  Fallois  pour  sa  part  dans  les 
vingtièmes  alloués  aux  administrateurs  : 

«  Considéranl  qu'avant  de  déterminer  sur  quelles  bases  devraient 
^tre  partagés  entre  les  administrateurs  délégués  et  les  simples  admi- 
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nistrateurs  les  dividendes  à  distribuer  sur  les  bénéfices  réalisés,  la 
question  du  procès  est  de  savoir  quel  était  le  chiffre  des  bénéâoeft  nets 
réalisés  par  la  Société  sur  Texercice  4884,  et  si  même  ces  bénéfices 
existaient  ; 

«  Considérant  quil  résulte  à  cet  égard  des  documents  versés  an 
procès  devant  la  Cour  qu'au  31  décembre  4881  le  chiffre  des  bénéfice» 
réalisés  était  a  peu  près  nul,  si  tant  est  qu'il  y  en  eût; 

«  Que,  d'après  Fexpert  commis  par  le  juge  d'instruction  sur  les  pour- 
suites intentées  contre  les  administrateurs  et  fondateurs  de  la  Sociélé. 
ces  bénéfices  n'auraient  pas  dépassé  3,404  fr.  45; 

«  Que  Nettement  lui-même,  dans  l'assemblée  générale  des  action- 
naires réunie  à  la  date  du  40  juin  4882,  tout  en  représentant  la  somm^ 
de  4,478,637  fr.  45  comme  étant  telle  dont  l'actif  excédait  le  passif, 
avait  insisté  pour  qu'il  ne  fût  mis  en  distribution  entre  les  actionnaires 
et  les  administrateurs  que  500,000  francs,  et  pour  que  le  surplus  fat 
reporté  à  l'exercice  suivant,  en  alléguant,  ce  qui  est  vrai,  que  le  pré* 
tendu  bénéfice  réalisé  ne  consistait  encore  que  dans  des  titrée  restés 
en  portefeuille  ; 

«  Considérant  qu'il  suit  de  là  que  la  demande  actuelle  de  de  Failoii. 
en  raison  des  deux  mandats  par  lui  successivement  remplis,  ne  devait 
en  tout  cas  porter  que  sur  les  500,000  francs  afférents  à  l'exercice  4884  et 
uniquement  mis  en  distribution,  et  qu'au  double  titre  d'admînislratear 
délégué  et  d'administrateur  simple  il  n'aurait  droit  à  recevoir  que 
45,023  fr.  95; 

«  Hais  que  cette  rémunération  ne  lui  est  même  pas  due,  les  bénéfi- 
ces sur  lesquels  elle  devrait  être  imputée  n'ayant  jamais  été  réalisés  ; 

«  Qu'en  effet  il  est  aujourd'hui  démontré ,  spécialement  par  la  vérifi- 
cation des  écritures,  que  les  chiffres  portés  au  bilan  dressé  à  la  fin  de 
l'année  4881  et  présentés  aux  actionnaires  ne  reposaient  que  sur  des 
calculs  erronés  ou  des  appréciations  que  rien  ne  justifiait,  et  que  ie 
bénéfice  qu'ils  accusaient  était  absolument  fictif; 

«  Que  ce  bénéfice  dépendait  uniquement  de  la  réalisation  de  titras» 
qui  n'avaient  jamais  été  cotés  en  bourse,  mais  seulement  en  banque, 
où  ils  n'avaient  trouvé  qu'une  valeur  de  convention  résultant  d'opéra- 
tions simulées,  les  Sociétés  qui  les  avaient  émis  n'étant  pas,  à  cette 
époque,  sorties  de  la  période  de  leur  organisation  et  étant  toutes  tombées 
en  liquidation  sans  avoir  donné  aucun  résultat; 

«  Que,  pour  ne  parler,  tout  d'abord,  que  des  six  mille  neuf  cent 
qualre-vingt-une  actions  de  la  Société  «  la  Jetée-Promenade  de  Nice  ■», 
après  les  avoir  apportées  au  grand-livre  pour  une  valeur  de  345  fraoc» 
l'une,  on  avait  fait  disparaître  ce  chiffre  à  l'aide  de  grattages  et  on 
l'avait  remplacé  par  le  chiffre  de  425  francs,  obtenant  ainsi  sur  cet  arti- 
cle une  majoration  de  349,050  francs. 

«  Qu'en  même  temps  on  réduisait  le  passif  des  engagements  con« 
tractés  pour  cette  même  affaire  de  2,625,000  francs  à  993,794  francs; 
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«  Qu'il  y  aurait  en  outre  lieu  de  relever,  dans  le  même  bilan,  de  faux 
articles  résultant  soit  de  ventes  d'actions  d'une  Société  des  Thermes 
de  Bigorre  qui  n'étaient  qu'un  jeu  d'écritures,  soit  d'avances  irrecou- 
vrables à  des  Sociétés  qui  n'ont  jamais  été  constituées,  soit  de  l'inscrip- 
tion au  compte  des  profits  et  pertes  du  produit  des  primes  perçues  à 
roceasioQ  d'une  seconde  émission  de  capital  et  qui  devait  être  affecté 
à  une  réserve  spéciale,  aux  termes  d'une  délibération  formelle  du  30  avril 
4881,  soit  enfin  du  report  à  l'exercice  488S  d'une  portion  des  frais 
généraux  qui  incombaient  aux  exercices  antérieurs,  ce  qui  grossissait  le 
bénéfice  apparent  de  plus  de  700,000  francs  seulement  pour  ces  deux 
derniers  articles; 

«  Considérant  que  la  situation  présentée  dans  le  bilan  était  si  peu  la 
vraie  que,  pour  payer  en  argent  l^s  dividendes  mis  en  distribution,  la 
Société  devait  emprunter  400,000  francs,  depuis  remboursés  sur  un 
appel  de  fonds,  et  que  la  comptabilité  postérieurement  refaite  en  4883  a 
révélé  une  perte  de  plus  de  4 ,700,000  francs  au  moment  même  où  Net- 
tement annonçait  un  bénéfice  supérieur  à  4,400,000  francs; 

«  Considérant  qu'on  allègue  vainement  aujourd'hui,  pour  expliquer 
cette  différence  entre  le  bilan  des  deux  exercices  4884  et  4882,  ainsi 
que  l'impossibilité  où  la  Banque  Nouvelle  aurait  été  de  réaliser  les  pré- 
tendus bénéfices  faits  sur  Tannée  4884,  les  événements  financiers  qui 
ont  surpris  la  Bourse  au  début  de  l'année  4  88S  ; 

«  Mais  considérant  que  ces  événements  sont  postérieurs  à  la  clôture 
(le  l'exercice  4884; 

«  Considérant  qu'on  allègue  encore  vainement  que  l'arrêt  du  S8  juil- 
let 4887,  en  renvoyant  Nettement  du  chef  de  distribution  d'un  dividende 
fictif,  couvrirait  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  la  .réalité  des  bénéfice.'^ 
annoncés  à  l'assemblée  de  juin  488S  ; 

«  Mais  que  l'arrêt  se  borne  à  dire  que  la  preuve  des  omissions,  en 
ce  qui  touche  la  Jetée-Promenade  de  Nice,  n'est  pas  rapportée  avec  la 
certitude  nécessaire  pour  motiver  une  condamnation  correctionnelle; 
qu'il  ne  s'explique  pas  sur  les  autres  points  relevés  plus  haut  ; 

«  Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  de  Fallois  ne  peut  sérieu- 
sement soutenir  qu'il  ait  de  ce  chef  une  créance  contre  la  Banque  Nou- 
velle; 

«  Bt  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  statuer  sur  le  surplus  des  conclusions  de 
^mortier-Pnivost  es  nom; 

«  Adoptant,  d'ailleurs,  les  motifis  des  premiers  juges  en  ce  qui  con- 
cerne la  demande  reconventionnelle  de  la  Banque  Nouvelle; 

«  Par  CBS  motips  :  ^-  Infirmant  le  jugement  dont  est  appel  en  ce 
qu'il  a  condamné  la  Banque  Nouvelle  à  payer  à  de  Fallois  la  part  récla- 
mée par  lui,  d'abord  comme  administrateur  délégué,  ensuite  comme 
Administrateor  simple,  sur  les  500,0#0  francs  mis  en  distribution  pour 
l'exercice  4  W4; 
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ff  Ëmendant  quant  à  ce,  décharge  la  Banque  Nouvelle  des  oondam- 
nations  contre  elle  prononcées  ; 

a  Donne  acte  à  la  Banque  Nouvelle  de  ce  qu'elle  offre,  comme  elle  i 
toujours  offert  à  de  Fallois,  la  somme  de  483  fr.  87  pour  jetons  de  pré- 
sence; 

«  Confirme  quant  au  surplus  le  jugement  dont  est  appel,  ordonne  la 
restitution  de  l'amende,  condamne  de  Fallois  en  tous  les  dépens  de  pre- 
mière instance  et  d'appel.  » 


11376.  CEBGLE.  —  FOUBNITURES.  —  DEMANDE  EN  PATElTEyr.  — 
CONCESSIONNAIRE.  —  GÉRANT.  —  GOMrTÉ  D^DMIMSTRATIOX.  — 
COMMANDITAIRES.  —  RESP0N8ABILITÂ. 

()4  JANVIER  4888.  -  Présidence  de  M.  VILLGTARD  DE  LAGUÊRIB.) 

Les  membres  d'un  cercle,  ou  son  comité  iadministratUm,  duwfé 
uniquement  du  soin  de  veiller  à  tordre  intérieur,  ne  sauraient  être 
responsables  des  engagements  pris  à  f  égard  de  tiers  par  les  oonces^ 
sionnaires  de  t exploitation  de  ce  cercle  qui,  recueillant  exebtsipement 
les  bénéfices  de  cette  entreprise,  doivent  en  supporter  seuls  les  charges. 

Les  commanditaires  (Tune  Société,  alors  qu'ils  ne  se  sont  pas  im- 
miscés dans  sa  gestion,  ne  peuvent  être  tenus  au  delà  de  t apport  dt 
la  somme  stipulée  dans  le  pacte  social  comme  devant  représenter  leurs 
parts. 

Un  mandataire  de  justice  doit  compte  au  juge  qui  l'a  nommé,  et 
non  à  ceux  qui  l'ont  proposé,  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conftrù,  et 
peu  importe  que  les  actes  incriminés  aient  été  accomplis  après  t  expi- 
ration de  son  administration  judiciaire,  qui  conserve  toujours  son 
caractère  de  mandat  de  justice  prolongé  défait. 

Labour  et  autres  c.  Mandat  de  Grancey  et  autres. 

Au  commencement  de  l'année  1878,  se  fondait  à  Paris,  boulevard 
Malesherl)es,  n*  1,  un  cercle  qui  prenait  la  dénomination  de  «  New- 
Club  »  ;  dès  son  origine,  ce  cercle  se  composait  de  deux  élément» 
distincts  :  d'une  part,  les  membres  abonnés,  qui  n'ayaieot  qu  un 
but,  y  trouver  les  agréments,  distractions  et  facilités  d'existence  que 
l'on  rencontre  généralement  dans  ces  lieux  de  réunion,  et,  d'autre 
part,  un  entrepreneur  gérant  responsable  qui,  opérant  pour  son 
propre  compte  à  forfait,  s'obligeait  vis-à-vis  de  ces  membres  à  leur 
fournir  le  local,  le  mobilier,  le  confort  et  les  avantages  matériels 
habituels,  et  recevait  comme  contre-partie  tous  les  produits  do 
cercle  sans  exception,  prix  de  repas,  droits  perçus  sur  les  jeux,  etc. 

Les  rapports  enti*e  ces  deux  ordres  de  personnes,  qui  obéissaient 
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ainsi  à  un  mobile  si  différent,  étaient  régis  par  un  règlement  dont 
un  comité  dit  d'administration  fut  chargé  d'assurer  le  maintien  et 
l'exécution. 

Les  abonnés  de  ce  cercle  devaient  payer,  outre  un  droit  d'entrée, 
ane  cotisation  annuelle,  et  l'article  5  des  statuts,  s' expliquant  sur 
l'étendue  de  leurs  obligations,  disait  c  que  les  membres  du  New- 
c  Club  ne  pourraient  être  tenus  au  delà  de  leur  cotisation,  et 
f  qu'ils  ne  pouvaient,  en  aucun  cas,  être  re^nsablcs  des  frais  et 
c  dépenses  ». 

Le  premier  gérant  foi  on  ment  Baldwin,  auquel  succéda  une 
Société  Baldwinet  Buxton,  dite  c  Société  civile  du  New-Glub  >, 
formée  par  ceux-ci  avec  des  commanditaires;  puis,  à  la  suite  du 
décès  de  Buxton,  survenue  au  mois  de  mai  1884,  un  administrateur 
provisoire  de  cette  Société  d'exploitation  fut  nommé  par  justice  en 
la  personne  de  M.  X...,  avec  des  pouvoirs  qui  furent  prorogés  au 
mois  de  juin  suivant.  Cet  administrateur  de  la  Société  civile  du 
New-Glub,  composée  alors  de  Baldwin,  des  héritiers  de  Buxton  et 
de  quelques  autres  porteurs  de  parts,  céda  à  un  sieur  Saint-Jean, 
moyennant  une  redevance  annuelle  de  21,000  francs,  payable  aux 
membres  de  cette  Société,  la  jouissance  des  droits  acquis  à  la  So- 
ciété Baldwin  et  Buxton. 

Enfin  le  sieur  Saint-Jean  constitua  lui-même,  en  mars  1885,  une 
Société  pour  l'exploitation  des  droits  qu'il  tenait  de  la  cession  qui 
lui  avait  été  consentie  par  l'administrateur  judiciaire,  sans  que, 
dans  ces  différentes  transformations  de  la  Société  d'exploitation, 
.ni  les  membres  du  cercle,  ni  son  comité  soient  jamais  inter- 
venus. 

C'est  dans  ces  conditions  de  fait  que  divers  commerçants  :  bou- 
cher, crémier,  épicier,  tailleur,  n'ayant  pu  obtenir  payement  de 
fournitures  qu'ils  avaient  faites  au  cercle  du  New-Club,  assignèrent 
M.  le  baron  Mandat  de  Grancey,  comme  président  du  comité 
d'administration  de  ce  cercle;  X...,  comme  administrateur  de  sa 
gérance,  et  diverses  autres  personnes  comme  membres  de  la  Société 
propriétaire  dudit  cercle,  en  payement  de  sommes  s'élevant  au 
total  à  36,000  francs  environ,  et  en  validité  d'une  saisie-arrét 
pratiquée  entre  les  mains  des  gérants  de  la  Société  Saint-Jean  et  C''. 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine,  saisi  de  cette  demande,  a,  le  9  dé- 
cembre 1886,  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Jugeant  en  premier  ressort; 
«  Adjugeant  le  proQt  du  défaut  précédemment  prononcé  le  5  mai  i  886  ^ 
«  Donne  en  tant  que  de  besoin  défaut  contre  : 
«  Premièrement  Baldwin,  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  et 
comme  membre  de  la  Société  propriétaire  du  cercle  le  New-Club; 
«  Deuxièmement  Buxton,  au  nom  et  comme  administrateur  de  la 
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succession  H.  Buxlon,  ancien  membre  de  la  Société  propriétaire  du 
cercle  le  New-Club. 

«  Troisièmement  contre  Ricard,  tant  en  son  nom  personnel  que 
comme  membre  de  la  Société  propriétaire  du  cercle  le  New*Glub; 

«  Quatrièmement  contre  Cloëtda  ; 

a  Cinquièmement  contre  Gigly; 

«  Tant  en  leurs  noms  personnels  que  comme  membres  de  la  Sociëlé 
propriétaire  du  cercle  le  New-Club; 

a  Faute  par  eux  d*avoir  constitué  avoué,  quoique  régulièrement  réas- 
signés; 

«  Joint  les  causes  à  raison  de  leur  connexité,  et  statuant  à  l'^rd  de 
toutes  les  parties  par  un  seul  et  même  jugement  : 

«  Attendu  que  les  demandeurs  réclament  à  Mandat  de  Grancey,  ea 
tant  que  président  du  comité  d'administration  du  cercle  du  New-Club; 
à  X...,  comme  administrateur  de  la  gérance  dudit  cercle;  à  Baldwin,  ï 
Charles  et  Paul  Prankel,  à  Delungo,  à  Ricard,  à  Cloëtda,  à  Gigly, à 
tous  tant  en  leurs  noms  personnels  que  comme  membres  de  la  Sociélé 
propriétaire  dudit  cercle;  à  Buxton,  comme  administrateur  de  la  suc- 
cession de  Henri  Buxton,  ancien  membre  de  ladite  Société,  le  payement 
de  fournitures  et  diverses  marchandises  qui  ont  servi  à  Falimentation 
et  au  fonctionnement  du  cercle  ; 

«  Attendu  que  de  l'article  8  des  statuts  du  New-Club  il  résulte  que 
le  cercle  est  administré  par  un  comité  composé  du  président,  de  trois 
vice-présidents  et  de  dix-sept  membres  nommés  en  assemblée  géné- 
rale; 

«  Qu'il  est  expressément  écrit  dans  l'article  28  qu'aucun  article  da 
règlement  ne  pourra  être  changé  qu'en  assemblée  générale  et  qu'à  It 
majorité  des  deux  tiers  des  voix,  et  dans  l'article  29,  que  tout  change- 
ment dans  le  règlement  doit  être  communiqué  au  préfet  de  police; 

«  Que  de  ces  clauses  se  déduit  cette  conséquence  que  l'agent  res- 
ponsable du  cercle,  c'est  le  comité  ; 

«  Qu'il  ne  peut  se  déchaîner  sur  autrui  de  ses  obligations  ; 

«  Que  s'il  traite  avec  d'autres  personnes  soit  étrangères,  soit  membres 
du  cercle,  ces  personnes  ne  peuvent  être  que  des  mandataires,  agissant 
sous  son  contrôle,  sous  sa  surveillance,  en  vertu  d'un  pouvoir  délégué; 

tt  Attendu  que  telle  est  si  bien  la  situation  vraiment  juridique  que. 
lorsque  le  comité  du  cercle  a  traité  avec  Baldwin,  en  avril  4878,  û 
était  convenu,  article  troisième  : 

«  Que  Baldwin  s'obligeait,  toutes  les  fois  qu'il  passerait  un  traité  ou 
«  qu'il  signerait  des  traites,  en  un  mot  qu'il  ne  ferait  pas  une  opération 
tt  au  comptant  avec  un  fournisseur  du  club,  à  justifier  au  comité  que, 
a  par  convention  expresse  passée  entre  lui  et  les  fournisseurs,  ces  der- 
«  niers  auraient  consenti  à  faire  crédit  à  Baldwin  personnellement  et 
<x  non  au  club  et  auraient  renoncé  par  avance  à  toute  action  contre 
a  aucun  membre  du  club  »; 


Digitized 


by  Google 


»•  11376.  —  COUR  D'APPEL  DE   PARIS.  .  481 

«  Atlendu  quUl  n'est  pas  possible  de  reconnaître  d'une  manière  plus 
formelle  que,  malgré  les  traités  et  sous-traités,  l'être  moral  réellement 
responsable,  c'est  l'association  du  cercle  :  le  pouvoir  dirigeant,  c'est  le 
comité; 

«  Attendu  que  l'obligation  imposée  à  Baldwin  de  produire  des  justi6« 
cations,  si  elle  a  une  signification,  prouve  bien  que  ni  le  cercle,  ni  le 
comité  ne  se  croyaient  dégagés  vis-à-vis  des  tiers  des  faits  et  actes 
d'administration  des  concessionnaires  de  l'exploitation  ; 

«  Attendu,  il  est  vrai,  que  les  statuts  contiennent  (article  5)  cette 
clause  :  «  que  les  membres  du  cercle  ne  peuvent  être  tenus  au  delà 
«  de  leur  cotisation;  qu'ils  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  responsables 
f  des  frais  et  dépenses  b  ; 

«  Mais  attendu  qu'une  clause  de  ce  genre  ne  peut  avoir  qu'une  valeur 
relative  ; 

«  Qu'elle  ne  peut  être  réellement  efficace  qu'à  la  condition  de  ne  faire 
ni  frais  ni  dépenses; 

«  Qu'elle  ne  saurait  prévaloir  contre  cette  règle  de  raison  autant  que 
de  morale,  applicable  aux  cercles  comme  aux  individus,  que  qui  con- 
somme doit  payer,  et  qu'il  n'est  pas  plus  permis  à  des  associations  qu'à 
des  particuliers  de  vivre  aux  dépens  d'autrui; 

«  Que  tous,  sans  exception,  doivent  se  préoccuper  des  origines  des 
deniers,  des  sources  qui  alimentent  le  bien-être  et  le  luxe  de  la  vie  ; 

«  Attendu  qu'il  serait  exorbitant  de  permettre  aux  cercles  de  ne  se 
priver  d'aucun  des  raffinements  du  confort  et  de  renvoyer  les  créan- 
ciers, généralement  des  fournisseurs,  à  discuter  des  gérants  souvent 
insolvables  dont  les  titres  ou  les  qualités  ne  peuvent  être  connus  des 
tiers; 

«  Attendu,  en  effet,  que  lorsqu'on  se  reporte  à  ces  traités  de  conces- 
sion d'exploitation  des  cercles,  on  voit  qu'ils  n'ont  point  d'existence 
légale  sérieuse; 

«  Qu'ils  ne  peuvent  tenir  debout  qu'à  la  condition  de  rester  cachés  ; 

«  Qu'ils  n'ont  d'autre  but,  but  manifestement  contraire  aux  principes 
de  notre  ordre  public,  que  les  bénéfices  du  jeu  ; 

«  Qu'ainsi  disparait  même  l'idée  d'association  sur  laquelle  est  basé 
un  cercle,  idée  exclusive  de  toute  arrière-pensée,  de  tout  calcul  de 
bénéfice  ou  de  lucre,  condition  de  la  tolérance  administrative; 

«  Que  la  première  Société  de  Baldwin,  du  4  avril  4878,  celle  de  Bal- 
dwin-Buxton,  du  4*' janvier  4883,  n'ont  point  visé  d'autre  exploitation; 

«  Que  le  doute  n'est  plus  possible  lorsqu'on  examine  les  traités  avec 
Saint-Jean,  des  S9  août  4884  et  40  mars  4885; 

«  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  les  fournisseurs,  en  livrant  à 
crédit,  n'ont  fait  confiance  qu'au  cercle  et  non  point  à  des  gérants  dont 
ils  ne  pouvaient  connaître  les  véritables  qualités; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  que  le  crédit  que  les  gérants  de  la  Société 
d'exploitation  demandaient  aux  fournisseurs,  les  membres  du  cercle  sont 
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mal  fondés  à  le  critiquer,  puisque  eux-mêmes  avaient  des  comptes 
ouverts  au  cercle; 

«  Que,  dans  l'état  de  gestion  présenté  par  X...,  on  trouve  un  article 
intitulé  «  solde  de  compte  »  et  des  versements  opérés  par  quatre  meoh 
bres  du  cercle  au  moins; 

«  Que  les  gérants  de  Texploitation  du  cercle  ont  agi  à  Tégard  des 
fournisseurs  de  la  même  manière  que  les  membres  du  cercle  agissaient 
vis-à-vis  d'eux; 

«  Attendu  que  Mandat  de  Grancey,  président  du  comité  d'admioistnK 
tion,  représente  régulièrement  tous  les  membres  du  cercle; 

a  Que  c'est  à  bon  droit  qu'il  a  été  assigné  ; 

«  Que  sa  démission,  postérieure  aux  faits  de  gestion  qui  ont  motivé 
l'assignation,  aussi  bien  qu'à  cette  assignation  ell&-mème,  ne  saurait  le 
dégager  de  toute  responsabilité; 

«  En  ce  qui  concerne  X...  es  noms  : 

a  Attendu  queX...,  au  décès  de  Buxton,  a  été  nommé  administrateor 
provisoire  du  cercle  du  New^ub  ; 

a  Que  son  mandat,  il  l'a  tenu  non-seulement  de  la  seule  volonté  des 
membres  du  cercle  ou  des  intéressés  dans  la  gérance,  mais  d'autorité 
de  justice  d'une  ordonnance  de  M.  le  président  des  référés  du  29  mars 
4884,  enregistrée  le  môme  jour,  et  d'un  jugement  de  la  chambre  do 
conseil  du  48  juin  4884; 

a  Attendu  que,  bien  que  X...  ne  soit  pas  sur  la  liste  des  administra- 
teurs judiciaires,  il  n'avait  pas  moins  reçu  pour  cette  affiitre  spéciale 
une  mission  de  justice; 

«  Attendu  que  le  mandat  donné  à  X...  était  nettement  défini; 

a  Qu'il  avait  notamment  l'obligation  «  d'acquitter  toutes  dettes  privi- 


«  Qu'en  conséquence  il  ne  pouvait  se  servir  des  fonds  qui  étaient 
versés  en  ses  mains  et  les  employer  à  des  payements  chirographaires 
qu'après  avoir  éteint  le  passif  privilégié  ; 

o  Attendu  que  X...,  mandataire  de  justice,  doit  compte  au  juge  de 
l'emploi  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés; 

«  Que  la  prétention  de  ne  relever  que  de  ceux  qui  ont  proposé  son 
choix  est  inadmissible; 

«  Que  ce  ne  sont  pas  ceux-là  qui  l'ont  nommé; 

a  Qu'il  n'a  agi,  administré  qu'en  vertu  des  décisions  intervenues  ; 

«  Qu'il  appartient  donc  au  tribunal  de  contrôler  la  gestion  de  son 
mandataire  et  de  vérifier  s'il  a  administré  conformément  à  la  misaimi  qui 
lui  avait  été  confiée  ; 

«  Attendu  que  si  l'on  examine  le  compte  fourni  par  X...  èe  noms,  on 
voit  qu'il  n'a  rien  fait  de  ce  qu'il  lui  était  prescrit  de  foire; 

«  Que,  tout  au  contraire,  il  a  agi  en  dehors  des  iiqonctions  formelles 
^^  l'ordonnance  de  référé  et  du  jugement  de  la  chambre  du  conseil; 
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«  Qu'aa  lieu  d'acqaitter  les  dettes  privilégiées,  celles  de  fournitures 
de  subsistance  pour  le  cercle  (Gode  civil,  2402,  S  S)i  il  ^  continué  le 
système  si  commode  des  crédits  pratiqué  par  Tadministration  anté- 
rieure; 

«  Que,  nommé  surtout  en  vue  de  donner  plus  de  garantie  aux  créan- 
ciers du  cercle,  il  a,  au  contraire,  employé  les  rentrées  de  fonds  à  ren- 
contre des  intérêts  de  ces  créanciers; 

«  Qu'il  a  payé  certains  créanciers  dont  les  droits  ne  sont  rien  moins 
qu'établis,  dont  les  créances,  dans  tous  les  cas,  ne  présentaient  aucun 
caractère  d'urgence; 

«  Qu'il  a  négligé,  à  l'inverse,  d'autres  créanciers  dont  le  désintéres* 
sèment  s'imposait  comme  une  condition  de  dignité  et  de  bonne  tenue 
pour  le  cercle; 

«  Qu'ainsi,  par  exemple,  sur  un  chiffre  de  recettes  de  47,848  fr.  50,. 
X...  es  noms  s'adjuge  ou  se  fait  adjuger  pour  appointements  de  gérance* 
une  somme  de  8,750  francs; 

«  Qu'actuellement  encore,  alors  que  les  fournisseurs  attendent  leur 
payement,  il  détient  en  ses  mains,  sans  raison  admissible,  depuis  près 
de  dix-huit  mois,  une  somme  de  4,400  francs; 

a  Qu'en  outre  parmi  les  dépenses  portées  au  compte  figurent  deux 
sommes,  l'une  de  9,045  fr.  35  payée  à  Franckel,  l'autre  de  4,576  fr.  90 
versée  à  Gigly,  tous  deux  membres  du  cercle; 

a  Que,  des  explications  fournies,  il  résulterait  (fue  Franckel  et  Gigly 
auraient  touché  ces  sommes  comme  parts  de  bénéfices  d'intérêts  dans 
la  Société  d'exploitation  du  cercle; 
«  Que  les  quittances  n'ont  point  été  reproduites  malgré  leur  intérêt; 
«  Qu'en  admettant  même  l'explication,  il  n'est  pas  moins  exorbitant 
^ue  des  colntéressés  d'une  Société  qui  ne  paye  pas  ses  dettes  prélèvent 
sur  les  ressources  nettes  des  sommes  d'une  réelle  importance  au  détri- 
ment des  véritables  créanciers  ; 

«  Que,  dans  tous  les  cas,  de  pareils  versements  n'auraient  jamais  di!^ 
être  opérés  par  une  administration  soucieuse  d^  intérêts  confiés  à  sa 
vigilance; 

«  Qu'il  est  vrai  que  X...  es  noms  prétend  que  ces  actes  auraient  été 
accomplis  par  lui  après  le  temps  expiré  de  son  administration  judiciaire  ; 
«  Mais  attendu  que  le  délai  reste  indifférent; 
«  Qu'en  fait  l'administration  de  X...  s'est  continuée  sans  modifier  ses 
devoirs  et  l'obligation  qui  lui  incombe  de  rendre  compte  à  la  justice  de 
sa  gestion  dans  toute  sa  durée,  sans  distinction  de  période,  cette  admi- 
nistration ayant  toujours  conservé  un  caractère  originaire  de  mandat 
de  justice  prolongé  de  fait  ; 

t  Qu'ainsi  X...  doit  être  tenu  comme  responsable  vis-à-vis  des  de- 
inandeurs  des  sommes  qu'il  avait  reçu  mandat  de  verser  entre  leurs 
mains  et  qu'il  n'a  pas  versées  ; 
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«  En  ce  qui  concerne  Charles  Baldwin,  Charies  Buxton,  Charles 
Franckel  et  P.  Franckel,  Delungo,  Ricard,  Cloëtda  et  Gigly  : 

«  Attendu  qu'ils  font  ou  ont  tous  fait  partie  de  la  Société  d'expk>ilatioD 
du  cercle  ; 

0  Que,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  discutefla  régularité  de  celte  Société, 
il  n'en  reste  pas  moins  constant  qu'une  association  de  faïi  a  existé; 

«  Que  cette  existence,  qui  a  pu  rapporter  des  bénéfices  aux  coToté- 
ressés,  leur  a  créé  aussi  des  obligations; 
a  Qu'il  n'y  a  pas  de  profit  sans  charges; 
«  Que,  par  conséquent,  ils  sont  tous  tenus; 

a  Sur  la  solidarité  : 

a  Attendu  que  la  solidarité  résulte  aussi  bien  de  conventions  écrites 
que  d'engagements  qui  se  forment  sans  conventions; 

«  Que  les  membres  d'un  cercle  vivent  dans  une  sorte  de  communauté 
indivisible  d'existence,  du  moins  pour  la  partie  de  vie  qui  s'écoule  au 
cercle; 

tt  Qu'il  est  impossible  de*  faire  à  chacun  sa  part  et  de  dire  dans  quelle 
proportion  il  a  profité  des  avantages  de  bien-être  et  de  luxe; 

1  Attendu  que  toutes  les  parties  au  procès  sont  membres  du  cercle; 
a  Qu'ainsi  une  étroite  solidarité  les  unit; 

«  En  ce  qui  concerne  la  saisie*arrét  opérée  par  les  demandeurs  i  la 
date  du  10  février  4  986,  entre  les  mains  des  gérants  de  la  Société  Saint- 
Jean  et  G<«: 

a  Attendu  qu'elle  est  fondée  et  régulière; 
«  Qu'il  y  a  lieu  de  la  valider; 

c(  Sur  la  quotité  des  sommes  réclamées  : 

«  Attendu  que  le  montant  en  est  justifié; 

a  Par  ces  motifs  :  ~  Donne  acte  à  P.  et  C.  Franckel  et  à  Delongo 
de  la  demande  en  garantie  par  eux  formée  à  la  date  du  49  mars  4886 
contre  les  consorts  Buxton  ; 

«  Réserve,  à  cet  égard,  tous  leurs  droits; 

«  Condamne  Mandat  de  Grancey  et  X...  es  qualités,  Baldwin,  Box- 
ton  es  qualités,  Charles  et  Paul  Franckel,  Delungo,  Ricard,  de  Cloëtda 
et  Gigly,  conjointement  et  solidairement,  à  payer  : 

«  A  Labour,  4  4 ,285  fr.  75  ;  à  Lecoufle,  4  0,969  fr .  55  ;  à  Machin  frères^ 
4 ,033  fr.  4  0  ;  à  Gayffier,  2,892  fr.  4  0  ;  à  Caldaguèe,  2,4  4  0  fr.  20  ;  à  Lon- 
guet, 4,494  fr.;  à  Râteau,  2,406  fr.  45  et  à  Riettmann,  5,706  francs; 

«  Et  ce,  pour  les  causes  susénoncées,  avec  les  intérêts  à  5  pour  400 
à  partir  du  jour  de  la  demande  ; 

«  Déclare  bonne  et  valable  la  saisie-arrét  pratiquée  à  la  requête  de$ 
demandeurs  aux  mains  du  gérant  de  la  Société  d'exploitation  du  cercle 
du  New-Club,  par  exploit  de  Morin,  huissier,  du  20  février  4886; 
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«  Dit,  en  conséquence,  qae  toutes  les  sommes  dont  les  tiers  saisis  se 
reconnaîtront  ou  seront  jugés  débiteurs  envers  la  Société  du  cercle  le 
New-Club  seront  par  eux  versées  aux  demandeurs  jusqu'à  concurrence 
ou  en  déduction  de  leurs  créances  en  principal,  intérêts  et  frais; 

«  Condamne  en  outre  les  défendeurs,  sous  la  môme  solidarité,  en  tous 
les  dépens.  » 

Appel  par  MM.  de  Graocey,  Paul  et  Charles  Franckel,  Delungo 
etX...ès  noms. 

Du  24  janvier  1888,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  6*  Chambre. 
MM.  YiLLBTÀBD  DE  Laquérib,  président;  Rouubr,  substitut  du  pro- 
cureur général;  MM*'  ClAry,  Motsbn,  Liouvaui  et  Thévbnbt,  aro- 
cats. 

«  Là  cour  :  —  Donne  défaut  contre  X...  es  noms,  et  M*  Bellencourt, 
son  avoué,  faute  de  conclure,  et  pour  le  profit; 

1  En  ce  qui  touche  Mandat  de  Griincey  es  noms  : 

a  Considérant  qu'en  fondant  sous  le  nom  de  New-Club  un  cercle  inter- 
national, Baldwin  et  Buxton  n'avaient  d'autre  but  que  de  faire  une  spé- 
culation et  de  s'en  réserver  le  bénéfice; 

a  Que  dans  cette  pensée  Buxton  s'est  fait  consentir  le  bail  des  lieux 
où  le  cercle  est  installé,  et  les  a  garnis  à  leurs  frais  de  mobilier  appro- 
prié à  cette  destination  ; 

«  Que  le  cercle,  entièrement  meublé  et  agencé  par  eux,  a  été  mis  à 
la  disposition  des  membres  du  club,  vis-à-vis  desquels  ils  prenaient 
l'engagement  d'en  assurer  à  leurs  risques  et  périls  le  fonctionnement, 
et  de  fournir  à  tous  les  besoins  que  comportait  son  exploitation  régu- 
lière; 

«  Qu'il  est  donc  constant  que  la  propriété  entière  du  cercle,  son 
installation,  le  mobilier,  le  linge,  l'argenterie,  ainsi  que  les  provisions 
de  toute  nature,  appartiennent  soit  à  Baldwin  et  Buxton,  soit  à  une 
Société  qu'ils  se  seraient  substituée; 

«  Que  Buxton,  entrepreneur  et  gérant  de  l'exploitation,  traitait  seul 
avec  les  fournisseurs,  et  que  c'est  à  lui  qu'ils  disaient  confiance  ; 

«  Considérant  qu'en  échange  des  obligations  ainsi  assumées  par  eux, 
et  dont  ils  faisaient  leur  affaire  personnelle,  les  concessionnaires  de 
l'exploitation  avaient  stipulé  l'abandon  à  leur  profit  de  tous  les  produits 
du  cercle,  tels  que  droits  d'entrée,  cotisations,  jeux,  etc.,  etc.  ; 

«  Que,  de  cette  situation  nettement  éublie,  il  résulte  manifestement 
qu'eux  seuls  devaient  supporter  les  charges  de  l'entreprise,  et  en  re- 
cueillir le  bénéfice; 

«  Considérant  dès  lors  que,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  si  le 
New-Club  constitue  une  personne  civile  et  si  Mandat  de  Grancey  es  noms 
peut  le  représenter  valablement  en  justice,  il  est  constant  que  ni  les 
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membres  du  cercle,  ni  son  comité,  uniquement  chargé  de  veiller  à  Tordre 
intérieur,  ne  sauraient  à  aucun  titre  être  responsables  des  engagements 
pris  à  l'égard  des  tiers  par  les  concessionnaires  de  Texplottatioa,  poor 
les  besoins  d*une  entreprise  qui  leur  est  exclusivement  personnelle; 

«  En  ce  qui  touche  Paul  et  Charles  Franckel,  amsi  que  Delungo; 

c<  Considérant  que  Labour  et  consorts  fondent  leur  action  contre  eux 
sur  ce  quUIs  auraient  fait  partie  d'une  Société  formée  en  4  8^3  par  Buxton 
pour  l'exploitation  du  New-Club; 

«  Considérant  qu'en  effet,  à  ladite  époque,  Buxton,  ayant  besoin  de 
capitaux,  a  constitué  une  Société  dont  les  susnommés  font  partie  comme 
bailleurs  de  fonds,  et  qui,  n'ayant  pas  été  l'objet  d'une  publication 
régulière,  reste  sans  valeur  légale  à  l'égard  des  tiers; 

«  Qu'en  admettant  néanmoins  qu'ils  puissent  en  revendiquer  le  béné* 
fice,  ce  ne  serait,  en  aucun  cas,  que  dans  les  termes  du  pacte  social  et 
des  conventions  des  parties  ; 

«  Considérant  qu'il  était  stipulé  expressément  entre  les  associés  «  que 
«  l'administration  dé  la  Société  était  confiée  à  Buxton,  seul  chargé  de 
«  la  représenter  vis-à-vis  des  tiers,  et  seul  responsable  de  tous  les  enga- 
«  gements  pris  envers  eux,  de  telle  sorte  qu'aucun  des  associés  ne 
V  pourrait  jamais  être  tenu  au  delà  de  la  somme  par  lui  versée  à  la 
«  Société  comme  payement  de  sa  part  »; 

«  Considérant  que  Delungo,  Charles  et  Paul  Franckel  n'étaient  doue 
que  de  simples  commanditaires,  ne  pouvant  être  l'objet  d'aucune  récla- 
mation en  dehors  de  leur  apport  social,  sauf  W  cas  où  ils  se  seraient 
immiscés  dans  la  gestion  de  la  Société,  ce  qui  n'est  même  pas  articulé; 

«  En  ce  qui  touche  X...  es  noms  : 

«  Considérant  qu'il  ne  produit  aucun  moyen  à  l'appui  de  son  appel; 
«  Qu'il  représentait  régulièrement,  en  vertu  d'un  mandat  de  justice, 
soit  les  héritiers  Buxton,  soit  la  Société  Buxton  et  C»; 

<K  Pae  CBS  MOTIFS  :  —  Met  ce  dont  est  appel  à  néant,  mais  seolement 
à  l'égard  de  Mandat  de  Grancey,  Delungo,  Charles  et  Paul  Franckd; 

«  Les  dédiarge  des  dispositions  et  condamnations  qui  leur  font  grief, 
et,  statuant  par  un  arrêt  nouveau; 

c  Déclare  Labour  et  consorts  mal  fondés  contre  eux  dans  leur  demande 
et  les  en  déboute  ; 

«  Ordonne  que  le  jugement  sortira  son  plein  et  entier  eflet  à  l'égard 
de  X...  es  noms; 

«  Condamne  Labour  et  consorts  en  tous  les  dépens  de  première  in- 
stance et  d'appel  envers  Mandat  de  Grancçy,  Delungo,  Paul  et  Charies 
Franckel; 

«  Ordonne  la  restitution  des  amendée  par  eux  consignées; 

«  Condamne  X...  es  noms  en  Tamende  et  aux  dépens  de  son  appel*  > 
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1 1377.  SOCIÉTÉ  ANONYMB.  —  FAILUTB.  —  CHEMIN  DE  FER.  —  CES- 
SION. —  DROIT  DE  RÉSOLUTION.  —  OBLIGATAIRES.  —  GAGE. 

(S  PÉVEiBH  4888.  —  Présidence  de  M.  PÉRlYIfiR,  premier  président.) 

L'état  de  faillite  de  F  acheteur  rend  caduc  le  drtnt  de  résolution 
4ieeordé  au  vendeur  par  les  articles  1182,  1183  et  1654  du  Code 
cipil,  la  déchéance  prononcée  par  l'article  550  du  Code  de  cotn-^ 
merce  devant  être  appliquée  à  ce  droit  de  résolution  aussi  bien  qu'au 
priviUge  édicté  par  les  articles  2102,  §  4,  et  2103,  %i,que  leditarti- 
cle  550  parait  viser  spécialement. 

Lorsqu'un  droit  mobilier  incorporel  est  donné  en  gage,  la  remise 
entre  les  mains  du  créancier  du  titre  écrit  constitutif  du  droit  équi^ 
vaut  à  la  mise  en  possession  matérielle,  laquelle  est  impossible. 

Si  la  loi  du  24  juillet  1867  exige  la  publicité  des  délibérations 
prononçant  la  dissolution  de  la  Société  avant  le  terme  fixé,  il  n'en 
set  pas  de  même  des  délibérations  qui  autorisent  les  administrateurs 
des  Sociétés  anonymes  par  actions  à  passer  un  traité  de  cession  de 
tout  ou  partie  de  Paetif  social. 

Les  Migataires  des  Compagnies  de  chemins  de  fer,  dans  les  termes 
des  statuts  habituels,  n'ont  aucun  droit  de  préférence  soit  sur  les 
lignes  qui  appartiennent  au  domaine  public,  soit  sur  les  produits  de 
texphitation  par  rapport  aux  autres  créanciers  de  la  Société;  leur 
seule  préférence  est  celle  qui  appartient  de  plein  droit,  en  matière 
de  Société,  aux  créanciers  à  l'égard  des  actionnaires,  leurs  débiteurs 
etfmmusUm 

Il  ne  pourrait  être  dérogé  à  cette  règle  que  par  la  preuve  tune 
cession  régulière  de  ces  produits  faite  à  leur  profit  en  garantie  de 
leurs  créances,  ou  de  la  constitution  réelle,  effective  et  légale  étun 
droit  de  gage  sur  ces  produits  ou  la  coneeuion  eUe^-même. 

Cette  preuve  ne  saurait  s^induire  de  présomptions  ni  de  déclara^ 
iions  ou  actes  intervenus  en  dehors  des  prescriptions  formellement 
édictées  par  la  loi. 

En  conséquence,  les  obligataires  des  Compagnies  de  chemins  de  fer 
régulièrement  cédées  à  une  autre  Compagnie,  tombée  depuis  en  fail* 
Ute,  n'ont  pas  de  privilège  exclusif  à  réclamer,  mais  seulement  une 
ûdèon  en  payement  au  marc  le  franc  dans  la  faillite  de  la  Compta- 
gnie  cessionnaire, 

TouzARD  et  autres  c.  Chbvillot  es  qualités. 
Gresnièrb  et  autres  c.  Chbvillot  es  qualités. 

Les  deux  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  commerce  de  la 
^ine,  le  17  juillet  1886,  et  rapportés  suprà,  p.  34,  n*  11239,  ont 
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été  frappés  d'appel,  l'un  par  M.  GheTillot  es  qualités,  Ttutre  par 
MM.  Gresnîère  et  autres. 

l^  espèce. 

Du  2  février  1888,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  !■«  Cham- 
bre. MM.  PÉRiviER,  premier  président;  Manuel,  avocat  général; 
MM**  Martini  et  Dslrpoitve,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Statuant  sur  l'appel  interjeté  par  Gfaevillot,  es  q«a- 
iitës,  du  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  en  date  da 
47  juillet  4886; 

a  Considérant  que,  par  acte  sous  signatures  privées  eh  date  du  46  avril 
4870,  enregistré,  la  Compagnie  de  Glos-Montfort  à  Pont-Aodemer  a 
cédé  à  la  Compagnie  d'Orléans  à  Chàlons  la  ligne  dont  elle  avait  obtetra 
la  concession  du  département  de  TKure  ; 

«  Qu'il  a  été  stipulé  au  contrat  que  la  Compagnie  d*Orléans  à  Châlons 
était  subrogée  à  tous  les  droits  et  avantages  que  la  Société  cédante 
tenait  de  la  concession  départementale  faite  en  sa  faveur,  à  la  charge 
par  elle  d'accomplir ,  au  lieu  et  place  du  cédant,  toutes  les  <^ligations 
qui  lui  avaient  été  imposées  par  son  cahier  des  charges  envers  le 
départemenL  envers  TËtat  et  les  particuliers; 

a  Que  la  Compagnie  concessionnaire  fut,  en  outre,  chargée  de  payer 
en  l'acquit  de  la  Compagnie  de  Glos-Montfort,  à  partir  du  4«^  juillet 
4870,  les  intérêts  de  trois  mille  neuf  cents  obligations  émises  par  cette 
Société,  et  assumait  le  service  d'amortissement  desdites  obligations,  tel 
qu'il  avait  été  fixé  et  déterminé  entre  les  obligataires  et  l'emprunteur; 

«  Qu'enfin  ladite  Compagnie  d'Orléans  à  Chàlons  s'engagea  à  rem- 
bourser au  taux  de  leur  émiasion,  augmenté  d'une  somme  de  25  francs, 
les  trois  mille  actions  formant  le  capital  social  de  la  Société  cédante, 
le  tout  payable  au  4«'  juillet  4870,  soit  en  espèces,  soit  en  ses  propres 
titres,  au  choix  des  actionnaires  ; 

«  Considérant  que  ce  traité  a  été  ratifié  par  les  actionnaires  des  deux 
Sociétés  et  homologué  à  la  date  du  Si  juillet  4874,  par  décision  du 
pouvoir  exécutif; 

«  Qu'aussitôt  après  cette  homologation,  la  Compagnie  d'Orléans  à 
Châlons  a  pris  livraison  do  la  ligne  à  elle  cédée,  payé  à  la  Société  de 
Glos-Montfort  la  portion  du  prix  immédiatement  exigible,  remboursé 
les  actionnaires  et  continué  le  service  des  coupons  et  de  l'amortisse- 
ment des  obligations  jusqu'au  premier  semestre  de  l'année  4884,  époque 
à  laquelle  ladite  Société  fut  d'abord  mise  en  liquidation  et,  quelques 
mois  plus  tard,  à  la  date  précitée  du  9  octobre,  déclarée  en  état  de 
feillite; 

et  Que  Chevillot,  syndic,  se  refusant  à  distraire  une  part  quelconque 
de  l'actif  de  cette  faillite  au  profit  d'un  groupe  de  créanciers  qui  n'a* 
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vaient,  à  ses  yeux ,  aucun  droit  de  privilège  ou  de  gage,  Touzard  et 
consorts,  en  leur  qualité  d'obligataires  de  la  Société  de  Glos*Montfort, 
l'ont  assigoé  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  pour  le  faire 
condamner  :  i**  k  reprendre  immédiatement,  sur  les  produits  de  la  ligne 
de  Gloa-Montfort  à  Pont-Audemer,  le  service  des  intérêts  et  de  l'amor- 
tissement des  obligations  dont  ils  sont  porteurs,  avec  rappel  de  tous 
intérêts  arriérés  et  de  tous  amortissements  omis;  2<*  à  leur  payer  le 
montant  des  coupons  échus  les  4*>'  juillet  4884,  4*'  janvier  4885  et 
4*' juillet  4885,  sinon  et  faute  par  lui  de  ce  faire  dans  le  délai  d'un  mois 
à  partir  du  jugement  à  intervenir,  voir  nommer  un  séquestre  pour 
exploiter  ladite  ligne  de  Glos-Montfort  à  Pont-Audemer,  avec  mission 
de  prélever  sur  les  produits  de  l'exploitation  les  sommes  nécessaires  au 
service  des  intérêts  et  de  l'amortissement;  3»  se  voir  faire,  en  outre, 
défense  de  vendre  ou  céder  ladite  ligne  sans  imposer  comme  condition 
expresse  de  la  vente  que  l'acquéreur  serait  tenu  du  service  des  intérêts 
et  de  l'amortissement  desdites  obligations,  et  sut>3idiairement,  pour  le 
cas  ou  il  ne  prendrait  pas  lui-même  l'initiative  de  la  vente  dans  un 
délai  de  six  mois,  être  eux-mêmes  autorisés  à  y  faire  procéder  sous  la 
condition  ci-dessus  indiquée; 

Q  Considérant  que  les  premiers  juges  ont  condamné  le  syndic  à  effec- 
tuer les  payements  précités  et  à  procéder  immédiatement  aux  tirages 
arriérés  des  obligations  et  décidé  que,  faute  par  lui  d'avoir  effectué  les- 
dits  payements  et  satisfait  au  service  d'amortissement  à  lui  imposé, 
dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  signification  du  jugement,  il  serait 
&it  droit; 

«  Considérant  que  c'est  de  ce  jugement  qu'appel  a  été  interjeté  par 
le  syndic; 

«  Quepour  apprécier  le  mérite  de  cet  appel  il  suffit  de  rechercher  si, 
en  fait  comme  en  droit,  Touzard  et  consorts,  en  leur  qualité  d'obliga- 
taires de  la  Compagnie  de  Glos-Montfort,  ont  sur  les  produits  de  la 
ligne  cédée  à  la  Compagnie  d'Orléans  à  ChAlons  un  droit  de  privil^e 
ou  de  gage,  ainsi  que  l'ont  expressément  décidé  les  juges  du  premier 
degré; 

«  Considérant  tout  d'abord  qu'avant  le  traité  du  46  avril  4870,  alors 
que  la  Compagnie  de  Glos-Montfort  était  encore  propriétaire  de  la  con- 
cession à  elle  accordée  par  le  département  de  l'Eure  et  l'exploitait  pour 
son  propre  compte,  les  produits  de  celle  exploitation  étaient,  entre  ses 
noains,  libres  de  toute  affectation  de  privilège  ou  de  gage; 

1  Que  c'est  en  vain  que  les  obligataires  de  cette  Société  prétendent 
trouver  dans  l'article  44  des  statuts  le  droit  de  préférence  sur  lequel 
reposent  toutes  leurs  prétentions  contre  la  faillite  de  la  Compagnie 
d'Orléans  à  Châlons; 

0  Considérant  en  effet  que  cette  disposition  des  statuts,  identique  avec 
<^ll6  de  l'article  45  des  statuts  des  autres  Compagnies  des  chemins  de 
fer  de  l'Bure,  n'est  qu'une  simple  référence  au  principe  de  droit  écrit 
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dans  rarticle  2093  du  Ckxie  civil,  aux  termes  duquel  tous  les  iHeus  â*uB 
débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers; 

«  Qu'elle  n'a  créé  aucune  préférence  sur  les  produits  de  TexploitatioD 
au  profit  des  obligataires,  par  rapport  aux  autres  créanciers  de  la  So- 
ciété, puisqu'il  y  est  stipulé  que  les  produits  de  l'entreprise  sert  iront 
d'abord  à  acquitter  les  dépenses  d'entretien  et  d'exploitation,  \m  frais 
d'administration,  l'intérêt  et  l'amortissement  des  c  emprunts  et  géné- 
ralement toutes  les  charges  sociales  »,  c'est-à-dire  toutes  les  dettes  de 
la  Société,  quelles  qu'en  soient  l'origine  et  la  cause; 

«  Que  la  seule  préférence  écrite  dans  cet  article  i4  des  statuts  est 
celle  qui  appartient  de  plein  droit,  en  matière  de  Société,  aux  créanciers 
à  l'égard  des  actionnaires,  qui  sont,  en  définitive,  leurs  débiteurs  ; 

«  Considérant  qu'en  passant,  par  t'effst  de  la  cession  du  46  avril4870, 
dans  le  patrimoine  de  la  Compagnie  d'Orléans  à  Châlons,  la  coneesnoQ 
de  la  ligne  de  Glos-Montfort  à  Pont-Audemer,  et  par  suite  les  produite 
de  son  exploitation,  y  sont  entrés  dans  les  conditions  où  ils  se  trouvaient 
avant  la  cession,  c'est-à-dire  libres  et  affiranchis  de  tout  droit  de  privi- 
lège ou  de  gage,  au  sens  de  la  loi; 

«  Que  s'il  a  été  stipulé  dans  le  traité  de  cession  que  la  Gompagaîe 
d'Oriéans  à  Châlons-serait  chargée  d'assurer  le  service  des  intérêts  et  de 
l'amortissement  des  obligations,  et  énoncé  que  ces  «  obligations  coo- 
serveront  leurs  droits  de  privilège  conformément  au  droit  et  aux  pré- 
cédents »,  on  ne  peut  déduire  de  cette  énonciation  d'autre  conséquence 
que  celle-ci,  à  savoir  que  ces  obligations  devaient  conserver  les  ga- 
ranties qu'elles  avaient  auparavant,  mais  qu'elles  n'en  obtenaient  poiat 
de  nouvelles; 

«  Considérant  au  surplus  que  les  privilèges,  à  l'exception  de  celui  qai 
résulte  de  l'antichrèse  ou  du  gage,  sont  une  création  de  la  loi  et  atta- 
chés à  la  qualité  de  la  créance; 

«  Que  les  sommes  prêtées  à  une  Compagnie  de  chemin  de  ler  ne 
trouvent  dans  aucune  disposition  de  loi  le  privilège  sur  les  produits  de 
l'exploitation  que  réclament  les  intéressés  sur  les  produits  de  la  ligne 
de  Glos-Montfort  à  Pont-Audemer; 

«  Qu'ils  ne  pourraient  être  fondés  dans  leurs  prétentions  que  s'ils 
rapportaient  la  preuve  d'une  cession  régulière  de  ces  produits  foite  à 
leur  profit  en  garantie  de  leur  créance,  ou  de  la  constitution  réelle, 
effective  et  légale,  d'un  droit  de  gage  sur  les  produits  ou  la  concesaioa 
elle-même; 

«  Considérant,  en  premier  lieu,  qu'il  ne  peut  être  sérieusement  ques- 
tion dans  la  cause  d'une  cession  de  transport  des  produits  que  l'on  pré- 
tend avoir  été  affectés  au  service  des  intérêts  et  de  l'amorUsseoientdes 


a  Qu'un  transport  de  cette  nature,  alors  surtout  qu'il  s'agit  de  l'op- 
poser aux  tiers,  ne  se  présume  point  ou  ne  peut  s'induire  de  prétendues 
présomptions  que  l'on  ne  saurait  au  surplus  préciser;  qu'il  ne  pourrait 
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résulter  que  d'un  acte  en  forme  dressé  et  notifié,  conformément  aux 
dispositions  des  articles  4690  et  suivants  do  Code  civil; 

a  Que  les  intimés  nMnvoquent  point  en  faveur  de  leurs  prétentions 
un  acte  de  cette  nature;  mais  qu'ils  soutiennent,  au  contraire,  que  les 
produits  de  Texploitation  de  la  ligne  de  Glo»-Montfort  à  Pont-Audemer 
leur  ont  été  constitués  en  gage  par  l'article  44  des  statuts  et  le  traité 
de  cession  ci-dessus  rappelés,  dont  l'inefficacité,  à  ce  point  de  vue,  a 
été  plus  haut  établie  et  spécialement  par  la  lettre  du  président  du  con- 
seil d'administration  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à 
Cbâlons,  au  -président  du  conseil  d'administration  de  la  Compagnie  de 
Glos-Montfort,  en  date  du  24  mai  4870; 

«  Que  s'il  est  juste  de  reconnaître  que  le  président  du  conseil  d'admi- 
nistration de  la  Compagnie  d'Orléans  à  Châlons  a  formellement  déclaré 
«  que  le  chemin  de  fer  de  GIos-Montfort  à  Pont*Audemer  continuait, 
«  après  la  cession  du  46  avril,  à  servir  de  garantie  spéciale  aux  obliga- 
«  tiens  émises  pour  sa  construction  et  que,  en  outre,  ces  obligations 
«  auraient  la  garantie  générale  de  la  Compagnie  d'Orléans  à  Châlons  »,  il 
est  impossible  de  faire  résulter  de  cette  déclaration  une  situation  nou* 
velle  au  profit  des  obligataires  de  Glos-Montfort; 

a  Que  la  déclaration  était  en  effet  sans  valeur,  en'  raison  de  l'absence 
de  pouvoirs  spéciaux  conférés  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
de  la  Compagnie  d'Orléans  à  Châlons; 

«  Considérant,  d'autre  part,  que  si  l'on  admet  par  pure  hypothèse, 
que  les  produits  dont  il  s'agit  ont  été  donnés  en  gage  aux  obligataires 
de  Glos-Montfort,  encore  faudrait-il,  pour  que  ce  gage  pût  être 
opposé  aux  autres  créanciers,  qu'il  eût  été  constitué  conformément  aux 
dispositions  des  articles  2075  et  2076  du  Code  civil; 

«  Considérant,  sur  ce  point,  que  les  premiers  juges  ont  décidé  que 
s'agissant  d'un  meuble  incorporel,  il  a  suffi  pour  assurer  au  gage  toute 
son  efficacité  à  l'égard  des  tiers  qu'un  acte  sous  signatures  privées  en 
date  du  7  septembre  4874,  dressé  lors  de  la  prise  de  possession  de  la 
ligne  cédée  et  portant  entre  autres  annexes  le  décret  de  concession  de 
la  ligne  de  Glos-Monfort  à  Pont-Audemer,  le  traité  du  46  avril  4870  et 
la  lettre  ci-dessus  relatée  du  président  du  conseil  d'administration  de 
la  Compagnie  d'Orléans  à  Châlons,  ait  été  déposé  à  la  date  du  46  no- 
vembre 4872,  par  les  soins  du  président  du  conseil  de  la  Compagnie  de 
Glos-Montfort,  au  rang  des  minutes  de  M*  Dubost,  notaire  à  Pont- 
Audemer; 
«  Que  cette  appréciation  des  premiers  juges  est  de  tous  points  erronée  ; 
«  Considérant,  en  effet,  que  les  actes  ainsi  déposés  ne  contenaient 
point,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  une  constitution  de  gage  au  profit  des 
obligataires  de  la  Compagnie  de  Glos-Montfort; 

«  Qu'ils  ne  sauraient  rentrer  dans  la  catégorie  de  ceux  prévus  dans 
l'article  2075  du  Code  civil,  puisque  le  créancier  gagiste  ne  pourrait 
s'en  aider  utilement  pour  arriver  à  la  réalisation  du  gage  ; 
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a  Que,  d'autre  part,  le  notaire  qui  a  mis  ces  actes,  ainsi  que  plosiears 
autres,  au  rang  de  ses  minutes,  ne  saurait  être  pris  en  une  autre  qua- 
lité et  considéré  comme  le  tiers  convenu  entre  les  parties,  pour  déte- 
nir et  posséder  Tobjet  donné  en  gage  ou  le  titre  qui  le  représente  ; 

«  Qu'il  faut  en6n  remarquer  que  le  dépôt  dont  il  s'agit  aurait  dû  tout 
an  moins  être  effectué  par  la  ilompagnie  d'Orléans  à  Chàlons,  proprié- 
taire au  moment  de  ce  dépôt  de  la  chose  donnée  en  gage;  et  que  celle- 
ci  est  restée  en  possession  constante  de  la  concession  et  de  Texploi- 
tation  et  en  a  seule,  jusqu'à  ce  jour,  par  elle-même  ou  par  son  syndic. 
encaissé  tous  les  produits  ; 

«  Considérant,  dès  lors,  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  le^ 
obligataires  de  la  ligne  de  Glos-Monfort  n'ont  point  reçu  en  gage  les  pro- 
duits de  l'exploitation  qu'ils  revendiquent  aujourd'hui,  et  encore  moitb 
qu'ils  s'en  soient  assuré  le  bénéfice  à  l'égard  des  tiers  ; 

a  Qu'il  y  a  lieu  môme,  et  surabondamment,  de  remarquer  que  cette 
constitution  de  gage,  portant  sur  la  concession  d'une  ligne  de  chemm 
de  fer  dépendant  du  domaine  public  du  département  de  l'Eure,  n'auraii 
pu  être  légalement  opérée  qu'avec  Taulorisation  du  chef  de  l'Ëtat,  et 
que  le  décret  d'homologation,  qui  ne  fait  aucune  mention  delà  lettre  du 
24  mai  4870,  de  laquelle  on  prétend  la  faire  principalement  résulter,  est 
absolument  muet  à  cet  égard  ; 

a  Considérant  enfin  qu'il  n'y  a  point  lieu  de  s'arrôter  au  moyen  tiré 
de  ce  que  le  traité  du  46  avril  4870  serait  subordonné  aux  conditioo3 
résultant  d'obligations  successives; 

a  Qu'il  s'agit  en  réalité,  dans  l'espèce,  d'un  traité  de  cession  d'une 
valeur  mobilière  dont  partie  du  pris^  a  été  stipulée  payable  comptant, 
une  autre  partie  payable  à  terme,  et  suivant  des  modes  de  libération 
librement  et  valablement  convenus  entre  les  parties  contractantes; 

«  Que  l'acheteur  étant  tombé  en  faillite  avant  l'entier  payemeat  de 
son  prix,  le  vendeur  ou  ses  créanciers,  qui  exercent  ses  droits  en  verln 
de  l'article  4466  du  Code  civil,  ne  peuvent  avoir  la  prétention  de  se 
faire  payer,  au  préjudice  de  la  masse,  de  ce  qui  leur  reste  dû  sur  le 
prix  de  la  vente,  alors  quHls  ne  justifient  d'aucun  privilège  légalement 
constitué  en  leur  faveur; 

a  Par  tous  ces  Morirs  :  —  Faisant  droit  à  Tappel  et  réformant; 

<i  Déclare  Touzard  et  consorts  mal  fondés  dans  toutes  leurs  demande?, 
fins  et  conclusions; 

«  Les  en  déboute  et  les  condamne  aux  dépens  de  première  instance 
et  d'appel,  o 

Du  2  février  1888,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  1«  Cham- 
bre. MM.  Périvikr,  premier  président;  Manuel,  avocat  général; 
MM*"  DuRRiBux,  Waldeck-Roussbau,  Couteau  et  Martini^  avocati 
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Cl  LA  COUR  :  —  Sur  les  intervenants  : 

o  Considérant  que  les  intervenants  justifient  de  leur  qualité  d'obli* 
gataires  des  Compagnies  des  chemins  de  fer  de  Gisors  à  Pont-de-rArche, 
de  Gisors  à  Yernon,  d'Évreux  à  Elbeuf  et  d'Acquigny  à  Dreux; 

«  Que  leur  intérêt  à  figurer  au  procès  n'est  point  contesté; 

«  Qu'il  y  a  lieu  dès  lors  de  les  déclarer  recevables  en  la  forme  dans 
leur  intervention  : 

«  Et  statuant  au  fond  tant  sur  lesdites  interventions  que  sur  Tappei 
interjeté  par  Cresnière  et  consorts  du  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  en  date  du  17  juillet  4886; 

c  Adoplant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges; 

c  Considérant,  en  outre,  que  des  moyens  nouveaux  ont  été  présentés 
en  cause  d'appel  soit  par  les  appelants,  soit  par  les  intervenants;  qu'il 
y  a  lieu  de  les  apprécier  ; 

a  En  ce  qui  touche  le  moyen  de  nullité  de  l'acte  de  cession  du  24  mai 
4870,  tiré  du  défaut  de  publicité  des  délibérations  des  actionnaires  qui 
l'ont  autorisé,  impérieusement  exigée,  suivant  les  appelants  et  les  inter- 
venants, par  l'article  64  de  la  loi  du  24  juillet  4867; 

a  Considérant  que  l'article  susvisé  'de  la  loi  précitée  n'exige  point 
la  publicité  des  délibérations  qui  autorisent  les  administrateurs  des 
Sociétés  anonymes  par  actions  à  passer  un  traité  de  cession  de  tout  ou 
partie  de  l'actif  social; 

«  Que  cette  publicité  est  bien,  il  est  vrai ,  exigée  à  peine  de  nullité 
pour  les  délibérations  prononçant  la  dissolution  de  la  Société  avant  le 
terme  fixé  ; 

a  Mais  que  le  moyen  de  nullité,  tel  qu'il  a  été  plus  haut  défini,  ne 
procédant  point  de  cette  cause,  il  n'y  a  point  lieu  de  s'y  arrêter; 

«  En  ce  qui  concerne  le  moyen  de  nullité  du  même  contrat,  tiré  de 
l'article  4467  du  Code  civil  : 

«  Considérant,  en  fait,  que  sur  ce  point  les  appelants  et  les  interve* 
nanls  sont  en  complet  désaccord  ; 

«  Que  tandis  que  les  premiers  reconnaissent  et  proclament  la  parfaite 
bonne  foi  des  administrateurs  qui  ont  consenti  le  traité  de  cession  du 
24  mai  4870,  les  seconds  soutiennent  qu'il  a  été  fait  en  fraude  de  leurs 
<lroil8,  mais  n'apportent  aucune  preuve  ni  aucun  indice  de  preuve  à 
l'appui  de  leur  prétention  à  cet  égard,  soit  à  rencontre  des  administra* 
teurs  des  Compagnies  de  l'Eure,  soit  à  rencontre  de  ceux  de  la  Compa- 
gnie d'Orléans  à  Châlons; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  rejeter  encore  ce  nouveau  moyen"  de 
nullité,  comme  n'ayant  aucun  fondement  ; 

«  En  ce  qui  concerne  le  moyen  proposé  par  quelques-uns  des  interve- 
nants à  Pappui  de  leur  revendication  d'un  droit  de  préférence  à  l'qn- 
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contre  des  créanciers  personnels  de  la  Compagnie  d'Orlëans  à  Cbâloos, 
et  tiré  de  ce  que  les  Compagiûes  de  TEure  n'étant  point  encore  liquidées, 
tout  leur  actif  social  doit  leur  élre  attribué,  en  quelques  mains  qu'il  se 
trouve,  à  Texclusion  des  actionnaires  et  de  tous  autres  prétendants: 

a  Considérant  que  pour  démontrer  rîaanilé  de  ce  moyen  il  suffit  d& 
rappeler  qu'il  ne  s'agit  point,  au  procès  actuel,  d'une  contestation  eoire 
créanciers  d'une  Société  en  liquidation,  mais  d'un  conflit  d'iatMs 
entre  deux  catégories  de  créanciers  d'une  Société  en  état  de  faillite, 
dont  les  uns  revendiquent  un  droit  de  préférence  ou  de  privilège  sur 
une  partie  de  son  actif,  alors  que  les  autres  soutiennent' que  l'actif  tout 
entier  est  le  gage  de  tous; 

et  Qu'à  ce  nouveau  point  de  vue  la  question  du  procès  revknt  tou- 
jours à  savoir  si  les  obligataires  des  lignes  de  l'Eure  avaient,  avant  la 
cession  du  S4  mai  4870,  un  droit  de  privilège  ou  de  gage  sur  les  pro- 
duits nets  à  provenir  de  l'exploitation  des  lignes  cédées,  si  ces  prodmts 
ont  pu  être  valablement  cédés  par  la  Compagnie  de  l'Eure,  et  si  ce  droit 
de  privilège  a  suivi  ces  produits  dans  le  patrimoine  de  la  Compagnie 
d'Orléans  à  Châlons,  qui  en  est  devenue  cessionnaire  ; 

«  Que  les  premiers  juges  et  la  Cour,  en  adoptant  leur  décbion  sur  ce 
point,  ont,  par  anticipation,  répondu  négativement  à  cette  quœtion  et 
par  cela  môme  démontré  le  mal  fondé  de  ce  nouveau  moyen; 

a  Qu'il  en  est  de  môme  de  la  prétendue  délégation  à  leur  profit, 
invoquée  par  les  appelants  et  les  intervenants,  de  ces  mômes  prodolu  à 
provenir  de  lexploitation,  et  qui,  selon  eux,  résulterait  des  statuts  de» 
Sociétés  des  chemins  de  fer  de  l'Eure,  et  des  prospectus  publiés  SQ 
moment  de  la  souscription  des  obligations  dont  ils  sont  porteurs,  et  des 
énonciations  du  contrat  du  24  mai  4870; 

«  Considérant,  en  effet,  que  par  aucun  de  ces  documents  les  prodoits 
dont  il  s'agit  n'ont  été  effectivement  et  légalement  cédés,  à  titre  de 
garantie  spéciale,  aux  porteurs  des  obligations  émises  par  les  Compa- 
gnies des  chemins  de  fer  de  l'Eure; 

«  Que  le  mot  de  cession  ou  de  délégation  n'y  a  pas  môme  été  écrit; 

«  Qu'aucun  droit  sur  ces  produits  ne  leur  a  été  transféré  et  qui 
surtout  puisse  être  opposé  aux  tiers,  en  conformité  des  dispositioDS  dei 
articles  4690  et  suivants  du  Code  civil; 

«Que  les  lignes  de  l'Eure,  par  l'effet  du  contrat  de  cession  du 
24  mai  4870,  approuvé  par  décret  du  pouvoir  exécutif,  sont  valablement 
sorties  du  patrimoine  des  Sociétés  cédantes  pour  entrer  dans  celai  de 
la  Compagnie  d'Orléans  à  Chàlons  et  que  les  produits  de  leur  exploita- 
tion sont  devenus,  affranchis  qu'ils  sont  de  toute  délégation  régulière, 
le  gage  commun  de  tous  les  créanciers  de  cette  dernière  Société,  ao 
nombre  desquels  figurent  les  obligataires  des  lignes  de  l'Eure,  vis-à-?is 
desquels  elle  s'est  personnellement  et  directement  engagée,  aux  tenne» 
du  traité  susrelaté  du  24  mai  4  870  ; 
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«  Qu'enfin  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrôtèr  davantage  aux  moyens  pro- 
posés par  les  appelants  pour  se  soustraire  à  Tapplication  de  Tarlicle  550 
du  Gode  de  commerce,  et  tirés  en  premier  lieu  de  ce  que  le  traité  du 
24  mai  1870  serait  conditionnel  et  soumis  à  des  obligations  complexes 
et  successives,  et  en  deuxième  lieu  de  ce  que  le  môme  traité  ne  con- 
stituerait point  une  vente  d'objets  mobiliers; 

«  Considérant,  en  effet,  que  l'obligation  contractée  par  la  Compagnie 
d'Orléans  à  Châlons,  de  servir  aux  obligataires  des  Sociétés  des  che- 
mins de  fer  de  l'Eure  l'intérêt  de  leurs  obligations  et  d'assurer  à  leur 
profit  le  service  de  l'amortissement  desdites  obligations,  dans  les  termes 
du  contrat  d'émission,  n'est  qu'un  mode  spécial  convenu  entre  les  pap- 
ties  contractantes  pour  le  payement  de  l'un  des  éléments  du  prix  de  la 
cession  du  Si  mai  4870  ; 

«  Que  dès  lors  les  créanciers,  qui  devaient  être  ainsi  payés  par  la 
Compagnie  d'Orléans  à  Châlons  en  l'acquit  des  Compagnies  des  lignes 
de  l'Eure,  débitrices  originaires  auxquelles  elle  s'était  substituée,  sont, 
au  regard  de  ladite  Compagnie  d'Orléans  à  Châlons,  dans  la  situation 
de  créanciers  de  tout  vendeur  non  payé  de  son  prix  de  vente  et 
n'ayant,  aux  termes  de  l'article  550  du  Code  de  commerce,  ni  l'action 
en  résolution,  ni  l'action  en  revendication,  mais  seulement  une  action 
en  payement  par  voie  de  production  au  marc  le  franc  au  passif  de  la 
faillite  ; 

«  Que,  d'autre  part,  il  est  contraire  à  toute  vérité  de  prétendre  que  la 
cession  du  24  mai  1870,  qui  a  pour  objet,  non  pas  les  lignes  de  fer 
elles-mêmes,  qui  font  partie  du  domaine  public  du  département  de 
TEure,  mais  le  droit  à  leur  exploitation  et  aux  bénéfices  à  provenir  de 
cette  exploitation  elle-même,  ne  serait  pas  une  vente  d'objets  mobiliers 
incorporels; 

«  Qu'il  est,  au  contraire,  de  toute  évidence  que  les  droits  ci-dessus 
définis,  objets  de  la  cession,  ne  peuvent  à  aucun  point  de  vue  revêtir 
le  caraetère  de  droits  immobiliers,  ce  qui  implique  de  toute  nécessité 
qu'ils  ont,  par  nature  et  par  essence,  le  caractère  purement  mobilier, 
et  que  par  suite  le  contrat  qui  en  consent  la  vente  tombe  sous  l'appli- 
cation de  l'article  550  susvisé  ainsi  que  l'ont  à  bon  droit  décidé  les 
premiers  juges; 

«  Pa&  CBS  MOTIFS  :  —  Reçoit,  en  la  forme  seulement,  les  interven- 
tions; 

«  Et  statuant  sur  ioelles  ainsi  que  sur  les  condusions  des  appelants; 

«  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  et  sans  griefs  appelé; 

«  Confirme,  en  conséquence,  le  jugement  dont  est  appel  ; 

«  Condamne  les  intervenants  aux  dépens  de  leurs  interventions  et  les 
appelants  à  l'amende  et  aux  dépens  de  leur  appel  ; 

«  Rejette,  en  tant  que  de  besoin,  pour  les  mêmes  motife,  comme  mal 
fondées,  toutes  autres  conclusions  des  parties.  » 
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11378.   CHEMIN   DE   FER.  —  ACCIDENT.   —  EMPLOYÉ.  —  MOBT.  — 
ACTION  EN  JUSTICE.  —  GARE.  —  SUCCURSALE.  —  COMPÂTENCS. 

(40  PBvaiBR  1888.  —  Présidence  de  M.  FAURE-BIGUET.) 

inaction  en  indemnité  intentée  à  une  Compagnie  de  ckenUns  de  fer 
par  la  veuve  d'un  employé  tué  en  service,  est  incompétemmenl  porta 
devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  une  gare  princi- 
pale de  ladite  Compagnie  pouvant  être  considérée  comme  une  succur- 
sale du  siège  social^  si  U  fait  juridique  qui  sert  de  base  à  ^ette  action 
ne  se  rattache  en  rien  au  cercle  des  opérations  de  cette  gare. 

Veuve  Lelanoais  c.  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

Un  accident  de  chemin  de  fer  ayant  eu  lieu  sur  la  ligne  de  Parif 
au  Havre,  entre  Meulan  et  Trie],  un  agent  de  la  Compagnie  de 
rOuest,  nommé  Leiandais,  y  perdit  la  vie.  A  raison  de  ce  fait,  sa 
veuve,  pour  obtenir  une  indemnité,  assigna  la  Compagnie  en  la 
personne  du  chef  de  la  gare  de  Meulan,  le  13  novembre  1886,  à 
comparaître  devant  le  tribunal  civil  de  Versailles.  Puis,  se  ravisant, 
elle  la  fit  citer,  le  13  janvier  suivant,  en  la  personne  du  chef  de 
la  gare  de  Versailles-Chantiers,  toujours  devant  le  même  tribunal. 
La  Compagnie  de  l'Ouest  ayant  plaidé  l'incompétence  du  tribunal 
de  Versailles,  celui-ci  a  rendu,  le  11  mars  1887,  le  jugement  sui- 
vant : 

«  LB  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  compétence  : 

«  Attendu  que  la  Compagnie  de  i'Oaest  oppose  à  la  demande  ulro- 
duite  contre  elle  devant  le  tribunal  civil  de  Versailles  une  excepiioQ 
d'incompétence;  qu'elle  soutient  que  cette  demande,  comme  toute 
demande  en  matière  personnelle,  devait  être  portée  devant  le  tribosal 
civil  de  la  Seine,  lieu  de  son  siège  social  et  seul  compétent; 

(f  Attendu  que  la  question  soumise  au  tribunal  est  celle  de  savoir  si 
une  Compagnie  de  chemins  de  fer  dont  le  réseau  s'étend  à  travers  de 
nombreux  arrondissements,  et  qui  exerce  un  monopole,  peut  imposer 
aux  demandeurs  qui  l'assignent  d'un  point  quelconque  de  son  réseaa 
l'obligation  de  s'adresser,  toujours  et  nécessairement,  au  tribunal  de  la 
Seine  ; 

a  Attendu  que  si  la  prétention  de  la  Compagnie  était  admise,  la  con- 
séquence serait  de  rendre  très-difficile,  souvent  presque  impossibie. 
l'exercice  des  actions  qui  peuvent  être  dirigées  contre  die; 

«  Attendu  que  la  force  même  des  choses  a  imposé  aux  Compagnies  la 
nécessité  de  succursales  de  leur  siège  principal  dans  les  grands  oentrefl 
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de  population  situes  sur  leur  réseau,  et  où  elles  ont  de  nombreux  inté- 
rêts à  débattre  ; 

a  Que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  doivent  être  considérées 
comme  ayant  un  domicile  indépendant,  auquel  elles  peuvent  recevoir 
des  assignations  et  des  significations,  dans  toutes  les  localités  où  elles 
ont  une  gare  pouvant  être,  par  son  importance,  qualifiée  de  succursale; 
que  ce  domicile  est  attributif  de  juridiction  pour  toutes  les  contestations 
que  la  Compagnie  peut  avoir  dans  le  rayon  de  cette  gare,  suivant  les 
règles  de  la  compétence  ordinaire  ; 

«  Attendu,  dans  l'espèce,  que  Versailles,  où  la  Compagnie  de  TOuest 
a  trois  gares  de  marchandises  dont  l'issue  de  trains  est  très- impor- 
tante, doit  être  considérée  comme  une  succursale  du  siège  social; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Se  déclare  compétent; 

«  Condamne  la  Compagnie  de  l'Ouest  aux  dépens  de  l'incident  ; 

o  Statuant  sur  la  nullité  arguée  des  assignations  ; 

«  En  ce  qui  concerne  l'exploit  introductif  d'instance  du  ministère  de 
Bailly,  huissier  à  Meulan,  du  43  novembre  4886,  enregistré  et  visé  pour 
timbre,  délivré  au  chef  de  gare  de  la  station  de  Meulan; 

«  Attendu  que  la  gare  de  Meulan  ne  peut  être  considérée  comme  con- 
stituant une  succursale  du  siège  social,  c'est-à-dire  un  domicile  indé- 
pendant; 

<(  Qu'en  conséquence  le  chef  de  cette  gare,  d'importance  secondaire, 
n*a  pas  qualité  pour  représenter  la  Compagnie  de  l'Ouest  dans  un  débat 
judiciaire;  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  ladite  assignation; 

o  En  ce  qui  touche  Tassignation  délivrée  par  Bailly,  huissier,  le 
4  3  janvier  4  887: 

«  Attendu  que  Yersailles-gare  peut  être  considérée  par  sa  grande 
importance  comme  une  succursale  du  siège  social,  un  domicile  pou- 
vant recevoir  une  assignation; 

a  Que  le  tribunal  civil  de  Versailles  est  valablement  saisi  par  cette 
assignation  ; 

c<  Par  ces  motifs  :  —  Annule  l'assignation  délivrée  aux  mains  du 
chef  de  gare  de  Meulan  ; 

tt  Dit  que  les  frais  en  seront  supportés  par  la  veuve  Lelandais; 
«  Dit  valable  l'assignation  délivrée  à  Versailles,  gare  des  Chantiers, 
au  chef  de  gare; 

«  Réserve  les  dépens  pour  être  statué  avec  les  dépens  du  fond.  » 

Appel  par  la  Compagnie  de  l'Ouest. 

Du  10  février  1888,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  4»  Çham- 
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bre.  MM.  Faure-Biguet,  président;  Rau,  substitut  du  procarear 
général;  MM"  Duyebdy  et  Desrozbs,  avocats. 

«  Là  cour  :  —  Considérant  que  la  veuve  Lelandais,  poursuivaDt 
la  réparation  du  préjudice  que  lui  aurait  causé  un  accident  survena  à 
son  mari  sur  la  ligne  de  Paris  à  Rouen,  a  assigné  la  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Ouest  dont  le  siège  est  à  Paris,  devant  le  tribunal  civil 
de  Versailles,  en  la  personne  du  chef  de  Tune  des  gares  de  ladite  ville; 

a  Considérant  que  le  fait  juridique  sur  lequel  est  basée  Taction  de  la 
veuve  Lelandais  ne  se  rattache  en  rien  au  cercle  des  opérations  pour 
lesquelles  sont  accrédités  les  agents  de  la  Compagnie  de  TOuest  à  Ter- 
sailles  ; 

o  Que  l'importance  du  trafic  d'une  gare  de  chemin  de  fer  ne  suffit  pas 
pour  imprimer  à  cet  établissement  commercial  le  caractère  de  maison 
sociale,  dans  le  sens  de  Tarticle  69  du  Code  de  procédure  civile,  et  poor 
attribuer  compétence  au  tribunal  du  lieu,  à  raison  d*une  action  per- 
sonnelle quelconque  qui  serait  dirigée  contre  la  Compagnie,  si  cette 
action  n'est  pas  née  des  affaires  de  cette  succursale  ; 

(f  Par  ces  motifs  :  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant; 

«  Déclare  le  tribunal  de  Versailles  incompétemment  saisi; 

a  Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en  con- 
naître; 

tf  Déclare  nulle  Tassignation  donnée  à  la  Compagnie  de  l'Ouest,  par- 
lant au  chef  de  la  gare  des  Chantiers,  à  Versailles  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 

a  Et  condamne  la  veuve  Lelandais  aux  dépens  de  première  instance 
et  d'appel.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  28  mai  1862,  20  novembre  1867,  3  février  1885 
et  7  décembre  1886;  Paris,  6  juillet  1878;  Aix, 8 juin  1887;  Caen, 
28  août  1884  ;  Chambéry,  1«'  décembre  1866;  Montpellier,  13  dé- 
cembre 1883;  Orléans,  19  mars  1886;  Rouen,  27  avril  1887. 

V.  aussi  Àucoc,  Conférence  sur  le  droit  administratif,  2*  édition^ 
t.  II,  n»  1607;  Féraud-Giraud,  Code  des  transports,  t.  Il,  n»  988  et 
t.  III,  n«  428. 

11379.  CHEMIN  DE  FER  DE  l'ÉTAT.  —  EXPLOITATION,  —  ACTE  D£ 
COMMERCE,  —  FOURNITURES.  —  COMPÉTENCE.  —  PATEMENT.  — 
PREUVES. 

(15  FÉVRIER  4888.  —  Présidence  de  M.  PËRIVIBR,  premier  présideot.) 
L'administration  des  chemins  de  fer  de  fÈtat,  m  ea^bntanttB 
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chemin  de  fer,  fait  acte  de  commerce,  et,  dès  lors,  le  traité  intervenu 
entre  eUe  et  une  Société  commerciale  pour  les  besoins  de  son  expiai-^ 
iatùm  doit  être  réglé  non  (Taprès  les  règles  administratives,  mais 
bien  d'après  les  règles  commerciales. 

En  matière  commerciale,  les  factures  examinées,  débattues  et 
arrêtées  contradictoirement,  puis  payées  sans  protestation  ni  réserves, 
constituent  autant  de  règlements  définitifs  sur  lesquels  aucune  des 
parties  ne  peut  revenir,  sauf  pour  cause  d^ erreur  ou  omission. 

Société  d'imprimerie  et  librairie  Paul  Dupont  c.  Administration 

DES  CHEMINS  DE  FER  DE  l'ÉtAT. 

A  la  suite  de  difficultés  servenues  entre  l'admiiilstration  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat  et  la  Société  d'imprimerie  et  librairie  Paul 
Dupont,  le  tribunal  de  commerce  a,  le  12  juin  1884,  rendu  le 
jugement  que  voici  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Statuant,  tant  sur  les  conclusions  de  l'admi- 
nistration des  chemins  de  fer  de  l'État  que  sur  la  demande  de  celte 
administration  en  payement  de  4  6,983  fr.  80  pour  sommes  qu'elle  aurait 
payées  en  trop  sur  des  fournitures  d'imprimés  à  la  Société  d'imprimerie 
et  de  librairie  administrative  et  des  chemins  de  fer; 

a  Attendu  que  l'administration  demanderesse,  en  exploitant  un 
chemin  dé  fer,  fait  acte  de  commerce  ;  que  dès  lors  le  traité  entre  elle 
et  la  Société  d'imprimerie  et  de  librairie  pour  les  besoins  de  ladite 
exploitation  doit  être  régi  non  pas  diaprés  les  règles  administratives, 
mais  bien  d'après  les  règles  commerciales; 

«  Qu'en  matière  commerciale  les  factures,  examinées,  débattues  et 
arrêtées  contradictoirement,  puis  payées  sans  protestation  ni  réserves, 
constituent  autant  de  règlements  définitifs  sur  lesquels  aucune  des 
parties  ne  peut  revenir,  sauf  pour  cause  d'erreur  ou  omission  ; 

«  Qu'en  l'espèce,  les  factures  présentées  à  la  revision  par  l'adminis- 
tration ont  été  par  elle  déjà  examinées,  débattues,  revisées  et  arrêtées 
contradictoirement  avec  la  Société  d'imprimerie  et  de  librairie,  puis  par 
elle  payées  sans  protestation  ni  réserve  aucune; 

«Qu'elle  ne  justifie  d'aucune  erreur  nuitérielle  ni  omission;  qu'elle 
invoquerait  en  vain  que  ces  factures,  ne  comprenant  qu'une  partie  des 
fournitures  soumissionnées  par  la  Société  d'imprimerie  et  de  librairie 
et  objet  du  traité,  n'auraient,  par  suite,  donné  lieu  qu'à  des  payements 
par  acomptes  sur  le  total  des  fournitures,  et  que  la  preuve  en  ressort 
de  ce  qu'aucune  de  ces  factures  n'aurait  été  acquittée  pour  solde; 

«  Qu'en  effet  s'il  est  vrai  que  les  mandats  délivrés  par  l'administra- 
tion pour  permettre  de  toucher  le  montant  des  factures  en  question  ne 
portaient  pas  renonciation  pour  solde,  ils  ne  portaient  pas  davantage 
renonciation  «  à  valoir  »,  ni  aucune  réserve; 
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a  Qu'en  eifet,  à  l'époque  des  payements  ainsi  effectués,  ces  paye- 
ments ont  bien  été  considérés,  tant  par  l'administration  que  par  la  So- 
ciété d'imprimerie  et  de  librairie,  comme  définitifs  au  regard  de  chacune 
des  factures  dont  il  s'agit,  et  non  comme  acomptes  sur  une  facture  totale 
à  fournir  ultérieurement; 

€(  Que  l'administration  ne  saurait  revenir  aujourd'hui  sur  le  mode  de 
règlement  par  elle  approuvé  tout  au  moins  tacitement  à  la  susdite  épo- 
que,  alors  surtout  que  sa  demande  en  revision  est  basée  non  pas  sur 
des  faits  reprochables  à  la  Société  d'imprimerie  et  de  librairie,  maîà 
bien  sur  la  prétendue  négligence  de  ses  propres  agents; 

«  Qu'il  s'ensuit  qu'à  aucun  égard  il  n'y  a  à  s'arrêter  aux  nouvelles 
conclusions  de  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  et  que  sa 
demande  en  payement  de  46,983  fr.  80,  montant  des  revisions  par  elle 
invoquées  sur  les  factures  susénoncées,  ne  saurait  être  accueillie; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Sur  le  rapport  de  l'arbitre,  jugeant  en  premier 
ressort  : 

«  Déclare  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  non  recevable 
en  ses  demandes,  fins  et  conclusions;  l'en  déboute  et  la  condamne, 
par  toutes  voies  de  droit,  aux  dépens.  » 

L'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  a  interjeté  appel 
de  ce  jugement. 

Du  15  février  1888,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  1"  Cham- 
bre. MM.  PÉRiviER,  premier  président;  Manuel,  avocat  général; 
MM*'BozÉRiAN  et  Le  Berquier,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

€(  Considérant,  en  outre,  que  ce  qui  démontre  péremptoirement  que 
l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  ne  saurait,  dans  Fespèce, 
invoquer  les  règles  de  la  comptabilité  publique  pour  obtenir  la  révision 
de  compte  qu'elle  réclame,  c'est  qu'elle  a  inscrit  dans  le  cahier  dos 
charges,  qui  est  entre  les  parties  la  loi  qui  les  régit,  que  les  contesta- 
tions relatives  au  marché  des  fournitures  qui  donne  naissance  à  la  con- 
testation dont  la  Cour  est  saisie  seraient  portées  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  ; 

d  Considérant,  d'autre  part,  que  l'administration  n'articule  aucun  fait 
de  nature  à  rendre  môme  vraisemblables  les  prétendues  majorations 
qu'elle  allègue  ; 

a  Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  rejeter  comme  non  recevables  les  conclu- 
sions subsidiaires  ; 

«  Par  ces  motifs  :  ^  Rejette  comme  non  recevable  la  demande  d*ex- 
pertise  formulée.  x> 
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11380.  PROPRIÉTÉ  INDUSTRIBLLE  ET  COMMERCIALE.  *-  MARQUE  DE 
FABRIQUE.  —  DÉNOMINATION  USUELLE  NOiN  SUSCEPTIBLE  d'aPPROPRIA- 
TIOK. 

(48  FBvaiER  4888.  —  Présidence  de  M.  FAURE-BlGUfiT.) 

La  désignation  c  Extrait  (feau  de  Javelle  »  n'est  pas  une  marque 
de  fabrique,  c'est  une  désignation  qui  est  dans  l'usage  courant. 

Le  mot  «  extrait  »  est  généralement  employé  pour  désigner  une 
liqueur  concentrée. 

Les  mots  c  Extrait  d'eau  de  Javelle  »  ne  peuvent  donc  être  la 
propriété  exclusive  d^un  commerçant  ou  (tun  industriel, 

COTELLE  C.  SOULÈS. 

M.  Gotelle,  manufacturier  à  Ponthierry  (Seine-et-Marne),  a  cru 
avoir  à  se  plaindre  des  procédés  de  VM.  Seules^  anciens  dépositaires 
de  ses  produits;  il  leur  a  contesté  le  droit  de  se  servir  de  la  quali- 
fication c  Extrait  d'eau  de  Javelle  •,  leur  a  reproché  d'avoir  agi 
de  mauvaise  foi.  de  lui  avoir  fait  une  concurrence  déloyale  et  leur 
a  demandé  20,000  francs  de  dommages-intérêts.  MM.  Soulès  ont 
répondu  qu'ils  étaient  d'une  parfaite  bonne  foi,  n'avaient  jamais 
cherché  à  confondre  leur  produit  avec  celui  de  M.  Gotelle,  et 
avaient,  d'ailleurs,  parfaitement  le  (}roit  de  se  servir  d'une  déno- 
mination qui  est  dans  le  domaine  public. 

Le  tribunal  de  commerce  a  rendu,  le  4  novembre  1886,  le  juge- 
ment suivant  : 

o  LE  TRIBUNAL  :  —  AtteDdu  que  Gotelle  expose  qu'il  est  pro- 
priétaire d'un  produit  qu'il  a  désigné  sous  la  mention  «  Extrait  d'eau 
de  Javelle  »;  que  le  premier  il  avait  fait  usage  de  cette  dénomination, 
qui  constitue  sa  marque  de  fabrique;  que  cette  propriété  lui  assurait 
le  droit  exclusif  de  faire  figurer  sur  ses  étiquettes,  factures,  enseignes,  etc. , 
cet  assemblage  de  mots; 

«  Que  cependant  Soulès  frères,  auxquels  il  avait  confié  le  dépôt  de 
son  produit,  mettaient  en  vente  un  produit  de  leur  fabrication  et  sous 
ia  même  désignation  «  Extrait  d'eau  de  Javelle  »; 

«  Que  ce  fait  constituerait  à  son  égard  un  acte  de  concurrence  dé- 
loyale dont  il  serait  fondé  à  demander  l'interdiction  en  même  temps  que 
20,000  francs  de  dommages«intéréts,  et,  de  plus,  la  publication  du  pré- 
sent jugement  dans  quarante  journaux  de  Paris  et  de  province; 
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«  Mais  attendu  que  la  désignation  a  Extrait  d'eau  de  Javelle  •  ne 
saurait  être  considérée  comme  une  marque  de  fabrique  et  constitua'  au 
profit  de  Gotelle  un  droit  de  propriété  exclusif;  qu'il  ne  s'agit  pas  là 
d'une  dénomination  nouvelle  ou  de  fantaisie,  mais  bien  de  mots  géné- 
riques et  usuels;  qu'il  est  d'usage  constant  de  qualifier  d'extrait  toute 
liqueur  concentrée; 

«  Attendu  que  si  Seules  frères  ont  été,  pendant  un  certain  temps,  le» 
dépositaires  du  produit  de  Gotelle,  il  est  établi  qu'ils  ont  évité  avec  soin, 
dans  la  composition  de  leurs  étiquettes,  tout  rapprochement  avec  celles 
de  Gotelle;  que  leurs  étiquettes  dififèrent  tant  par  la  dimension  que  par 
la  couleur  et  la  rédaction  ; 

«  Qu'aucune  surprise  ne  saurait  en  résulter  au  regard  de  l'acheteur; 

«  Attendu  qu'il  n'est  d'ailleurs  nullement  établi  que  Seules  frères  aient 
été  de  mauvaise  foi  ;  que  par  suite  les  demandes  de  Gotelle  doivent  être 
rejetées  ; 

«  Par  ces  yoTiFS  —  Le  tribunal  ; 

«  Jugeant  en  premier  ressort; 

«  Déclare  Gotelle  mal  fondé  en  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclo- 
sions,  et  le  condamne  par  les  voies  de  droit  aux  dépens,  même  aa  coût 
de  l'enregistrement  du  présent  jugement,  n 

M.  Gotelle  a  interjeté  appel. 

Du  18  février  1888,  arrêt  de  la  Gour  d'appel  de  Paris,  4«  Ghambre. 
MM.  Faubs-Biguet,  président;  Galâ^y,  avocat  général;  MM«*  Roci- 
SEAU  et  Glunbt^  avocats. 

«  LA  GOUR  :  ^  Après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi; 

«  Statuant  sur  l'appel  interjeté  par  Gotelle  d'un  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  4  novembre  4886; 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  déclare  Gotelle  mai  fondé 
en  son  appel,  l'en  déboute;  ordonne,  en  conséquence,  que  ce  dont  est 
appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  et  condamne  Gotelle  à  l'amende 
et  aux  frais  de  son  appel.  » 


11381.  FAILLITE.  —  APPEL  PAR  UNE  PARTIE  lA  botlis.  — >  lHÈCLàRk' 
TION  DE  PAILLrTE  POSTÉRIEURE.  —  DÉFAUT  DE  CONCLUSIONS  DE  U 
PART  DU  SYNDIC.  —  IRREGEVABILrrÉ  DE  l'APPEL. 

(48  FEVRIER  1888.  ^  Présidence  de  M.  FAUR&-BIGUBT.) 

Si  une  partie,  après  avoir  interjeté  appel  alors  qu'elle  MU  tnfim 
in  bonis,  wnJt  à  être  déclarée  enfaUUu,  et  si,  Fannée  juHeimre 
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^éiatU  écoulée  depuis  les  conclusions  posées,  aucunes  conclusions  ne 
sont  prises  par  le  syndic,  Faction  doit  être  déclarée  non  recevable. 
Il  importe  peu  que  la  faillite  ait  été  clôturée  pour  insuffisance 
éTaetif 

COGHARiLUD  C.  LACROIX. 

M.  Lacroix  a  assigné  M.  Gocharaud  en  restitution  de  quarante- 
sept  reconnaissances  du  Mont  de  piété  remises  en  garantie  d'arances 
d'argent;  il  demandait  en  outre  des  dommages-intérêts  à  raison  du 
préjudice  causé  par  le  retard  mis  à  restituer. 

Par  jugement  du  11  avril  1885,  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  a  débouté  M.  Lacroix  de  sa  demande,  et  l'a  comdamné  aux 
dépens. 

Appel  a  été  interjeté  par  Lacroix. 

Postérieurement  à  cet  appel,  la  faillite  de  l'appelant  fut  déclarée, 
pais  bientôt  après  clôturée  pour  insuffisance  d'actifw 

L'instance  d'appel  ne  put  être  vidée  au  cours  de  Tannée  judi- 
ciaire 1886-1887  et  fut  remise  après  vacations.  Elle  est  venue  en 
ordre  utile  au  cours  de  Tannée  judiciaire  1887-1888,  mais  alors  le 
sieur  Gocharaud  opposa  à  l'appel  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de 
la  faillite  de  Lacroix,  de  son  dessaisissement  et  de  l'impossibilité 
où  il  se  trouvait  d'ester  en  justice  sans  le  secours  de  son  syndic; 
l'intimé  déclarait  que  la  Cour  ne  pouvait  rendre  un  jugeipent  qui 
ne  serait  pas  opposable  au  syndic,  et  que  l'appelant  pourrait  cepen- 
dant exécuter,  en  sorte  que  l'întimé  se  verrait  menacé  de  payer 
sans  être  valablement  libéré.  La  circonstance  que  la  faillite  avait 
été  clôturée  pour  insuffisance  d'actif  ne  rendait  aucunement, 
disait  M.  Gocharaud,  la  capacité  au  failli,  il  restait  dessaisi,  le  seul 
effet  de  la  clôture  pour  insuffisance  étant  que  chaque  créancier 
pouvait  reprendre  ses  poursuites  personnelles  ;  la  réciproque  n'était 
pas  vraie,  et  le  failli  ne  pouvait  poursuivre  seul  ses  débiteurs.  La 
procédure  devait  être  régularisée,  mais  l'obligation  de  la  régula- 
riser incombait  au  failU  appelant  et  non  à  l'intimé. 

Le  sieur  Lacroix  répondait  que^  s'il  était  en  état  de  faillite  clô- 
turée pour  insuffisance,  il  n'en  avait  pas  moins  le  droit  de  pour- 
^vre  ses  débiteurs  personnels  et  de  réclamer  la  restitution  d'objets 
qui  lui  appartenaient;  l'intimé  avait  toij^oursla  faculté,  au  casd'in- 
finnation,  alors  qu'une  condamnation  Interviendrait,  de  n'exécuter 
l'arrêt,  et  de  ne  payer  qu'aux  mains  du  syndic;  le  danger  était 
Imaginaire,  la  fin  de  non-recevoir  ua moyen  dilatoire;  on  se  pré- 
valait de  ce  que  le  failli  n'avait  pas  le  moyen  d'obliger  son  syndic 
à  intervenir. 

Bu  18  février  1888,  arrêt  de  la  Gour  d'appel  de  Paris,  4«  Gham- 
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bre.  MM.  Faure-Bigubt,  président  ;  Galary,  avocat  général;  MM  'De- 
BAGQ  et  Roussel,  avocats. 

«  Là  cour  :  —  GonsidëraDt  que  Lacroix  est  en  état  de  faillite;  que, 
par  l'effet  du  jugement  déclaratif,  il  a  été  dessaisi  de  Taclion  par  lai 
introduite  contre  Cocharaud,  ladite  action  ne  pouvant  être  exercée  que 
par  le  syndic; 

«  Qu'à  supposer  que  Gocharaud  soit  reconnu  débiteur  de  Lacroix,  il 
ne  pourrait  se  libérer  valablement  qu'entre  les  maies  du  syndic,  lequel 
n'a  pris  aucunes  conclusions  devant  la  Cour; 

«  Que  Lacroix  est  non  recevable  à  agir; 

«  Pah  ces  motifs  :  —  Déclare  Lacroix  non  recevable  à  agir  et  le 
condamne  aux  dépens  de  l'incident.  » 


11382.  FAiLLrrs.  —  jugbmekt  étranger  ExÉccromB  en  fbance 
SANS  exequatur.  —  Libération  d'actions.  —  appel  de  ponds.  — 

INTÉRÊTS.  —  POINT  DE  DÉPART. 

(48  FEVRIER  4888.  —  Présidence  de  M.  PAURE-BIGUET.) 

Le  syndic  nommé  à  un  étranger  par  décision  (tun  ùrilmMl 
étranger  peut  poursuivre  en  France  les  débiteurs  de  lafaUUU,  enem 
que  k  jugement  qui  le  notnme  ne  soU  pas  déclaré  exécutoire. 

Les  intérêts  dus  par  un  souscripteur  d'actions  d^une  Société  ffwr 
libération  des  actions  doivent  courit,  à  raison  du  principe  de  tigS' 
lité  entre  les  associés,  non  du  jour  de  la  demande  enjustiee^  nuûtè^ 
jour  de  l'appel  de  fonds  régulièrement  fait* 

Dbmbur  es  noms  c.  Agostim. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Bruxelles,  du  26  décembre  i88i,  a 
nommé  M.  Demeur  curateur  de  la  faillite  de  la  Société  d'exploi- 
tation de  l'Exposition  d'Amsterdam.  M.  Demeur  a  poursuivi  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  M.  Agostini  en  payement 
de  15,000  francs  encore  dus  pour  la  libération  des  actions  par  lui 
souscrites.  A  cette  demande,  M.  Agostini  a  opposé  que  le  syndic 
belge  était  sans  droit  pour  agir  en  France  tant  que  le  jugetnent 
qui  l'avait  nommé  n'avait  pas  été  déclaré  exécutoire  par  la  juridic- 
tion française.  Au  fond,  M.  Agostini  opposait  des  compensations;  il 
avdt  été  administrateur  et  agent  de  la  Société  de  TExpositioii 
d'Amsterdam,  il  lui  était  dû  des  sommes  importantes  pour  son  trai- 
tement, pour  remboursement  de  frais  de  voyage,  pour  ses  jetons 
de  présence. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  rendu,  le  13  oct<rf>re  1883, 
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un  premier  jugement  par  défaut  condamnant  le  défendeur  en 
15,000  francs,  avec  les  intérêts  du  jour  de  Texigibilité  de  chaque 
versement  à  faire. 

Sur  l'opposition  de  M.  Agostini,  le  tribunal  a  rendu,  le  23  octobre 
1886^  le  jugement  suivant  : 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité  joint  les  causes;  reçoil  Agos- 
tini  en  la  forme  opposant  au  jugement  par  défaut  contre  lui  rendu  en  ce 
tribunal  le  43  octobre  1S85,  et  statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et  même 
jugement  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  principale  : 

«  Sur  le  défaut  de  justiûcation  de  qualités  et  sur  la  fin  de  non-rece- 
voir  tirée  de  ce  que  le  jugement  qui  a  nommé  Demeur  syndic  de  la 
faillite  de  la  Société  d^exploitation  de  l'Exposition  d'Amsterdam  n*aurait 
pas  été  rendu  exécutoire  en  France  : 

«  Attendu  qu'il  est  justiGé  qu'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
Bruxelles  le  26  décembre  1884  a  nommé  Demeur  en  ladite  qualité;  qu'il 
ne  comporte  aucune  mesure  d'exécution  en  France;  qu'il  n'a  d'autre 
effet  que  de  dessaisir  le  failli  étranger  de  l'administration  personnelle 
de  ses  biens  et  de  lui  substituer,  en  la  personne  de  son  syndic,  un  man- 
dataire légal  qui  puisse  suivre  en  justice  les  actions  qui  auraient  appar- 
tenu au  failli  ; 

c  Attendu  qu'en  l'espèce  Demeur  agit  comme  mandataire  légal  de  la 
masse  créancière  de  la  Société  d'exploitation  de  l'Exposition  d'Amster- 
dam; que  son  mandat  lui  a  été  régulièrement  donné  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  belge;  qu'il  en  justifie;  qu'il  est  de  jurisprudence 
coDStanle  qu'il  peut  agir  en  cette  qualité  contre  les  débiteurs  français 
de  la  faillite  devant  les  tribunaux  français,  sans  que  le  jugement  ait 
besoin  d'être  rendu  exécutoire  ;  qu'en  conséquence  les  motifs  d'exception 
ne  sauraient  être  accueillis; 

«  Pab  CBS  MOTIFS  :  —  Le  tribunal  rejette  l'exception  ; 

a  Au  fond  : 

«  Attendu  qu'Agostini  soutient  qu'il  y  aurait  lieu  à  compensation  ; 

«  Mais  attendu  qu'aucune  compensation  ne  peut  être  admise  qu'entre 
créances  liquides  et  exigibles;  qu'en  matière  de  faillite  les  dettes  doivent 
être  payées  intégralement,  tandis  que  les  créances  ne  sont  payées  qu'en 
monnaie  de  dividende  et  seulement  après  vériGcation  et  affirmation  ; 

a  Qu'il  appartient  donc  à  Agoslini  de  payer  le  montant  de  sa  dette 
et  de  produire  la  créance  qu'il  prétend  avoir  devant  M.  le  juge^com- 
inissaire,  dans  les  formes  accoutumées  pour  la  faire  vérifier  et  admettre, 
s'il  y  a  lieu; 

«  Et  attendu  qu'il  est  justifié  qu'Agostini  était  souscripteur  de  la  So- 
ciété d'exploitation  d'Amsterdam  pour  deux  cents  actions  de  400  francs 
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chaque;  qa*it  n'a  payé  qu'un  quart,  soit  5,000  francs;  que  l'appel  des 
trois  autres  quarts  a  étë  fait  régulièrement  par  Demeur  es  qualités;  que 
Agostini  doit  donc  être  obligé  au  payement  des  trois  autres  quarts,  soit 
45,000  francs;  que  cependant  la  demande  en  payement  des  intérêts  à 
6  pour  400  depuis  la  date  des  appels  de  fonds  n'a  pas  lieu  d'être 
accueillie; 

et  Sur  la  demande  reconventionnelle  : 

«  Sur  les  44,400  francs  dus  à  Agostini  pour  appointements  par  la  So- 
ciété d'exploitation  de  l'Exposition  d'Amsterdam  et  payés  seulenient  en 
partie; 

«  Sur  les  2,792  florins  ou  5,600  francs  pour  frais  de  voyages  et  avances 
faites  par  Agostini  à  la  Société  ; 

a  Sur  les  780  francs  pour  jetons  de  présence  : 

a  Attendu  que  le  tribunal  ne  possède  pas  les  éléments  nécessaires 
.  pour  statuer  sur  ces  différents  chefs  ;  qu'il  y  a  lieu,  à  cet  effet,  d'exami* 
ner  les  livres  de  la  Société  et  de  relever  les  sommes  qui  ont  été  payées 
à  Agostini  et  qu'une  instruction  doit  être  ordonnée; 

et  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort; 

«  Déboute  Agostini  de  son  opposition  au  jugement  dudit  jour  43  octo- 
bre 4885; 

a  Ordonne  en  conséquence  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  nonobstant  ladite  opposition  ; 

«  Dit  toutefois  que  les  intérêts  ne  courront  que  du  jour  de  la  de- 
mande; 

o  Et  condamne  Agostini  par  les  voies  de  droit  aux  dépens  de  celta 
demande,  môme  au  coût  de  l'enregistrement  du  présent  jugement,  t 

Appel  par  M.  Agostini;  appel  incident  par  le  syndic. 

Du  18  février  1888,  arrêt  de  la  Cour  d'^appel  de  Paris,  4'  Cham- 
bre. MM.  Fauhe-Bigubt,  président;  Calary,  avocat  général;  It  Mo- 
RiLLOTy  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  l'appel  principal  : 
«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 
c  Sur  rappel  incident  : 

«  Considérant  qu'en  vertu  du  principe  de  l'égalité  entre  les  créanciers 
et  conformément  à  l'article  4  846  du  €ode  civil,  les  intérêts  doivent  ooonf 
du  jour  de  l'appel  de  fonds  et  non  du  jour  de  la  demande  en  justice; 

«  Confirme;  dit  toutefbis  que  les  intérêts  ne  courront  que  du  jour  de 
l'appel  de  fonds.  » 
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1  1888.   FAILLITE.   —  JUGEMENT  DÉCLARATIF.  —  DROIT  D* APPEL.  — 
ARTICLES  S80  ET  645  DU  GODE  DE  GOaMERCB. 

(S3  FÉVRIER  4888.  —  Présidence  de  M.  DE  BERTHE VILLE.) 

Le  droit  d'appel  et  celui  d'opposition  rC appartiennent  qu'à  ceux  qui 
ont  été  parties  au  jugement. 

Si  l'article  580  du  Code  de  commerce  a  fait  exception  à  cette  règle, 
en  matière  de  jugement  déclaratif  de  faillite,  cette  exception  est  limi- 
tée à  ^opposition  et  ne  saurait  être  étendue  à  tappel. 

Sont  de  rigueur  les  délais  impartis  par  f  article  645  du  Code  de 
etnnmerce, 

Rlarhofer  c.  Bbaujeu,  syndic  Laubière. 

A  la  date  du  23  mai  1887,  le  tribana!  de  commerce  de  la  Seine 
a  ainsi  statué  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  déclaration  de  cessation  de  payements  et 
le  dépôt  de  bilan  faits  au  greffe  de  c^  tribunal,  déclare  en  état  de  fail- 
lite ouverte  le  sieur  Laubière  (Edmond-Eugène),  entrepreneur  de  con- 
structions, demeurant  à  Paris,  rue  du  Faubourg«Poissonnière,  n<»  4  73  ; 

o  Fixe  provisoirement  à  ce  jour  l'époque  de  la  cessation  des  paye- 
ments dudit  sieur  Laubière  ; 

«  Ordonne  que,  si  fait  n'a  été,  les  scellés  seront  apposés  par  M.  le 
juge  de  paix  de  Tarrondissement  du  failli,  partout  où  besoin  sera, 
conformément  aux  articles  455  et  458  du  Gode  de  commerce,  à  l'effet 
de  quoi  avis  du  présent  jugement  sera  sur-le-champ  adressé  par  le 
greffier  audit  juge  de  paix  ; 

«  Nomme  M.  Gaudineau,  l'un  des  membres  du  tribunal,  juge-commis- 
saire à  ladite  faillite,  et  pour  syndic  provisoire  le  sieur  Beaujeu,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Ghanoinesse,  44; 

«  Ordonne  que,  conformément  à  l'article  455  précité,  la  personne  du 
failli  sera  mise  en  dépôt  dans  une  maison  d'arrêt  et  que,  dans  cet  état, 
il  ne  pourra  être  reçu  contre  lui  écrou  ou  recommandation  pour  aucune 
espèce  de  dette  ; 

«  Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  affiché  et  inséré  par  extraits 
dans  les  journaux  judiciaires,  conformément  à  l'article  422  du  Gode  de 
commerce; 

«  Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  exécuté  provisoirement,  selon 
sa  forme  et  teneur.  » 

Un  sieur  Klarhofer,  créancier  du  sieur  Laubière,  quoique  non 
partie  au  jugement  du  23  mai  1887,  en  a  interjeté  appel. 
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Du  23  février  1888,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  5*  Chambre. 
MM.  DE  Berthevillb,  président;  Banaston,  avocat  général;  M*  Poi- 
CET,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  le  droit  d'appel  et  celui  d'opposi- 
tion n'appartiennent  qu'à  ceux  qui  ont  été  parties  au  jugement;  que  si 
l'article  580  du  Code  de  commerce  a  fait  exception  à  cette  règle  en 
matière  de  jugement  déclaratif  de  faillite,  cette  exception  est  limitée  i 
l'opposition  et  ne  saurait  ôtre  étendue  à  l'appel  ; 

o  Que  Klarhofer  n'a  pas  été  partie  au  jugement  du  23  mai  4887,  qui 
a  déclaré  en  état  de  faillite,  sur  dépôt  de  bilan,  le  sieur  Laubière; 

«  Qu'il  ne  saurait  opposer  que  le  jugement  n*a  pas  été  signifié,  caria 
signification  au  failli  n'aurait  pu  avoir  d'efl'et  que  contre  le  failli,  dont 
Klarhofer,  dans  son  acte  d'appel,  ne  prétend  pas  exercer  les  droite; 
qu'il  ne  peut,  non  plus,  se  prévaloir  de  l'article  645  du  Gode  de  com- 
merce, car  son  appel  interjeté  le  7  décembre  4887,  alors  que  le  juge- 
ment a  été  légalement  publié  le  25  mai,  serait  incontestablement  tardif; 

«  Par  CES  motifs  :  —  Déclare  Klarhofer  non  recevable  en  son  appel; 

a  Met  l'appellation  au  néant , 

a  Ordonne  que  le  jugement,  dont  est  appel,  sortira  son  plein  et  entier 
effet; 
«  Condamne  Klarhofer  à  l'amende  et  anx  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  22  juillet  1824,  Dalioz,  Rip.  alpkàb.,  v  FaittiU, 
n«  1539-1^  Paris,  26  mars  1830,  ibidem,  n<»  1539-3«;  Bordeaux, 
8  février  1856;  Limoges,  10  août  1860. 


11384.  LIBERTÉ  DU  GOMBCBRCB  ET  DE  l'iNDUSTRIB.  —  TRANSPOBTS. 
—  COMPAGNIE  DES  OMNIBUS.  —  PRIVILÈGE.  —  GONGDRBENGE  ILLI- 
CITE. —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

(2  MARS  4888.  —  Présidence  de  M.  LEPEBVRB  DE  VIEPVILLE.} 

La  liberté  det  transports  en  commun  n*a  été  édictée  par  les  Im 
des  17  mars  1791  et  16  octobre  1794^  que  sous  la  réserve  des  droitt 
réglementaires  attribués  aux  pouvoirs  municipaux  par  la  hi  du 
16  août  1790. 

L*  ordonnance  du  6  mai  1851,  qui  interdit  à  tout  transporteur  en 
commun  faisant  un  service  de  gares,  autre  que  ceux  expressément 
autorisés,  de  prendre  ou  déposer  des  voyageurs  sur  la  voie  pubbq}^. 
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en  cours  de  trajet,  a  été  rendue  par  U  préfet  de  police  dans  la  limite 
de  ses  attributions. 

Et  f  entrepreneur  de  transports  qui  contrevient  à  ladite  ordon- 
nance, en  organisant  un  service  de  voitures  publiques  dans  des  con- 
ditions autres  que  celles  pour  lesquelles  il  avait  demandé  et  obtenu 
nne  licence^  commet  un  acte  illicite. 

Au  point  de  vue  commercial,  les  agissements  de  cet  entrepreneur 
constituent  une  concurrence  déloyale  au  regard  de  la  Compagnie 
générale  des  omnibus  jouissant,  aux  termes  du  traité  intervenu 
entre  elle  et  la  ville  de  Paris  le  \%  juin  1860,  d^un  privilège  dont 
les  conditions  sont  légalement  déterminées. 

Cette  Compagnie  est  fondée  à  réclamer,  en  vertu  de  f  article  1382 
du  Code  civil,  la  réparation  du  préjudice  qui  lui  a  été  ainsi  causé, 

Marceau  c.  Compagnie  des  omnibus. 

Dans  le  courant  du  mois  de  juin  1883,  M.  Marceau  a  établi, 
entre  la  gare  Saint-Lazare  et  la  gare  de  Vincennes,  un  service 
régulier  d*onmibus  prenant  et  laissant  des  voyageurs  le  long  du 
parcours.  La  Compagnie  générale  des  omnibus  a  vu  dans  ce  fait 
une  atteinte  au  droit  exclusif  qui  lui  a  été  concédé  par  un  traité 
conclu  entre  elle  et  la  Ville  de  Paris,  à  la  date  28  décembre  1880, 
et  elle  a  assigné  M.  Marceau  en  cessation  de  ce  service,  sous  une 
contrainte  de  1,000  francs  par  chaque  jour  de  retard,  et  en  paye- 
ment de  5,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts. 

M.  Marceau  avait  d'abord  opposé  une  exception  d'incompétence 
à  laquelle  il  a  ensuite  renoncé;  puis,  au  cours  de  l'instance,  il  a 
spontanément  cessé  son  entreprise,  et  la  première  partie  de  la 
demande  est,  par  suite,  devenue  sans  objet.  Mais  M.  Marceau  n'en 
soutenait  pas  moins  que  la  prétention  de  la  Compagnie  générale 
des  omnibus  était  mal  fondée,  attendu  qu'il  n'avait  fait  qu'user  du 
droit  que  concède  à  chaque  particulier  la  loi  du  16  octobre  1794, 
qui  a  établi  la  liberté  de  l'industrie  des  transports. 

Le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  saisi  de  la  contestation,  n 
rendu,  le  21  décembre  1885,  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Donne  acte  à  Marceau  de  ce  qu'il  déclare,  dans 
ses  conclusions  molivées,  renoncer  à  son  exception  d'incompétence,  et 
statuant  au  fond  par  un  seul  et  même  jugement  tant  sur  la  demande 
principale  formée  par  la  Compagnie  générale  des  omnibus  que  sur  les 
conclusions  reconvenlionneiles  du  sieur  Marceau  ; 

«  Sur  le  premier  chef  de  la  demande  de  la  Compagnie  générale  des 
omnibus  tendant  à  voir  dire  que  Marceau  serait  tenu,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  et  sous  une  pénalité  de  4,000  francs  par  jour  de  relard,  " 
de  cesser  tout  service  d*omnibus  dans  l'intérieur  de  Paris  : 
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a  Attendu  qu'au  cours  cfinstance,  à  la  date  du  16  juillet  1883,  Mar- 
ceau a  cessé  le  service  incriminé;  que  le  premier  chef  de  la  demande 
se  trouve  actuellement  sans  objet  ; 

a  Sur  les  dommages-intérêts  réclamés  de  part  et  d*aulre  : 

c  Attendu  que  les  difficultés  qui  existent  entre  les  parties  sont  rela- 
tives à  un  service  d'omnibus  établi  par  Marceau  dans  le  courant  de 
juin  4  883,  entre  la  gare  Saint-Lazare  et  celle  de  Vincennes  ;  qu'à  ce  sujet 
Marceau  invoque  l'autorisation  régulière  qu'il  a  reçue  le  8  mai  4883,  de 
la  préfecture  de  police,  ainsi  que  la  loi  du  46  octobre  4794,  qui  a  pro- 
clamé la  liberté  absolue  de  l'industrie  des  transports,  et  soutient qae 
dans  les  conditions  où  a  été  établi  son  service  d'omnibus  entre  les  deux 
gares  susindiquées,  il  ne  saurait  avoir  encouru  la  moindre  responsabi- 
lité qui  puisse  justifier  la  demande  formée  par  la  Compagnie  générale 
des  omnibus,  en  payement  de  5,000  francs  de  dommages-intérêts,  et 
qu'au  contraire  cette  dernière,  en  l'entravant  sans  raison  dans  l'exploi- 
tation du  service  par  lui  entrepris,  lui  aurait  causé  un  préjudice  doni 
il  serait  en  droit  de  demander  réparation  par  des  dominages*iotëréls 
à  fixer  par  état; 

«  Attendu  qu'il  ressort  des  débats  et  des  explications  contradictoires 
des  parties  que  la  Compagnie  générale  des  omnibus  est  actuellement, 
en  vertu  du  traité  intervenu  le  28  décembre  4860  entre  elle  et  la  ville 
de  Paris»  en  possession  du  droit  exclusif  de  faire  circuler,  avec  faculté 
de  stationnement  sur  la  voie  publique,  les  voitures  dites  omnibus,  daas 
l'enceinte  de  Paris;  qu'une  restriction  cependant  avait  été  faite  à  ce 
traité,  en  faveur  des  voitures  faisant  le  transport  en  commun  des  voya- 
geurs partant  ou  arrivant  par  chemin  de  fer,  mais  que  l'article  43  de 
l'ordonnance  du  préfet  de  police,  en  date  du  6  mai  4854,  stipule  qail 
est  défendu  aux  cochers  ou  conducteurs  de  ces  voitures  de  déposer,  ee 
se  rendant  aux  gares,  des  voyageurs  sur  la  voie  publique,  et  qu'au 
retour  et  en  dehors  des  gares,  ils  ne  pourront  admettre  de  voyageurs 
dans  leurs  voitures; 

c  Attendu  que  Marceau  critique  d'abord  et  surtout  cette  dispositioo 
de  l'ordonnance  comme  portant  atteinte-à  la  loi  de  4794  qui  a  prodamé 
la  liberté  absolue  de  l'industrie  des  transports  ; 

a  Mais  attendu  qu'à  cet  égard  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion est  unanime  pour  reconnaître  que  cette  loi,  en  posant  le  principe 
de  liberté  des  transports,  n'a  entendu  porter  aucune  atteinte  aux  pou- 
voirs de  la  police  municipale  et  que  la  légalité  des  mesures  de  poli» 
prises  en  vue  notamment  d'empêcher  l'encombrement  des  voies  publi- 
ques par  un  trop  grand  nombre  de  voitures  publiques  qui  choiâraieiit 
le  même  parcours,  a  été  affirmée  en  termes  absolus  et  à  plusieurs 
reprises  par  la  Cour  de  cassation  ;  que  cette  doctrine  a  été  proclamée 
alors  même  que  les  mesures  prises  par  la  police,  défiivorablas  è  oertaifles 
entreprises  de  transports,  constitueraient  indirectement  un  privilé^ 

Digitized  by  VjOOQIC 


N*  11384.  —  COUR  D'APPEL   DB   PARCS,  511 

pour  certains  autres;  qu'il  s'agit  d'appliquer  ces  principes  aux  faits  de 
la  cause; 

a  Attendu  qu'en  l'espèce  il  résulte  notamment  de  deux  constats  en 
•date  du  49  juin  4883,  du  ministère  de  Legendre,  huissier  à  Paris,  que 
ies  voitures  mises  en  service  par  Marceau  entre  la  gare  Saint-Lazare  et 
<^elle  de  Vincennes  prenaient  en  route  des  voyageurs  pour  les  descendre 
avant  l'arrivée  aux  gares  ;  qu'ainsi  Marceau  a  organisé  en  fait  et  con- 
trairement à  l'ordonnance  du  6  mai  4851  un  service  analogue  à  celui 
•de  la  Compagnie  générale  des  omnibus;  que  vainement  le  défendeur 
fait  remarquer  à  ce  sujet  que,  faisant  le  service  entre  deux  gares,  il  était 
autorisé  à  descendre  en  route  les  voyageurs  pris  à  la  gare  de  départ  et 
é  prendre  ceux  se  rendant  à  la  gare  d'arrivée,  et  excipe  de  l'impossi- 
bilité où  il  se  serait  trouvé,  pour  satisfaire  à  l'article  43  de  ladite  ordon- 
«ance,  d'établir  un  contrôle  efficace,  de  façon  à  empêcher  de  descendre 
avant  la  gare  d'arrivée  les  voyageurs  montés  en  route. 

a  Attendu  qu'à  cet  égard  il  n'appartient  pas  au  tribunal  d'indiquer  à 
Marceau  les  mesures  à  prendre;  que  c'est  à  lui  qu'incombe  le  soin  de 
les  rechercher  et  que  l'argument  tiré  de  la  situation  dans  laquelle  il  s'est 
mis  en  organisant  son  service  d'omnibus  de  la  façon  indiquée  ne  saurait 
^tre  valable  pour  le  tribunal  ; 

«  Attendu  que  celui-ci  doit  seulement  retenir  les  faits  ci-dessus  rela- 
tés, que  Marceau,  en  établissant  un  service  d'omnibus  de  chemin  de 
fer  contrairement  à  l'article  43  de  l'ordonnance  du  6  mai  4854,  a,  en 
fait,  porté  atteinte  aux  droits  que  la  Compagnie  générale  des  omnibus 
tient  du  traité  du  28  décembre  4860  et  lui  a,  dès  lors,  causé  un  préju- 
4ice  dont  il  lui  doit  réparation  et  que  le  tribunal,  à  l'aide  des  éléments 
d'appréciation  qu'il  possède,  et  en  tenant  compte,  notamment,  du  peu 
de  temps  qu'a  duré  le  service  établi  par  Marceau,  fixe  à  la  somme  de 
2,000  francs,  au  payement  de  laquelle  le  défendeur  doit  être  tenu,  en  le 
déclarant  mal  fondé  en  ses  demandes  reconventionnelles,  tendant  à 
l'allocation  de  dommages-intérêts  à  fixer  par  état; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Vu  le  rapport  de  l'arbitre  ; 

«  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort  : 

•  Dit  que  le  premier  chef  de  la  demande  principale  de  la  Compagnie 
générale  des  omnibus,  tendant  à  voir  dire  que  Marceau  serait  tenu  dans 
les  vingt^^iuatre- heures,  et  sous  une  pénalité  de  4,000  francs  par  jour 
de  retard,  de  cesser  tout  service  d'omnibus  dans  Tintérieur  de  Paris, 
est  devenu  sans  objet; 

<  Condamne  Marceau  par  les  voies  de  droit  à  payer  à  la  Compagnie 
générale  des  omnibus  la  somme  de  2,000  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts  ; 

<c  Déclare  la  Compagnie  générale  des  omnibus  mal  fondée  en  le  surplus 
de  ses  demandes,  fins  et  conclusions,  l'en  déboute; 
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a  Déclare  Marceau  mal  fondé  en  ses  conclusions  reconventionnelle?. 
l'en  déboule; 
n  Et  le  condamne  en  outre  en  tous  les  dépens.  » 

M.  Marceau  a  relevé  appel  de  ce  jugement. 

Du  2  mars  1888,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  1"*  Cham- 
bre. MM.  Lefebvre  de  Viefville,  président;  Rau,  substitut  da 
procureur  général;  MM'*  Villard  et  Desportes,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'aux  termes  du  traité  intervenu  avec 
la  ville  de  Paris  le  48  juin  4860,  la  Compagnie  générale  des  omnibus 
jouit  d'un  privilège  dont  les  conditions  sont  légalement  déterminées; 

«  Qu'il  n'échet  d'apprécier  au  regard  de  Marceau  quelles  peuvent  élr^ 
la  portée  et  l'étendue  du  droit  de  stationnement  concédé  par  l'adminià- 
tration  ; 

a  Qu'il  suffit  de  constater  que  le  privilège'  exclusif  de  la  Compagnie 
n'est  point  contesté  par  Marceau  devant  les  autorités  compétentes; 

<(  Que  la  liberté  des  transports  en  commun  n'a  été  édictée  par  les  )oi^ 
du  47  mars  4794  et  du  46  octobre  4794  que  sous  réserve  des  droits  de 
réglementation  attribués  aux  pouvoirs  municipaux  par  la  loi  du  46  août 
4790,  et  confirmés  par  les  documents  législatifs  postérieurs; 

a  Que  l'ordonnance  du  6  mai  4854,  rendue  par  le  préfet  de  police 
dans  la  limite  de  ses  attributions,  interdit  à  tout  transporteur  en  com- 
mun autre  que  ceux  expressément  autorisés  de  prendre  ou  déposer 
des  voyageurs  sur  la  voie  publique  au  cours  de  leur  parcours; 

<(  Qu'il  résulte  des  constatations  faites  tant  par  les  agents  de  la 
Compagnie  des  omnibus  que  par  Legendre,  huissier,  suivant  procès- 
verbaux  en  date  du  49  juin  4883,  que  Marceau  a  contrevenu  à  l'arti- 
cle 43  de  l'ordonnance  de  4854  en  organisant  un  service  de  voitures 
publiques  dans  des  conditions  autres  que  celles  pour  lesquelles  il  avait 
demandé  et  obtenu  licence  ; 

€(  Que  ces  faits,  dont  l'existence  matérielle  n'est  point  déniée,  ont  on 
caractère  illicite;  qu'au  point  de  vue  commercial  ils  constituent,  «u 
regard  de  la  Compagnie  des  omnibus,  des  actes  de  concurrence  dé- 
loyale ; 

({  Qu'il  est  constant  que,  par  suite,  un  préjudice  a  été  causé  poor 
lequel  réparation  est  due  dans  les  termes  de  l'article  438S  du  Gode 
civil; 
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«  Que  les  premiers  juges  ont  pu  valablement  en  déterminer  le  mon- 
Unt; 

«  Par  GEâ  motifs  :  —  Et  adoptant  ceux  des  premiers  juges  : 

«  Mboute  Marceau  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions  principales  et 
reconventionnelles; 
«  Confirme,  avec  amende  et  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Le  décret  des  2-17  mars  1791,  en  proclamant  la  liberté  du  com- 
merce, ne  Fa  fait  qu'à  la  charge  pour  ceux  qui  voudraient  entre- 
prendre un  négoce  quelconque  de  se  conformer  aux  règlements 
de  la  police  sur  la  matière  (article  13).  La  loi  du  23  vendémiaire 
an  III  et  celle  du  30  mai  1851,  complétée  par  le  décret  du  10  août, 
n'ont  nullement  affranchi  l'industrie  des  transports  de  cette  obli- 
gation générale.  * 

Le  soin  d'assurer  la  liberté  et  la  sécurité  de  la  voie  publique  est 
confié  aux  maires  pour  les  communes  ordinaires,  et  au  préfet  de 
police  pour  la  ville  de  Paris.  Ces  fonctionnaires  ont  donc  le  droit 
de  prendre^  au  sujet  de  la  circulation  des  voitures,  des  arrêtés  et 
des  ordonnances  qui  ont  un  caractère  absolument  légal  et  obliga- 
toire. 

Un  traité  de  18S4  a  concédé  à  la  Compagnie  des  omnibus  c  le 
droit  exclusif  de  faire  circuler  en  stationnant  sur  la  voie  publique, 
confarmétnent  aux  règlements  t,  les  voitures  employées  au  trans- 
port en  commun  ^es  voyageurs. 

C'est  en  cet  état  que  l'appelant  avait  sollicité  et  obtenu  l'autori- 
sation de  faire  circuler  quatre  voitures  entre  la  gare  Saint-Lazare 
et  la  gare  de  Yincennes. 

Une  fois  nanti  de  sa  licence,  au  lieu  de  se  borner  à  un  service 
de  gare,  11  a  fait  arrêter  ses  voitures  comme  des  omnibus  ordinaires 
sur  tout  leur  parcours,  pour  prendre  et  déposer  des  voyageurs. 
C'était  une  contravention  à  l'article  13  de  l'ordonnance  de  police 
du  6  mai  1851.  Y.  Cassation,  l*'  août  1884.  Dans  ces  conditions,  il 
était  impossible  de  considérer  le  service  ainsi  organisé  comme  une 
concurrence  loyale  et  licite. 


11886.  80GIÉT&  ANONYME.  —  ADMINISTRATEURS.  —  PRÉLÈVEMENT. 
—  BBNiFIGBS.  —  RÉSERVE.  *—  CRÉANCE  LITIGIEUSE. 

(9  MARS  4g88.  —  Présidence  de  M.  LEFEBYRE  DE  YIEFYILLE.) 
Us  rémunérations  statutaires  allouées  aux  administrateurs  c^une 
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Société,  spécialement  la  part  dans  les  bénéfices  nets  gui  latr  al 
attribuée,  ne  peuvent  être  prises  que  sur  les  bénéfices  mis  en  distri- 
iution  et  dans  les  mêmes  conditions  que  Us  dividendes  répartis  aux 
dictionnaires. 

En  conséquence,  F  ancien  administrateur  ne  peut  réclamer  après 
ta  sortie  le  payement  de  sa  part  dans  les  bénéfices  attribués  à  la 
réserve  au  cours  d'un  exercice  antérieur  par  une  délibération  éf 
Rassemblée  générale.  Peu  importe  que  par  une  décision  du  conseil^ 
^Tailleurs  non  approuvée  par  l'assemblée  générale,  il  ait  été  entendu 
^pze  les  administrateurs  seraient  éventuellement  crédités  de  leur  part 
•dans  les  bénéfices  réservés. 

C'est  avec  raison  qu'une  créance  litigieuse,  au  moment  de  la  clô- 
ture de  l'exercice,  h" a  pas  été  comprise  sans  réserve  au  bilan  deteitr- 
4iice;  peu  importe  que  la  créance  soit  devenue  certaine  et  ait  été 
recouvrée  postérieurement.  En  conséquence,  F  administrateur  admis 
au  partage  des  bénéfices  de  Vexerciee,  et  sorti  de  la  Société  anté- 
rieurement au  recouvrement,  ne  peut  réclamer  la  part  lui  revenant 
'dans  cette  créance. 

Hertz  c.  Société  de  la  Grainetbrib  française. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  rendu,  à  la  date  du  9  mars 
1888,  le  jugement  suivant  : 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  les  45,464  fr.  74  : 

«  Attendu  que,  pour  résister  à  la  demande  de  Hertz,  la  Graineterie 
française  allègue  que  les  administrateurs  dëléguësiliB  sauraient  avoir 
droit  qu'à  20  pour  400  du  montant  des  bénéfices  mis  en  distribatioo  i 
la  fin  de  chaque  exercice;  que  les  sommes  mises  en  réserve,  soit  à  la 
réserve  légale,  soit  à  toute  autre  réserve  dénommée,  conformément  aux 
dispositions  souveraines  de  l'assemblée  générale,  ne  sauraient  recevoir 
<i*autre  destination  que  celle  fixée  par  celte  assemblée  générale; 

«  Qu'admettre  la  prétention  de  Hertz  serait  consacrer  une  distribv- 
lion anticipée,  contraire  au  vote  émis  et  contraire  aux  statuts; 

«  Que  ces  sommes  ne  pouvant  être  ainsi  réparties  appartienoeot  àk 
lors  aux  exercices  dans  lesquels  elles  seraient  mises  en  distribution,  et 
que  la  demande  de  Hertz  devrait  être  repoussée  ; 

«  Attendu  que  des  documents  soumis  au  tribunal,  et  notamment  de^ 
«tatuts,  il  appert  que  la  Société  la  Graineterie  française  est  administrée 
|)ar  un  conseil  composé  de  trois  membres  au  moins,  et  de  neuf  an  plus: 

«  Que  ce  conseil  a  le  droit  de  déléguer  à  un  ou  plusieurs  de  ses  mem- 
bres les  pouvoirs  définis  à  l'article  t%  des  statuts; 

•  Attendu  que  les  fonctions  de  ces  administrateurs  sont  rémanénSe». 
<i  que  la  rémunération  qui  doit  leur  être  attribuée  est  déterminée  ptr 
^'article  33  des  statuts,  ainsi  conçu  : 
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«  Les  produits,  déduction  faite  de  toutes  charges  et  dépréciations, 
«  Gonstitaent  les  bénéfices  nets.  Sur  ces  bénéfices  on  prélève  annuel- 
«  lement  :  «—  Premièrement,  5  pour  400  au  moins  pour  le  fonds  de  ré- 
«  serve  légale;  •—  Deuxièmement,  la  somme  nécessaire  pour  servir 
«  5  pour  400  au  capital-actions;  —  Troisièmement,  90  pour  400  aux 
«  administrateurs  délégués,  etc.,  etc.  »; 

«  Attendu  que  Hertz  a  été  nommé  administrateur  délégué  en  juin  4  884  ; 
qu'il  a  cessé  ses  fonctions  le  S9  août  4883; 

a  Que  ie  conseil  d'administration  a  décidé,  lors  de  sa  retraite,  qu'il 
aurait  le  droit  de  toucher  jusqu'au  34  décembre  4883  sa  part  des  béné- 
fices attribués  aux  administrateurs  délégués; 

«  Attendu  que  cette  part  lui  a  été  payée  pour  l'exercice  4884  ; 

«  Attendu  que  de  l'examen  du  bilan  de  Texercice  4889  il  appert  que 
les  bénéfices  ont  été  fixés  à  4,857,662  fr.  56; 

«  Attendu  que  l'assemblée  générale  tenue  le  40  mars  4883  a  approuvé 
les  comptes  établissant  ce  chiffre  et  décidé  de  mettre  :  premièrement, 
à  la  réserve  statutaire,  92,883  fr.  40;  deuxièmement,  à  une  réserve 
facultative,  989,604  fr.  96;  et,  après  avoir  distribué  au  capital-actions 
307,991  fr.  70,  attribué  aux  administrateurs  délégués  20  pour  400  du 
surplus,  soit  94,885  fr.  80; 

c  Attendu  que  du  vote  même  de  l'assemblée  générale  il  ressort  que 
les  bénéfices  établis  en  l'exercice  4889  sont  de  4,857,669  fr.  56,  et 
qu'il  n*a  été  porté  à  la  réserve  statutaire  que  5  pour  400,  soit 
99,883  fr.  40; 

«  Que  si  une  somme  de  989,604  fr.  96  a  été  aussi  réservée,  elle  n'a 
pas  été  versée  à  la  réserve  légale,  mais  bien  à  une  réserve  désignée  au 
bilan  sous  le  nonfde  réserve  facultative; 

«  Que  les  motifs  qui  ont  déterminé-rassembîée  générale  s'expliquent 
facilement  par  ce  fait  que,  si  ces  bénéfices  ressortent  de  la  régularité 
des  comptes  et  des  écritures,  les  sommes  qui  les  représentent  ne  sont 
pas  encore  encaissées,  et  leur  distribution  ne  peut  donc  en  être  ordon- 
née; 

«  Qu'il  n'en  résulte  pas  moins  que  les  bénéfices  nets,  tels  qu'ils  sont 
ressorlis  des  écritures  et  approuvés  par  rassemblée  générale,  com- 
prennent cette  somme  de  989,601  fr.  96,  laquelle,  bien  que  réservée, 
n'a  pas  été  non  plus  versée  à  la  réserve  statutaire; 

«  Attendu  que  la  rémunération  des  administrateurs  délégués  est  bien 
déterminée  par  les  statuts; 

«  Qu'elle  comprend  90  pour  400  des  bénéfices  nets  établis  après  pré- 
lèvement de  la  réserve  statutaire  et  des  5  pour  400  nécessaires  au  capi- 
tal-actions; 

«  Que  la  lettre  et  l'esprit  des  statuts  sont  d'accord  pour  vouloir  dire 
que  cette  rémunération  comprendra  90  pour  400  des  bénéfices  ainsi 
établis,  soit  dans  l'espèce  90  pour  400  des  4,857,669  fr.  56  diminués 
des  99,883  fr,  4  0  et  des  307,994  fr,  70  ; 
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tt  Que  si  l'assemblée  générale,  usant  de  son  droit  déterminé  par  l'ar- 
licle  30,  a  pu  valablement  différer  la  mise  en  distribution  d'une  partie 
des  bénéfices  non  aliénés  par  les  deux  premiers  paragraphes  de  Tar- 
ticle33,  il  n'en  reste  pas  moins  acquis  que  les  administrateurs  délégués 
en  fonction  pendant  l'exercice  4882  ont  seuls  droit  à  la  répartition  de 
20  pour  4  00  à  eux  attribués  dans  les  bénéfices  nets  de  cet  exercice  dis- 
tribués ou  réservés  en  dehors  de  la  réserve  statutaire; 

«  Que  c'est  donc  à  tort  que  l'administration  de  la  Graitieterie  fran- 
çaise conteste  à  Hertz  sa  part  proportionnelle  de  propriété  (dans  Y&- 
pèce,  le  quart)  dans  les  20  pour  400  des  bénéfices  ainsi  réservéâ 
facultativement,  mais  provenant  de  l'exercice  4882; 

«  Attendu  que,  par  suite  d'une  rectification  d'écritures,  celle  part 
doit  être  fixée  sur  une  somme  de  909,234  fr.  80,  soit,  pour  vingt  poar 
cent,  484 ,846  fr.  96,  et  pour  le  quart,  45,461  fr.  74; 

fit  Sur  les  50,000  francs  : 

«  Attendu  que  la  situation  est  exactement  la  même  en  ce  qui  con- 
cerne cette  partie  de  la  demande  ; 

«  Que  les  comptes  arrêtés  au  34  décembre  4883  constataient  un  béoé- 
fice  réalisé,  mais  non  encaissé,  de  4,729,249  fr.  30; 

¥  Qu'une  difficulté  survenue  entre  la  Graineterie  française  et  un  de 
ses  clients  pouvait  entraîner  pour  la  Société  une  diminution  possible 
desdits  bénéfices  à  concurrence  de  un  million  ;  que  c'est  donc  a^-ec 
raison  que  cette  somme  a  été  réservée  lors  de  la  répartition  comme  liti- 
gieuse, mais  qu'elle  n'en  fait  pas  moins  partie  des  bénéfices  acqais 
pendant  l'exercice  4  883  ; 

«  Attendu  qu'aujourd'hui  cette  somme  est  hors  de  contestation; 

a  Qu'elle  a  été  versée  ;  qu'elle  est  aujourd'hui  acquise  à  U  Société  la 
a  Graineterie  française  ; 

«  Qu'elle  représente  une  part  de  bénéfices  nets,  en  dehors  de  celle 
mise  à  la  réserve  légale  ou  nécessaire  pour  servir  5  pour  400  au  capi- 
tal-actions; 

«  Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  Hertz  demande  les  20  pour  400  (eo 
l'espèce,  un  quart),  ou  50,000  francs; 

c  Mais  attendu,  toutefois,  que  si  les  sommes  réclamées  sont  bien  la 
propriété  de  Hertz,  il  est  constant  qu'elles  ont  été  mises  en  réserve  et 
qu'elles  ne  peuvent  être  versées  en  payement  qu'aux  époques  fixées  par 
rassemblée  générale; 

«  Attendu  que  rassemblée  générale  n'a  pas  encore  fixé  l'époque  de 
distribution  desdites  sommes; 

«  Que  Hertz  ne  saurait  avoir  plus  de  droit  que  ses  collègues  ni  que 
les  actionnaires; 

«  Que  la  demande  de  Hertz  en  payement  des  45,461  fr.  74  et  des 
50,000  francs  est  prématurée  ; 

«  Sur  les  intérêts  : 


Digitized 


by  Google 


N*   11385.  —  COUR   D'APPEL   DE    PARIS.  517 

«  Attendu  que  si  Hertz  prétend  qu'il  aurait  droit  aux  intérêts  de  ces 
sommes,  savoir  :  sur  celle  de  45,464  fr.  74, à  partir  du  4*'  juillet  4883, 
—^ei  sur  celle  de  50,000  francs,  à  partir  du  4"  janvier  4884,  aucune 
stipulation  n'émane  des  statuts  à  cet  égard  ; 

«  Que  si,  par  une  décision  du  conseil  d'administration,  ces  sommes 
avaient  été  portées  à  son  crédit,  et  avec  intérêts  desdits  jours,  cette 
décision  a  été  annulée  par  délibération  de  l'assemblée  générale  ; 

«  Qu'en  conséquence  cette  prétention  ne  saurait  être  admise; 

«  Mais  attendu  qu'il  a  été  déclaré  à  la  barre  et  non  dénié  que  ces 
sommes  sont  aujourd'hui  dans  la  caisse  de  la  Graineterie  française; 
qu'elle  en  profite  ; 

«  Qu'il  lui  est  loisible  d'en  faire  faire  la  distribution  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu  de  dire  que  ces  sommes  portent  intérêt  légal  du  jour 
de  la  demande  en  justice  jusqu'au  jour  du  payement; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Hertz,  quant  à  présent,  mal  fondé  en 
sa  demande,  l'en  déboute  ; 
«  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 

M.  Hertz  a  interjeté  appel  principal,  et  la  Graineterie  française 
appel  incident  de  ce  jugeaient. 

Du  9  mars  1888,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  l'*  Chambre. 
BIM.  Lepebvrs  DE  ViBPYiLLE,  président;  Manuel,  avocat  général; 
MM**  Leven  et  Du  Burr,  avocats. 

«  LA  COUR  :  — -  Statuant  tant  sur  l'appel  interjeté  par  Hertz  du 
jugement  du  9  mars  4885  que  sur  l'appel  incident  de  la  Société  de 
la  Graineterie  française; 

«  Considérant  que  l'article  33  des  statuts  attribue  aux  administra* 
teurs  délégués  le  droit  de  prélever  SO  pour  400  sur  les  bénéfices  nets; 

«  Que  Hertz  a  exercé  les  fonctions  d'administrateur  délégué  du 
4«'juin  1881  au  24  août  4883,  et  qu'une  délibération  du  conseil,  pos- 
térieure à  sa  retraite,  lui  reconnaît  le  droit  de  prendre  sa  part  dans  le 
prélèvement  sur  la  totalité  de  l'exercice  4  883  ; 

«Que  la  part  de  bénéfices  sur  l'exercice  4884  a  été  régulièrement 
acquittée; 

«  Que  celle  de  45»464  fr.  sur  l'exercice  4882  et  celle  de  50,000  fr. 
sur  l'exercice  4883  sont  seules  contestées; 

«  En  ce  qui  touche  Pexercice  4  882  : 

«Considérant  ({ue  l'assemblée  générale  du  40  mars  4883  a  fixé  à 
4,857,662  francs  les  bénéfices  de  l'exercice  ressortant  des  écritures; 

«  Que  sur  cette  somme  elle  a  attribué  5  pour  400  au  capital,  5  pour 
400  à  la  réserve  statutaire,  et  porté  à  une  seconde  réserve,  dite  facul- 
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tative^  981,604  francs,  réduits,  par  une  rectification  postérieure,  à 
909,134  francs; 

a  Que  la  part  des  administrateurs  délé^és  dans  les  20  pour  400, 
représentant  pour  chacun  d*eu&  45,464  francs,  a  été,  par  une  délibéra- 
tion du  conseil  prise  après  rassemblée  générale,  et  par  conséquent  non 
approuvée  par  celle-ci,  portée  au  crédit  des  bénéficiaire*),  avec  intérêt» 
à  courir  du  4«'  juillet  4883;  mais  que  postérieurement  le  conseil,  re- 
venant sur  cette  décision,  a  ordonné  la  ristourne  au  profit  de  la  réserve 
facultative,  et  que  rassemblée  générale  suivante  a  approuvé,  le  49  mars 
1884,  les  comptes  ainsi  rectifiée; 

tf  Que  Hertz  réclame  le  payement  des  45,464  francs,  en  se  foodant 
sur  le  droit  acquis  qu'il  prétend  avoir  sur  la  totalité  des  bénéfices 
réjorvés  ou  non  ; 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  33  des  statuts  le  prélève- 
ment ne  peut  s'exercer  que  sur  les  bénéfices  nets; 

«  Qu'aux  termes  de  l'article  30  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
a  seule  pouvoir  pour  contrôler,  approuver,  rejeter  ou  rectifier  les 
comptes  annuels,  fixer  le  montant  et  l'époque  de  payement  du  divi- 
dende et  a  statuer  souverainement  sur  tous  les  intérêts  sociaux  »; 

«  Qu'il  lui  appartient  donc  d'apprécier  le  caractère  des  bénéfices 
ressortant  des  écritures,  et  de  décider  s'ils  constituent  ou  non  de» 
bénéfices  nets,  c'est-à-dire  définitivement  acquis  et  distribuables  ; 

«  Considérant,  en  fait,  que  c'est  sur  la  proposition  du  conseil,  doat 
Hertz  faisait  partie,  que  l'assemblée  générale  a  porté  à  la  réserve  facul* 
tative  la  somme  de  981,604  francs; 

«  Que  cette  mesure  lui  était,  ainsi  que  cela  résulte  des  termes  mêmes 
du  rapport,  «  dictée  par  la  prudence  »  ; 

«  Qu'elle  a  été  adoptée  à  l'unanimité  des  votants,  parmi  lesquels  se 
trouvait  Hertz; 

«  Que  celui-ci  considérait  si  peu  le  bénéfice  de  4,857,661  franco 
comme  constituant  un  bénéfice  net,  qu'il  avait  proposé  de  ne  point  opé- 
rer sur  lui,  mais  seulement  sur  les  sommes  à  distribuer,  le  prélèvement 
de  la  réserve  statutaire  ; 

«  Que,  de  même,  le  conseil  d'administration,  en  autorisant  rinscription, 
au  crédit  de  chaque  administrateur  délégué,  de  sa  part  dans  les  10  pour 
400,  a  stipulé  que  le  capital  en  resterait  immobile  dans  la  caisse  soctala, 
«  pour  le  cas  où.  par  une  cause  quelconque,  la  réalisation  des  béoéfioes 
«  ne  pourrait  être  faite  »; 

<K  Qu'il  sort  de  laque  le  caractère  éventuel  des  bénéfices  était  reconnu 
de  tous  les  intéressés  ; 

a  Qu'enfin  aucune  combinaison  frauduleuse,  dans  le  but  de  soustraire 
ultérieurement  au  prélèvement  les  bénéfices  réservés  faculiativement, 
n'est  alléguée  ou  justifiée,  et  qu'il  convient  de  remarquer  que  les  statats 
prescrivant  une  réserve  de  5  pour  400  au  moins,  il  eût  été  loisible  à 
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rassemblëe  générale  de  ne  constituer  avec  la  totalité  des  sommes  ré» 
âervées  qu'une  réserve  unique  et  statutaire; 

«  Que  Hertz  objecte  que,  môme  en  admettant  que  les  bénéfices  réser* 
vés  ne  fussent  point  des  bénéfices  nets  à  la  Gn  de  l'ej^ercice  4882,  ils  lè- 
sent devenus  postérieurement,  et  qu'il  a  conservé  sur  eux,  à  raison  des 
conventions  intervenues  avec  la  Société,  un  droit  de  suite  qu'il  peut 
exercer  comme  le  ferait  tout  autre  créancier; 

«  Considérant  que  Hertz  ne  peut,  au  regard  de  la  Société  dont  il  fait 
partie,  être  assimilé  à  un  tiers; 

«  Que  les  rémunérations  spéciales  stipulées  aux  statuts  ne  peuvent 
avoir  pour  effet  de  créer  aux  administrateurs,  mandataires  salariés  des 
actionnaires,  une  situation  différente  de  celle  des  actionnaires,  leurs 
mandants; 

«  Que  la  part  de  bénéfice  leur  revenant  est  essentiellement  de  mém» 
nature  que  le  dividende  et  demeure  subordonnée  aux  mêmes  chances; 

«  Que  la  conséquence  nécessaire  du  pacte  social  est  en  effet  d'im^ 
poser  à  tous  l'égalité  de  traitement,  en  ce  sens  que  les  bénéfices  n» 
peuvent  être  réputés  existants  au  regard  de  l'un  et  inexistants  au  regard 
de  l'autre,  de  telle  façon  que  l'administrateur  puisse  prétendre  quelque 
chose  là  où  l'actionnaire  n'a  rien  à  recevoir  ; 

«  Que  les  réserves  étant,  comme  dans  l'espèce,  reconnues  valable- 
ment constituées  et  conformes  aux  statuts,  il  serait  inadmissible  que  les 
actionnaires  seuls  participassent  au  sacrifice  actuel  sollicité  dans  l'in- 
térêt commun  ; 

t  Que  si  l'administrateur  sortant  de  la  Société  peut  se  trouver  exposé 
à  perdre  sa  part  dans  les  bénéfices  produits  par  son  administration,  il  a 
pu,  de  même,  lors  dç  son  entrée  en  fonction,  être  appelé  à  profiter  d» 
bénéfices  dont  l'origine  est  antérieure  ; 

t  Qu'il  en  est  ainsi  de  tout  titulaire  d'action  ou  de  part  bénéficiaire, 
lequel,  par  le  seul  fait  de  sa  possession  au  moment  de  la  répartitic» 
annuelle,  se  trouve  participer  aux  bénéfices  et  aux  pertes  constatés^ 
quelles  qu'en  soient  l'origine  et  la  cause; 

«  Que  si  le  droit  au  prélèvement  pouvait  être  considéré  comme 
a'acquérant,  ainsi  que  le  prétend  Hertz,  avant  la  distribution  effective, 
il  en  résulterait  non-seulement  la  néces^^ité  d'établir  pour  chaque  admi* 
nistrateur,  chaque  exercice  et  chaque  affaire  engagée,  une  comptabi- 
lité qui  entraverait  le  fonctionnement  des  Sociétés  de  commerce,  mais 
encore  l'impossibilité  pour  les  tiers  d'apprécier  la  véritable  situation 
financière  et  les  disponibilités  de  la  Société; 

«  En  ce  qui  touche  Texercice  4883  : 

c  Considérant  que  Hertz  réclame,  de  ce  chef,  une  somme  de 
&P,000  francs,  représentant  sa  part  de  prélèvement  dans  4 ,000,000  de  fr. 
de  bénéfices  non  portés  à  l'aaif  par  l'assemblée  générale  du  t9  avril 
4884; 
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«  Considérant  qu'il  résulto  des  documenls  produits  et  qu'il  n'est  pas 
d'ailleurs  contesté  que  la  somme  de  4 ,000,000  représentait  une  créance 
contentieuse,  laquelle  n'a  été  recouvrée  qu'après  la  clôture  de  l'exercice; 

«  Qu'elle  ne  constituait  donc  point  un  bénéfice  net  sur  lequel  le  pré- 
lèvement pût  s'élever; 

«  Que  les  raisons  antérieurement  déduites  établissent  que  l'assemblée 
générale  de  la  Société  a  procédé  conformément  à  la  loi  et  aux  slaluls 
sociaux  ; 

«  Que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  les  premiers  juges  ont  à  tort 
déclaré  Hertz  non  recevablo,  quant  à  présent,  dans  sa  demande; 

a  Qu'il  y  avait  lieu  de  le  déclarer  mal  fondé  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Met  à  néant  le  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  du  29  mars  4885,  et  statuant  à  nouveau  ; 

«  Déclare  Hertz  mal  fondé  dans  toutes  ses  demandes,  fins  et  concla- 
sions,  l'en  déboute; 

«  Le  condamne  à  l'amende  de  son  appel  et  aux  dépens  de  première 
instance  et  d'appel.  » 


1 1 386.  FONDS  DE  COMMERCE  APPARTENANT  A  LA  FEMME  ET  GÉRÉ  PAA  LE 
MARI.  —  DOUBLE  DÉCLARATION  DE  FAILLITE  DU  MARI  ET  DE  U 
FEMME.   —  RAPPORT  DE  LA  FAILLITE  DE  LA  FEMME. 

(17  MARS  4888.  —  Présidence  de  M.  FAURB-BIGUET.) 

Une  femtne  ne  pouvant,  au  point  de  vue  légal,  être  commerçanti 
qu'autant  qu'elle  fait  un  commerce  distinct  et  séparé  de  cebU  desw 
mari^  et  devant  être  réputée  son  commis  quand  elle  fait  le  même 
commerce  que  lui,  ne  peut  être  déclarée  enfailliie  quand  son  mari 
l'a  déjà  été. 

Le  créancier  qui  a  produit  à  la  faillite  du  mari  ne  peut,  pourfmn 
maintenir  la  faillite  de  la  femme  déclarée  à  tort,  soutenir  uiilemeiU 
que  le  mari  n'était  que  le  gérant  du  commerce  de  sa  femme  séparée 
de  biens. 

Dame  Robert  c.  Pistorius  son  syndic. 

Les  époux  Robert  sont  mariés  sous  le  régime  dotal,  et  la  dame 
Robert  s'est  constitué  en  dot  tous  ses  biens  propres,  meubles  et 
immeubles,  présents  et  à  venir.  Madame  Robert,  son  mari  ayaoi 
fait  de  mauvaises  aflaires,  a  obtenu  sa  séparation  de  biens;  pois^ 
pour  subvenir  aux  besoins  de  ses  enfants,  elle  a  reçu  de  jaslice 
rautorisation  d'aliéner  ses  immeubles  dotaux  avec  dispense  de 
remploi.  Un  fonds  de  bouchei-ie  fut  acheté  avec  les  deniers  dota^i; 
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les  acquéreurs  des  immeubles  dotaux  s' étant  libérés  aux  mains  du 
vendeur  du  fonds  de  boucherie,  ce  fonds  fut  en  fait  géré  par  le 
mari,  et  le  28  avril  1883  M.  Robert  fut  déclaré  en  faillite  par  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Pontoise,  et  M.  Pistorius  nommé 
son  syndic. 

Le  fonds  de  commerce  de  boucherie,  exploité  par  M.  Robert,  allait 
être  vendu  à  la  diligence  du  syndic,  lorsque  la  dame  Robert  forma 
devant  le  tribunal  civil  de  Pontoise  une  action  en  revendication 
du  fonds  de  boucherie;  elle  s'en  prétendait  propriétaire  et  voulait 
le  reprendre  en  nature. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Pontoise,  du  2  décembre  1886,  fit 
droit  à  cette  demande  et  reconnut  la  dame  Robert  comme  pro- 
priétaire de  la  boucherie.  Mais  alors  un  des  créanciers  de  M.  Robert, 
le  sieur  Brunet,  a  assigné  madame  Robert  en  déclaration  de  fail- 
lite et  subsidiairement  en  payement  de  399  fr.  60. 

Le  tribunal  de  Pontoise  a  rendu,  le  21  février  1887,  le  jugement 
suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  ^  Attendu  que,  suivant  jugement  du  8  avril  4883, 
le  sieur  Robert,  se  disant  marchand  boucher  à  Aulnay-lez-Bondy,  a  été 
déclaré  en  étut  de  faillite  sur  le  dépôt  de  son  bilan; 

«  Attendu  qu'à  la  suite  des  opérations  de  la  faillite  les  créanciers 
ont  été  déclarés  en  état  d'union,  et  que  M.  Pistorius  a  été  nommé  syn- 
dic à  Tunion; 

«Attendu  que  le  syndic  à  Funion,  pour  poursuivre  la  réalisation  de 
Tactif,  ayant  voulu  mettre  en  adjudication  le  fonds  de  marchand  bou- 
cher que  Robert  avait  fait  figurer  à  l'actif  de  son  bilan,  la  dame  Robert, 
prétendant  que  ledit  fonds  lui  appartenait,  a  assigné  Pistorius  es  nomn 
devant  le  tribunal  civil  de  Pontoise  et  a  obtenu  un  jugement  la  décla- 
rant seule  propriétaire  du  fonds  de  commerce  ; 

«  Attendu  que  Brunet,  créancier  de  399  fr.  60  pour  fournitures  de 
viandes  faites  pour  l'exploitation  du  fonds  de  commerce  dont  la  femme 
Robert  s'est  fait  déclarer  ainsi  seule  propriétaire,  assigne  ladite  dame 
en  déclaration  de  faillite,  subsidiairement  en  payement; 

«  Attendu  qu'il  est  constant  que  si  Robert  a  géré  le  fonds,  il  l'a  fait 
au  nom  et  pour  le  compte  personnel  de  sa  femme  et  en  vertu  d'un  man- 
dat tacite; 

«  Qu'elle  doit  donc  ôtre  tenue  des  dettes  contractées  par  son  mari 
pour  l'exploitation  du  fonds; 

«  Que  la  créance  de  Brunet,  basée  sur  des  fournituri's  faites  pour 
l'exploitation  du  fonds,  est  justifiée  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  la  dame  Robert 
a  de  nombreux  créanciers  ; 

«  Que  son  passif  est  de  beaucoup  supérieur  à  son  actif; 
«  Que  l'état  de  cessation  de  payements  est  établi  ; 
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«  Qu*U  y  a  lieu  de  déclarer  ladite  dame  en  étal  de  faillite, 
«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  la  dame  Robert  en  état  de  faillite.  » 

Appel  a  été  interjeté  par  madame  Robert,  assistée  de  sou  mari. 

Du  17  mars  1888,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris.  MM.  Paître- 
BiGDBT,  président  ;  Galart,  avocat  général  ;  MM«  Charboicnbl  et 
Pkestat,  avocats. 


et  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  les  ép 
Robert  faisaient  ensemble  le  commerce  de  la  boucherie  ;  que  la  failbie 
du  mari  a  été  prononcée  à  raison  de  Texercice  de  ce  commerce,  sui- 
vant jugement  du  28  avril  4885; 

«  Considérant  qu'aux  termes  des  articles  220  du  Code  civil  et  5  du 
Code  de  commerce,  la  femme  no  peut  être  réputée  marchande  publique 
qu'autant  qu'elle  exerce  un  commerce  distinct  et  séparé  de  celui  de  son 
mari;  que  celle  règle,  qui  touche  aux  devoirs  et  aux  droits  respectif 
des  époux,  ne  peut  recevoir  aucune  extension;  qu'il  s'ensuit  que  li 
femme  qui  se  borne  à  exploiter  conjointement  avec  son  mari  le  mèii» 
fonds  de  commerce  ne  peut  être  considérée  comme  commerçante  et  ne 
peut,  dès  lors,  être  déclarée  en  faillite; 

«  Que  ces  principes  sont  applicables  en  l'espèce; 

«  Que  Brunet  a  produite  la  failli  le  du  mari  et  accepté  ainsi  la  situatiOD 
de  commerçant  failli  de  ce  dernier; 

'<  Qu'il  n'apparaît  pas  que  Pislorius  ès'qualités  représente  en  la  cause 
aucun  autre  créancier  que  ceux  qui  ont  déjà  produit  dans  la  faillite  do 
mari,  dont  il  est  lui-même  syndic; 

«c  Que,  dans  ces  circonstances,  la  mise  en  faillite  du  mari  ne  permet 
pas,  aussi  longtemps  qu'elle  subsiste,  de  dire  que  Robert  n'a  pas  été 
commerçant  et  qu'il  a  simplement  géré  le  commerce  de  sa  femme, 
séparée  de  biens,  au  nom  et  pour  le  compte  de  celle-ci,  en  vertu  d'un 
mandai  tacite; 

>• 

a  Par  ces  motifs  :  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néaati 

déclare  Brunet  mal  fondé  en  sa  demande,  l'en  déboute,  rapporte  eo 
conséquence  le  jugement  déclaratif  de  faillite  du  21  février4887,  ordonne 
que  Pistorius  es  noms  cessera  ses  fondions  et  rendra  ses  comptes; 

«  Ordonne  la  reslilution  de  l'amende,  condamne  Brunet  aux  dépeo» 
de  première  instance;  condamne  en  outre  Brunet  et  Pistorius  es  noms 
aux  dépens  d'appel.  » 
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11387.  SOCIÉTÉ  ANONYMB.  —  ACTIONS.  —  LIBÉRATION.  —  PBBSGRIP- 
TION.  ^  CESSION.  —  RECOURS.  —  APPEL  DE  FONDS.  —  INTÉRÊTS. 
—  POINT  DE  DÉPART. 

(24  MARS  4888.  —  Présidence  de  M.  FAURE-BIGUET.) 

La disposUion  de  l'article  d  delà  lai  du  2i  juillet  1867,  d'après 
laquelle  les  souscripteurs  d'actions  qui  ont  aliéné  leurs  titres,  et  leurs 
cenionnaires,  sont  affranchis  de  l'obligation  d'en  achever  la  libé- 
ration lorsque  l'appel  de  fonds  est  survenu  plus  de  deux  ans  après 
k  délibération  de  l'assemblée  générale  qui  en  a.  décidé  la  conversion 
du  nominatif  au  porteur,  n'est  applicMe  qu'aux  souscripteurs  pri- 
mitifs ou  à  leurs  cessionnaires  qui  ont  cessé  de  faire  partie  de  la  Société; 
elle  ne  profite  pas  à  ceux  qui  sont  membres  de  la  Société  au  moment 
de  l'appel  de  fonds. 

S'il  est  permis  au  titulaire  d'actions  au  porteur,  lorsqu'il  sort  de 
la  Société  en  cédant  ses  titres  avant  tout  appel  de  fonds,  de  se  délier 
de  l'obligation  éventuelle  de  répondre  aux  appels  de  fonds  qui  pour- 
ront se  produire  ultérieurement,  il  en  est  autrement  de  celui  qui  est 
astocié  au  moment  où  a  lieu  f  appel  de  fonds. 

L'actionnaire  condamné  à  libérer  ses  actions,  qu'il  a  vendues  a 
découvert  par  l'intermédiaire  d'un  coiUissier,  lequel,  d'après  ses  livres. 
Us  a)trait  cédées  à  un  tiers,  n'a  aucun  recours  à  exercer  contre  ce 
dernier  s'il  n'est  pas  établi  que  celui-ci  ait  fait  acte  de  sociétaire, 
ni  qu'il  ait  provoqué  ou  accepté  l'application  à  lui  faite  des  titres 
par  les  livres  du  coulissier. 

Le*  intérêts  des  sommes  dues  pour  complément  de  libération  d'ac- 
tions ne  sont  pas  dus  à  compter  du  jour  de  l'appel  de  fonds,  mais 
ieulement  du  jour  de  la  demande  en  justice. 

Clasquin  c.  NoRiMAND,  syiidic  de  la  faillite  de  la  Banque  nationale, 
et  Letellier  c.  Clasquin. 

Du  2f  mars  1888,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  4'  Chambre. 
MM.  Faurb-Bigubt,  président;  Rau,  substitut  du  procureur  géné- 
ral; MM«  Sbligmann,  Clairin  et  Lalle,  avocats. 

c  LA  COUR  :  —  Statuant  par  le  même  arrêt,  tant  sur  Tappel  inter- 
jeté par  Clasquin  contre  Normand,  es  qualités,  d*un  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  3  novembre  4  887,  que  sur  Tappel 
interjeté  du  même  jugement  par  Letellier  contre  Clasquin  ; 

«  Sur  l'appel  de  Clasquin  contre  Normand,  es  qualités  : 

«Considérant  que  Farticle  4845  du  Code  civil  dispose  que  ehaque 
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associé  esl  lenu  envers  la  Société  de  tout  ce  qu*il  a  promis  d'y  apporter; 

«  Que,  par  application  de  ce  principe,  tout  actionnaire  d'une  Sodéié 
anonyme  est  tenu  d'acquitter  le  montant  des  actions  qui  constituent  sod 
apport; 

et  Qu'à  la  vérité  une  dérogation  à  ce  principe  a  été  créée  par  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  24  juillet  1867  en  faveur  des  souscripteurs  primitif 
ou  de  leurs  cessionnaires,  pour  la  partie  de  leur  obligation  qui  est  reslif 
su^ndue  par  la  condition  de  l'appel  de  fonds  non  encore  accomplie, 
pourvu  que  l'appel  de  fonds  soit  survenu  plus  de  deux  années  après  la 
délibération  de  l'assemblée  générale  qui  a  décidé  la  conversion  du  noaû- 
natif  au  porteur  et  qu'ils  aient  cessé  de  faire  partie  de  la  Société: 
mais  que  cette  faveur  exceptionnelle  ne  proQte  pas  à  celui  qui  est  inem- 
bre  de  la  Société  au  moment  de  l'appel  de  fonds  ; 

«  Que,  dans  l'espèce,  250  francs  par  action  ont  été  appelés  par  déci- 
sion régulière  du  conseil  d'administration,  le  46  mai  4883,  avec  m^ 
en  demeure  pour  les  actionnaires  de  se  libérer  du  24  mai  au  44  jain; 

«  Qu'il  est  constant  que  Clasquin  a  acheté,  le  23  mai,  par  Tinterroé- 
diaire  de  la  Banque  nationale,  dix-huit  actions  de  ladite  Banque; 

«  Qu'en  exécution  de  cet  ordre  celle-ci  lui  a  livré,  trois  jours  pies 
tard,  soit  le  26,  dix-huit  actions  au  porteur,  non  libérées,  et  dont  les 
numéros  ne  sont  pas  contestés  ; 

«  Que,  par  ce  fait,  Clasquin  est  devenu  actionnaire  pendant  fappe! 
de  fonds,  et,  qu'en  entrant  dans  la  Société,  il  s'est  implicitement  obligé 
envers  elle  à  faire  le  versement  appelé,  ou  à  se  substituer  un  tiers  qoi 
remplit  ses  engagements  à  sa  place; 

«  Que,  sur  les  actions  dont  s'agit,  huit  seulement  paraissent  avoir  été 
libérées  ultérieurement  par  un  tiers  porteur;  que  le  syndic  ne  réclame 
rien  pour  elles,  mais  que  Clasquin  reste  tenu  pour  le  surplus; 

a  Considérant  que  Clasquin  soutient  que,  s'agissantde  titres  au  portear. 
il  s'est  dégagé  de  son  obligation  envers  la  Société  en  aliénant  ses  aclioos 
au  profit  d'un  tiers  dont  il  n'est  pas  garant; 

«  Mais  considérant  que,  s'il  est  permis  au  titulaire  d'actions  au  porteur, 
lorsqu'il  sort  de  la  Société  en  cédant  ses  titres  avant  tout  appel  de 
fonds,  de  se  délier  d'une  obligation  éventuelle  dont  la  condition  est 
encore  pendante,  il  en  est  autrement  de  celui  qui  esl  associé  au  momesi 
où  le  droit  de  la  Société  est  ouvert  par  l'événement  de  la  condition; 

«  Que,  dans  l'espèce,  Tarlicle  47  des  statuts  stipule  qu'an  cas  d'appd 
de  fonds  et  à  défaut  de  versement  dans  le  temps  déterminé  la  Société 
peut,  sans  mise  en  demeure,  faire  vendre  en  bourse,  par  duplicata,  l^ 
titres  dont  les  versements  sont  en  retard,  et  exercer  en  outre  l'action 
personnelle  contre  les  retardataires  et  leurs  garants; 

«  Que  l'exercice  de  l'action  personnelle,  ainsi  réservé  par  l'artide 
susdit,  serait  illusoire  s'il  était  permis  aux  associés  de  se  décbai^de 
leur  dette  en  la  passant  à  des  cessionnaires  inconnus  et  insolvables 
pendant  le  temps  qui  s'écoule  entre  l'appel  de  fonds  et  l'expifatioB  du 
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délai  imparti  pour  opérer  le  versement,  soit,  dans  l'espèce,  le  12  juin 
4  883,  date  avant  laquelle  la  Société  ne  pouvait  agir  contre  ses  débiteurs; 

a  Que,  sans  doute,  cette  situation  peut  opposer  certaines  entraves 
aux  combinaisons  de  la  spéculation,  mais  qu'une  considération  de  cette 
nature  ne  saurait  prévaloir  contre  la  foi  due  aux  contrats  et  l'intérêt  des 
créanciers  sociaux,  aujourd'hui  représentés  par  le  syndic  ; 

«  Et  adoptant,  au  surplus,  ceux  des  motifs  des  premiers  juges  qui  ne 
sont  pas  contraires  à  ceux  du  présent  arrêt; 

«  Considérant,  en  ce  qui  concerne  l'action  n«  8447,  qu'il  résulte  des 
pièces  produites  que  Clasquin  a  encaissé  le  montant  de  tous  les  coupons 
numéros  4  à  6,  le  même  jour  49  décembre  488S; 

«  Que  de  cette  circonstance  il  ne  résulte  nullement  qu'il  fût  proprié- 
taire de  ladite  action  au  mois  de  mai  4883; 

«  Qu'au  surplus,  ayant  vendu  à  découvert  le  9  mai,  on  s'expliquerait 
difficilement  qu'il  se  fût  racheté,  le  23,  de  la  totalité  de  son  marché,  si, 
à  cdtte  époque,  il  avait  été  détenteur  de  l'action  dont  s'agit  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  déduire  la  somme  de  309  fr.  45  des 
condamnations  contre  lui  prononcées  par  les  premiers  juges  et  de  rame- 
ner iesdites  condamnations  à  3,094  fr.  55; 

«  Considérant,  en  outre,  qu'une  erreur  a  été  commise  par  les  pre- 
miers juges,  en  ce  que  la  somme  de  3,400  fr.  80,  en  principal,  à  laquelle 
ils  ont  condamné  Clasquin,  comprenant  les  intérêts  du  44  juin  4883 
jusqu'au  S4  mai  4887,  date  de  la  demande,  conformément  à  l'article  47 
des  statuts,  il  y  avait  lieu  de  condamner  Clasquin  aux  intérêts,  non  du 
44  juin  .4883,  mais  seulement  du  24  mai  4887  ; 

«  Sur  l'appel  de  Lelellier  contre  Clasquin  : 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  produites  que,  le  9  mai  4883^ 
Clasquin  avait  vendu  à  découvert  dix  actions  de  la  Banque  nationale 
par  l'intermédiaire  de  Deslauriers,  coulissier  aujourd'hui  en  faillite  et 
disparu,  pour  laquelle  vente  ledit  Deslauriers  avait  contre-partie,  le 
mtote  jour,  en  la  personne  de  Hart,  agent  de  change; 

«  Que  ce  marché  a  été  réglé  le  même  jour,  au  prix  net  de  490  francs  ; 

«  Que,  pour  se  libérer  envers  Deslauriers,  Clasquin  lui  a  livré,  le 
26  mai,  les  actions  n«>  4404,  5608,  5609,  5610,  6054,  6580,  46476, 
47792,  54270  et  54274,  dont  libération  lui  est  réclamée  par  le  syndic; 

«  Que  les  numéros  desdites  actions  ont  été  inscrits  sur  les  livres  de 
Deslaurters,  où  ils  figurent  avec  les  mentions  suivantes  :  Date  d'entrée, 
26  mai  4883;  nom  du  cédant,  Clasquin  ;  date  de  sortie,  30  novembre 
4885;  nom  du  cessionnaire,  Letellier; 

«  Qu'il  est  constant,  d'une  part,  que  Clasquin  n'a  pas  traité  avec 
Letellier  ;  que,  d'autre  part,  on  ne  rapporte  aucun  commencement  de 
preuve  tendant  à  établir  que  Letellier  ait  fait  acte  de  sociétaire,  ni  qu'il 
ait  provoqué  ou  accepté  Tapplicaiion  à  lui  feile  par  le  livre  de  Deslau- 
riers des  actions  susdites  ; 
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a  Que,  dans  ces  circonstances,  Glasquin  ne  peut  exercer  contre  Ivi 
aucun  recours,  soit  en  vertu  d'un  contrat  quelconque  entre  eux  inter- 
venu, soit  comme  ayant  acquitte  la  dette  de  celui  qui  est  resté,  on  défi- 
nitive, le  dernier  propriétaire  des  actions  non  libérées; 

a  Que,  par  suite,  Tappel  de  Leleliier  est  bien  fondé; 

a  Par  grs  motifs  :  —  Reçoit  Glasquin  et  Letellier  appelants  do  jiigp- 
ment  susdaté  ; 

«  Faisant  droit  à  Tappel  de  Glasquin  sur  les  chefs  qui  lui  font  grid 

«  Réduit  de  3,400  fr.  80,  en  principal,  à  3,091  fr.  75  la  somme  qa^ 
ledit  Glasquin  est  condamné  à  payer  à  Normand  es  qualités; 

«  Dit  que  les  intérêts  à  6  pour  4  00  de  la  somme  susdite  ne  oèmmen- 
ceront  à  courir  que  du  t1  mai  4887; 

a  Gondamne,  en  conséquence,  ledit  Glasquin  à  payer  les  sommes  sus- 
dites; 

a  Faisant  droit  à  l'appel  de  Letellier  ; 

«  Met  Tappellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant; 

0  Décharge  Letellier  des  dispositions  et  condamnations  contre  !ui 
prononcées; 

«  Déclare  Glasquin  mal  fondé  en  sa  demande;  Ton  déboute; 

a  Ordonne  la  restitution  des  amendes  consignées  tant  sur  Tappel  <!'> 
Letellier  que  sur  celui  de  Glasquin  ; 

a  Gondamne  Glasquin  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel 
envers  Letellier; 

«  Fait  masse  du  surplus  des  dépens  de  première  instance  et  d'appel, 
pour  être  supportés,  savoir,  dix  onzièmes  par  Glasquin  et  un  onzième  pir 
Normand,  es  qualités.  » 


COUR   DE  CASSATION 


11888.  OSVERTUREDB  CRÉDIT.  —  INTERPRÉTATION.  —  ÀPPRÉGIATIO> 
SOUVERAINS.  —  COMPTE  COURANT.  —  FAlLLrfB.  —  TRAITES  IM- 
PAYÉES. —  CLAUSE  C  SAUF  ENCAISSEMENT  i . 

(18  JANVIER  1887.  —  Présidence  de  M.  BARBIER,  premier  présideol) 

Lesjugtê  du  fond  apprécient  sfmverainemaU,  enfaiêmU  usage  ée 
leur  pouvoir  dt interprétation,  qu'une  ouverture  de  crédit  f mit  «< 
profit  de  plusieurs  personnes  l'a  été  sans  fixation  de  parts  enlrf 
celUs'Ci, 

La  clause  sauf  encaissement  €<<  de  droit  sous-entendue  dansM^ 
remise  d'ejets  en  compte  courant.  Par  suite,  la  partie. qui  a  remit  s 


Digitized  by 


Google 


N*   11388.  —  COUR  DE   CASSATION.  627 

déemtveri  à  son  correspondant,  déclaré  depuis  en  faillite,  des  traUes 
quin'oniéié  ni  payées,  ni  renouvelées  avant  ladite  faillite,  qui  arrête 
le  compte  courant  existant  entre  eux,  n^  est  point  fondée  à  faire  porter 
à  son  crédit  audit  compte  le  montant  desdites  traites. 

Et  il  en  est  ainsi  alors  même  qu'elle  aurait  effectué  ce  payement 
depuis  la  faillite. 

De  Marqué  c.  syndics  Mbsrine. 

Du  8  janvier  1887,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre 
civile.  MM.  Barbier,  premier  président;  de  Lagrevol,  conseiller 
rapporteur;  Charrins,  avocat  général;  MM"  Mimbrel  et  Sabatier, 
avocats.  p 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 
«  4*  Relativement  aux  traites  émises  directement  par  Hesrine  sur 
Longueville  et  O*  : 

«  Attendu  que  Tarrôt  attaqué  constale  que  ces  traites,  représentant 
une  somme  de  50,000  francs,  ont  été  tirées  directement  par  Mesrine  sur 
Longueville  et  C'<*,  sans  la  participation  de  Barbaroux  et  de  Marqué; 
qu'il  décide,  par  une  souveraine  interprétation  de  Tacte  du  45  mars  4875, 
que  le  crédit  ouvert  par  cet  acte  Ta  été  aussi  bien  dans  Tintérôt  et  au 
profit  de  Mesrine  qu'au  profit  de  Barbaroux  et  de  Marqué,  sans  aucune 
fixation  de  parts,  et  qu'en  faisant  usage  de  ce  crédit  pour  son  propre 
compte  Mesrine  est  resté  dans  son  droit; 

«  Attendu  que  la  Cour  d'appel  a  pu  légitimement  conclure  de  ces 
<x)nstatations  que  ces  traites,  n'ayant  pas  été  remises  à  Mesrine  par 
Barbaroux  et  de  Marqué,  mais  lui  provenant  directement  de  Longueville 
«t  C^,  ne  pouvaient  constituer  une  remise  donnant  lieu,  au  profit  de 
Barbaroux  et  de  Marqué,  à  une  inscription  à  leur  crédit  sur  le  compte 
<^ourant; 

«  2«  En  ce  qui  concerne  les  75,000  francs,  valeur  des  traites  sur  Lon- 
gueville et  G'*,  négociées  à  Mesrine  par  Barbaroux  et  de  Marqué  : 

«  Attendu  que,  d'après  Tarrôt,  ces  traites  remises  à  découvert  n'ont 
été  ni  payées  ni  renouvelées  à  leur  échéance,  survenue  avant  le  25  août 
1876,  date  du  jugement  qui  a  déclaré  Mesrine  en  état  de  faillite;  qu'elles 
ont  été  remplacées  par  des  traites  nouvelles  tirées  par  Longueville 
et  O*  sur  Mesrine; 

«  Attendu  que  de  ces  faits  la  Cour  d'appel  a  déduit,  à  bon  droit,  cette 
conséquence  que,  si  ces  traites  avaient  à  l'origine  été  inscrites  sur  le 
compte  courant  au  crédit  de  Barbaroux  et  de  Marqué,  on  aurait  dû 
les  retrancher  à  défaut  de  payement,  la  clause  «  sauf  encaissement  » 
étant  de  droit  sous-entendue  dans  toute  remise  d'effets  en  compte  cou- 
rant, et  qu'ainsi  il  n'y  avait  pas  lieu  d'ajouter  après  coup  cet  article  au 
<:rédit  du  demandeur  en  cassation  ; 
«  Attendu  que  de  Marqué  objecte  en  vain,  en  premier  lieu,  qa'ayant 
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payé  Longueville  oi  C'',  il  est  maintenant  porteur  des  traites;  en  second 
lieu,  que  Téchéance  des  traites  ayant  précédé  la  faillite  de  Mesnoe, 
Barbaroux  et  de  Marqué,  qui,  au  regard  dudit  Mesrine,  étaient,  soil  vis- 
à-vis  de  Longueville  et  G'%  soit  vis-à-vis  des  tiers  porteurs,  des  caution» 
solidaires,  en  vertu  de  la  convention  du  45  mars  4875  ou  des  endos- 
sements portant  leur  signature,  étaient  devenus,  dès  la  date  de  cette 
échéance,  créanciers  de  Mesrine,  et  dès  cette  époque  avaient  eu  ledroii 
d'être  crédités  au  compte  courant  pour  somme  égale  à  leurs  engage- 
ments comme  cautions  ; 

«  Attendu,  d'une  part,  que  la  cession  consentie  à  de  Marqué,  es  qua- 
lités, par  Longueville  et  C'«,  de  leur  droit  contre  Mesrine,  intervenoe  à 
une  époque  ou  la  faillite^e  celui-ci  était  déjà  déclarée  et  alors  que  les 
tiers  porteurs  des  traites  impayées  avaient  produit  à  cette  Tailiite  et 
touché  des  dividendes,  ne  pouvait  plus  avoir  aucune  influence  sur  le 
compte  courant,  irrévocablement  clos  par  la  faillite; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  tant  que  les  traites  sont  restées  impayées, 
fiarbaroux  et  de  Marqué  n'ont  eu  contre  Mesrine  qu'une  action  en 
garantie  pour  le  cas  éventuel  où  le  payement  aurait  lieu,  action  qui  ne 
saurait  être  considérée  comme  constituant  une  créance  certaine,  liquide 
et  exigible,  pouvant  être  comprise  dans  le  compte  ;  qu'une  telle  aclioo 
n'a  donc  pu  leur  donner  le  droit  d'être  crédités,  leur  créance  étant  restée 
incertaine  avant  la  faillite  de  Mesrine  ; 

«  3<>  Relativement  au  compte  courant  qui  aurait  pu  exister  entre  Mes^- 
rine  et  Longueville  et  G'"  : 

a  Attendu  qu'il  n'est  fait  mention  de  ce  prétendu  compte  ni  dans  le» 
conclusions  prises  en  appel  par  de  Marqué,  ni  dans  Tarrét  attaqué;  qo? 
si,  dans  les  motifs  de  cet  arrêt,  la  Cour  d'appel  déclare  que,  par  suite 
de  la  cession  consentie  par  Longueville  et  G'«  à  de  Marqué,  celoi-ci  ne 
peut  avoir,  comme  ses  cédants,  que  les  droits  d'un  créancier  ordinaire, 
cette  simple  énonciation,  qui  n'a  pu  exercer  aucune  inQuence  sur  le^ 
chefs  déQnitivement  jugés  et  qui  n'est  pas  reproduite  dans  le  dispositif 
de  l'arrêt  attaqué,  ne  saurait  fonder  un  moyen  de  cassation  ; 

«  D'où  il  suit  que  sur  tous  fes  chefs  attaqués  par  le  premier  moyen  du 
pourvoi,  la  Cour  d'appel  a  motivé  sa  décision  et  n'a  violé  aucun  \e\\& 
de  loi  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  ce  premier  moyen  ; 
«  Mais  sur  le  deuxième  moyen  : 

ff  Vu  l'article  4i3  G.  pr.  civ.  ; 

«  Attendu  que  la  loi  n'impose  ni  forme  spéciale  ni  délai  à  l'appel 
incident;  qu'il  suffit  donc,  pour  qu'il  y  ait  un  appel  incident  régulier, 
que  l'intimé  ait  pris  devant  les  juges  du  second  degré  des  condusioos 
demandant  la  réformation  de  la  décision  des  premiers  jugée  et  précisât 
les  chefo  sur  lesquels  porte  cette  demande; 
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«  Attendu  que,  dans  la  cause,  de  Marqué,  intimé  devant  la  Cour  d'Al- 
ger, a,  par  des  conclusions  signifiées  à  son  adversaire  et  reprises  à  la 
barre,  demandé  que  les  prélèvements  effectués  par  Mesrine  dans  la 
Société  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Bone  à  Guelma  fussent  portés 
au  compte  courant;  que  cependant  Tarrét  attaqué  a  maintenu  ta  déci- 
»on  du  tribunal  sur  ce  chef  de  demande,  et  par  cet  unique  motif  que, 
de  Marqué  n'ayant  pas  relevé  appel,  il  y  avait  lieu  de  confirmer  le 
jugement;  en  quoi  Tarrét  attaqué  a  violé  le  texte  de  loi  ci-dessus  visé; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Casse  et  annule,  mais  seulement  sur  le  chef 
relatif  à  la  question  de  savoir  si  les  prélèvemenls  opérés  par  Mesrine 
dans  la  Société  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Bone  à  Guelma 
devront  être  portés  au  compte  courant.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  i5  juin  1862  et  10  janvier  1872;  Douai,  21  juin 
1861. 


11389.  CESSATION  DE  PAYEMENTS.  —  LIQUIDATION  AMIABLE.  —  LOI 
DU  22  AVRIL  1871 .  —  GARAGTftRB  DE  l' ARRANGEMENT  INTERVENU 
ENTRE  LES  CRÉANCIERS  ET  LE  DÉBITEUR. 

(24  JANVIER  jsT  4  MAI  1887.  —  Présidence  de  M.  BARBIER,  premier 

président.) 

Aux  termes  de  l'article  1"  de  la  loi  du  22  avril  1871,  les  liquida- 
tions judiciaires  créées  par  ladite  loi  sont  régies  par  les  dispositions 
du  livre  111  du  Code  de  commerce,  à  la  seule  exception  de  celles  aux- 
quelles il  est  expressément  dérogé. 

Aux  termes  de  l'article  2  de  la  même  loi,  les  dispositions  du  Code 
<le  commerce  relatives  à  la  vérification  des  créances,  aux  concordats, 
oux  opérations  qui  les  précèdent  et  qui  les  suivent  et  aux  conséquences 
de  la  faillite,  dont  le  débiteur  n'est  pas  affranchi  par  l'article  1"', 
doivent  continuer  â  recevoir  leur  application. 

Par  suite  il  y  a  lieu  d'appliquer  aux  liquidations  judiciaires  dont 
H  s'agit  l'article  635  du  Code  de  commerce,  qui,  pour  toutes  les 
actions  concernant  la  faillite,  attribue  compétence  au  tribunal  du 
domicile  du  failli. 

Par  suite  encore,  s'il  y  a  plusieurs  syndics  légalement  nommés^ 
^xux  termes  de  l'article  465  du  Code  de  commerce,  auquel  la  loi  de 
W71  n'a  point  dérogé,  U  concours  de  tous  les  syndics  est,  à  moins 
d autorisations  spéciales  données  par  le  juge  commissaire,  indispen- 
sable  pour  les  opérations  de  la  liquidation, 

l^' arrangement  intervenu  entre  les  créanciers  et  le  débiteur,  afin 
*  *ubslituer  la  liqtûdation  judiciaire  à  la  faillite,  ne  peut  être  con^ 
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sidéré  comme  un  concordai  qui  aurait  replacé  le  failli  à  la  Uudi 
ses  affaires. 

1"  espèce, 

TOGHE  FRÈRES  c.  Tranghard,  syndic  de  la  Société  Girerd-Nieolas 
et  G'%  Bertagna  et  autres. 

Du  24  janvier  1887,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  Chambre  civîie. 
MM.  Barbier,  premier  président;  Darestb,  conseiller  rapportear; 
Desjaroins,  avocat  général;  MM*  Choppard  et  Sabatier,  avocats. 

a  Là  cour  :  —  Statuant  par  défaut  à  l'égard  de  Sainte-Poy,  Berta- 
gna, Bourrut,  Thiollière,  Forest,  Berlbet  et  Damont  : 

«  Sur  la  ÛQ  de  non-recevoir  opposée  au  pourvoi  par  Nicolas  et  Tno- 
cbart  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  produites  que  le  payement  des  frais 
de  Tarrôt  attaqué  n*a  eu  lieu  que  sous  réserve  du  pourvoi  de  cassation: 
qu'ainsi  la  fin  de  non-recevoir  proposée  manque  en  fait  ; 

<x  Par  CBS  motifs  :  —Rejette  ladite  fin  de  non-recevoir,  etsiatoan; 
sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

a  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  du  M  avril  4871,  les 
liquidations  judiciaires  créées  par  ladite  loi  sont  régies  par  les  disposi- 
tions du  livre  III  du  Code  commerce,  à  la  seule  exception  de  ceUei 
auxquelles  il  est  expressément  dérogé,  et  qu'aux  termes  de  l'artide  1 
les  dispositions  du  Code  de  commerce  relatives  à  la  vérification  des 
créances,  aux  concordats,  aux  opérations  qui  les  précèdent  et  qai  leâ 
suivent,  et  aux  conséquences  de  la  faillite,  dont  le  débiteur  n'est  pa» 
affranchi  par  l'article  4,  continueront  à  recevoir  leur  application; 

«  Attendu,  dès  lors,  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  aux  liquidations  judi- 
ciaires dont  il  s'agit  l'article  635  du  Code  de  commerce,  qui,  pourtoules 
les  actions  concernant  la  faillite,  attribue  compétence  au  tribunal  da 
domicile  du  failli,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  au  livre  Dl  du 
môme  Code; 

«  Attendu  que  l'arrangement  entre  les  créanciers  de  la  société  Girerd* 
Nicolas  et  C*  et  ces  derniers,  afin  de  substituer  la  liquidation  jiidieiaif« 
à  la  faillite,  ne  peut  être  considéré  comme  un  concordat  qui  aurait  re- 
placé le  failli  à  la  tète  de  ses  affaires  et  qui  aurait  ainsi  Dait  cesser 
l'attribution  de  compétence  au  tribunal  du  domicile  du  failli; 

«  Attendu,  au  surplus,  que  l'ordonnance  du  46  avril  4B43,  qui  peraiet 
d'assigner  devant  un  tribunal  d'Algérie,  lorsqu'il  s'agit  de  droits  ou 
actions  ayant  pris  naissance  dans  ce  pays,  ne  porte  aucune  atteinte  à 
la  compétence  spéciale  et  exclusive  instituée  par  l'article  635  du  Code 
de  commerce  et  par  l'article  69,  g  7,  du  Code  de  procédure  civile; 
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Attendu  qu'en  le  décidant  ainsi  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  lois 
précitées,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  application; 

«  Sur  !e  deuxième  moyen  du  pourvoi  : 

«  Attendu  que  M.  Bourrut,  qui  était  intervenu  en  première  instance 
pour  se  joindre  aux  demandeurs  en  nullité  de  vente,  n'a  pris  aucunes 
conclusions  pour  combattre  l'exception  d'incompétence  proposée  par 
les  défe;ideurs,  et  qu'intimé  sur  l'appel,  il  a  fait  défaut;  que,  dans  ces 
circonstances,  l'arrêt  attaqué  a  pu  mettre  tous  les  dépens  à  la  charge  de 
Toche  frères  qui  succombaient  dans  leur  prétention;  qu*en  statuant 
ainsi  et  par  ce  motif,  il  n'a  violé  ni  l'article  430  du  Gode  de  procédure 
civile,  ni  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  4810  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  par  Tocbe  frères  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  d'Alger  du  15  février  4884.  » 

2'  espèce. 

Tranghard,  syndic  de  la  Société  Girerd-Nicolas  et  C'%  c.  Pajot. 

Du  4  mai  1887,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre  civile. 
MM.  Barbier,  premier  présideot;  de  Lagrevol,  conseiller  rappor- 
teur; Charrins^  premier  avocat  général  ;  M*Sabatibr,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  la  deuxième  branche  du  moyen  unique  du  pour- 
voi : 

a  Yu  l'article  %  de  la  loi  du  tt  avril  4874  et  l'article  465  du  Gode  de 
commerce  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  du  22  avril  4874  ci- 
dessus  visé,  c'est  îe  débiteur  qui  doit  procéder  à  la  liquidation  de  ses 
affaires,  mais  avec  le  concours  des  syndics  régulièrement  nommés; 
qu'ainsi,  s'il  y  a  plusieurs  syndics  légalement  nommés,  aux  termes,  de 
Tarticle  465  du  Code  de  commerce,  auquel  la  loi  de  4874  n'a  pas  dérogé, 
le  concours  de  tous  les  syndics  est  indispensable,  à  moins  d'autorisa- 
tions spéciales  données  par  le  juge-commissaire; 

«  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué 
que  hi  convention  dont  s'agit  au  procès  est  intervenue  en  4874,  à  une 
époque  o6  la  Société  Girerd-Nicolas  et  G**  éUit  en  état  de  liquidation 
judiciaire,  suivant  un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Saint-ÊUenne  le  23 décembre  4873,  et  n'a  été  acceptée,  au  nom  de  ladite 
Société,  que  par  Favard,  l'un  des  deux  syndics  légalement  nommés  à 
cette  liquidation; 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  néanmoins  décidé  que  cette  conven- 
tion était  valable  et  opposable  à  ladite  liquidation,  sans  constater  que  le 
juge-commissaire  eût  autorisé  les  syndics  à  agir  séparément; 

«  Bo  quoi  l'arrêt  attaqué,  s'il  a  du  reste  satisfait  aux  prescriptions  de 


Dig?le-dby  Google 


632         JURISPRUDENCE   COMMERCIALE.  —  N«  11389. 

Farticle  7  de  la  loi  du  SO  avril  4840  en  donnant  des  nioti&  à  sa  dédsioB, 
a  manifestement  méconnu  et  violé  les  textes  de  loi  ci-dessas  viâés. 

«  Par  ces  motifs  :  —  Et  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  les  autre? 
branches  du  moyen  ; 
«  Casse.  » 

OBSERVATION. 

Nous  croyons  devoir  reoroduire  le  rapport  sur  lequel  est  inter- 
venu l'arrêt  qui  précède.  Le  lecteur  y  trouvera  le  commentaire 
intéressant  et  autorisé  de  notre  décision  et  aussi  de  la  loi  du  22  arril 
1871. 

M.  le  conseiller  de  Lagrevol  s'est  exprimé  dans  les  termes  sui- 
vants : 

La  cause  donne  à  juger  la  question  de  savoir  si,  lorsque  après  h 
suspension  de  payements  d'un  négociant  il  est  intervenu,  au  Deu 
de  la  déclaration  de  faillite,  une  liquidation  judiciaire  dans  les  con- 
ditions déterminées  par  la  loi  du  22  avril  1871,  cette  liquidatkw 
doit  se  faire  suivant  le  régime  conventionnel  établi  par  les  stipa- 
lations  du  concordat,  ou  suivant  les  règles  déterminées  par  Far- 
ticle 2  de  cette  loi,  c'est-à-dire  si  le  débiteur  doit  procéder  à  b 
liquidation  de  ses  affaires  avec  le  concours  des  syndics  légalement 
nommés  et  sous  la  surveillance  du  juge-commissaire  désigné  par 
le  tribunal,  ou  si  au  contraire  cette  liquidation  peut  être  poursuivie 
soit  par  le  débiteur,  soit  par  les  syndics,  soit  conjointement  par  le 
débiteur  et  les  syndics,  dans  les  conditions  et  avec  les  pouvoirs  à 
eux  respectivement  conférés  par  le  concordat.  Est-ce  le  régime 
absolu  de  la  loi  de  1871,  ou  le  régime  de  la  convention  concor- 
dataire qui  doit  prévaloir? 

A  notre  connaissance,  cette  question  n'a  point  encore  été  expr^ 
sèment  résolue  par  vos  arrêts.  Mais  elle  a  été  fortement  préjagée 
par  un  arrêt  récent  rendu  au  rapport  de  M.  Dareste,  sur  les  roo- 
clusions  conformes  de  M.  l'avocat  général  Desjardins,  à  la  date  do 
24  janvier  1887.  (Affaire  Toche  frères  c.  liquidation  Girerd  et  Xi 
colas.) 

FAIT.  —  Par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Saint-Ëtienoe* 
en  date  du  23  décembre  1871,  la  maison  de  commerce  Girerd- 
Nicolas  et  G^'  a  été  déclarée  en  état  de  liquidation  judiciaire. 

Le  concordat  qui,  aux  termes  des  articles  1"  et  2  de  la  loi  au 
22  avril-9  mai  1871,  a  nécessairement  précédé  cette  mise  ei 
état  de  liquidation,  conférait  aux  liquidateurs,  relativement  aui 
immeubles  et  aux  droits  de  mine  appartenant  à  l'ancienne  société, 
des  pouvoirs  et  des  attributions  s'étendant  d'une  manière  géoéiak 
à  tous  actes  et  à  toutes  opérations  autres  que  les  aliénations,  traos- 
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actions  et  locations  d*une  durée  supérieure  à  six  années,  et  attri- 
buait à  chacun  d'eux,  dans  les  limites  des  pouvoirs  ainsi  définis, 
la  signature  et  la  gestion  de  la  liquidation.  Il  y  avait  plusieurs 
associés  et  par  suite  plusieurs  liquidateurs,  parmi  lesquels  M.  Fré- 
déric Nicolas,  et  deux  syndics,  M.  Favard  et  M.  Tranchard. 

Dans  l'actif  de  la  liquidation  se  trouvait  une  mine,  sise  à  El 
H'Kemen  ou  Kimen  (Algérie). 

Par  conventions  sous  seing  privé  des  20  février  et  17  octobre 
1872,  les  représentants  légaux  de  la  liquidation  ont  traité  avec 
M.  Pajot  pour  l'eiploitation  de  cette  mine  et  le  transport  du  mine- 
rai d*Bl  M'Rimen  à  TOued-Sied,  moyennant  7  francs  par  tonne,  et 
sons  la  condition  que  ce  prix  serait  augmenté  de  10  centimes  par 
tonne,  lorsque,  sur  la  demande  de  la  liquidation,  le  chiffre  des 
livraisons  serait  réduit  au-dessous  de  sept  cents  tonnes  par  mois. 

Après  avoir  rappelé  ces  premières  conventions,  Farrèt  attaqué 
constate  que  H.  Pajot  ayant  demandé  à  MM.  Girerd-Nicolas  et  G**, 
par  lettres  des  15  et  17  août  1874,  de  modifier  le  traité  de  1872,  ' 
en  ce  sens  que  le  minimum  des  livraisons  de  minerai  fût  fixé  à  cinq 
cents  tonnes  par  mois,  ces  propositions  ont  été  expressément  accep- 
tées dans  deux  réponses  émanées,  la  première  de  Frédéric  Nicolas, 
un  des  liquidateurs,  la  seconde  de  M.  Favard,  Tun  des  deux  syn- 
dics, aux  dates  des  30  août  et  8  septembre  1874. 

A  une  date  ultérieure,  Girerd-Nicolas  et  G'*  ont  cédé  à  la  Gom- 
pagnie  des  hauts  fourneaux  de  Ghasse  leurs  droits  sur  la  mine  d'Bl 
M'Kimen,  ainsi  que  leur  traité  avec  M.  Pajot  pour  Texploitation  de 
cette  mine.  Gette  cession  a  alors  été  acceptée  par  H.  Pajot,  par 
lettre  du  13  octobre  1875. 

Pendant  trois  années,  le  traité  de  1872  a  été  exécuté  entre  la 
Compagnie  des  hauts  fourneaux  de  Ghasse  et  M.  Pajot  sur  le  pied 
d'une  livraison  mensuelle  de  cinq  cents  tonnes  ;  mais  pendant  les  dix 
derniers  mois  de  1879,  les  demandes  de  livraison  ont  été  infé- 
rieures à  ce  chiffre. 

M.  Pajot  a  alors  protesté  en  invoquant  la  modification  apportée 
au  traité  primitif  par  les  accords  de  1874.  Ses  protestations  étant 
restées  sans  résultat,  il  a  introduit,  le  26  janvier  1880,  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Bone,  une  action  en  dommages-intérêts, 
tant  contre  la  liquidation  Girerd-Nicolas  que  contre  la  Gompagnie 
des  hauts  fourneaux  de  Ghasse. 

Un  premier  jugement,  en  date  du  5  mars  1883,  a  mis  la  Gom- 
pagnie des  hauts  fourneaux  de  Ghasse  hors  de  cause,  et  statuant 
entre  la  liquidation  Girerd-Nicolas  et  M.  Pajot,  a  déclaré  que  le  traité 
primitif  intervenu  en  1872  avait  été  valablement  modifié  en  1874 
par  la  fixation  d'un  minimum  de  cinq  cents  tonnes  par  mois,  et  a, 
en  conséquence,  condamné  la  liquidation  Girerd*Ntcolas  et  G**  envers 
M.  Pajot  à  des  dommages-intérêts  à  fixer  par  état. 
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Un  second  jugement  du  même  tribunal,  sous  la  date  du  9  juil- 
let 1883,  a  fixé  le  chiffre  de  ces  dommages-intérêts  à  16,150  fr. 

Le  14  août  suivant,  la  liquidation  Girerd-Nioolas  et  C**^  repré- 
sentée par  M.  Beuoit-Alphonse  Nicolas  et  par  M.  Trancbard,  agis- 
sant, le  premier  comme  liquidateur,  le  second  comme  syndic  de 
l'ancienne  Société  Girerd-Nicolas  et  C^,  a  fait  appel  de  ces  deux 
jugements. 

Un  arrêt,  qui  est  l'arrêt  attaqué,  rendu  par  la  Cour  d'Alger  le 
9  juillet  1884,  a  statué  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Déclare  Nicolas  et  Tranchard,  es  qualités,  purement  et  simplement 
mal  fondés  en  leur  double  appel  ; 

«  Déclare  également  Pajot  mal  fondé  en  son  appel  incident  du  juge- 
ment du  9  juillet  1883; 

«  Déclare  au  contraire  Pajot  bien  fondé  en  son  appel  principal  du  juge- 
ment du  5  mars  4883  contre  la  Compagnie  des  hauts  fourneaux  de 
Chasse; 

«  Bn  conséquence,  confirme  purement  et  simplement  le  jugement  do 
9  juillet  4883;  dit  qu'il  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur; 

«  Confirme  également  le  jugement  du  6  mars  4883,  sauf  en  ce  qai 
concerne  la  disposition  de  ce  jugement  qui  prononce  la  mise  hors  d'in- 
stance de  la  Compagnie  des  hauts  fourneaux  ; 

«  L'infirme  de  ce  chef  seulement,  et,  faisant  à  cet  égard  ce  que  \» 
premiers  juges  auraient  dû  faire; 

«  Déclare  Pajot  bien  fondé  en  sa  demande  en  dommages-intérêts 
contre  ladite  Compagnie;  ce  faisant,  la  condamne  à  lui  payer  à  ce  titn 
la  somme  principale  de  46,450  francs; 

«  Dit  que  la  condamnation  ci-dessus  prononcée  contre  la  Compagnie 
des  hauts  fourneaux  se  confondra  avec  celle  prononcée  contre  Nicolas 
etTranchard,  es  qualités,  par  le  jugement  du  9  juillet  4883,  confinné 
par  le  présent  arrêt,  et  que  ces  deux  parties  en  seront  tenues  envers 
Pajot.  » 

Si,  contrairement  à  nos  usages,  nous  avons  donné  lecture  du  dis- 
positif de  l'arrêt  attaqué  avant  de  mettre  les  motifs  sous  les  yeoi 
de  la  Cour,  c  est  que  nous  voulons  retrancher  de  cette  lecture  tout 
ce  qui  est  relatif  à  la  Compagnie  des  hauts  fourneaux  de  Chasse, 
puisque  cette  Compagnie  n'est  point  en  cause  en  cassation,  et  qae 
même  en  ce  qui  concerne  la  liquidation  Girerd-Nioolas,  nous  croyons 
pouvoir  réduire  la  lecture  de  Tarrêt  attaqué  à  ce  qui  concerne 
exclusivement  la  seule  question  soulevée  par  le  pourvoi.  Cette 
unique  question,  que  nous  avons  déjà  invoquée,  se  home  au  point 
de  savoir  si  la  convention  de  1874,  qui  a  posé,  entre  la  liquidation 
et  M.  Pajot,  un  minimum  de  cinq  cents  tonnes  de  minerai  à  livrer 
par  mois,  a  pu  être  valablement  acceptée,  au  nom  de  la  liquidatiott. 
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par  M.  Frédéric  Nicolas  et  M.  Pavard,  le  premier,  un  des  liquida- 
teurs, le  second,  l'un  des  syndics  de  la  Société  Girerd-Nicolas  et  G'''. 

Voici  maintenant,  d*un  côté,  les  conclusions  de  la  liquidation 
tendant  à  faire  décider  que  M.  Frédéric  Nicolas  et  M.  Tranchard, 
es  qualités,  n'avaient  pas  mandat  et  pouvoirs  suffisants  pour  con- 
tracter un  tel  engagement,  et,  de  l'autre  côté,  les  motifs  sur  les- 
quels s'est  fondée  la  Cour  d'Alger  pour  décider  au  contraire  qu'ils 
ont  pu  valablement  et  «  légalement  »  obliger  la  liquidation  Girerd- 
Nicolas. 

Le  débat  devant  la  Cour  .de  cassation  étant  limité  à  la  validité 
des  conventions  de  1874  en  ce  qui  concerne  la  liquidation,  nous 
n'avons  à  reproduire  que  les  conclusions  des  représentants  de  cette 
liquidation,  et  seulement  par  rapport  à  ces  conventions  et  au  juge- 
ment du  5  mars  1883. 

En  appel,  les  demandeurs  en  cassation  ont  d'abord  rappelé  leurs 
conclusions  de  première  instance,  dans  lesquelles  ils  avaient  dit 
que  c  toute  la  question  du  procès  consistait  à  décider  si  les  deux 
lettres  produites  par  Pajot  prouvaient  qu'il  avait  été  dérogé  par 
une  convention  nouvelle  à  Tarticle  9  du  traité  de  1872  : 

«  Attendu  que  ces  lettres  sont  versées  au  procès  et  que  leur  valeur 
juridique  a  été  sainement  appréciée  par  le  tribunal  dans  son  jugement 
à»  4882,  dont  est  opposition»  en  disant  que  M.  Pajot  ayant  traité  avec 
Girerd  Alphonse  et  Frédéric  Nicolas  et  MM.  Saignol  et  Favard,  liqui- 
dateurs, ce  traité  ne  pouvait  être  modifié  que  par  les  mêmes  personnes, 
ou  tous  autres  ayant  succédé  à  leurs  qualités  ;tque  le  jugement  ajoute 
que  la  modification  prétendue  aux  conventions  par  Frédéric  Nicolas 
seul,  sans  le  consentement  de  ses  coliquidateurs  et  le  concours  des 
syndics,  est  radicalement  nulle; 

«  Dire  que  le  jugement  dont  est  opposition  sera  réformé.  » 

Us  ont  ensuite  soutenu  que  la  convention  de  1874  n'avait  pu 
engager  la  liquidation,  puisque,  aux  termes  de  l'article  3  du  con- 
cordat, le  concours  des  délégués  du  comité  de  liquidation  était  né- 
cessaire pour  transiger  relativement  aux  droits  de  mine. 

Puis,  précisant  davantage  leur'demande,  ils  ont  ajouté  ce  qui 
soit  :  c  Dire  que  les  dilTérentes  lettres  des  5,  17,  30  août,  8  sep- 
tembre, ne  constituent  pas  un  contrat  opposable  à  la  liquidation 
Nicolas  et  Girerd,  par  application  de  la  loi  du  26  avril  1871  et  de 
Tarticle  465  C.  comm.,  et  encore  des  clauses  du  concordat; 

<  Dire  cet  engagement  nal  et  non  avenu.  >  Et  plus  bas  (au  nom 
de  la  Compagnie  des  hauts  fourneaux  de  Chasse,  il  est  vrai)  : 
«  Dire  que,  par  application  de  Tarticle  465  C.  comm.  et  de  la  loi 
4u  Ï6  avril  1871,  la  modificiition  prétendue  acceptée  par  un  seul 
des  syndics,  sans  le  concours  de  son  cosyndic,  est  nulle  et  non 
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avenue,  surtout  alors  que  les  conditions  du  concordat  n'ont  pis 
été  observées.  » 

Au  point  de  droit  la  question  est  posée  à  peu  près  dans  les  mêmes 
termes  : 

La  Cour...  devait- elle  dire  que  les  différentes  lettres  des  5,  i7. 
30  août,  8  septembre,  ne  constituent  pas  un  contrat  opposable  à  la 
liquidation  Nicolas  et  Gîrerd,  par*  application  de  la  loi  du  22  avril 
1871  et  de  Farticle  465  C.  comm.,  et  encore  des  clauses  du  con- 
cordat? 

Devait-elle  dire  cet  engagement  nul  et  non  avenu? 

Devait- elle  subsidiairement  dire,  par  application  de  l'artide  46>> 
du  C.  comm.  et  de  la  loi  du  16  avril  1871,  que  la  modificatioo 
prétendue  acceptée  par  un  seul  des  syndics,  sans  le  concours  de 
son  cosyndic,  est  nulle  et  non  avenue,  surtout  alors  que  les  con- 
ditions du  concordat  n'ont  pas  été  observées? 

A  ces  conclusions  Tarrèt  attaqué  a  répondu  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Au  fond  : 

«(  Altenda,  en  ce  qui  concerne  la  modiGcation  du  traité  originairp 
d'exploitation  : 

«  Que  l'adoption  d'un  minimum  de  cinq  cents  tonnes  par  mois,  pour 
les  demandes  d'extraction  de  minerai,  a  été  proposée  par  Pajot  ib  Girerd* 
Nicolas  et  C**  dans  ses  lettres  des  5  et  47  août  4874,  visées  au  juge- 
ment déféré,  du  5  mars  4883;  qu'elle  a  été  expressément  acceptée  aui 
termes  des  deux  lettres  adressées  à  Pajot  en  réponse  aux  précëdenles 
par  ses  correspondants,  aux  dates  des  30  août  et  8  septembre  4874. 
visées  également  au  môme  jugement;  qu'elle  est  donc  demeurée  obli- 
gatoire pour  ces  derniers  : 

«  Attendu  que  vainement  Girerd-Nicolas  et  G**  contestent  la  capacité 
des  auteurs  des  deux  lettres  précitées,  des  30  août  et  8  septembre,  les- 
quelles émanent  en  fait,  la  première  de  F.  Nicolas,  l'un  des  liquidateurs. 
la  seconde  de  Favard,  Tun  des  syndics;  qu'ils  soutiennent  vainemcDi 
que  ces  signatures  n'ont  pu  engager  la  liquidation  ; 

a  Attendu,  à  cet  égard,  que  les  attributions  conférées  par  le  concor- 
dat de  la  liquidation  Girerd-Nicolas  et  €'<"  aux  liquidateurs  de  cette 
ancienne  Société,  relativement  aux  immeubles  et  droits  de  mines, 
s'étendent  d'une  manière  générale  à  tous  actes  et  opérations  autres  que 
les  aliénations,  transactions  et  locations  d'une  durée  supérieure  i  sii 
années  ;  que  l'adoption  du  minimum  proposé  par  Pajot  dans  ses  leUiw 
des  5  et  4  7  août  4874  n'excédait  donc  nullement  la  compétence  des  liqui- 
dateurs ;  que  chacun  d'eux  ayant  d'ailleurs,  aux  termes  du  concordat 
dans  la  limite  des  pouvoirs  ainsi  déânis,  la  signature  et  la  geslicm  de  i« 
liquidation,  l'acceptation  formée  par  F.  Nicolas,  et  confirmée  par  le  S}d- 
die  Favart,  est  valable  et  opposable  à  Girerd-Nicolas  et  G**; 
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«  Par  ces  motifs: —  Confirme  purement  el  simplement  le  jugement 
du  9  juillel  et  celui  du  5  mars  1883,  etc.,  etc.  » 

Discussion.  —  On  attaque  cet  arrêt  par  un  moyen  unique.  On 
lui  reproche  d'avoir  violé  les  dispositions  de  l'article  i  de  la  loi  du 
22  avril  1871,  en  ce  qu'il  a  décidé  qu'en  cas  de  liquidation  judi- 
ciaire les  pouvoirs  des  liquidateurs  et  des  syndics  sont  réglés  par 
le  concordat,  tandis  qu'au  contraire  ces  pouvoirs  sont  exclusive- 
ment déterminés  par  les  dispositions  formelles  de  l'article  2  pré- 
cité. On  reproche  à  la  Cour  d'Alger  d'avoir  jugé  que  F.  Nicolas, 
un  des  liquidateurs  de  la  Compagnie  Girerd-Nicolas,  et  le  sieur 
Favard,  l'un  des  syndics  de  cette  liquidation,  avaient  pu,  seuls  et 
sans  le  concours  des  autres  liquidateurs  et  du  second  syndic,  con- 
sentir une  modification  à  un  traité  passé,  au  nom  de  la  liquidation^ 
par  ses  trois  liquidateurs  et  ses  deux  syndics. 

Le  moyen  est  formulé  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Violation  de  la  loi  du  22  avril  1871,  de  l'article  465  du  Code  comm., 
de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  et  des  principes  généraux  en 
matière  de  faillite,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  la  liquidation 
Girerd-Nicolas  était  engagée  envers  le  défendeur  éventuel  par  une  con- 
vention résultant  de  lettres  qui  n'étaient  signées,  la  première  que  d'un 
seul  des  trois  anciens  associés  liquidateurs,  la  seconde  que  d'un  seul 
des  syndics  nommés  par  le  tribunal  de  commerce,  pour  opérer  ensemble, 
avec  les  liquidateurs,  la  liquidation  de  la  Société  déclarée  en  état  de 
cessation  de  payements.  » 

On  divise  ce  moyen  en  deux  branches. 

Première  branche.  —  Violation  de  la  loi  du  22  avril  1871  et  des 
principes  généraux  en  matière  de  faillite. 

Cette  loi  de  1871  n'a  fait  que  reproduire  les  dispositions  du  décret- 
loi  du  25  août  1848. 

Le  législateur,  à  ces  deux  époques,  a  voulu  protéger  les  commer- 
çants honnêtes  et  de  bonne  foi  dont  la  cessation  de  payements 
avait  eu  pour  cause  principale,  sinon  unique,  les  bouleversements 
politiques  ou  les  désastres  de  la  guerre. 

Il  a  voulu  affranchir  les  commerçants  malheureux  de  la  flétris- 
sure et  des  incapacités  légales  résultant  d'une  déclaration  de  fail- 
lite. 11  a  organisé  à  leur  profit  un  mode  de  liquidation  spécial,  une 
liquidation  judiciaire,  afin  de  leur  permettre  de  régler  à  l'amiable 
leurs  affaires.  Mais  s'il  a  voulu  venir  au  secours  des  débiteurs  de 
bonne  foi  victimes  d'événements  de  force  majeure,  il  a  entendu 
<lonner  en  même  temps  toute  garantie  aux  créanciers,  ne  point 
porter  atteinte  aux  droits  de  ceux-ci,  ni  froisser  leurs  intérêts. 
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Aussi  a-t-il  imposé  au  débiteur,  en  lui  laissant  radmînistraiioo 
de  son  patrimoine,  qui  doit  toij^ours  rester  le  gage  spécial  de  ses 
créanciers,  une  surveillance  rigoureuse,  un  régime  de  gestion 
expressément  déterminé  et  limité. 

Le  dessaisissement  devait  être  maintenu  dans  une  certaine  me- 
sure. On  ne  pouvait  donner  toute  liberté  aux  conventions  des  par- 
ties, aux  clauses  du  concordat,  alors  que  pour  autoriser  Ja  liqui- 
dation judiciaire  on  n'exigeait  pas  le  concours  unanime  de  tous  les 
créanciers,  on  se  contentait  du  concours  de  la  moitié  du  nombre 
des  créanciers,  représentant  les  trois  quarts  en  somme.  C'était 
faire  beaucoup  que  d'accorder  la  dispense  des  scellés  et  de  l'inven- 
taire ;  dans  ces  conditions,  il  eût  été  imprudent  de  laisser  au  débi- 
teur l'administration  de  ses  aiTaires,  sans  imposer  à  cette  admi- 
nistration des  restrictions  considérables,  et  les  mêmes  pour  toote» 
les  liquidations  de  ce  genre. 

Cette  circonstance,  qu'il  ne  s'agit  point  d'une  liquidation  cob- 
ventionnelle,  mais  d'une  liquidation  judiciaire,  pour  laquelle  le 
concours  de  tous  les  créanciers  n'est  pas  exigé,  est  relevée  par 
tous  les  auteurs.  (V.  notamment  Boistel,  Précis  de  droit  comm,, 
3*  édit.,  n*"  1069,  p.  823;  Ruben  de  Couder,  Dict,  de  droit  eomm., 
v°  Concordat^  n"  359,  p.  331,  §  1  ;  Dalloz,  Code  commercial  annoté, 
article  S07,  n«  70,  et  p.  651  et  652.)  U  doctrine  tire  de  là  celte 
conséquence  que  le  législateur  a  voulu  que  toute  liquidation  judi- 
ciaire fût  soumise  à  un  régime  légal,  le  même  en  tout  cas,  et  non 
un  régime  variable.  Dès  que  le  tribunal,  en  homologuant  le  con- 
cordat, dispense  le  débiteur  de  l'apposition  des  scellés  et  de  l'in- 
ventaire, la  convention  concordataire  disparaît  en  ce  qui  touche  la 
gestion  et  Tadministration  de  la  liquidation;  elle  fait  place  au 
régime  de  gestion  organisé  pour  cette  situation  nouvelle  par  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  22  avril  1871. 

La  liquidation  n'a  pas  été  livrée  au  débiteur  seul  ;  elle  ne  pou- 
vait pas  l'être;  il  ne  tenait  ses  pouvoirs  que  de  la  majorité  déter- 
minée par  l'article  507  C.  comm.  Le  législateur  lui  a  adjoint  les 
syndics,  sans  le  concours  desquels  il  est  sans  pouvoirs.  Dessaisi  de 
ses  biens  par  la  déclaration  de  cessation  des  payements,  il  ne  peut 
avoir  d'autres  droits  de  gestion  que  ceux  que  la  loi  de  1871  lui  a 
expressément  attribués. 

Les  débiteurs  et  les  syndics  sont  donc  chargés  d'agir  conjointe- 
ment; ils  forment  un  conseil  d'administration  dont  la  gestion  doit 
être  indivisible,  en  ce  sens  que  les  membres  de  ce  conseil  ne  peuvent 
valablement  agir  séparément,  isolément. 

S'il  y  a  plusieurs  débiteurs,  comme  par  exemple  dans  le  cas  où 
il  s'agit  d'une  Société,  tous  les  associés  ne  sont-ils  pas  légalement 
des  liquidateurs?  Peuvent-ils  agir  sans  le  concours  les  uns  des 
autres  et  sans  l'assistance  des  deux  syndics?  Les  dispositions  de 
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Tarticle  i  sont  formelles.  La  situation  est  exclusivement  réglée  par 
ces  dispositions  législatives,  et  non  par  le  concordat,  qui,  par 
rapport  à  cet  objet,  a  cessé  d'exister  pour  faire  place  à  un 
mode  de  gestion  uniforme  applicable  à  toutes  les  liquidations  ju- 
diciaires. 

D'après  ces  principes,  les  premières  conventions  intervenues 
entre  M.  Pajot  et  la  liquidation  Gîrerd-Nicolas  ne  pouvaient  être 
valablement  modifiées  que  par  tous  les  liquidateurs,  c'est-à-dire  tous 
les  anciens  associés,  agissant  ensemble,  en  commun,  et  avec  le 
concours  des  deux  syndics  Favard  et  Tranchard. 

C'est  vainement  que  l'arrêt  objecte  que  l'acceptation  par  le  syn- 
dic Favard  et  Je  liquidateur  Frédéric  Nicolas  était  suffisante  ;  il  se 
fonde  sur  ce  que,  d'après  les  arrangements  concordataires  inter- 
Yenus  entre  la  Société  et  ses  créanciers,  chacun  des  liquidateurs 
avait  la  signature  et  la  gestion  de  la  liquidation. 

L'erreur  de  la  Cour  d'Alger  est  manifeste  : 

D'une  part,  les  conventions  de  1871  sont  étrangères  à  l'un  des 
syndics,  et  les  syndics,  en  cas  de  liquidation  judiciaire,  tiennent 
leurs  pouvoirs  non  des  créanciers  et  de  la  convention,  mais  de  la 
loi  ;  d'autre  part,  l'article  2  de  la  loi  d'avril  1871  détermine  claire- 
ment la  portée  de  l'arrangement  amiable  qui  intervient  entre  le 
débiteur  et  les  créanciers;  il  permet  seulement  au  tribunal  de  com- 
merce, en  prenant  cet  arrangement  en  considération,  de  dispenser 
de  l'apposition  des  scellés  et  de  l'inventaire  judiciaire.  La  loi  laisse, 
en  ce  cas,  le  débiteur  à  la  tète  de  ses  affaires;  d'autre  part,  il  est 
permis  aui  juges  de  déclarer  l'état  de  liquidation  judiciaire^  au  lieu 
de  l'état  de  faillite.  Mais  la  loi  a  voulu  régler  elle-même ,  d'une 
manière  absolue  et  invariable,  le  mode  de  liquidation,  et  déter- 
miner quels  seront  les  liquidateurs  et  régler  leurs  pouvoirs. 

Aux  termes  de  l'article  2,  les  liquidateurs  seront  les  débiteurs 
eux-mêmes,  c'esl-à-dire  tous  les  associés,  s'il  s'agit  d'une  Société 
en  liquidation;  il^  ne  pourront  agir  valablement  qu'avec  le  con- 
coui:^  des  syndics. 

.  I.es  liquidateurs  ne  pourront  donc  agir  isolément,  et  ils  ne  pour- 
ront agir  sans  être  assistés  des  syndics  légalement  nommés. 

Comment  l'arrangement  amiable  qui  précède  l'homologation  du 
concordat  pourrait-il  être  considéré  comme  la  loi  des  parties,  alors 
que  l'état  de  liquidation  judiciaire  ne  peut  venir  qu'après  l'arran- 
gement, et  que  l'article  2  détermine  formellement  les  conditions 
et  le  régime  de  la  liquidation  d'une  manière  générale  pour  tous 
les  cas? 

Le  traité  amiable  dont  parle  l'article  1*'  de  cette  même  loi  de 
1871  n'est  donc  qu'un  règlement  provisoire,  un  arrangement  mo- 
mentané, qui  permet  au  tribunal  de  ne  pas  déclarer  la  faillite; 
mais  ce  traité  disparaît  dès  que  la  liquidation  judiciaire  est  ouverte. 
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(V.  les  observations  que  M.  Bravard-Veyrières,  rapporteur  du  décret 
des  a  et  25  août  1848,  a  fait  insérer  au  Moniteur,  en  1848,  p.  3583. 
et  Dalloz,  période  48,  3*  partie,  p.  101.) 

C'est  donc  dans  le  règlement  édicté  par  l'article  2  de  la  loi  de 
1871  qu'il  faut  chercher  l'étendue  des  pouvoirs  des  débiteurs  et 
des  syndics,  en  cas  de  liquidation  judiciaire. 

Au  premier  point  de  vue,  l'arrêt  attaqué  a  donc  manifestement 
violé  cet  article,  lorsque  pour  valider  les  conventions  de  1874  il  a 
invoqué  les  clauses  du  concordat. 

Ces  clauses  n'auraient  pu  prévaloir  que  s'il  était  constant  qu'elles 
avaient  obtenu  l'assentiment  de  l'unanimité  des  créanciers,  et  c'est 
ce  que  ne  dit  point  l'arrêt  attaqué. 

Deuxième  branche,  —  Violation  du  même  article  2  de  la  loi  du 
22  avril  1871,  de  l'article  46S  du  Gode  de  commerce  et  de  rajr- 
ticle  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  : 

En  admettant  même  que  M.  Frédéric  Nicolas  ait  pu  seul,  sans  le 
concours  des  autres  liquidateurs,  modifier  le  traité  de  1872,  cette 
modification  ne  serait  pas  moins  sans  valeur  au  regard  de  la  liqui- 
dation, faute  d'avoir  été  consentie  avec  le  concours  des  deux  syn- 
dics nommés  par  le  tribunal. 

En  effet,  aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  de  1871,  le  débiteur 
doit  procéder  à  la  liquidation  de  ses  affaires  concurremment  a^ec 
les  syndics  légalement  nommés. 

Le  concours  des  syndics  est  donc  nécessaire  pour  les  actes  de  la 
liquidation;  c'est  à  cette  condition  que  le  débiteur  est  habilité  à 
les  faire. 

Or,  d'un  autre  côté,  l'article  465  du  Gode  de  commerce  dispose 
que,  s'il  a  été  nommé  plusieurs  syndics,  ils  ne  peuvent  agir  qoe 
collectivement,  sauf  que  le  juge-commissaire  peut  donner  à  un  ou 
plusieurs  d'entre  eux  des  autorisations  spéciales  à  l'effet  de  faire 
certains  actes  d'administration. 

D'après  la  loi  de  1871,  articles  1  et  2,  toutes  les  dispositions  du 
Gode  de  commerce  auxquelles  il  n'a  pas  été  dérogé,  notamment 
celles  relatives  aux  opérations  qui  suivent  le  concordat  et  les  con> 
séquences  de  la  faillite,  dont  le  débiteur  n'est  pas  affranchi  par 
l'article  1«'  de  la  susdite  loi,  doivent  continuer  à  recevoir  leur  appli- 
cation. 

L'un  des  syndics  de  la  liquidation  Girerd-Nicolas  n'avait  donc 
pas  des  pouvoirs  suffisants  pour  habiliter  les  débiteurs  et  agir  seul 
et  sans  le  concours  de  son  collègue.  L'acte  fait  ainsi,  avec  le  con- 
cours individuel  d'un  seul  des  syndics,  doit  donc  être  annulé  comme 
émanant  d'un  individu  sans  pouvoirs;  et  cette  nullité  peut  être 
requise  par  toute  autre  partie  intéressée.  (V.  Renouard,  DesfaU- 
lites,  t.  I,  p.  466;  Dalloz,  v«  Failiile,  n*«  511  et  sulv.;  Boistel, 
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3*  édit.,  n«  966;  Ruben  de  Couder^  Dictionnaire  de  droit  commer- 
cial, V»  Syndic,  n*'  102  et  suivants. ] 

11  est  vrai  que  par  exception  la  loi  permet  au  juge-comoiissaire 
d'accorder  à  un  ou  à  plusieurs  syndics  Tautorisation  de  procéder 
seuls  à  certains  actes;  mais  le  juge  ne  peut  donner  cette  autori- 
sation d*une  manière  générale.  [V.  Ruben  de  Couder,  loc.  cit.^  et 
les  arrêts  et  les  auteurs  cités.) 

Dans  l'espèce,  il  li'a  jamais  été  question  d'une  autorisation  accor- 
dée par  le  juge-commissaire  au  syndic  Favard. 

La  jurisprudence  a  admis  une  exception  à  la  règle  de  rai*t.  465, 
pour  le  cas  où,  les  autres  syndics  étant  absents,  un  des  syndics  est 
obligé  de  prendre  une  mesure  d'urgence  qui  ne  peut  nuire  aux  inté- 
rêts de  la  masse  des  créanciers.  (Req.  ,7  no  vembre  1848,  D.  48. 1 .249.) 

Mais,  dans  la  cause,  on  n'a  excipé  d'aucune  nécessité  urgente 
de  traiter  avec  Pajot. 

Ainsi  donc  la  convention  de  1874,  intervenue  dans  des  conditions 
contraires  aux  prescriptions  de  la  loi  de  1871  et  de  l'article  465  du 
Code  de  commerce,  ne  pouvait  être  imposée  à  la  liquidation  deman- 
deresse en  cassation. 

L'arrêt  a,  de  plus,  violé  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810. 

Dans  leurs  conclusions  d'appel,  les  demandeurs  ont  soutenu  que 
la  convention  de  1874  était  nulle,  non-seulement  parce  que  tous 
les  liquidateurs  n'y  avaient  pas  participé,  mais  encore  parce  qu'un 
seul  des  syndics  y  avait  concouru . 

L'arrêt  se  borne  à  répondre  que  M.  Frédéric  Nicolas  avait  capa- 
cité pour  signer  la  convention;  il  ne  s'explique  pas  sur  l'absence 
de  la  signature  de  l'un  des  syndics,  c'est-à-dire  sur  le  point  de  savoir 
si  le  concours  des  deux  syndics  était  ou  non  nécessaire  pour  la 
validité  de  cette  convention. 

Aucune  défense  ne  s'est  produite.  Notre  rapport  est  terminé. 


11390.   TRIBUNAUX  DB  GOMMBBGB.    — ÉLECTIONS.   —   DÉFAUT  d' IN- 
SCRIPTION SUR  LES  LISTBS  ÉLECTORALES.  —  INÉLI6IBIUTÉ. 

(9  MARS  4887.  — Présidence  de  M.  BARBIER,  premier  président.) 

Le  commerçant  en  exercice,  qui  remplit  les  conditions  voulues  par 
ta  loi  pour  être  inscrit  sur  leê  listes  électorales  consiUaires,  mais 
qui,  en  fait,  n'y  est  pas  inscrit,  ne  peut  être  élu  juge  suppléant  au 
tribunal  de  commerce. 

En  faisant  de  t inscription  sur  les  listes  électorales  consulaires  une 
condition  essentielle  de  P  éligibilité  aux  fonctions  de  judicature,  la  loi 
du  8  décembre  1883  n*a  admis  d^ exception  â  cette  règle  que  pour  les 
anciens  commerçants. 
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PlLLBVUTT. 

Da  9  mars  1887,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre  clTii». 
MM.  Barbier,  premier  président;  Greffier,  conseUIer  rapporteur; 
Desjardins,  avocat  général. 

«  LA  COUR  :  —  Statuant  sur  les  deux  moyens  du  pourvoi,  réunis  à 
cause  de  leur  connexité  : 

«  Attendu  que  ia  loi  du  8  décembre  4883,  qui  substituait,  pour  la 
nomination  des  membres  des  tribunaux  du  commerce,  ie  régime  de  l'élee» 
tion  par  le  suffrage  de  tous  les  commerçants  spécifiés  par  son  article  4«^ 
ai»  légime  de  l'élection  par  un  nombre  restreint  d'électeurs  choisis 
parmi  les  commerçants  par  une  commission  instituée  à  cet  effet,  a  réglé 
d'une  façon  précise  toutes  les  formalités  nécessaires  à  l'organisation  do 
corps  électoral,  ainsi  que  toutes  les  conditions  de  l'éligibilité; 

«  Attendu  que  l'article  8  de  la  loi  précitée,  qui  déclare  éligibte  aui 
fonctions  de  président,  de  juge  et  déjuge  suppléant,  «  tous  les  électeurs 
tt  inscrits  »  sur  la  liste  électorale,  ne  reproduit  pas  la  disposition  de  Tar^ 
ticle  620  G.  comm.,  telle  que  l'avait  modifiée  la  loi  du  5  décembre  4876, 
laquelle  assimilait  aux  commerçants  inscrits  sur  la  liste  électorale  «  ceux 
«  qui  étaient  dans  les  conditions  voulues  pour  l'ôtre  »  ;  qu'il  a  seolement 
admis  à  l'éligibilité,  quoique  non  inscrits  sur  la  liste,  les  «  anciens  • 
commerçants  français  ayant  exercé  leur  profession  pendant  cinq  ans 
au  moins  dans  l'arrondissement  et  y  résidant;  que,  par  conaéquest, 
Pillevuyt  n'était  point,  à  défaut  d'inscription  sur  la  liste  électorale 
consulaire,  éligible  aux  fonctions  de  juge  suppléant  au  tribunal  de  oem- 
merce  de  Saint-Quentin  ; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  l'article  49,  S  3?  plaoe  parmi  les  causas 
de  nullité  d'une  élection  consulaire  toute  incapacité  légale  en  la  pei^ 
sonne  de  l'élu;  que  l'on  doit  considérer  comme  créant  l'incapadté 
légale  du  candidat  Tinaccomplissement  de  la  condition  primordiale  sur 
laquelle  repose  le  droit  à  l'éligibilité,  c'est-à-dire  l'inscription  sur  la 
liste  électorale;  d'où  il  suit  que  Tarrôtattaqué  (Amiens, 4 8  janvier  4 S87), 
en  annulant  l'élection  du  sieur  Pillevuyt,  n'a  violé  ni  l'article  8,  ni  l'ar- 
ticle 4  2,  $  3,  de  la  loi  du  8  décembre  4  883,  et  en  a  fait  au  contraire  une 
juste  application; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette.  » 

OBSBR^TION. 

y.  Paris,  l'*  Chambre,  6  janvier  1887,  Journal  des  trUmnmaée 
commerce,  X.  XXXVI,  p.  468,  n«  11173. 
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11391.  CHEMIN  DE  FER.  —  TRANSPORT  DE   MARCHANDISES.  —  DÉLAI. 
—  VÉRIFICATION.  —  CASSATION. 

(9  MARS  4837.  —  Présidence  de  M.  BARBIER,  premier  président.) 

Les  délais  impartis  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer,  pour  le 
transpori  des  marchandises,  résultant  de  dispositions  consacrées  par 
les  pouvoirs  publics,  il  appartient  à  la  Cour  de  cassation  de  vérifier 
s'ils  ont  été  réellement  observés. 

I^es  tarifs  et  arrêtés  ministériels  qui  règlent  les  rapports  des  Corn- 
pagnies  de  chemins  de  fer  avec  les  tiers  sont  réputés  connus  de  toutes 
les  parties. 

Lors  donc  que  les  objets  expédiés  ont  été  transportés  dans  les  dé- 
lais réglementaires,  l'expéditeur  n'est  point  fondé  à  se  plaindre  d'un 
prétendu-  retard,  en  prétextant  soit  que  le  chef  de  gare  lui  avait 
assuré,  lors  de  ^expédition,  que  les  objets  seraient  arrivés  dans  un 
plus  bref  délai,  soit  qu'il  n'était  pas  suffisamment  éclairé  par  les 
mentions  de  la  feuille  d'expédition,  de  la  lettre  de  voiture  et  du  récé- 
pissé, sur  les  conditions  du  transport  résultant  des  tarifs  et  arrêtés. 

Chemins  de  fer  de  l'État  c.  Grosgcsur. 

Du  9  mars  1887,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre  civile. 
MM.  Barbier,  premier  président;  Rohault  de  Pleurt,  conseiller 
rapporteur  ;  Desjardins,  avocat  général  ;  M*  Hayer,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Statuant  sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

«  Vu  les  articles  6,  7, 10  et  4  !8  de  Tarrèté  ministériel  du  49  juin  4866 
et  le  tarif  P.  V.  n»  S  des  chemins  de  fer  de  l'État  ; 

«  Attendu  que,  les  délais  impartis  aux  chemins  de  fer  résultant  de 
dispositions  consacrées  par  les  pouvoirs  publics,  il  appartient  à  la  Cour 
de  cassation  de  vérifier  s'ils  ont  été  réellement  observés; 

«  Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  jugement  attaqué  que  le  matériel 
forain  de  Groscœur  a  été  expédié  par  wagon  de  quatre  mille  kilogrammes 
le  26  aoAt  488i,  à  la  gare  des  Sables,  et  qu*il  a  été  mis  à  la  disposition 
du  destinataire,  le  \*^  septembre,  à  la  gare  de  Pornic  ; 

«  Attendu  qu'en  appliquant  à  ces  faits  les  dispositions  des  articles 
sosvisés  de  l'arrêté  ministériel  et  du  tarif  P.  V.  n»  «,  il  résulte  que  le 
^jet  de  486  kilomètres  comprenant  deux  jours,  celui  de  l'arrivée  et 
celui  de  la  remise,  et  les  cinq  jours  de  prolongation  réservés  par  l'admi- 
nistration, portaient  au  4  septembre  la  limite  du  délai  de  la  remise  du 
wagon  au  destinataire;  qu'ainsi  en  livrant  le  wagon  à  Groscœur  le 
)*'  septembre,  l'administration  était  dans  le  délai;  que  vainement  le 
jogement  prétend  que  Groscœur  s'était  assuré  auprès  du  chef  de  gare 
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d'arrivée  que  son  matériel  lui  serait  remis  dans  un  plus  bref  délai,  et 
qu'il  n'était  pas  suffisamment  éclairé  par  les  mentions  de  la  feuille  d'ex- 
pédition, de  la  lettre  de  voiture  et  du  récépissé,  sur  les  conditîoDs  do 
transport  résultant  des  tarifs  et  arrêtés; 

«  Mais  attendu  que  les  tarifs  et  arrêtés  ministériels  qui  règlent  les 
rapports  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  avec  les  tiers  sont  réputés 
connus  de  toutes  les  parties;  que  dès  lors,  en  déclarant  que  les  objets 
transportés  avaient  été  remis  à  Groscœur  hors  des  délais  et  en  con- 
damnant la  Compagnie  à  des  dommages-intérêts,  le  jugement  attaqué  a 
violé  les  dispositions  légales  ci-dessus  visées  ; 

«  Et  attendu  que  ledit  jugement  a  alloué  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts une  somme  unique  de  300  francs  pour  le  préjudice  causé  par  le 
retard  dans  la  livraison  et  celui  causé  par  les  avaries  survenues  au 
matériel  pendant  le  transport,  sans  distinction  ;  que^  dès  lors,  par  voie 
de  conséquence,  le  jugement  doit  être  cassé  pour  le  tout; 

c  Par  ces  motifs  :  —  Et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  statuer  sur  le  second 
moyen; 

«  Casse.  0 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  20  aoiit  1884  et  24  mai  1886. 


1 1392.  VIGBS  RÉDHIBITOIRES.  —  ANIMAUX  DESTINÉS  A  LA  BOICHBRIE. 
—  GARANTIE  TACrTE. 

(23  MARS  4887.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDBS.) 

La  convention  par  laquelle,  dans  une  vente  d'animaux  domes- 
tiquée, les  parties  stipulent  la  garantie  hors  les  cas  de  vices  rédkibh 
toires  prévus  par  la  loi  du  2  août  1884^  peut  être  tacite.  Elle  peut 
résulter  implicitement  de  la  nature  même  de  la  chose  vendue  et  du 
but  que  les  parties  se  sont  proposé,  et  qm  forme  la  condition  essen- 
tielle du  contrat. 

Spécialement^  lorsqu'une  vache  a  été  vendue  par  un  marchandée 
bestiaux  à  un  boucher,  pour  être  immédiatement  abattue  et  limte  i 
la  consommation  comme  viande  de  boucherie,  il  y  a  convention  tacite 
de  garantie  rendant  recevable  faction  rédhibitoire,  pour  le  cas  (à 
la  vache,  immédiatement  abattue  après  le  marché^  s'est  trowét 
atteinte  d'une  maladie  non  prévue  par  la  loi  de  1884,  mais  en  re»- 
dant  la  viande  impropre  à  F  alimentation. 

Reboub  c.  Lbpringe. 

Du  23  mars  1887,  arrêt  de  la  Cour  de  cassatioo,  Chimbfe  des 
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requêtes.  MM.  Bédarrïdes,  président;  Bécot,  conseiller  rapporteur; 
Chevrieb,  avocat  général  ;  M*  Fosse,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation 
des  articles  2  et  4  2  de  la  loi  du  2  août  4884,  et  de  la  fausse  application 
des  articles  4644  et  suiv.  C.  civ.  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  4"  de  la  loi  du  2  août  4884,  la 
garantie  peut  être  stipulée  entre  les  parties  hors  les  cas  de  vices  rédhi- 
biloires  que  cette  loi  prévoit; 

«  Attendu  que  le  jugement  déclare  que  la  vache,  objet  du  litige,  avait 
été  vendue  par  Rebour,  marchand  de  bestiaux,  à  Leprince,  boucher  de 
profession,  pour  être  abattue  immédiatement  et  livrée  à  la  consomma- 
tion comme  viande  de  boucherie;  qu'après  Fabatage  il  fut  reconnu 
que  ranimai  était  atteint  de  tuberculose  généralisée,  maladie  qui  en  ren- 
dait la  chair  impropre  à  Tusage  en  vue  duquel  le  marché  avait  eu  lieu; 

«Attendu  que  Tobligation  de  garantie,  invoquée  dans  ces  circon- 
stances par  Leprince  contre  Rebour,  résultait  de  la  nature  même  de  la  . 
chose  vendue  et  du  but  que  les  parties  s'étaient  proposé,  et  qui  formait 
la  condition  essentielle  du  contrat;  que  cette  obligation,  pour  être  iqi- 
plicite,  n'en  était  pas  moins  manifeste  et  absolue;  d'où  il  suit  que  le 
jugement  attaqué,  en  condamnant  le  demandeur  à  rembourser  au  défen- 
deur éventuel  le  prix  de  cette  vache,  na  violé  ni  faussement  appliqué 
les  textes  de  lois  visés  au  pourvoi  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  10  novembre  1885,  Journal  des  tribunaux  de  corn-' 
merce,  t.  XXXV,  p.  599,  n»  10976. 

11393.  BILLBT  A  ORDRE.  —  DÉFAUT  DE  CAUSE.  —  TIERS  PORTEUR. 
—  BONNE  FOI.  —  EXCEPTION  INOPPOSABLE. 

(99  MARS  4887.  —  Présidence  de  M.  BARBIER,  premier  président.) 

L'exception,  tirée  du  défaut  de  cause  d'un  billet  à  ordre,  n'est 
fxnnt  opposable  au  tiers  porteur  de  bonne  fin^  gui  se  trouve  nanti 
dudit  billet  en  vertu  (tun  endossement  régulier. 

TÊTEVUIDE  c.  MÉDARD. 

Du  29  mars  1887,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre  civile. 
MM.  Barbier,  premier  président  ;  Darbstb,  conseiller  rapporteur; 
Charrins,  premier  avocat  général;  M*  Brugnon,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 
«  Vu  les  articles  436,  437, 464, 487  et  488  G.  comm.  ; 
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•  Attendu  que  le  transport  des  effets  à  ordre  par  endossement  régu- 
lier ne  peut  être  assimilé  aux  simples  cessions  de  créances,  dont  il  est 
traité  dans  les  articles  4689  et  suiv.  G.  civ.,et  qui  laissent  les  ceââoa- 
naires  soumis  aux  mêmes  moyens  et  exceptions  que  leurs  cédants;  que 
ce  principe  résulte  virtuellement  de  la  nature  même  de  ces  sortes  d'en- 
gagements  et  des  dispositions  précitées  par  lesquelles  le  Gode  de  coi&- 
merce  règle  la  création,  la  négociation  et  le  payement  desdits  effets; 
que,  par  suite,  le  défaut  de  cause  ne  peut  être  opposé  au  tiers  porteur 
de  bonne  foi,  qui  n'est  point  tenu  de  rechercher,  lors  de  la  négociation 
à  lui  faite  d'un  billet  à  ordre,  si  la  cause  licite  qui  s*  y  trouve  énooeée 
est  réelle  ; 

a  Attendu,  en  fait,  que  Tétevuide  était  porteur  d'un  billet  à  ordre 
signé  par  Médard,  lequel  ne  contestait  ni  la  régularité  de  l'endossemeDi, 
ni  la  bonne  foi  de  Tétevuide; 

•  Attendu,  dès  lors,  qu'en  refusant  d'ordonner  au  pro6t  de  ce  der- 
nier le  payement  du  billet,  par  ce  motif  que  le  billet  aurait  eu  une  cause 
fausse,  le  jugement  attaqué  a  violé  les  dispositions  susviaées; 

«  Pab  ces  motifs  :  —  Bt  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le 
deuxième  moyen  ; 
«  Gasse .  » 

11394.  ASSURANCE  MARITIME.  —  RÉTICENCE.  —  SECONDS  ASSURANCK. 
—  DISSIMULATION.  —  ABSENCE  DE  DOL  OU  DE  FRAUDE.  —  POUVOtt 
d'appréciation  des  juges  du  FOND. 

(4  AVRIL  1887.  —  Présidence  de  M.  BARBIER,  premier  président.) 

L'assureur  du  fret,  qui  s'est  borné  à  invoquer  devani  les  juges 
(tappel  les  articles  379  et  380  C.  comm.^  pour  faire  déclarer  Cassure 
déchu  du  bénéfice  de  son  contrat,  à  raison  d^une  assurance  de  bonus 
arrivée  et  des  profits  espérés  sur  la  cargaison,  quu  eelui^  auruU 
ultérieurement  contractée  et  dissimulée,  est  recevabU  à  se  préuMr 
aux  mêmes  fins,  devant  la  Cour  de  cassation,  de  l'article  348 
C,  comm. 

Le  fait  allégué  pouvant  être,  en  droit,  envisagé  au  point  de  vue 
de  ces  diverses  dispositions  légales,  ce  moyen  devant  la  Cour  de  cas- 
sation n'est  pas  nouveau, 

El  ce,  alors  surtout  que  les  juges  du  fond  tont  JP  office  exanwiéet 
rejeté. 

S'il  est  vrai  qu'en  matière  ^assurances  nuaritisnes  il  apparUeut 
aux  juges  du  fond  d^  apprécier  souverainement  les  faits  qui  constituent 
la  réticence,  leur  droit  (t appréciation  n'est  point  cependant  arbi- 
traire et  illimité,  en  ce  sens  qu'il  ne  peut  s'exercer  que  dasu  Us  cùu 
ditions  et  sous  les  rapports  déterminés  par  la  loi  eÛe-mime, 
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Et  en  ctUe  matière,  c^est  exclusivement  au  pùint  de  vue  de  tin- 
fluenee  qu*ils  pouvaient  avoir  sur  l'opinion  de  tastureur,  s'il  en 
eût  été  informé,  que  les  faits  dissimulés  ou  dénaturés  doivent  être 
appréciés,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  se  préoccuper  s'il  y  a  eu  ou  non 
dùl  ou  fraude  de  la  part  de  l'assuré. 

Le  fait  par  l'armateur,  qui  a  contracté  une  première  assù-- 
ronce  sur  le  fret  d'un  navire,  de  contracter  ultérieurement  une 
nouvelle  assurance  sur  la  bonne  arrivée  du  même  navire,  sans  en 
prévenir  le  premier  assureur,  peut  constituer  une  réticence  de  nature 
à  entraîner  la  nullité  de  la  première  assurance. 

Compagnie  d'assurances  «  la  Maritime  »  c.  Pbulevbt. 

Du  4  avril  1885,  arrêt  de  la  Cour  de  cassationi  Chambre  civile. 
MM.  Barbier,  premier  président  ;  Dbsgouturbs,  conseiller  rappor- 
teur; Dbsiardins,  avocat  général;  MM*'  Morillot  et  Boivin-Gham*^ 
PBAux,  avocats. 

a  LA  COUR  :  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  les  défen-^ 
deurs  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  conclusions  de  la  Compagnie  «  la  Maritime  »• 
de  Paris,  rapportées  aux  qualités  de  Tarrôt  attaqué,  qu'elle  s'est  for- 
meUemenl  prévalue  devant  la  Cour  d'appel  de  ce  lait  que  Peulevey». 
aymt  contracté  une  assurance  de  bonne  arrivée  et  des  profits  espérés 
sur  la  cargaison  du  navire  leSaloador,  postérieurement  à  l'assu^ 
rance  qu'elle  avait  faite  elle-même  sur  le  fret,  lui  avait  dissimulé  l'exis- 
tence de  ce  deuxième  contrat;  qu'à  la  vérité  elle  n'a  invoqué,  dans  ses 
conclusions,  que  les  deux  articles  379  et  380  C.  comm.,  comme  appli* 
cables  à  la  cause  en  cette  partie,  tandis  que,  de  ce  chef,  le  premier  moyen 
du  pourvoi  est  pris  aussi  de  la  violation  de  l'article  318  même  Code; 
mais  qu'il  ne  suit  pas  de  là  que  le  moyen  soit  nouveau,  puisque  le  fait 
allégué  pouvait  être  envisagé,  en  droit,  au  double  point  de  vue  de  ces 
diverses  dispositions  légales,  et  qu'au  surplus,  dans  l'espèce,  l'arrêt 
dénoncé  lui  a  fait  application  non-seulement  des  articles  379  et  380^ 
mais  encore  de  l'article  348  ; 

c  Par  cb8  motifs  :  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir  ; 

«  Au  fond  : 

c  Sur  le  deuxième  moyen  du  pourvoi  (sans  intérêt); 

«  Mais  sur  le  premier  moyen  : 

«  Yu  l'article  348  G.  comm.  ; 

«  Attendu  que,  s'il  est  vrai  qu'en  matière  d'assurances  maritimes  iï 
appartient  aux  juges  du  fond  d'apprécier  souverainement  les  faits  quir 
constituent  la  réticence,  il  est  vrai  aussi  que  leur  droit  d'appréciation 
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n'est  point  arbitraire  et  illimité,  mais  ne  peut  s*exercer  que  dans  les 
conditions  et  sous  les  rapports  déterminés  par  la  loi  elle-iôème; 

«  Attendu  qu*à  cet  égard  les  dispositions  de  Tarlicle  348  C.  cooud. 
sont  claires  et  formelles  et  ne  sauraient  s'entendre  autrement  qa'en  ce 
sens  que  les  juges  doivent  rechercher,  non  pas  quelle  a  été  Tinleotioa 
de  rassuré,  puisque  cet  article  exclut  le  cas  de  fraude,  mais  bien  si  la 
réticence  ou  la  fausse  déclaration  qui  lui  est  imputée  ont  pu  diminuer, 
dans  Fesprit  de  l'assureur,  l'opinion  dfi  risque  ou  en  changer  le  sujet; 
qu'en  effet  si  la  réticence  est  une  cause  absolue  d'annulation  du  con- 
trat, c'est  qu'elle  a  pour  but  d'empêcher  l'assureur  de  se  faire  une  idée 
exacte  du  risque  et  d'en  mesurer  l'étendue;  d'où  suit  que  c'est  exclu- 
sivement au  point  de  vue  de  l'influence  qu'ils  pouvaient  avoir  sur 
l'opinion  de  l'assureur,  s'il  en  eût  été  informé,  que  les  faits  di^imulè 
ou  dénaturés  doivent  être  appréciés;  qu'il  importe  peu,  d'ailleurs,  que 
l'assurance  non  révélée  à  l'assureur  primitif  soit  postérieure  en  date  à 
celle  dont  l'annulation  est  demandée  par  lui,  puisque  le  contrat  d'assu- 
rance est  un  contrat  continu,  dont  les  conditions  ne  peuvent  ôtre  modi- 
fiées par  l'une  des  parties  à  l'insu  et  au  préjudice  de  l'autre,  pendant 
la  période  des  risques  auxquels  celle-ci  a  entendu  seulement  se  sou- 
mettre ; 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare,  en  fait ,  que  l'assurance  de  bonne 
arrivée  et  des  profits  espérés  sur  la  cargaison  du  Salvador,  contractée  à 
Marseille  pour  le  compte  de  Peulevey,  postérieurement  à  l'assuranoeda 
fret  consentie  à  son  profit  par  la  Compagnie  la  Maritime  de  Paris,  ni 
point  été  portée  à  la  connaissance  de  cette  Compagnie  et  que  le  hxx  de 
la  rélicence  est  ainsi  constaté;  que,  cependant,  pour  condamner  la 
demanderesse  au  payement  de  la  valeur  assurée,  Tarrét  attaqué se^t 
fondé  sur  le  motif  «  qu'il  n'a  pu  entrer  dans  la  pensée  de  ceux  qui  1  or:t 
«  contractée  que  cette  assurance  était  de  nature  à  diminuer  l'opinioD  des 
û  risques  déjà  couverts  par  des  assurances  antérieures  »,  alors  que  le? 
juges  étaient  tenus  de  rechercher,  au  contraire,  quelle  influence  la  révé- 
lation de  l'existence  de  la  seconde  police  pouvait  exercer  sar  l'opiaioa 
que  le  premier  assureur  se  ferait  du  risque,  et  si  elle  n'était  pas  de 
nature  à  en  diminuer  l'étendue;  d'où  il  suit  que  ledit  arrêt  manque  de 
base  légale  et  a,  par  conséquent,  violé  l'article  34S  C.  oomm.  susvisè, 

«  Pab  ces  motifs  :  —  Casse.  » 

OBSBBVATION. 

V.  Cassation,  13  juillet  1852,  1*'  décembre  1869,  27  odohre 
1886,  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XXXVT,  p.  5W, 
n»  11195. 

V.  aussi  de  Valroger,  Droit  maritime,  I.  III,  a**  1522  et  suit. 

Cresp  et  Laurin,  ibidem,  t.  III,  p.  200  et  suiv.  ;  Pinguet,  Assurohees 

l^  maritimes;  p,  165  et  suiv.;  Cauvet,  ibidem,  t.  I,  n»  497;  Lyon- 
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Caen  et  Renault,  Précis  de  droit  commercial,  t.  II,  n^*  2264  et  suiv.  ; 
Boistel,  ibidem,  n^  1351;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit 
commercial  et  maritime,  v«  Assurance  maritime,  n«'  841  et  suiv. 


11305.  PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE.  —    ENSEIGNE.  —  PRIORITE.  —  EN- 
SEIGNE SIMILAIRE.  —  CONFUSION.  —  SUPPRESSION. 

(4  AVRIL  4887.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDES.) 

Le  fait,  par  le  propriétaire  d'un  hôtel,  de  prendre  pour  enseigne 
de  son  établissement  la  dénomination  Grand  Hôtel  constitue  une 
usurpation  de  l'enseigne  Grand  Hôtel  d'Aix  prise  antérieurement  par 
un  autre  hôtel  de  la  même  ville.  L'identité  absolue  dans  les  deux 
dénominations  n'est  pas  nécessaire;  il  suffit  qu'une  confusion  préju» 
diciable  soit  possible,  et  sur  ce  point  la  décision  des  juges  du  fond 
est  souveraine. 

Les  déclarations  de  l'arrêt  attaqué  qui  sont  contraires  aux  faits 
dont  la  preuve  a  été  demandée  par  des  conclusions  subsidiaires 
motivent  implicitement,  mais  suffisamment,  le  rejet  de  ces  conclu- 
sions, sans  qu'il  soit  besoin  de  motifs  spéciaux  pour  justifier  ce 
rejet, 

MOTTET  C.  GUIBBRT. 

Du  4  avril  1887,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre  des 
Requêtes.  MM.  Bédarrides,  président;  Bécot,  conseiller  rappor- 
teur; Chevrier,  avocat  général;  M*  Choppard,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  1q  premier  moyen  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation 
des  articles  544  et  1382  C.  civ.  : 

«  Attendu  que  le  pourvoi  se  fonde  :  i^  sur  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
recoxmu  au  sieur  Guibert  le  droit  exclusif  d'employer,  pour  désigner 
rhôtel  qu'il  lient  à  Aix  en  Savoie,  la  dénomination  de  Grand  Hôtel,  alors 
que,  depuis  4870,  cet  hôlel  aurait  porté  sur  son  enseigne  le  nom  de 
Grand  Hôtel  d'Aix:  t^  sur  ce  que  le  même  arrêt  a  refusé  au  sieur  Mottet 
le  droit  de  prendre  pour  enseigne  de  rhôtel  qu'il  avait  lui-même  ouvert 
dans  la  même  ville,  en  4884,  le  nom  de  Grand  Hôtel,  bien  qu'il  eût  le 
premier  inscrit  sur  la  façade  de  son  établissement  cette  dénomination 
qui  auparavant  n'appartenait  à  personne  ; 

«  Mais  attendu  que  l'arrêt  déclare,  d'après  les  documents  versés  au 
procès,  que  bien  antérieurement  à  la  création  de  l'établissement  de 
Mottet,  l'hôtel  tenu  par  Guibert  était  en  légitime  possession  de  l'enseigne 
Grand  Hôtel  dAix;  qu'il  est  d'ailleurs  reconnu  par  le  pourvoi  que  ledit 
(yuiben  avait  aussi,  au  mois  de  juillet  4884,  pris  ostensiblement  l'en- 
seigne Grand  HôUl; 
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«  Attendu,  d'autre  part,  que  Tarrét  déclare  que  la  prétention  de  Mottet 
^u  titre  Grand  Hôtel  produirait  les  plus  graves  abus,  par  la  confusion 
inévitable  qu'elle  ferait  naître,  non-seulement  au  préjudice  des  droits 
légitimement  acquis  à  Guibert,  mais  encore  au  préjudice  du  public; 

«  Attendu  que  ces  considérations  souveraines  de  fait  autorisent  la 
'Cour  de  Chambéry  à  interdire  à  Mottet  Tusage  de  renseigne  Gn/ud  Bôul 
et  à  rattribuer  à  Guibert;  qu'en  statuant  ainsi,  loin  de  violer  les  dis- 
positions de  lois  visées  au  pourvoi,  elle  s'est  conformée  aux  principes 
du  droit  de  la  matière; 

«  Sur  le  second  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'article  7  de  la  loi  do 
SO  avril  4840  : 

tt  Attendu  qu'en  cause  d'appel  le  sieur  Mottet  avait  demandé  à  prou- 
ver subsidiairement  certains  faits,  que  l'arrêt  attaqué  aurait  rejetés, 
selon  le  pourvoi,  sans  donner  le  motif  de  ce  rejet; 

c(  Mais  attendu  que  tous  ces  faits  se  rangeaient  sous  ces  chefs  :.4"que 
l'hôtel  tenu  par  Guibert  s'éUit  appelé,  de  4870  à  4884,  Grand  Hôtd 
d^Aix;  ÎP  que,  quand  le  sieur  Mottet,  en  4884,  avait  pris  pour  le  sien 
renseigne  (rrani  Hdte/p  cette  désignation  n'appartenait  pas  à  Guibert; 

«  Attendu  que  la  Cour  de  Chambéry,  comme  on  l'a  vu  sur  le  premier 
moyen,  avait  rejeté  les  conclusions  principales  de  Mottet,  parce  que 
l'enseigne  Grand  Hôtel,  s'en  fût-il  môme  emparé  en  4884,  n'aurait  pu 
lui  être  attribuée  sans  faire  naître  une  confusion  nuisible  aux  droits  anté- 
rieurement acquis  à  Guibert;  que,  dès  lors,  le  rejet  de  ces  codcIusîoqs 
principales  était  la  réponse  la  plus  directe  et  la  plus  péremptoire  aux 
conclusions  subsidiaires,  qui  devenaient  absolument  sans  objet;  qu'ainsi 
l'arrêt  attaqué,  après  s'être  posé  cette  question  :  «  Doit-on  admettre  en 
preuve  les  faits  soutenus?  »  a  dûment  rejeté  celte  preuve  en  déclarant 
«  qu'il  n'y  avait  pas  à  s'arrêter  à  toutes  les  fins  et  conclusions  de  Mottet, 
«desquelles  il  est  et  demeure  débouté  »; 

•a  Par  CBS  motifs  :  —  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

y.  Pouillet,  Marques  de  fabrique,  n*'  696  et  suiv.  ;  Ruben  de 
Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial  et  maritime,  n*  8  et 
n"  66  et  suiv. 


11396.  FAlLLfTE.  —  HYPOTHEQUE  LÉGALE  DE  LA  PEMMB.  —  SUBRO- 
GATION. —  CESSATION  DE  PAYEMENTS.  —  NULLÎTÉ. 

(48  AVRIL  4887.  —  Présidence  de  M.  BËDARRIDES.) 

L' article' Wl  du  Code  d»  commerce  permet  aux  juges  de  déelertr 
nulle  au  regard  de  la  masse  l'hypothèque  de  la  femme  ptmr  indem- 
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niié  des  obligations  qu'elle  a  contractées  avec  son  mari,  en  connais^ 
sanee  de  la  cessation  des  payements  de  ce  dernier,  et  par  voie  de 
conséquence,  la  subrogation  â  cette  hypothèque  qu'elle  a  consentie 
à  un  créancier  pour  sûreté  de  dettes  antérieures. 

Il  en  est  airui  alors  même  que,  dans  ses  rapports  avec  le  créan^ 
-cier,  l'obligation  personnelle  de  la  Jemme,  qui  s'est  valablement 
engagée,  reste  maintenue. 

Époux  Craigmbau  c.  syndic  de  la  faillite  Chaigmbau. 

Du  18  avril  1887,  arrèl  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre  des 
Requêtes.  MM.  Béoarridbs,  président  ;  Lbpellbtibr,  conseiller  rap- 
porteur; Petiton,  avocat  général;  M*  Sabatier,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  Tunique  moyen  pris  de  la  violation  des  arli- 
<^les  446,  447  du  Code  de  commerce,  4434  et  2435  du  Code  civil  : 

«(  Attendu  qu'aux  termes  des  articles  4434  et  t435  du  Gode  civil,  la 
loi  accorde  à  la  femme  une  hypothèque  sur  les  bieos  de  son  mari,  pour 
indemnité  des  obligations  qu'elle  a  contractées  avec  lui;  que  si  cette 
hypothèque  légale  ne  peut  être  atteinte  par  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 446  du  Code  de  commerce,  qui  ne  parle  que  des  hypothèques  con- 
ventionnelles et  judiciaires,  l'article  447  du  môme  Code  permet  aux  juges' 
de  la  déclarer  nulle  et  sans  effet  au  regard  de  la  masse,  lorsque  l'obli- 
gation dont  elle  résulte  a  été  contractée  par  la  femme  en  connaissance 
de  la  cessation  des  payements  du  mari  ;  que,  par  suite,  la  subrogation 
à  cette  hypothèque  consentie  par  la  femme  à  un  créancier  pour  sûreté 
de  dettes  antérieures  est  aussi  nulle  et  de  nul  effet  au  regard  de  la  masse; 

«  Attendu  qu'il  en  est  ainsi  alors  même  que,  dans  ses  rapports  avec 
le  créancier,  l'obligation  personnelle  de  la  femme  qui  s'est  valablement 
engagée,  reste  maintenue,  la  validité  de  cette  obligation  n'étant  pas 
subordonnée  à  l'efficacité  du  recours  de  la  femme  sur  les  biens  du  mari  ; 

c  Attendu  que,  par  acte  du  43  septembre  4883,  les  frères  Babut  ont 
déclaré  ouvrir  aux  époux  Chaigneau  et  au  sieur  Nicot  un  crédit  de 
400,000  francs;  que,  pour  garantir  le  remboursement  des  sommes  qui 
leur  seraient  versées,  les  époux  Chaigneau  ont  hypothéqué  leurs  im- 
meubles au  profit  des  frères  Babut,  et  que  la  dame  Chaigneau  les  a 
subrogés  à  son  hypothèque  légale; 

«  Attendu  que  Chaigneau  a  été  déclaré  en  faillite  par  un  jugement  du 
3  novembre  4883  qui  a  reporté  au  27  juillet  précédent  la  date  de  la  ces- 
sation des  payements  ; 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare,  d'une  part,  que  depuis  l'acte 
du  13  septembre  4883  les  frères  Babut  n'ont  versé  à  Chaigneau,  en  exé- 
cution de  l'ouverture  de  crédit,  qu'une  somme  de  25,027  francs;  que, 
pour  le  surplus,  ledit  acte  n'a  eu  pour  objet  que  de  garantir  des  avances 
antérieurement  faites  par  les  frères  Babut;  d'autre  part,  qu'au  moment 
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OÙ  lesdites  obligations  et  subrogations  ont  été  consenties,  la  femme 
Chaigneau  et  les  frères  Babut  connaissaient  la  cessation  des  payements  de 
Chaigneau  ;  qu'il  suit  de  là  qu'en  déclarant  nulle  et  de  nul  effet  au  regard 
de  la  masse,  et  en  tant  qu'elle  s'appliquerait  aux  dettes  antérienreroeDi 
contractées  par  le  failli,  la  subrogation  à  son  hypothèque  légale  con- 
sentie par  la  femme  Chaigneau  aux  frères  Babut,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas 
violé  les  articles  invoqués  par  le  pourvoi  et  n'a  fait  qu'un  légitime 
usage  du  pouvoir  conféré  aux  juges  du  fond  par  l'article  447  du  Code 
de  commerce; 

«  Par  cas  motifs  :  ■—  Rejette.  » 

OBSERVATIOX 

y.  Cassation,  25  janvier  1860,  24  décembre  1860,  9  décembre 
1868,  M  décembre  1876  et  27  avril  1881. 

V.  aussi  Aubry  et  Rau,  Droit  civil  français,  t.  IV,  |  26i  Ur, 
p.  223  ;  P.  Pont,  Privilèges  et  hypothèques,  n*  447  ;  Reaouard,  Traité 
des  faillites,  t.  I,  p.  264;  Bravard-Yeyrières  et  Démangeât,  Drfni 
comfnercial,i.  V,  p.  242  ;  Bédarrides,  Traité  des  faillites,iAyU*iiit€r. 


11397.   TRIBUNAUX  DE    COMMERCE.   —  ÉLECTIONS.    ÉLI6IBIUTÉ, 

—  RÉGULARrrÉ  DE  L* INSCRIPTION  SUR  LES  LISTES  ÉLECTORALES. 

{V^  AVRIL  4887.  —  Présidence  de  M.  LAROMBIÈRB.) 

La  loi  du  8  décembre  1883  {articles  B  et  6)  ayant  attribué  au 
juge  de  paix  une  compétence  spéciale  pour  statuer,  sans  opposition 
ni  appel  et  sauf  recours  en  cassation,  sur  toutes  les  réelamaUwi 
relatives  à  la  composition  de  la  liste  électorale  commerciale,  il  n  ap- 
partient pas  à  une  Cour  d appel,  saisie  d'une  contestation  sur  téù- 
gibililé  de  l'un  des  électeurs  inscrits  sur  la  liste,  d'apprécier  le 
régularité  de  l'inscription  de  cet  électeur  et  de  faire  du  résultat  de 
cette  appréciation  la  hase  de  sa  décision. 

Spécialement,  une  Cour  d'appel  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir, 
prononcer  l'annulation  de  Sélection  d'un  électeur  porté  sur  la  liste 
électorale  aux  fonctions  de  juge  suppléant,  sous  prétexte  que  ledit 
élu  n'étant  ni  patenté  depuis  cinq  ans  au  moins,  ni  directeur  dune 
Société  anonyme,  ni  même  commerçant,  figurerait  indûment  sur  la 
liste  électorale. 

Il  appartiendrait  toutefois  à  la  Cour  d^ appel  de  prononcer  la  nul- 
lité de  l'élection,  si  l'élu,  bien  qu'inscrit  sur  la  liste  des  électeurs,  se 
trouvait  dans  tune  des  catégories  de  personnes  auxquelles  ter- 
ticle  2  interdit, pour  cause  d'indignité,  toute  participation  à  téke- 
tion. 
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BÉRA  c.  Arène  et  Letertre. 

Du  25  avril  1887,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre  civile. 
MM.  Larombiere,  président;  Legbndre,  conseiller  rapporteur; 
Chevrier,  avocat  général. 

«  LA  COUR  :  —  Vu  les  articles  7  et  8  de  la  loi  du  8  décembre  1883  : 

a  Attendu  qu*aux  termes  de  ces  articles,  sont  éligibles  au  tribunal  de 
commerce  tous  les  électeurs  âgés  de  trente  ans,  inscrits  sur  la  liste 
dressée  annuellement  pour  le  ressort  du  tribunal,  rectifiée,  s'il  y  a  lieu, 
par  des  décisions  judiciaires  rendues  suivant  les  formes  et  dans^  les 
délais  prescrits  par  les  articles  5  et  6  de  la  même  loi,  et  close  définiti- 
vement dix  jours  avant  Téleciion  pour  servir  à  toutes  les  élections  de 
Tannée; 

«  Attendu  que,  tout  en  constatant  que  le  sieur  Béra  est  inscrit  sur  la 
liste  des  électeurs  consulaires  de  la  ville  de  Nice  pour  Tannée  1886,  la 
Cour  d'Aix  a  annulé,  pour  cause  d'incapacité  légale,  l'élection  dudit  sieur 
Bëra,  comme  juge  suppléant  au  tribunal  de  commerce,  par  le  motif  que 
cet  électeur,  n'étant  ni  patenté  depuis  cinq  ans  au  moins,  ni  directeur 
d'une  Société  anonyme,  ni  même  commerçant,  figurait  indûment  sur  la 
liste  ; 

o  Attendu  que,  pour  décider  ainsi,  l'arrôt  attaqué  se  fonde  sur  ce  que 
Tarlicle  4!!  de  la  loi  du  8  décembre  4883,  instituant  les  Cours  d'appel 
juges  des  cas  d'incapacité  légale  dans  la  personne  de  l'élu,  leur  a  né- 
cessairement attribué  l'appréciation  du  mérite  des  inscriptions  sur  ta 
liste,  en  tant  qu'on  en  veut  faire  résulter  la  capacité  légale  aux  fonc- 
tions déjuge  consulaire;  que,  s'il  en  était  autrement  et  si  le  seul  fait 
de  l'inscription  sur  la  liste  suffisait  pour  établir  la  capacité  de  l'élu,  il 
faudrait  aller  jusqu'à  admettre  à  siéger  au  tribunal  de  commerce  des 
faillis  non  réhabilités  et  tous  autres  indignes,  auxquels  l'article  2  dénie 
le  droit  de  participer  à  l'élection  ; 

«  Mais  attendu  que  les  articles  5  et  6  de  la  loi  précitée  ayant  attribué 
au  juge  de  paix  une  compétence  spéciale  pour  statuer  sans  opposition 
ni  appel,  et  sauf  recours  en  cassation,  sur  toutes  les  réclamations  rela- 
tives à  la  composition  de  la  liste  électorale  commerciale,  il  n'appartenait 
pas  à  la  Cour  d'appel  d'apprécier  la  régularité  de  l'inscription  du  sieur 
Béra  sur  la  liste  des  électeurs  consulaires  de  la  ville  de  Nice  et,  par  suite, 
de  faire  du  résultat  de  cette  appréciation  la  base  de  sa  décision; 

«  Attendu  q'i'il  n'en  saurait  être  de  môme  à  l'égard  des  diverses  caté- 
gories de  personnes  mentionnées  en  l'article  S,  puisque  la  loi,  en  leur 
interdisant,  pour  cause  d'indignité,  toute  participation  à  l'élection,  les 
prive,  par  cela  môme,  de  tout  droit  à  l'éligibilité; 

f  D'où  il  résulte  qu'en  prononçant,  dans  ces  circonstances,  l'annu- 
lation de  l'élection  du  demandeur  en  cassation,  la  Cour  d'Aix  a  excédé 
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ses  pouvoirs  et  viole,  par  une  fausse  application  de  l'article  42  de  la  loi 
du  8  décembre  4883,  les  articles  7  et  8  visés  de  la  même  loi  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Casse.  » 


11398.    courtier  maritime.  —  conduite  du  navire.  —  INDITISI- 

BILITB. 

(2  MAI  4887.  -  Présidence  de  M.  BÉDARRIDBS.) 

Les  opérationt  du  courtier  chargé  de  la  conduite  (Fun  navire  con* 
stituent  un  ensemble  indimible,  de  telle  sorte  que  si  le  courtier  a  été 
requis  défaire  un  acte  de  son  ministère,  il  a  droit  à  la  totalité  des 
émoluments  fixés  pour  la  conduite. 

Il  en  est  ainsi,  même  quand  le  a^ntaine  a  refusé  le  concoure  du 
courtier  pour  le  reste  de  la  conduite, 

Smith  c.  Spibbs. 

Du  i  mai  1887,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre  des 
Requêtes.  MM.  Bédarridbs,  président;  Rivière,  conseiller  rappor- 
teur; Petiton,  avocat  général  ;  M*  Morillot,  avocat. 

c(  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la  violation  de  Tarti- 
de  44,  livre  P%  titre  Yll^de  Tordonnance  de  4684,  et, par  suite,  de  la 
fausse  application  des  articles  80  du  Code  de  commerce,  et  2  et  4  de 
Tordonnance  du  4  4  novembre  4835, 4349  et  suiv.  du  Code  civil  et  7  de 
la  loi  du  20  avril  4840: 

«  Attendu  que  Tensemble  des  opérations  qui  constituent  la  cooduite  est 
considéré  par  la  loi,  et  notamment  par  Tordonnance  du  44  novembre 
4835,  art.  2,  n»  4,  comme  indivisible;  que  ces  opérations  ne  peuvent 
être  accomplies  utilement  que  si  elles  le  sont  en  totalité;  que  la  loi  ae 
considère  pas  chaque  acte  de  la  conduite  isolément  pour  le  rétribuer; 
que,  d'une  part,  à  la  différence  de  la  traduction  des  documents  écrits, 
qui  est  une  attribution  distincte,  tarifée  à  part,  le  truchement  est  com- 
pris dans  le  service  de  la  conduite,  sans  être  Tobjet  d*une  taxe  spé- 
ciale, et  que,  d'autre  part,  la  conduite  donne  au  courtier  droit  à  nae 
rémunération  unique  pour  Tensemble  des  actes  qui  la  coosUtue; 

a  Attendu  qu'il  résulte,  en  fait,  des  constatations  de  Farrèt  attaqué 
que,  à  l'arrivée  du  navire  Kaie^Thowsas  à  Dankerque,  James,  agent  des 
armateurs  de  ce  navire,  fut  obligé,  pour  la  partie  du  chargement  con- 
sistant en  graines  oléagineuses,  de  produire  à  la  douane  l'alfirmatioe 
sous  serment  du  capitaine  et  de  deux  matelots  ne  parlant  pas  français; 
qu'il  recourut  au  ministère  de  Spiers,  courtier  maritime,  lequel  se  readit 
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à  la  douane  et  mterpréta  oralement  la  déclaralion  que  devaient  faire 
sous  serment  le  capitaine  et  les  deux  hommes  de  l-équipage; 

«  Qu'en  décidant,  dans  ces  circonstances  et  par  une  conséquence 
nécessaire  du  principe  de  l'indivisibilité  des  opérations  de  la  conduite 
ci-dessus  exposé,  que  le  capitaine  Smith  doit  payer  au  courtier  Spiers 
le  droit  de  conduite,  Tarrôt  attaqué  n'a  ni  violé  ni  faussement  appliqué 
aucun  des  textes  susvisés  et  a  satisfait  suffisamment  aux  prescriptions 
de  Tarticle  7de  la  loi  du  20  avril  4810; 

«  Paa  ces  motifs  :  —  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  22  janvier  1875,  14  août  1877  et  24  février  1880. 
V.  aussi  Alauzet,  Comment,  du  Code  de  comm.,  t.  III,  n^"  972. 


11399.  SOCIBTÂ  ANONYME.  —  AUGMENTATION  DU  GAPrTAL  SOCIAL.  — 
VERSEMENT  DU  QUART.  —  PRBLÂVEMBNT.  —  NULLITÉ. 

(2  MAI  4887.  ~  Présidence  de  M.  BËDARRIDES.) 

La  double  nécesHU  de  la  ioxucriptwn  intégrale  des  actions  repré- 
sentant le  capital  émis,  et  du  versement  du  quart  du  montant  des- 
diies  actions  par  chaque  souscripteur,  s'impose  au  cas  (faugtnenta- 
tion  du  capital  social  d'une  Société  anonyme,  comme  lors  de 
rémission  du  capital  émis. 

Les  prescriptions  delà  Un  étant  d'ordre  public,  il  ne  peut  y  être 
dérogé  par  les  statuts.  Et  le  voeu  de  la  lui  relativement  au  versement 
du  quart  n'est  point  rempli,  alors  même  que  chaque  souscripteur  a 
versé  le  quart  du  montant  des  actions  par  lui  souscrites)  si  les 
sommes  ainsi  versées  ne  sont  point  intégralement  tombées  dans  la 
caisse  sociale,  comme,  par  exemple^  au  cas  oà  une  partie  de  ces 
sommes  a  été  retenue  et  s'est  trouvée  définitivement  acquise  à  titre 
de  commission  à  raison  de  tant  par  chaque  action  souscrite  aux 
termes  des  statuts,  à  un  tiers  chargé  du  placement  général  des 
actions  de  la  Société. 

Lepsbvre  et  autres  c.  Agnbl,  Bbaudbt,  Briant  et  autres. 

MM.  Lefebvre  et  autres,  fondateurs  et  administrateurs  de  la 
Compagnie  d'assurances  la  Réparation^  se  sont  pourvus  en  cassa- 
tion contre  l'arrêt  rendu  par  la  3*  Chambre  de  la  Cour  d*appel  de 
Paris,  le  16  juillet  1885,  et  rapporté  dans  le  Journal  des  tribunaux 
de  commerce,  t.  XXXV,  p.  370,  n*  10927. 

Du  2  mai  1887,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre  des 
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Requêtes.  MM.  Bédarrides,  président;  Delise,  conseiller  rappor- 
teur; Prtiton,  avocat  général  ;  M*  Legoikte,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  pris  de  la  violation 
des  articles  ^^'  et  24  de  la  loi  du  24  juillet  4867,  de  la  fausse  applica- 
tion de  l'arlicle  41  de  la  même  loi  et  de  la  violation  du  principe  qoe 
les  nullités  sont  de  droit  étroit  : 

a  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  24  de  la  loi  du  24  juillet  4967, 
les  dispositions  des  articles  4 ,  2,  3  et  4  de  ladite  loi  sont  applicables  aoi 
Sociétés  anonymes  ;  qu'il  en  résulte  que  les  Sociétés  de  ce  genre  ne  sont 
autorisées  qu'à  la  condition  que  les  actions  représentant  le  capital  social 
seront  intégralement  souscrites  et  que  le  quart  au  moins  du  montaot 
des  actions  aura  été  versé  par  chaque  actionnaire;  que  cette  prescrip- 
tion d'ordre  public  s'applique  aux  augmentations  du  capital  social  ; 

«  Attendu  que  si  l'arrôt  dénoncé  constate  que  les  souscriptears  des 
actions  originaires  émises  à  500  francs  ont  versé  le  quart  du  capital 
souscrit,  soit  425  francs  par  action,  que  s'il  constate  pareillemeol 
qu'après  l'augmentation  du  capital  social,  porté  d'un  million  à  trois 
millions,  les  souscripteurs  d'actions  nouvelles  émises  à  600  francs  se 
sont  libérés  du  quart,  soit  de  450  francs  par  action,  le  même  arrêt 
déclare  qu'au  moment  de  la  souscription  de  chaque  action  il  a  été  remb 
par  le  souscripteur,  à  valoir  sur  le  quart  dont  il  était  débiteur,  au  nommé 
Lefebvre,  qualifié  «  organisateur  d'assurances  «  et  chargé  da  place- 
ment général  des  actions,  la  somme  de  25  francs  sur  les  premières 
actions  et  celle  de  30  francs  sur  les  nouvelles;  que,  conformément  aui 
statuts  déposés  le  25  septembre  4  878  chez  M*  Yian ,  notaire  à  Paris, 
Lefebvre  était  autorisé  à  délivrer  des  regus  en  son  nom  et  pour  le 
compte  de  la  Société;  mais  qu'il  était  expressément  stipulé  qoe  te 
sommes  ainsi  versées  lui  demeureraient  irrévocablement  acquises; 
qu'ainsi  la  caisse  de  la  Société,  au  lieu  du  quart  du  capital  souscrit,  n'a 
reçu  que  400  francs  au  lieu  de  425  francs  pour  les  premières  actions,  et 
420  francs  au  lieu  de  450  francs  pour  les  nouvelles; 

«  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  les  prescriptions  de  la  loi  n'ont 
pas  été  observées;  que  le  versement  du  quart  du  capital  destiné  à 
former  le  fonds  de  roulement  nécessaire  aux  opérations  de  la  Société  oe 
peut  s'entendre  que  d'un  versement  représentant  la  totalité  de  la  somme 
fournie  par  les  actionnaires;  qu'autrement  la  Société  n'aurait  à  sa  dis- 
position qu'un  capital  inférieur  à  celui  que  la  loi,  par  une  disposition 
formelle  et  impérative,  déclare  être  obligatoire  ; 

«  Attendu  que  vainement  la  Société  demanderesse  prétend  que  la 
somme  prélevée  par  Lefebvre  représentait  une  dette  de  la  Société;  que 
la  Société,  qui  n'avait  pas  d'existence  légale,  no  pouvait  avoir  de  dette; 

«  Attendu  que,  d'ailleurs,  il  ne  pouvait  être  dérogé  par  les  statuts  à 
une  prescription  d'ordre  public; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Rejette,  n 
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*  OBSERVATION. 

V.  hc.  cU.,  la  note  placée  à  la  suite  de  ^a  décision  contre  laquelle 
était  dirigé  le  pourvoi. 

11400.  SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.  —  COMMANDITE.  —  NOUVELLE 
SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.  —  FAILLITE.  —  SYNDIC.  —  DROIT  DU 
COMMANDITAIRE  DE  LA  PREMIÈRE  SOCIÉTÉ. 

(9  MA1 1887.  —  Présidence  de  M.  BARBIER,  premier  président.) 

Lorsque  deux  Sociétés  en  nom  collectif  dislincles  ont  successive^ 
ment  existé  entre  les  mêmes  personnes,  la  première  seule  avec 
adjonction  ttun  comtnanditaire,  et  que  les  associés  ont,  à  la  dissolu- 
tion de  cette  première  Société,  reconnu  avoir  fait  des  bénéfices  et  être, 
par  suite,  débiteurs  du  commanditaire  de  la  totalité  de  sa  comman- 
dite, dont  ils  lui  ont  et  ailleurs  refiihoursé  une  partie,  le  syndic  de  la 
faillite  de  la  seconde  Société  est  sans  qualité  pour  contester,  soit  du 
chef  des  faillis,  soit  du  chef  de  la  masse  des  créanciers  de  la  faillite, 
la  créance  dudit  commanditaire  de  la  première  Société  et  demander 
le  rapport  des  à-compte  par  lui  reçus. 

Lecas,  syndic  Cordier  frères,  c  Laporte. 

Du  9  mai  1887,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre  civile. 
MM.  Barbier,  premier  président;  Mai«au,  conseiller  rapporteur; 
Dbsjardins,  avocat  général;  MM*'  Roger  Marvaisb  et  Sabatier, 
avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  Tunique  moyen  du  pourvoi  : 

«  Attendu  qu*il  est  constaté  en  fait  par  l'arrêt  attaqué  que,  par  acte 
notarié  du  13  février  1877,  il  a  été  constitué  entre  les  frères  Cordier  une 
Société  en  nom  collectif,  avec  faculté  de  prendre  un  commanditaire, 
et  que  cette  Société  a  été  régulièrement  publiée;  que,  par  un  acte  sous 
seings  privés  du  même  jour,  passé  entre  les  frères  Cordier  et  Laporte, 
enregistré  mais  non  publié,  ce  dernier  est  entré  dans  la  Société  en  qua- 
lité de  commanditaire,  avec  un  apport  de  50,000  francs  qu'il  a  effecti- 
vement versés;  qu^il  a  été  stipulé  que  la  Société  remonterait  au  4"  jan- 
vier 1877  et  prendrait  fin  par  le  décès  de  Laporte  fils  survenant  avant 
que  son  père  lui  eût  cédé  ses  droits  dans  la  Société;  que,  dans  ce  cas 
(qui  s'est  réalisé  le  19  août  1877),  Laporte  père  pourrait  se  faire  rem- 
bourser le  montant  de  la  commandite  en  quatre  années  et  par  quart,  à 
partir  du  jour  de  la  résiliation; 

<  Attendu  que  Tarrêt  constate,  en  outre,  que  le  syndic  de  la  faillite 
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Gordier  frères  et  G'*,  tout  en  prétendant  un  droit  sur  la  commaDdile. 
ne  conteste  pas  qu'il  y  ait  Heu  d'admettre  Tacte  sous  seings  privés  avec 
toutes  ses  conséquences,  et  notamment*  la  date  du  49  août  48T7  comme 
époque  de  ta  disaototion  de  la  Société  formée  avec  Laporte,  bieo  que 
cet  acte  et  cette  dissolution  n'aient  point  été  publiés; 

«  Attendu  que,  dans  ces  conditions^  c'est  à  bon  droit  que  farrét 
attaqué  déclare  que  ce  qui  précède  établit  l'existence  de  deux  Sociétés 
Gordier  parfaitement  distinctes,  l'une  ayant  comaiencé  le  4*^  janvier 
4877,  dissoute  le  49  août  4877,  et  comprenant  un  commanditaire,  le 
sieur  Laporte  ;  l'autre,  la  Société  nouvelle  en  nom  collectirsoiis  la  raison 
sociale  Gordier  frères  et  G'«,  partant  de  cette  date,  49  août  4877,  et  se 
terminant  par  une  faillite  prononcée  contre  elle  seule  le  4"  août  4809; 

«  Attendu  que  Lecas^  syndic  de  la  faillite  de  cette  Société  nouvelle, 
n'avait  aucun  droit  de  contester  la  créance  de  Laporte  et  de  demaDder 
le  rapport  des  à-compte  par  lui  touchés;  qu'en  effet,  d'une  part,  il  ne 
pouvait  avoir  plus  de  droits  que  les  frères  Gordier  qu*il  reprësenUit 
comme  faillis,  et  que  l'arrôt  attaqué  déclare  en  fkit  que,  quoique  mai- 
gré  les  réclamations  de  Laporte  ils  iî'aient  jamais  liquidé  la  Société  dont 
il  faisait  partie,  lesdits  frères  Gordier  avaient,  dans  leur  correspondance, 
reconnu  avoir  fait  des  bénéfices  pour  le  compte  de  la  Société  pendant 
la  période  du  4  «'janvier  au  49  août  4877,  et  en  même  temps  être  débi- 
teurs envers  Laporte  de  la  totalité  de  sa  commandite,  dont  ils  avaient. 
pour  partie,  opéré  le  remboursement; 

«  Attendu  que,  sous  ce  premier  rapport,  il  était  donc  sans  drmts  poar 
agir  en  leur  nom  ;  que,  d'autre  part,  il  ne  pouvait  non  plus  agir  an  nom 
de  la  masse  de  la  faillite,  puisque,  d'après  les  termes  mêmes  de  Tarrét, 
il  est  constant  que  cette  masse  n'a  aucun  droit  sur  la  commandite  de 
Laporte  dans  la  première  Société  ;  que,  seuls,  les  créanciers  ayant  traita 
avec  cette  Société,  dans  la  période  du  4*'  janvier  au  49  août  48T7,  et 
qui  n'auraient  pas  été  désintéressés,  seraient  fondés  à  considérer  comme 
leur  gage  la  mise  sociale  apportée  par  le  commanditaire,  et  à  en  récla- 
mer la  restitution  ou  en  faire  rejeter  la  demande; 

«  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  qu'en  déclarant  le  syndic  sans 
droit  pour  former  la  double  demande  ci-dessus  indiquée,  soit  qu'elle 
procède  du  chef  du  failli,  soit  qu'elle  procède  du  chef  de  û  masse  àes 
créanciers,  et  l'en  déboutant  par  suite,  et  en  maintenant  la  prodactioB 
admise  et  les  payements  faits  à  compte,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  violé  les 
articles  de  la  loi  visés  par  le  pourvoi  ; 

«  Par  CBS  iotips  :  —  Rejette,  o 

OBSERVATION. 

V.  Gassation,  23  février  1885, 11  novembre  1888  et  5  mai  1886. 
Y.  aussi  Boistel,  Dr.  comm,,  w  976;  Ruben  de  Goader,  Kd-  à 
dr.  comm.,  y*  Faillite,  n*  252. 
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11401.   FAILLITE.   —   CRÉANCIER.   — CONSERVATION    DE  LA   CHOSE. 
—  PRIVILÈGE. 

(10  MAI  4887.  —  Présidence  de  M.  BARBIER,  premier  président.) 

Le  privilège  de  t  article  2102,  §  3,  du  Code  civile  en  faveur  de  ceux 
qui  ont  fait  des  fraie  pour  la  conservation  de  la  chose,  existe  indé- 
pendamment du  mobile  qui  inspire  ceux  qui  font  ces  frais.  En  con- 
séquence^ tarrêt  qm  s'attache  exclusivement  à  ce  mobile,  d'après 
lequel  le  créancier  n'aurait  pas  eu  pour  but  de  sauvegarder  les  inté- 
rêts de  la  masse  des  créanciers,  pour  refuser  a  ce  créancier  le  privi- 
lège de  f  article  2102,  §  3,  ne  donne  pas  à  sa  décision  une  base  légale. 

Sassy  c.  Lamourbux,  syndic  Psntbr  et  Oirks. 

M.  Sassy  s'est  pourvu  en  cassation  contre  l'arrêt  rendu  par  la 
3*  Chambre  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  le  3  juillet  1885,  et  rap- 
porté dans  le  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XXXV, 
p.  352,  n- 10923. 

Du  10  mai  1887,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  Chambre  civile. 
MM.  Barbier,  premier  président;  Monod,  conseiller  rapporteur; 
DesjaadinS)  arocat  général  ;  MM**  Roger  Marvaise  et  De  vin,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  deuxième  moyen  : 

«  Attendu  que,  sur  les  conclusions  de  Sassy  tendant  au  rejet  de  la 
demande  de  Laraoureux,  es  noms,  en  déduction,  sur  le  compte  existant 
entre  Sassy  et  les  liquidateurs  de  la  Société  Penter  et  Dirks,  du  prix  des 
fûts  qui  seraient  restés  en  la  possession  de  Sassy,  Tarrét  attaqué  a  décidé 
que  ce  dernier  sera  admis  au  passif  de  la  faillite  pour  la  somme  de 
29,850  fr.  40,  à  la  charge  par  lui  de  rendre  compte,  si  cela  n'a  d^à  été 
fait,  du  prix  des  fûts  qui  seraient  restés  en  sa  possession; 

«  Qu'ainsi  le  rejet  éventuel  des  conclusions  susmentionnées  de  Sassy 
est  fondé  sur  le  motif  implicite  qu'il  n'aurait  pas  encore  rendu  compte 
du  prix  des  fûts  dont  s'agit  ; 

«  Attendu  que  Sassy,  dans  son  appel  incident,  à  demandé  A  être  admis 
au  passif  de  la  faillite,  par  privilège,  pour  la  somme  de  28,045  fr.  31, 
et  chirographairement  pour  celle  de  2,012  fr.  70  ; 

«  Attendu  que  l'arrôt  attaqué  a  admis  Sassy  chirographairement  au 
passif  pour  la  somme  de  29,850  fr.  10,  par  le  motif,  en  ce  qui  concerne 
les  2,042  fr.  70,  que  cette  somme  faisait  partie  de  celle  dont  le  syndic 
avait  offert  l'admission  ; 

«  Qu'ainsi,  sur  les  deux  chefs  de  demande  susénoncés,  Tarrêt  attaqué 
a  satisfait  aux  prescriptions  de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  4840; 

«  Rejette  le  deuxième  moyen  ; 
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«  Mais  sur  le  premier  moyen  : 
Vu  Tarlicle  2102,  3\  C.  civ.  ; 

a  Attendu,  en  droit,  que  cet  article  accorde  le  privilège  à  celai  qui 
établit  qu'il  a  exposé  des  frais  pour  conserver  la  chose  formant  le  gage 
commun  des  créanciers  ; 

«  Attendu  que  des  termes  mêmes  de  la  disposition  de  loi  précitée  J 
résulte  qu'il  suffit,  pour  donner  naissance  au  privilège,  que,  dans  li 
réalité,  les  frais  exposés  aient  profité  aux  créanciers  par  cda  seul  qu  ij^ 
ont  empêché  la  perte  totale  ou  partielle  de  leur  gage;  que  c'est  ajouter 
au  texte  que  d'exiger,  en  outre,  que  celui  qui  a  fait  les  avances  ail  af i 
dans  l'intention  et  se  soit  proposé  pour  but  de  sauvegarder  les  intéfétà 
de  la  masse  ; 

«  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  de  l'arrôt  attaqué  que  Sassy  asoalenu 
que,  en  exécution  de  la  convention  passée  par  lui,  le  Si  mai  4  882,  avec 
les  liquidateurs  de  la  Société  Penter  et  Dirks,  il  avait  fait  à  la  liquida- 
tion diverses  avances  et  qu'il  a  demandé  à  être  admis  au  passif  de  la 
faillite  de  ladite  Société  par  privilège,  en  vertu  de  l'article  2102,  3«: 
40  pour  la  somme  de  U,098  fr.  40,  montant  des  avances  fiaiites  confor- 
mément à  la  convention;  %^  pour  la  somme  de  46,720  francs,  prii  des 
futailles  non  rendues,  dans  le  cas  où  le  syndic  ne  pourrai!  restituer  \& 
quatre  cent  dix-huit  fûts  non  rendus  ;  3<*  pour  la  somme  de  499  fr.  95. 
montant  des  frais  faits  pour  le  compte  de  la  liquidation; 

a  Attendu  que  les  vins  dont  la  Société  Penter  et  Dirks  faisait  le  com* 
merce  et  qui  se  trouvaient  en  sa  possession  étaient  le  gage  commua 
des  créanciers  de  cette  Société;  qu'il  suit  de  là  que,  dans  la  mesure  où 
Sassy  démontrait  qu'il  avait  fait  des  avances  pour  payer  les  somme? 
dues  pour  les  fûts  pleins  desdits  vins,  les  avances  ainsi  faites  pouvaieo: 
avoir  été  de  nature  à  conserver  le  gage  commun; 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  sans  examiner  ces  points  ni  les  con- 
tester, a  refusé  d'admettre  Sassy  par  privilège  au  passif  de  la  billii^ 
Penter  et  Dirks  pour  une  partie  quelconque  de  ses  avances,  parce  que 
Sassy  n'avait  eu  ni  pour  intention  ni  pour  but  de  sauvegarder  les  inté- 
rêts de  la  masse  et  n'avait  eu  pour  véritable  souci  que  les  siens  propres. 
qu'en  statuant  ainsi  l'arrêt  attaqué  a  fait  dépendre  l'existence  du  pn- 
vilége  de  l'accomplissement  d'une  condition  non  exigée  par  la  loi  elqîi) 
a,  par  suite,  violé  l'article  susvisé; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Casse.  » 

OBSBAVATION. 

§!•'. 
Nous  empruntons  au  rapport  de  M.  le  conseiller  Monod  Ten- 
men  de  la  question  résolue  par  notre  arrêt.  L'éminent  magistrat 
à'est  exprimé  dans  les  termes  suivants  : 

«  Le  pourvoi  invoque  deux  moyens  : 
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c  Premier  moyen,  ainsi  formulé  :  violation  de  l'article  2102,  S*», 
C.  cÎT.  et  de  Tarticle  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  Tar- 
rèt  attaqué,  sans  donner  de  sa  décision  des  motifs  suffisants,  re- 
fuse de  reconnaître  un  privilège  au  profit  du  créancier  qui  a  fait 
des  frais  et  fourni  des  objets  qui  ont  assuré  la  conservation  du 
gage  commun. 

c  La  raison  du  privilège  de  l'article  2102,  S"*,  qui  est  une  raison 
d'équité,  est  très-bien  exprimée  dans  la  loi  romaine  (loi  6,  ff.  Qui 
polior)  :  Hujus  enim  pecunia  salvam/ecU  toUus  pignorU  cautam. 
Lorsque  la  chose,  dit  Grenier  dans  son  rapport  au  Tribunat,  ne  doit 
sou  existence  ou  sa  conservation  qu'aux  avances  faites  par  le 
créancier,  la  créance  sur  cet  objet  est  naturellement  privilégiée  ; 
elle  donne  au  créancier  un  droit  de  suite  sur  la  chose,  puisque, 
sans  l'existence  de  la  créance,  elle  n'aurait  pu  devenir  le  gage  de 
personne,  ou  elle  n'aurait  offert  qu'un  gage  de  moindre  valeur. 
Quant  à  l'étendue  du  privilège,  l'article  2102,  S"*,  rapplique  à  tous 
les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose,  ce  qui  comprend, 
comme  disent  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  III,  §  261,  p.  ISl),  tous  ceux 
sans  lesquels  la  chose  eût  péri  en  entier  ou  en  partie,  et  même 
ceux  sans  lesquels  elle  serait  devenue  impropre  à  l'usage  qui  lui 
donne  sa  valeur.  {Sic  :  Pont,  Priv.  et  hyp.^  2102,  n*  140;  Troplong, 
ibid.,  1. 1,  n»  175.) 

c  Sur  la  question  même  qui  fait  l'objet  du  pourvoi,  Pothier 
(édit.  Bugnet)  s'exprime  ainsi  dans  deux  passages  :  {IrUroduclion  à 
la  coutume  d'Orléans,  p.  676,  n«  122)  :  «  Le  marchand  qui  a  fourni 
c  les  tonneaux  doit  avoir  privilège  sur  le  vin  qui  est  dedans  »,  et 
dans  le  Trailé  de  la  procédure  cimte,  p.  229,  n*»  483,  4''  :  c  Celui 
€  qui  a  fourni  les  tonneaux  a  aussi  un  privilège  sur  le  vin  qui  y  est 
«  contenu,  avant  les  autres  créanciers,  même  avant  le  seigneur  de  la 
c  métairie,  car  les  tonneaux  qu'il  a  fournis  servent  à  conserver  le 
c  vin  k  tous  les  créanciers.  »  fit,  en  note,  M.  Bugnet  dit  :  «  Frais 
c  faits  pour  la  conservation  de  la  chose,  article  2102,  3%  »  marquant 
ainsi  que,  dans  sa  pensée,  celui  qui  a  fourni  les  tonneaux  a  droit  au 
privilège  par  le  fait  même  de  la  fourniture  et  par  ce  fait  seul.  Sans 
doute,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  des  avances  faites  pour  la  conservation 
de  la  chose,  pour  qu'on  puisse  prétendre  au  privilège.  Mais  cela 
suffit.  Ce  fait  est  la  seule  chose  qu'exige  l'article  2102,  3%  et  c'est 
ajouter  au  texte,  alors  qu'en  cette  matière  tout  est  de  droit  étroit, 
que  d'exiger  qu'en  outre  celui  qui  a  fait  les  avances  ait  eu  l'in- 
tention de  sauvegarder  les  intérêts  des  créanciers;  c'est  ajouter 
au  texte  que  de  ne  lui  accorder  le  privilège  que  si,  en  faisant  les 
frais,  non-seulement  il  a  conservé  la  chose,  mais  encore  il  a  eu 
pour  but,  pour  souci,  de  faire  œuvre  utile  à  la  masse.  C'est,  en 
outre,  méconnaître  l'esprit  de  l'article  2102,  3%  que  de  l'inter- 
préter ainsi;  car  le  législateur,  comme  le  prouve  la  discussion  au 
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Tribunat,  ne  s*est  préoccupé,  lui,  que  d'une  chose,  que  d'un  fait  : 
ff  Les  frais  faits  ont-ils  conservé  le  gage  commun?  »  Aussi,  en 
cette  matière,  est-ce  à  la  réalité  et  non  à  l'intention  que  s'est  atta- 
chée la  Cour  de  cassation  pour  trancher  la  question.  (C.  dr., 
13  mai  1835,  Jurisprudence  générale,  y*  Primiéget,  306,  et 
V  FailUU,  1069;  Civ.  rej.,  18  août  1858,  D.  58.1.417.) 

c  Appliquons  ces  principes  à  Fespèce.  Il  appartenait  oertaioe- 
ment  au  juge  du  fond  de  trancher  souverainement  le  point  de  fait 
de  savoir  si  les  avances  faites  par  le  sieur  Sassy  avaient  eu  pour 
résultat  de  conserver  la  chose.  Si  Tarrèt  attaqué  avait  rejeté  le 
privilège  réclamé  en  disant  que  Sassy  n'avait  pas  conservé  le  gage 
commun,  il  n'y  aurait  qu'à  sMncliner;  mais  ce  n'est  pas  là  ce  qu'a 
fait  l'arrêt  attaqué  :  il  repousse  le  privilège,  parce  que  Sassy  n'a 
eu  pour  préoccupation  que  son  propre  intérêt,  qu'il  n'a  pas  eu  Fin- 
tention  de  servir  celui  de  la  masse  et  qu'il  est  inexact  de  dire 
que  Sassy,  en  passant  la  convention  du  24  mai  1882,  c  s'est  prc^ 
«  posé  pour  but  »  de  sauvegarder  les  intérêts  des  créanciers;  que 
son  «  véritable  souci  i  a  été  de  se  dégager  personnellement...;  et 
plus  loin,  que  s'il  avait  réellement  <  entendu  servir  les  intérèl» 
c  de  la  liquidation,  il  lui  aurait  laissé  un  plus  long  délai  et  ne  Faa- 
<  rait  pas  obligée  de  réaliser  les  vins  d'une  manière  aussi  hâtive  »; 
qu'il  n'apparaît  donc  pas  que  Sassy  ait  rien  conservé  au  profit 
de  la  masse  des  créanciers.  Ainsi  cette  conclusion  de  l'arrêt  est  la 
conséquence  de  ce  que  Sassy  n'avait  pas  eu  l'intention  de  servir 
les  intérêts  de  la  masse.  Mais  quelle  qu'ait  été  son  intention,  eo 
fait,  les  frais  qu'il  a  faits  ont-ils  conservé  le  gage?  L'arrêt  attaque 
n'examine  pas  ce  point.  Il  ne  conteste  pas  que,  ainsi  que  lesoutemit 
Sassy  dans  ses  conclusions,  il  ait  fait  l'avance  du  prêt  de  quatre 
cent  dix-huit  fûts  encore  pleins  à  la  fin  de  juillet  1882,  c'est^Niire 
des  fûts  contenant  le  vin  qui  était  le  gage  commun;  U  le  reconnaît 
même,  puisqu'il  parle  d'une  réalisation  hâtive  ;  ainsi,  les  fttts  étaient 
encore  pleins  fm  juillet.  C'est  encore  le  gage  commun,  le  vlneirfâté, 
qu'a  conservé  Sassy  en  payant,  à  partir  du  6  mai  l^S,  le  prii  ée^ 
locations  de  ces  fûts,  dont  autrement  Labry  frères  auraient  pu  r^ 
damer  la  restitution.  L'arrêt  attaqué  a  donc  violé  la  loi  en  repoo^ 
sant  le  privilège;  il  manque  de  base  légale. 

V  La  défense  commence  par  soutenir  que  le  premier  moyeo 
manque  en  fait  :  l'arrêt  attaqué  dit  qu'il  n'apparatt  pas  que  Sas^ 
ait  rien  conservé  au  profit  de  la  masse  des  créanciers;  c^est  là  oœ 
appréciation  souveraine,  et  de  plus  cette  appréciation  souveraine 
est  suffisante  pour  faire  repousser  la  demande  du  privilège  quand 
•même  elle  reposerait  sur  l'intention,  sur  le  mobile  d'iiiC^ 
exclusivement  personnel  qui  a  dirigé  celui  qui  réclame  le  piW- 
lége.  La  défense  invoque  un  arrêt  de  la  Chambre  des  Req[uètes  éi 
15  mars  1882  (S.  88.1.20)-  Cet  arrêt,  au  rapport  de  M.  Cripoiu 
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a-t-ii  h  portée  que  lui  attribue  la  défense?  En  voici  le  texte  : 

c  Attendu  que  l'arrôt  attaqué  déclare,  sur  le  vu  des  faits  et 
4  documents  de  la  cause,  que  les  avances  pour  lesquelles  les 
«  sieurs  Raverot  réclamaient  un  privilège  n'avaient  pas  été  faites 
4  pour  la  conservation  de  la  chose; 

c  Attendu  que  cette  appréciation  du  juge  du  fond  est  souveraine 
«  et  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation...  > 

a  Pour  apprécier,  dit  la  défense,  la  portée  véritable  de  cet  arrêt, 
il  faut  se  reporter  aux  motifs  de  Tarrèt  attaqué;  on  y  voit,  dit- 
elle,  que  le  privilège  réclamé  a  été  repoussé,  parce  que  Raverot 
n'avait  jamais  obtenu  régulièrement  le  titre  de  liquidateur  (motif 
qui  ne  se  retrouve  pas  dans  l'arrêt  aujourd'hui  attaqué),  et  parce 
qu'il  avait  géré  les  affaires  du  failli  dans  un  simple  but  d'intérêt 
personnel,  ce  qui  n'a  pas  empêché  la  Chambre  des  requêtes  de  dire 
que  les  juges  du  fond  avaient  apprécié  souverainement  que  les 
avances  de  Raverot  n'avaient  pas  été  faites  pour  la  conservation  de 
la  chose.  Il  n'est  pas  inutile  de  citer  le  texte  même  de  l'arrêt  de  la 
Gourde  Lyon  du  1*^  avril  1881  (D.  8i.l.44)  analysé  par  la  défense  ; 
on  y  lit  :  c  Considérant  que  vainement  Raverot  père  et  fils  se  pré- 
valent de  leur  qualité  supposée  de  liquidateurs  pour  obtenir  le 
remboursement  de  leurs  avances  de  fonds  par  préférence  aux  autres 
créanciers,  dans  rintérèt  et  pour  le  profit  desquels  elles  auraient 
été  faites;  que  cette  qualité,  ils  ne  l'ont  jamais  obtenue, etc.;  con» 
sidér»nt  au  surplus  que  ce  n*est  point  pour  opérer  seulement  une 
liquidation  que  Raverot  père  et  fils  se  sont  emparés  du  commerce 
de  Biotet  C**,  c  mais  pour  le  continuer  »,  dans  un  but  dlntérèt 
personnel  et  en  vue  d'une  Société  nouvelle  à  former;  qu'ils  ne  se 
sont  pas  bornés  à  écouler  les  marchandises  existantes,  à  faire  des 
rentrées,  mais  qu'ils  ont  créé  de  nouvelles  dettes  à  la  Société,  qu'ils 
ont  acheté  d'autres  marchandises  en  grande  quantité  pour  les  re- 
vendre ;  qu'ils  se  sont,  en  un  mot,  livrés  à  une  série  d'opérations 
qui  constituaient}  non  la  liquidation  d'un  commerce  arrêté  ou  fini, 
mais  qui  comportaient  l'administration  d'un  commeroe  en  pldne 
activité  :  qu'ils  se  sont  faits  ainsi  les  gérants  et  les  mandataires  de 
la  Société  Biot,  etc.  i  Cette  citation  permettra  à  la  Cour  d'apprécier 
la  portée  de  l'arrêt  de  la  Chambre  des  Requêtes  du  IS  mai  1882. 

c  D'ailleurs,  continue  la  défense,  l'arrêt  attaqué  ne  s'est  pas 
fondé  exclusivement  sur  Tintention  de  Sassy  de  ne  sauvegarder 
que  son  intérêt  propre.  On  pourrait  vendre  des  vins  nus  aussi  bien 
qu'habillés.  Les  avances  faites  pour  payer  les  fûts  qui  les  conte- 
naient n'auraient  conservé  le  gage  que  si  elles  avaient  permis  de 
réaliser  avantageusement  les  vins.  Mais  autre  chose,  la  conserva- 
tion matérielle  du  gage;  autre  chose,  sa  réalisation  plus  ou  moins 
avanUgeuse  (article  210S,  3«).  (Cf.  Uurent,  XXIX,  n«  467.)  Or, 
Farrêt  attaqué  dit  que  si  Sassy  avait  «  entendu  réellement  »  servir  les 
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intérêts  de  la  liquidation,  il  lui  aurait  laissé  un  plus  long  dâai  et 
ne  l'aurait  pas  obligée  de  réaliser  les  Tins  d'une  manière  aussi 
tiàtive;  qu'il  n  apparaît  donc  pas  que  Sassy  ait  rien  consenréau 
profit  de  la  masse.  «  11  ne  s'agit  pas  là  d'intention,  dit  la  défense;  b 
Cour  se  fonde  sur  l'absence  de  toute  conservation  effectiTe  de» 
intérêts  des  créanciers.  »  Mais  non;  elle  se  fonde ,  ce  qui  est  bien 
différent,  sur  l'absence  de  conservation  du  gage  lui-même. 
«  Donc,  le  premier  moyen  est  irrecevable, 
c  Au  surplus,  ajoute  la  défense,  quand  même  l'arrêt  se  fonde- 
rait uniquement  sur  le  motif  que  Sassy  n'a  agi  que  dans  son  intérêt 
personnel,  sa  décision  serait  parfaitement  juridique.  Il  faut,  pour 
avoir  droit  au  gage,  avoir  eu  pour  intention  de  conserver  la  chose 
dans  l'intérêt  de  tous. 

«  Gela  résulte,  dit-elle,  d'abord  du  texte  de  l'article,  qui  parle  des 
frais  faits  pour  conserver  la  chose.  Gela  résulte  aussi  de  l'esprit  de 
la  loi;  le  législateur  a  admis  le  privilège  de  l'article  2102,  3^,  parce 
que  le  créancier  qui  a  fait  les  avances  a  fait  TalTaire  de  la  masse. 
(Locré,  XVI,  p.  314;  Pont,  I,  n*  138.)  M.  Pont,  loe.  cU.,  dit  : 

f  Rien  n'est  plus  incontestable,  disait  le  Tribunat,  que  le  fond^ 
ment  de  ce  privilège,  et  Ulpien  l'explique  énergiquenaent  lorsque, 
après  avoir  présenté,  dans  la  loi  5  ff.  qui  potiores,  le  fait  d'ardr 
dépensé  pour  conserver  la  chose,  comme  au  cas  où  le  créaneier 
plus  récent  doit  primer  un  créancier  plus  ancien,  il  ajoute  dans  la 
loi  6  :  «  Hujus  enim  pecunia  saluamfeeU  Mius  pignons  catmi»  *: 
celui  qui  a  fait  des  frais  pour  la  conservation  de  la  chose  a  do&' 
fait  l'affaire  de  la  généralité  des  créanciers,  c  puisqu'il  a  cooserrè 
(  le  gage  commun  i.  Gomment  pourrait-il  n'être  pas  privilégié  jus- 
qu'à concurrence  de  sa  dépense  sur  la  chose  conservée?  Bt  au 
n*^  141  :  <  Le  privilège  étant  accordée  celui  <  qui  a  conservé  i  b 
chose,  il  s'ensuit  que  celui  qui  l'aurait  simplement  améliorée  n'est 
pas  dans  les  conditions  de  la  loi  et  n'a  pas  droit  au  privilège.  * 
Donc  le  privilège  «st  fondé  sur  le  fait  matériel  de  la  oonsenratioo 
du  gage  commun,  ce  qui  est  faire  l'affaire  de  la  masse,  et  non  sur 
ce  que,  en  conservant  le  gage  commun,  le  créancier  a  voulu  faiie 
l'affaire  de  la  masse. 

<  Or,  continue  la  défense,  puisque  c'est  parce  qu'il  est  génot 
d'affaires  que  le  créancier  qui  a  fait  les  avances  a  droit  au  priri- 
lége  de  l'article  2102, 3%  il  en  résulte  qu'il  faut  qu'il  ait  eu  l'inteo 
tion  d'être  utile  à  la  masse,  car  la  gestion  d'affaires  n'existe  qoe  si 
le  gérant  n'a  pas  agi  uniquement  dans  son  intérêt  personnel.  (Anbn 
et  Rau,  §  441 ,  texte  et  note  IK  ;  Larombière,  V,  article  1375,  d*  16; 
Gass.  civ.  rej.  7  juillet  1870,  D.  7l.l.42.)D'ailleurs,  tout  le  monde 
admet  que  le  privilège,  quand  il  existe,  garantit  le  payement  de 
tous  les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose,  quand  méflie 
la  valeur  conservée  serait  inférieure  k  leur  montant  (Laurent,  Ht 
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467).  C'est  donc  bien  la  prenve  que  le  privilège  est  attaché  non 
au  fait,  mais  à  l'intention  I  L'intention  en  est  Tindispensable  élé- 
ment.  (Uurent,  XXIX,  4,  g  2;  Req.» 8  janvier  1839;  D.  y  PHvU., 
n*  193.) 

«  L'arrêt  attaqné  alors  disait  <  qu'aucune  loi  n'accorde  au  man- 
dataire ou  commis  un  privilège  pour  le  remboursement  des  avances 
faites  par  lui  à  son  mandant  ou  commettant  dans  son  intérêt;  que 
les  avances  de  Deberre  ont  eu  c  pour  unique  effet  >  d'aider  Bêlez 
à  continuer  ses  afiaires  ;  que  sans  doute  les  avances  faites  par  De- 
berre et  les  fonds  prêtés  par  les  autres  créanciers  ont  pu  contribuer 
à  mettre  Bêlez  en  mesure  soit  de  faire  de  nouveaux  bénéfices, 
soit  d'éviter  de  faire  des  pertes;  mais  qu'il  en  est  de  même  de 
toutes  les  avances  qui  se  font  à  un  négociant,  entrepreneur  ou 
fournisseur;  qu'il  n'en  résulte  point  que  Deberre  puisse  invoquer 
sur  l'actif  de  la  faillite  de  Bêlez  le  privilège  des  frais  faits  pour  la  con- 
servation de  la  chose,  privilège  qui  ne  peut  jamais  être  exercé  sur 
la  généralité  de  l'actif  d'un  débiteur,  qui  ne  peut  l'être  que  sur  le 
prix  ou  le  produit  d'une  chose  mobilière  déterminée,  qui,  d'ail- 
leurs, n'est  pas  accordé  par  la.loi  à  toutes  les  espèces  de  frais  dont 
cette  chose  même  a  pu  être  l'objet;  que  c'est  seulement  à  ceux 
qui  ont  été  faits  pour  la  conserver  lorsqu'elle  était  en  péril,  et  non 
à  ceux  qui  auraient  pour  objet  soit  de  l'améliorer,  soit  d'en  aug- 
menter la  valeur,  etc.  i 

c  Pourvoi  pour  violation  de  l'article  2101  et  de  l'article  2102, 
3*  :  c  Attendu,  dit  la  Chambre  des  requêtes,  sur  les  premier  et 
4  deuxième  moyens,  qu'en  décidant,  d'un  côté,  que  les  avances  faites 
c  par  un  mandataire  salarié  ne  donnent  point  droit  au  privilège  ac- 
a  cordé  par  le  n""  3  de  l'article  2102,  et,  d*un  autre  côté,  que  le  traite- 
«  ment  et  le  bénéfice  promis  à  ce  mandataire  ne  peuvent  pas  être 
c  rangés  dans  la  classe  des  salaires  des  gens  de  service  auxquels 
€  l'article  2101  accorde  un  autre  privilège,  l'arrêt  attaqué  n  a  con- 
«  trevenu  ni  aux  articles  susdésignès,  ni  à  aucune  autre  loi.  • 

c  Cette  condition  de  Tintention  est  surtout  exigée,  continue  la 
défense,  lorsque  les  avances  ont  été  faites  pour  faciliter  une  liqui- 
dation. La  défense  cite  ce  même  arrêt  des  Requêtes  du  8  janvier 
1839  et  divers  arrêts  de  Cours  d'appel;  nous  lui  laisserons  le  soin 
d'exposer  le  parti  qu'elle  croit  pouvoir  en  tirer.  Il  admet  la  res- 
ponsabilité du  mandat  du  liquidateur,  parce  que,  au  surplus,  aucun 
créancier  n'a  contesté  sa  nomination.  L'arrêt  de  Dijon,  du  17  mars 
1862  (D.  62.  2.  94),  admet  le  privilège  de  l'article  2102,  3%  dans 
des  circonstances  identiques  avec  celles  où  l'arrêtde  Lyon  du  l*'  avrO 
1881  (D.  82.  1.  44)  le  refuse.  M.  Dailoz  analyse  aussi  l'arrêt  de 
Paris  du  16  décembre  1841  (D.  Priv.,  n*  309).  Le  liquidateur  d'une 
Société  commerciale  chargé  par  la  sentence  arbitrale  qui  le  nomme 
de  gérer  et  d'administrer,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  jus- 
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qu'à  la  liquidation,  est  réputé  agir,  c  Peu  importe  le  mobile  qui  a 
c  dirigé  Sassy,  peu  importe  rintention  qu'il  a  pu  s'attribuer.  ■  msâ 
bien  d^ns  l'intérêt  des  créanciers  de  la  Société  non  appelés  à  rette 
sentence  que  dans  celui  des  associés,  il  a  privilège  à  rencontre  des 
créanciers.  Quant  à  l'arrêt  de  Rouen,  du  6  janvier  1842,  rarrèliste 
dit  :  «  Le  créancier  qui,  par  des  diligences  antérieures  à  la  faillite, 
«  a  conservé  le  gage  commun  des  créanciers,  a  droit  d'être  remboursé 
c  par  privilège  des  frais  qu'il  a  faits  pour  la  conservatkm  de  la 
«  chose.  > 

(  Sassy  lui->même,  dit  la  défense,  fondait  sa  réclamation  sur  ce 
qu'il  avait  agi  dans  l'intérêt  des  créanciers.  Donc,  sa  réclamatioo 
devait  être  rejetée,  du  moment  qu'il  était  constaté,  en  (ait,  qoe 
cette  intention  n'existait  pas« 

f  La  défense  conclut  au  rejet  du  premier  moyen. 

c  Deuxième  moyen  : 

c  Violation  de  l'article  7  de  La  loi  du  20  avril  1810  sur  ce  que  l'arrêt 
attaqué,  sans  donner  aucun  motif  à  l'appui  de  sa  décision,  a  admis 
une  réduction  proposée  par  le  syndic  de  la  faillite  Penter  et  Dirks, 
et  repoussé  un  redressement  réclamé  par  l'exposant,  cette  rédac- 
tion et  ce  redressement  portant  sur  le  compte  établi  entre  les  par- 
ties par  le  jugement  dont  était  appel. 

c  Relativement  au  compte  dressé  entre  les  parties  par  le  juge- 
ment de  première  instance,  Sassy  a  demandé  deux  modificatîoDS  : 
1®  en  réponse  aux  conclusions  de  Lamoureux  qui  tendaient  à 
admettre  Sassy  chirographairement  au  passif  pour  la  somme  de 
29,850  fr.  40,  à  la  charge  par  Sassy  de  payer  à  la  faillite  la  somme 
de  2,100  francs,  prix  de  certains  fftts  appartenant,  d'après  Lamou- 
reux, à  la  faillite,  et  dont  Sassy  aurait  disposé  sans  droit;  en  ré- 
ponse, disons-nous,  à  ces  conclusions  d'appel  de  Lamoureux,  Sassy 
a  demandé  la  confirmation  du  juge  et  expliqué  que  la  rédaction 
réclamée  par  Lamoureux  ne  devait  pas  lui  être  accordée,  parce 
qu'elle  constituait  un  double  emploi,  Sassy  l'ayant  faite  déjà  loi* 
même. 

a  Or  l'arrêt  ordonne  que  la  réduction  soit  faite,  mais  il  ne  donne 
pas  de  motifs  pour  justifier  cette  décision. 

c  En  outre,  Sassy,  dans  son  appel  incident,  a  demandé  que  le 
chiffre  de  sa  créance  privilégiée  fût  fixé  à  28,04S  fr.  35  et  celai 
de  sa  créance  chirographaire  à  2,012  fr.  70.  La  Cour  n'admet  Sass) 
chirographairement  que  pour  29,330  fr.  70,  alors  qu'en  réalité  i 
demandait  son  admission  totale  pour  30,058  francs.  Il  n'y  a  pas  <i^ 
motifs  non  plus  sur  ce  point. 

<  L'arrêt,  dit  la  défense,  admet  Sassy  pour  29,850  fr.  10,  i  II 
charge  de  rendre  compte,  gi  cela  n'a  d^à  été  fait,  du  prix  des  Wli 
qui  seraient  restés  en  sa  possession;  si  c'est  là  une  décision,  elle 
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est  motiyée,  car  elle  se  basé  sur  ce  que  aucun  compte  du  prix  des 
fùCs  n'a  été  rendu. 

c  Sur  ce  second  point,  l'arrêt  dit  que  la  somme  de  2,012  fr.  70 
pour  laquelle  Sassy  demande  à  être  admis  chirographairement  fait 
partie  de  oeUe  dont  le  syndic  a  fait  admission.  On  ne  peut  pas  trou- 
Ter  de  motif  plus  formel.  » 

§2. 

En  exécution  de  l'arrêt  qui  précède,  la  cause  et  les  parties  ont 
été  renvoyées  devant  la  Cour  d'Orléans. 

Du  15  février  1888,  arrèt-de  la  Cour  d'appel  d'Orléans,  audience 
solennelle.  M.  Boullé,  premier  président;  MM**  Milliard,  du  bar- 
reau de  Paris,  et  Lisbonne,  du  barreau  de  Montpellier,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Statuant  comme  Cour  de  renvoi; 

«  Bn  ce  qui  touche  la  nature  de  la  créance  et  le  principe  du  privi- 
lège : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  2402  du  Code  civil,  J  3,  toutes 
créances  résultant  de  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose  sont 
privilégiées  ; 

«  Qu'il  importe  peu  que  celui  qui  a  fait  ces  frais  ou  ces  avances  ait 
agi  en  même  temps  en  vue  de  son  intérêt  personnel,  ou  même  que  cet 
intérêt  Tait  exclusivement  guidé  ; 

«  Que  la  disposition  précitée  de  la  loi  est  absolue;  qu'elle  n'admet  ni 
condition  ni  restriction;  qu'il  suffit,  pour  que  le  privilège  existe,  que 
les  frais  exposés  aient  eu  pour  effet  et  pour  résultat  la  conservation  de 
la  chose; 

o  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  justifié  qu'au  moment  de  la  déconûture 
de  la  maison  Penter  et  Dirks  les  conventions  verbales  passées  entre 
ceux-ci  et  Labry  frères,  sous  la  garantie  de  Sassy,  pour  la  fourniture  de 
fûts,  touchaient  à  leur  terme; 

«Qu'au  20  avril  488S  la  location  devait  prendre  fin;  que  les  fûts 
devaient  être  restitués  ou  payés  à  raison  de  40  francs  l'un; 

c  Qu'à  ce  moment  la  faillite  détenait  un  grand  nombre  de  fûts  con- 
tenant pour  plus  de  800,000  francs  de  vins;  que  cette  marchandise  était 
warrantée; 

€  Attendu  que  si  Sassy  et  Labry  eussent  alors  exigé  l'exécution  de 
ces  conventions  verbales,  La  vente  immédiate  des  liquides  s'imposait  et 
se  fût  efleetuée  dans  des  conditions  lâcheuses; 

«  Que  c'est  pour  remédier  à  cette  situation  que  Penter  et  Dirks  ont 
sdlidtë  et  obtenu  une  prorogation  de  délai  pour  la  location; 

«  Que  cette  prorogation  consentie  par  Sassy,  et  qui  est  le  principe  de 
sa  créance,  a  eu  manifestement  pour  résultat  de  conserver  la  marebaa- 
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dise,  gage  commun  des  créanciers,  en  en  permettant  le  débit  ou  la  vente 
dans  des  conditions  toutes  différentes  et  beaucoup  plus  favorables  qœ 
celles  d'une  vente  effectuée  sous  Tempire  de  la  convention  originaire; 
«  Que  dès  lors  la  créance  de  Sassy,  à  raison  des  frais  exposés  par 
lui  depuis  Taccord  verbal  de  mai  4  8SS,  a  bien  le  caractère  d'une  créance 
privilégiée; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  mal  fondé  Fappel  principal  interjeté 
par  le  syndic  de  la  faillite  Penter  et  Dirks,  du  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  du  45  décembre  4883; 

«  Le  condamne  à  l'amende  ; 

a  Confirme  le  jugement  en  ce  qu'il  a  admis  au  profit  de  Sassy  l'exis- 
tence du  privilège  ; 

a  Faisant  droit  à  Tappel  incident; 

«  Infirme  en  ce  que  le  jugement  a  limité  ce  privilège  à  la  somme  de 
9,468  fr.  65; 

«  L'infirme  également  en  ce  qu'il  a  condamné  Sassy  à  une  part  des 
dépens; 

«  Statuant  à  nouveau  : 

«  Fixe  la  créance  privilégiée  de  Sassy  sur  la  faillite  à  S8,045  fr.  35, 
et  sa  créance  chirographaire  à  S,012  fr.  70; 

.  «  Dit  que  Ponchelet  sera  tenu  de  l'admettre  au  passif,  en  lesdites 
qualités,  pour  ces  deux  sommes; 

«  Et  faute  par  lui  de  ce  faire, 

«  Dit  et  ordonne  que,  sur  le  vu  du  présent  arrêt,  il  sera  admis  et 
inscrit  au  procès-verbal  d'affirmation,  savoir  : 

a  A  concurrence  de  28,045  fr.  35  par  privilège,  et  pour  2,013  fr.  70 
chirographairement; 

«  Condamne  Ponchelet  es  noms  à  tous  les  dépens  de  première  inslaoee 
et  d'appel,  y  compris  ceux  faits  devant  la  Cour  de  Paris,  lesquels  seront 
employés  en  frais  privilégiés  de  syndicat.  » 


1 1402.  SOCIÉTÉ.  —  CHEMINS  DE  FER  NANTAIS.  —  RACHAT  DB  LA  C0>- 
GBSSION.  — MISE  KN  LIQUIDATION. —  OBLIGATAIRES.  —  REMBOURSE- 
MENT. —  CESSATION  DES  TIRAGES  ANNUELS.  —  PRIME. 

(40  MAI  4887.  —  Présidence  de  M.  BARBIER,  premier  présidenL) 

Une  Société  de  chemin  de  fer  mise  en  liquidation,  ainsi  q^elU  y 
était  autorisée  par  se*  statuts,  après  le  rachat  de  sa  concession  par 
le  gouvernement^  ne  saurait  être  contrainte  à  rembourser  ses  obtéga- 
tions  au  moyen  des  tirages  annuels  convenus,  le  mécanisme  ei  la 
durée  de  ces  opérations  successives  supposant  comme  eondiikm  néees- 
saire  ^existence  d'une  Société  qui  fonctionne  normatemtni  ei  se 
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trounant  incompatibks  avec  fétat  de  liquidation,  lequel  est  eeeen- 
iiellemenê  temporaire. 

Liquidation  des  Chemins  db  fbr  nant^^isc.  Claudel  et  autres. 

Par  convention  passée  à  la  date  du  5  mai  1870  avec  le  préfet 
de  la  Loire>Inférieure,  M.  Briau  est  devenu  concessionnaire,  pour 
quatre-vingt-dix-neuf  ans,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Nantes  à  Machecoul,  Pornic  et  Paimbœuf. 

Le  16  mai  1870,  M.  Briau^  de  concert  avec  plusieurs  capitalistes, 
fonda  une  Société  anonyme  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
des  chemins  de  fer  nantais^  ayant  pour  bot  l'exploitation  de  la  ligne 
qui  lui  avait  été  concédée.  Les  statuts  réservaient  expressément  à 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  le  droit  de  décision  en  matière 
d'acquisitions,  fusions  ou  alliances,  de  traités  relatifs  à  la  modifi- 
cation des  statuts,  et  enfin  de  dissolution  de  la  Société. 

L'article  53  des  statuts  prévoyait  notamment  la  mise  en  liqui- 
dation et  s'exprimait  en  ces  termes  : 

«  Lors  de  la  dissolution  de  la  Société  et  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  le  conseil  d'administration  convoque  immédiatement  rassemblée 
générale  et  lui  soumet  un  projet  de  liquidation.  L'assemblée  détermine 
le  mode  de  liquidation  à  suivre  et  nomme,  s'il  y  a  lieu,  des  liquida- 
teurs. » 

Le  4  décembre  1872,  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  nantais 
devint  concessionnaire  d'une  nouvelle  ligne  de  Machecoul  à  la 
Roche-sur- Yon.  Bile  eut  alors  recours  à  deux  émissions  d'obliga- 
tions autorisées  :  la  première,  par  décision  ministérielle  du  27  juin 
1874,  et  la  seconde,  par  décision  du  13  avril  1876. 

Ces  obligations,  émises  à  240  francs ,  étaient  remboursables  à 
500  francs,  en  quatre-vingt-dix-huit  ans,  par  voie  de  tirage  au 
sort  ;  chaque  titre  portait  mention  de  l'acte  constitutif  de  la  Société. 

L'exploitation  venait  de  commencer  et  les  résultats  étaient  bien 
loin  de  répondre  aux  espérances,  lorsque  l'État  se  montra  disposé 
à  racheter  la  concession.  Une  assemblée  générale  des  actionnaires, 
du  6  mars  1877,  autorisa  le  conseil  d'administration  à  traiter,  et  en 
vertu  de  cette  autorisation  une  cession  intervint.  Aux  termes  de 
cet  acte,  l'État  prenait  la  place  de  la  Compagnie  pour  l'exploitation 
de  tout  le  réseau,  mais  il  était  stipulé  que  la  Compagnie  demeurait 
<  chargée  de  faire  entre  les  ayants  droit  la  distribution  du  prix 
c  de  rachat,  sans  que  l'État  ait  à  intervenir  à  aucun  titre  dans 
c  cette  distribution  >• 

La  convention  de  rachat  ayant  été  sanctionnée  par  la  loi  du 
18  mai  1878,  Fassemblée  générale  des  actionnaires  donna  au  conseil 
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d'administration  tous  les  pouvoirs  pour  procéder  au  retrait  des 
obligations. 

On  offrit  aloi*s  aux  obligataires  le  remboursement  du  prix  d'émis- 
sion, plus  une  somme  représentant  la  prime  de  remboursemeot. 
Cette  offre  fut  acceptée  par  le  plus  grand  nombre  et  fut  refusée 
par  quelques-uns  d'entre  eux  seulement. 

Par  exploit  du  17  octobre  1883,  M.  Claudel,  porteur  de  trois 
obligations,  assigna  M.  Briau,  en  sa  qualité  de  liquidateur  de  b 
Compagnie  des  chemins  de  fer  nantais,  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Nantes,  pour  s'entendre  condamner  :  l*-à  payer  les  inté- 
rêts échus  depuis  le  1*' juillet  1882,  et  2*  à  justifier  des  tirages  aa 
sort  qui  ont  dû  être  effectués  en  1880, 1881  et  1882. 

MM.  Jousset  et  Hocqmard,  et  mesdemoiselles  ColUn  et  Fermé, 
propriétaires  de  soixante-dix,  de  trente,  de  dix  et  de  quatre  obliga- 
gâtions,  introduisirent  des  demandes  identiques,  qui  furent  jointes 
à  celle  de  M.  Claudel. 

La  Compagnie  en  liquidation  répondit  à  ces  demandes  en  soute- 
nant qu'elle  avait  le  droit  de  rembourser  les  obligations.  Ce  droit 
était,  suivant  elle,  la  conséquence  directe  du  contrat  de  rachat 
opéré  par  l'État.  Elle  arguait,  en  outre,  de  la  faculté  de  liquida- 
tion prévue  dans  ses  statuts  et  implicitemeut  acceptée  par  les  obli- 
gataires, qui  étaient  avertis  par  leur  titre  même  que  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  nantais  pouvait,  à  n'importe  quel  moment, 
cesser  de  fonctionner. 

La  Compagnie  offrait  d'ailleurs,  par  ses  conclusions,  de  rem- 
bourser chaque  obligataire  k  raison  de  :  1*  240  francs,  prix  moyen 
d'émission;  2*  5  fr.  25,  prime  de  remboursement,  et  3<>  les  inté- 
rêts au  taux  commun. 

Par  jugement  du  19  janvier  1874,  le  tribunal  de  commerce  de 
Nantes  a  admis  les  prétentions  des  obligataires  réclamants  et  statué 
en  ces  termes  : 

«  (iOndamae  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  nantais  à  payer,  sous 
déduction  de  l'impôt,  les  coupons  des  cent  dix-sept  obligations  dont  ia 
nomenclature  suit  ;  la  condamne,  en  outre,  à  payer  les  intérêts  à  6  poar 
400  desdits  revenus,  à  partir  de  la  date  des  assignations;  dit  que  la 
Compagnie  devra  justifier,  dans  les  quinze  jours  du  prononcé  du  joge- 
ment,  do  l'accomplissement  du  tirage  au  sort  des  obligations,  confor- 
mément au  tableau  d'amortissement  au  dos  des  titres  et  depuis  Taonée 
où  les  tirages  ont  cessé;  que  ce  tirage  au  sort  devra  se  faire  publi- 
quement,  après  avis  publié  dans  les  quatre  grandajoumaux  de  Nantes; 
au  besoin  y  condamne  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  nantais.  » 

Le  liquidateur  de  la  Compagnie  a  interjeté  appel  de  ce  jugemeot 
et  repris  devant  la  Cour  ses  conclusions  de  première  instance,  en 
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insistant  sur  ce  point  que,  par  suite  de  la  cessation  de  l'entreprise 
sociale  et  de  la  dissolution  de  la  Société,  le  remboursement,  des 
obligations  est  devenu  obligatoire,  et  qu'en  tout  cas  la  liquidation 
est  autorisée  à  Teffectuer. 

Le  14  mai  1884,  la  Cour  de  Rennes  a  confirmé  par  adoption  de 
motifs  le  jugement  du  tribunal  de  Nantes. 

Le  liquidateur  de  la  Société  des  chemins  de  fer  nantais  a  déféré 
cet  arrêt  à  la  Cour  suprême. 

Du  10  mai  1887,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre  cîWle* 
MM.  Babbier»  premier  président;  Tappie,  conseiller  rapporteur; 
Dbsjardlns,  ayocat  général;  MM*'  Morillot  et  Roger  Marvaisb^  avo- 
cats. 

«  Là  COUR  :  -^  Vu  Tarticle  4 4 34  du  Gode  civil; 

«  Attendu  que  si  une  Sociétë  en  liquidation  est  tenue  de  remplir  se» 
engagements  envers  les  tiers  dans  les  termes  mènes  où  ils  ont  été  cou* 
tractés,  il  ne  saurait  en  être  ainsi  lorsque  cette  exécution  implique  néces- 
sairement le  fonctionnement  régulier  et  continu  de  la  Société  dissoute 
et  est,  par  suite,  inconciliable  avec  le  fait  de  la  liquidation*  dont. l'objet 
est  d'opérer  le  plus  promptement  possible  la  r^lisation  de  l'actif  et 
rexttnction  du  passif; 

«  Que  notamment,  alors  que,  comme  dans  l'espèce,  une  Compagnie 
de  chemin  de  for  s'est  mise  en  liquidation,  ainsi  qu'elle  y  était  auto- 
risée par  ses  statuts,  après  avoir  obtenu  de  l'État  le  rachat  de  sa  con- 
cession, elle  ne  saurait  être  contrainte  à  rembourser  ses  obligataires  au 
moyen  de  tirages  annuels,  conformément  au  tableau  d'amortissement 
inséré  au  verso  des  titres  d'obligations; 

«  Que  le  mécanisme  et  la  durée  de  ces  opérations  successives  supposent 
comme  condition  nécessaire  l'existence  d'une  Société  qui  fonctionne 
normalement  et  sont  incompatibles  avec  l'état  de  liquidation,  essentiel-^ 
lement  temporaire;  que,  dans  ce  cas,  les  obligataires  ont  seulement  le 
droit,  conformément  aux  articles  4484  et  1488  du  Gode  civil,  de  deman- 
der, suivant  les  circonstances,  la  déchéance  du  terme  ou  la  résolution 
du  contrat  avec  dommages-intérêts; 

0  Attendu,  néanmoins,  que,  contrairement  à  ces  principes,  la  Cour 
d*appel  de  Rennes  a  ordonné  que  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  nan- 
tais devra  justifier  dans  le  délai  de  quinze  jours  de  l'accomplissement 
du  tirage  au  sort  des  obligations,  conformément  au  tableau  d'amortis- 
sement et  depuis  l'année  où  ces  tirages  ont  cessé;  qu'en  le  décidant 
ainsi  elle  a  faussement  appliqué  et,  par  suite,  violé  la  disposition  de 
loi  susvisée; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les 
autres  moyens  ; 
«  Casse...  Renvoie  devant  la  Cour  d'appel  d'Angers.  » 


Digitized 


by  Google 


572        JURISPRUDENCE   COMMERCIALE.  —  N*  11403 

OBSERVATION. 

V.  CassaUon,  îi  mars  1857,  10  août  1863,  4  ayril  1865, 10  jain 
1879  et  18  avril  1883;  Paris,  25  mars  1868,  28  janvier  1879  et 
17  mars  1883. 

V.  aussi  Doistel,  Droit  comm.^  u<^  934;  Laurent,  Prin€ij>es  de 
droit  civil,  t.  XYI,  n*  197;  Larombîère,  Traité  des  obUgaiioru^ 
article  1142,  n>  3;  Aubry  et  Rau,  Droit  civil,  t.  IV,  §  299,  p.  40. 

11403.  PATRON  BT  EMPLOYÉ.  —  LOUAGE  DE  SERVICES.  —  DURBE  NOX 
DÉTERMINÉE.   —  RENVOI  SANS  MOTIF.  —  IMDEMNITÉ.  —  CASSATION!. 

(47  MAI.  —  Présidence  de  M.  BARBIER,  premier  président.) 

Le  louage  de  services  et  d^industrie,  sans  détemûnation  de  durée, 
peut  toujours  cesser  par  la  libre  volonté  de  l'un  des  contractants,  à  la 
seule  condition  (Tt^server  les  délais  de  congé  spécifiés  soit  par  fusage, 
soit  par  les  accords  exprès  ou  tacites  des  parties. 

Le  renvoi  d^un  employé  ne  peut  donc  ouvrir  audit  employé  une 
action  en  dommages-intérêts  contre  son  patron  par  cela  seul  q^il 
aurait  eu  lieu  brusquement  et  sans  nécessité,  lorsqu'il  est  cùnstaaU, 
d^une  part,  que  le  contrat  intervenu  entre  les  parties  ne  détermi- 
nait ni  la  durée  des  services  de  l'employé,  ni  le  chiffre  d^une  indem- 
nité qui  serait  due  au  cas  de  rupture  des  engagements  respectif,  et 
que^  d'autre  part,  il  n'est  justifié  à  cet  égard  ni  d'aucun  usage  appU- 
cable  â  la  catégorie  d'employés  à  laquelle  appartient  temployé  can^ 
gédiéy  ni  d^aucune  faute  imptUable  au  patron  et  de  nature  â  rendre 
particulièrement  préjudiciable  audit  employé  le  congé  qui  lui  a  été 
notifié. 

Doit,  par  suite,  être  cassé  l'arrêt  qui,  en  pareil  cas,  alloue  néan- 
moins des  dommages'intérêts  à  Remployé,  en  sefimdant  seulement 
sur  ce  que,  dans  les  conditions  où  les  parties  avaient  contracté,  cetai- 
ci  avait  pu  vraisemblablement  penser  devoir  rester  au  service  Ai 
patron  pendant  une  période  de  temps  assez  prolongée  et  s' était  j  en 
conséquence,  livré  à  des  dépenses  relativement  considérables  (tamé- 
nagementet  ^^installation, 

CoRDiER  c.  Johnson. 

Du  17  mai  1887,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre  dvile. 
MM.  Barbier,  premier  président;  Greffier,  conseiller  rapporteur: 
Gharrins,  premier  avocat  général;  MM*'  Dangongnbb  et  Cartbrok, 
avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 
«  Vu  les  articles  4434  et  4382  C.  civ.; 
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CI  Attendu  que  nul  n'est  en  faute,  3'il  ne  fait  qu'user  de  son  droit; 

a  Attendu  que  le  louage  de  service  et  d'industrie,  sans  détermination 
de  durée,  peut  toujours  cesser  par  la  libre  volonté  de  Tun  des  contrac- 
tants, à  la  seule  condition  d'observer  les  délais  de  congé  spécifiés  soit 
par  Tusage,  soit  par  les  accords  exprès  ou  tacites  des  parties; 

«  Attendu  qu'il  est  reconnu  et  déclaré  par  Tarrôt  attaqué  que  le  con* 
trat  intervenu  entre  Cordier  et  Johnson  le  46  octobre  4884,  et  auquel  a 
mis  fin  le  congé  donné  à  ce  dernier,  le  S6  décembre  4885,  n*a  pas  déter- 
miné la  durée  des  services  de  Johnson,  ni  le  chiffre  de  Tindemnité  qui 
serait  due  au  cas  de  rupture  des  engagements  respectifs  des  parties; 
que,  cependant,  après  avoir  écarté  comme  non  applicable  à  Johnson 
l'usage  suivi  à  Fougères,  en  cas  de  renvoi  d'un  contre- maître,  la  Cour 
de  Rennes,  considérant  Johnson  comme  un  employé  ou  collaborateur 
d'un  ordre  plus  élevé,  lui  a  accordé  une  indemnité  de  2,500  francs, 
sans  signaler  l'existence  d'aucun  usage  applicable  à  cette  catégorie 
d'employés  et  sans  relever  contre  Cordier  aucune  faute  qui  fût  de  nature 
à  le  rendre  passible  de  dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice  causé 
au  défendeur  par  le  congé  qui  lui  a  été  notifié  ; 

«  Attendu  que  cette  condamnation  est  seulement  fondée  :  4°  sur  ce 
que  la  correspondance  échangée  entre  les  parties,  lors  des  pourparlers 
qui  amenèrent  le  contrat  de  louage  de  services  prédaté,  n'établit  point 
que  Johnson  ait  renoncé  au  bénéfice  d'une  indemnité  s'il  était  congédié 
brusquement  et  sans  nécessité;  2<*  sur  ce  que  tout  dans  la  cause  démon- 
trerait que,  selon  l'intention  première  des  parties,  Johnson  devait  rester 
au  service  de  Cordier  pendant  une  période  de  temps  assez  prolongée, 
et  que  c'est  dans  cette  hypothèse,  vraisemblable  et  sur  laquelle  il  devait 
compter,  qu'il  s'était  livré  à  des  dépenses  relativement  considérables 
d'aménagement  et  d'installation; 

«  Attendu  qu'il  ne  résulte,  ni  de  cette  a()préciation  de  la  correspon- 
dance, ni  de  l'interprétation  du  contrat  formulée  dans  les  termes  qui 
précèdent,  qu'une  convention  fixant  la  durée  du  louage  de  services  dont 
il  s'agit  soit  intervenue  entre  Cordier  et  Johnson  ;  que,  d'autre  part,  des 
déclarations  sans  précision,  Suivies  seulement  d'inductions  purement 
hypothétiques  sur  l'intention  présumée  de  Johnson  seul,  ne  sont  point 
suffisantes  pour  faire  écarter  de  la  cause  le  principe  de  la  libre  rupture 
d'un  contrat  de  louage  de  services  sans  détermination  de  durée;  qu'en 
jugeant  le  contraire  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  dispositions  des  arti- 
cles 4434  et  438%  C.  civ.  susvisés; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  second 
moyen; 
€  Casse.  » 

OBSERVATION. 

Y.  GassatioD,  28  avril  1874,  10  mai  1876  et  10  mai  1876. 
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11404.  FAILLITE.  —  OUVERTURE.  —  REPORT.  —  HTPOTBiQUE  ICDI- 
GIAIRE.  —  DETTE  ANTÉRIEURE.  —  REMBOURSEMENT.  -^  SUBROGATION. 
—  HYPOTHÈQUE  CONVENTIONNELLE.  —  NULLITÉ. 

(47  MAI  1887.  —  Présidence  de  M.  BÊDARRIDES.) 

Est  nuUej  par  application  de  Fartick^KC.  cotnm,,  thypotkèqu 
judiciaire  prise  pour  sûreté  d^une  dette  antérieure,  lorsque,  lurre- 
nant  ultérieurement  la  faillite  du  débiteur,  l'ouverture  de  ceiU 
faiUile  est  reportée  à  une  époque  antérieure  au  jugement  en  t«r(« 
duquel  a  été  inscrite  ladite  hypothèque. 

Est,  par  suite,  également  nulle  et  sans  effet  au  regard  de  la  tnam 
la  subrogation  que  s'est  fait  consentir  dans  ladite  inscription  ihf- 
polhèque  un  tiers  qui  a  prêté  au  failli  les  fonds  nécessaires  pwr 
rembourser  le  créancier  inscrit. 

Les  juges  ne  font  également  qu'user,  en  ce  cas,  du  poutoirtaf- 
prédation  que  leur  confère  l'article  447  C.  comm.,  lorsqu'ils  pro- 
noncent en  même  temps  la  nullité  (Pune  hypothèque  conventiomulle 
que  le  prêteur  des  deniers  s'étail,  en  même  temps  que  la  subrogation 
dans  l'inscription  d'hypothèque  judiciaire  annulée,  fait  consentir 
par  le  failli  à  titre  de  garantie  supplémentaire. 

Dayt  et  Legorgbu  c.  Faillite  Lemoux-Lagommunk. 

Du  17  mai  1887,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre  d«s 
Requêtes.  MM.  Bédarrides,  président  ;  Talanoisr,  conseiller  rap- 
porteur; Pbtiton,  avocat  général;  M*  Sabatier,  avocat. 

a  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tiré  de  la  viobtioa 
de  Tarticle  446  C.  comm.  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  annulé  Thypothèque 
conventionnelle  consentie  à  Davy  et  Legorgeu,  pour  sûreté  d'un  prêt 
d'argent  consenti  à  la  même  date,  sous  le  prétexte  que  Tobligation  des 
emprunteurs  était  aussi,  d'après  le  môme  acte,  garantie  par  une  subro- 
gation dans  une  hypothèque  judiciaire  nulle  de  droit: 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article  446  est  nulle  et  sans  effet 
relativement  à  la  masse  des  créanciers  l'hypothèque,  soit  conventiofl- 
nelle,  soit  judiciaire,  constituée  pour  dettes  antérieurement  cooinc- 
tées  sur  les  biens  du  Tailli,  lorsqu'elle  l'aura  été  depuis  Tépoque  déter- 
minée par  le  tribunal  comme  étant  celle  de  la  cessation  des  payeioeots, 
ou  dans  les  dii  jours  qui  auront  précédé  cette  époque; 

«  Attendu  que,  suivant  Tarticie  447  du  même  Code,  tous  actes  à  tiuv 
onéreux,  passés  par  le  débiteur  ftdili  après  la  cessation  de  ses  payeâents 
et  avant  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  pourront  être  annoMs  si. 
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de  la  part  de  ceux  qui  ont  traite  avec  lui,  ils  ont  eu  lieu  avec  connais* 
sance  de  la  cessation  de  ses  payements; 

«  Attendu  que  Tarrôt  attaqué  constate  que  Thypothèqne  judiciaire 
prise  par  Bosq  sur  les  biens  de  mademoiselle  Lemoux-Lacommune 
résulte  d'un  jugement  perlant  condamnation  de  payer  une  somme  de 
4,S5S  francs  et  rendn  par  le  tribunal  de  Vire  le  S6  décembre  4883;  que 
répoquede  la  cessation  des  payements  de  mademoiselle  Lemoux-Lacom- 
mune  a  été,  par  le  tribunal  de  Saint-Malo,  reportée  au  3  novembre  4883, 
date  antérieure  au  jugement  du  tribunal  de  Vire  précité;  que,  d'un  autre 
côté,  Davy  et  Legorgeu,  dans  le  but  de  sauvegarder  la  créance  Bosq, 
de  tourner  la  loi  et  d'échapper  aux  conséquences  de  l'article  446  pré- 
cité,, ont  consenti,  à  la  date  du  3  mars  4884,  un  prêt  de  5,000  francs  à 
mademoiselle  Lemoux-Lacommune  à  refifet  de  rembourser  la  créance 
Bosq  de  4,t52  francs,  se  sont  fait  subroger  aux  droits  et  hypothèques 
de  ce  dernier  et  ont  exigé,  en  outre,  une  hypothèque  conventionnelle 
comme  garantie  supplémentaire  ; 

«  Attendu  qu'en  l'état  des  faits  ainsi  constatés  et  desquels  il  résulte 
que  Davy  et  Legorgeu,  lors  de  l'obligation  hypothécaire  du  3  mars  4884, 
avaient  connaissance  de  l'état  de  cessation  de  payements,  dans  lequel 
se  trouvait  la  demoiselle  Lemoux-Lacommune,  la  Cour  de  Rennes  en 
annulant  :  i^  l'hypothèque  judiciaire  de  Bosq,  comme  prise  après  la  ces- 
sation des  payements  de  la  débitrice  pour  dette  antérieurement  con- 
tractée; V  1  hypothèque  conventionnelle,  jusqu'à  concurrence  de 
4,252  francs,  consentie  durant  la  même  période  de  temps  suspecte  à 
Davy  et  Legorgeu,  qui  connaissaient  la  cessation  des  payements  de  la 
demoiselle  Lemoux-Lacommune,  a  fait,  d'une  part,  une  juste  applica- 
tion de  l'article  446  G.  comm.  et,  d'autre  part,  usé,  dans  la  limite  qui  lui 
appartenait,  du  pouvoir  faculutif  laissé  aux  tribunaux  par  l'article  447 
da  même  Code; 

«  Attendu,  dès  lors,  que  l'arrêt  attaqué  a  une  base  juridique  ; 

«(  Pae  ces  motifs  :  —  Rejette.  » 

OBSBHVATION. 

V.  Cassation,  19  novembre  1872  et  18  février  1873. 

V.  aussi  Renouard,  Traité  des  faillites,  t.  1,  p.  389;  Laroque- 
Sayssinel,  ibidem,  t.  1,  tf  361  ;  Bravard-Yeyrières  et  Démangeât, 
Dr.  comm.,  t.  V.  p.  244;  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr,  comm., 
V  Faillite,  n'  382. 
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11405.  TRIBUNAUX  DE  GOMMEBOE.  —  JUGEMENT.  — SIOMIPlGATiO^ 
AU  GREFFE.  —  APPEL.  —  DÉLAI.  —  TRAITÉ  FRàNGO-SOISSB  WJ 
15  JUIN  1869. 

(47  MAI  4887.  —Présidence  de  H.  BËDARRIDES.) 

^a  signification  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  féûie  au 
greffe  de  ce  tribunal  en  conformité  de  f  article  422  du  Code  de  pro- 
cédure civile  fait  courir  les  délais  de  l'appel. 

En  conséquence^  est  non  recevable  l'appel  formé  plus  de  deux  mois 
après  la  signification  faite  au  greffe. 

Il  en  est  ainsi  quand  bien  même  il  serait  dérogé  à  cette  règle  par 
un  traité  international  (traité  franco-suisse  du  15  juin  1809),  si  la 
partie  qui  eût  pu  se  prévaloir  des  dispositions  de  ce  traité  ne  tapas 
invoqué  devant  les  juges  du  fait. 

Gauzenbach  c.  Conti. 

Du  17  mai  1887,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre  des 
Requêtes.  MM.  Bédarrides^  président;  Lardenois,  conseiUer  rap- 
porteur; t^ETiTON,  avocat  général;  M*  Defert,  arocaL 

«  LA  COUR  .  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi,  pris  de  la  viola- 
tion des  articles  443,  447  et  448  du  Code  de  procédure  civile  et  de  la 
fausse  application  de  Farticle  422  du  môme  Code  : 

«t  Attendu  qu*aux  termes  de  l'article  645  du  Code  de  oommeroe,  le 
délai  pour  interjeter  appel  des  jugements  des  tribunaux  de  commeree 
est  de  deux  mois  à  compter  du  jour  de  la  signification  des  jugeiQfnts. 
pour  ceux  qui  ont  été  rendus  contradictoirement  ; 

«  Attendu  que  les  conditions  de  la  signification  de  ces  jugements  sont 
spécialement  réglées  par  Tarticle  422  du  Code  de  procédure  civile, 
placé  sous  le  titre  relatif  à  la  procédure  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce; qu'il  résulte  de  cet  article  que,  si  les  parties  comparaissent  et 
qu'à  la  première  audience  il  n'intervienne  pas  de  jugement  définitif,  les 
parties  non  domiciliées  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  sont  tenues  d') 
faire  une  élection  de  domicile  qui  doit  être  mentionnée  sur  le  plomîlif 
de  l'audience,  et  qu'à  défaut  de  cette  élection  de  domicile  toute  signi- 
fication, même  celle  du  jugement  définitif,  est  faite  valablement  ao 
greffe  du  tribunal  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  à  signification  au  greffe  lorsque 
l'élection  de  domicile  n'a  pas  été  constatée  dans  la  forme  spéciale  pré- 
vue par  l'article  422  susvisé  ; 
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«  Aliendu  que  rélecUon  de  domicile  faite  par  de  Gauzenbach  dans  le 
cours  de  la  procédure  n'a  été  ni  renouvelée  ni  remplacée  par  une  autre 
à  Taudience  du  tribunal  de  la  Seine,  ni  mentionnée  sur  le  plumitif;  que 
dès  lors  la  Cour  d'appel  de  Paris  a  dû  déclarer  valable  la  signi6cation 
du  jugement  définitif  faite  par  Conti  au  greffe  de  ce  tribunal; 

«  Attendu  que  la  présomption  de  la  loi  est  que  la  signiGcation  du  ju- 
gement définitif  régulièrement  faite  selon  les  conditions  qu'elle  prescrit 
porte  à  la  connaissance  des  parties  ou  de  leurs  représentants  le  juge- 
ment signifié;  qu'ainsi  cette  signiGcation  doit  produire  tous  ses  effets, 
dont  l'un  est  de  faire  courir  le  délai  d'appel;  d'où  il  suit  que  l'arrêt 
attaqué,  en  déclarant  non  recevable  l'appel  inlerjelé  par  de  Gauzenbach 
plus  de  deux  mois  après  le  jour  où  le  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  roi  a  été  signifié  au  greffe  de  ce  tribunal,  en  exécution  de 
l'article  i%%  du  Gode  de  procédure  civile,  n'a  point  violé  les  articles  443, 
1 47  et  4  48  de  ce  Code  et  a  fait  une  exacte  application  dudit  article  4SS; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation  de  l'article 
90  du  traité  franco-suisse  du  45  juin  4869  et  de  la  fausse  application  de 
Uartide  4t2  précité  du  Code  de  procédure  civile  : 

«  Attendu  que  de  Gauzenbach  n'ayant  point  excipé  devant  les  pre- 
miers juges  de  sa  qualité  de  sujet  suisse,  la  sîgniBcation  du  jugement 
ne  pouvait  être  régie  par  les  dispositions  de  la  convention  internationale 
et  avait  été  faite  valablement  en  conformité  de  l'article  itï  du  Code  de 
procédure  civile  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  9  février  1836,  il  décembre  1857.  iti  mars  1862 
et  4  novembre 


11406.  FAILLITE.  —  JUGEMENT  DÉCLARATIF,  —  APPEL.  —  NÉCESSITÉ 
DE  LA  MISE  EN  CAUSE  DU  SYNDIC. 

(25  MAI  4887.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDES.) 

Le  jugement  déclaratif  de  faUlUe  étant  de  plein  droit  exécutoire 
par  provision  (article  440  C,  comm.)  et  toutes  les  actions  qui  inté^ 
restent  la  masse  de  la  faillite  devant  être  intentées  contre  les  syndics, 
il  en  résulte  que  l'appel  interjeté  par  le  failli  du  jugement  déclaratif 
n*est  pas  recevable  quand  il  est  dirigé  seulement  contre  le  créancier 
à  la  requête  duquel  la  faillite  a  été  déclarée;  il  doit  être  dirigé  à  la 
fois  contre  ce  créancier  et  contre  le  syndic. 

Proust  c.  Ménage. 

Do  25  mai  1887,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre  des 
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requêtes.  MM.  Bédarbidbs.  président;  Georges  Lemairb,  conseiller 
rapporteur;  Chevrier,  avocat  général;  M^'Trézel,  avocat 

a  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  tiré  de  la  violatioo 
des  articles  ôSO  et  582  du  Code  de  commerce  et  de  la  violation,  par 
fausse  application,  des  articles  440,  443,  462  et  532  du  même  Code  : 

((  Attendu,  en  droit,  que  le  jugement  déclaratif  de  faillite  qui.  d'après 
Tarticle  462  du  Code  de  commerce,  nomme  le  syndic  est  provisoire- 
ment exécutoire,  aux  termes  de  l'article  440  du  même  Code;  que,  sui- 
vant l'article  443,  il  emporte  de  plein  droit,  à  partir  de  sa  date,  dessai- 
sissement  pour  le  failli  de  Tadministration  de  tous  ses  biens,  et  qa'» 
partir  de  ce  jugement  toute  action  mobilière  ou  immobilière  ne  peut 
être  suivie  ou  intentée  que  contre  le  syndic  ;  qu'il  ne  saurait  en  étr& 
autrement  de  l'appel  du  jugement  déclaratif  interjeté  même  par  le  failli; 
qu^en  effet  cet  appel  remet  en  question  l'existence  de  la  faillite,  qui  est 
indivisible  et  ne  saurait  être  rapportée  à  l'égard  de  certains  créancier» 
et  maintenue  à  Tégard  des  autres,  qu'il  intéresse  donc  tous  les  créaa- 
ciers  et,  par  suite,  exige  nécessairement  la  mise  en  cause  du  syndic, 
seul  représentant  de  la  masse  ; 

c(  Attendu,  en  fait,  que  le  demandeur  en  cassation,  déclaré  en  faillite 
par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Komorantin,  du  5  juin  4S83, 
rendu  sur  la  poursuite  d'un  créancier,  n'a  interjeté  appel  que  contre  ce 
créancier,  sans  intimer  en  même  temps  le  syndic  nommé  par  ledit  juge» 
ment; 

«  Attendu  qu'en  déclarant  cet  appel  non  recevable,  l'arrêt  attaqué 
n'a  fait  qu'une  saine  application  des  règles  de  la  matière  et  n'a  ni  violé 
ni  faussement  appliqué  les  textes  de  loi  invoqués  par  le  pourvoi  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

V.  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  Dr.  comm.,  t.  V,  p.  666; 
Ruben  de  Couder,  Dicl,  de  dr,  comm,  et  marit.,  v«  Faillite,  n"  1128. 

11407.  FAILLITE.  —  DOUBLE  PÉGLARATION.  —  RÈOLEMENT  OB  JUGE». 
—  COMPÉTENCE. 

(43  JUIN  4887.  -  Présidence  de  M.  BÉDARRIDES.) 

Lorsqu't^ne  faillite  a  éU  déclarée  par  deux  tribunaux  de  commera 
ressortissant  à  des  cours  d'appel  différentes ,  il  y  a  lieu  à  règlement 
de  juges  par  la  Cour  de  cassation, 

La  faillite  d'un  commerçant  qtU  a  des  établissements  dans  du 
localités  différentes  doit  être  déclarée  par  le  tribunal  duUeuoitse 
trouve  Rétablissement  principal. 
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Le  fait  par  le  commerçant  de  résider  à  l'endroit  où  se  trouve  l'un 
de  ses  établissements  secondaires  et  d^ avoir  déposé  son  bilan  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  de  ce  lieu^  ne  saurait  être  attributif  de 
Juridiction. 

Syndic  d'Albbnsqbrg  c.  syndic  D'AtBE^sBERti^ 

Du  13  juin  1887,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre  des 
reqaètes.  MM.  BéoARRroBS,  président;  Lardenois,  conseiller  rap- 
porteur; Ghevriee»  avocat  général;  MM*"  Pérouse  et  Lehmann, 
avocats. 

«  LA  COUR  :  Vu  la  requête  en  règlement  de  juges; 
«  Vu  rarticle  563  C.  pr.  civ.  ; 

a  Sur  la  recevabilité  de  la  demande  : 

a  Attendu  que  la  faillite  de  la  dame  Valérie  d'Albensberg,  dite  Valérie 
Léon,  a  été  déclarée  par  les  tribunaux  de  commerce  de  Lyon  et  de 
Bourges;  que  ces  deux  tribunaux  ressortissenl  à  des  cours  d'appel  dif- 
férentes et  qu'ainsi  il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges  par  la  Cour  de  cas- 
sation, conformément  à  l'article  663  C.  pr.  civ.  ; 

«  Au  fond  : 

ic  Attendu  que  le  cirque  dit  «  Continental  »,  exploité  par  la  dame  Valé- 
rie Léon»  donnait  dans  le  môme  temps  des  représentations  à  Lyon  et  à 
Bourges;  que  si,  à  Tépoque  de  sa  double  déclaration  de  faillite^  la  dame 
Valérie  Léon  dirigeait  en  personne  les  représentations  à  Bourges,  oîi 
elle  a  déposé  son  bilan,  ce  fait  seul  ne  saurait  être  attributif  de  juridic- 
tion ;  mais  qu'il  convient  de  déterminer,  d'après  l'importance  comparée 
des  deux  exploitations  et  l'ensemble  dès  circonstances,  où  était  le  prin- 
cipal établissement  de  la  personne  faillie  ; 

«  Attendu  que  le  cirque  Continental,  qui  avait  déjà  séjourné  à  Lyon 
du  \"  octobre  4885  à  la  fm  de  mars  1886,  s'est  installé  de  nouveau  dans 
cette  ville  au  mois  d'octobre  4886  et  y  a  continué  sans  interruption  ses 
rcprésenlations  jusqu'au  47  février  4887,  tandis  que  les  représentations 
données  à  Bourges  par  le  même  cirque  ont,  en  fait,  duré  seulement  du 
2î  janvier  au  45  du  même  mois  de  février  et  devaient,  en  tout  cas, 
cesser  le  4  6,  pour  être  reprises  à  Tours  ;  que  non-seulement  le  nombre 
des  chevaux  attachés  ou  servant  à  l'exploitation  de  Lyon  était  de  beau- 
coup le  plus  considérable,  mais  qu'à  diverses  reprises  la  dame  Valérie 
Léon  avait  fait  écrire  ou  télégraphier  de  Bourges  qu'on  lui  envoyât  de 
Lyon  soit  des  artistes,  soit  des  objets  destinés  à  renouveler  le  programme 
des  représentations  données  à  Bourges  ; 

et  Attendu  que,  dans  le  passif  total,  représenté  pour  plus  des  deux  tiersi 
par  des  dettes  contractées  à  Lyon  par  la  dame  Valérie  Léon,  figurent, 
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pour  près  de  la  moitié,  des  créanciers  domiciliés  dans  cette  Tille  ou  les 
environs; 

<x  Attendu  enfin  que,  si  la  faillite  a  été  déclarée  à  Bourges  cinq  joun 
avant  celui  où  elle  Ta  été  à  Lyon,  le  dépôt  du  bilan  fait  à  Bourges,  le 
1 6  février,  a  été  déterminé  par  la  saisie  qui  avait  été  pratiquée  la  veilk 
sur  les  animaux  et  le  matériel  dépendant  du  cirque  Continental  à  Lyoi 
et  par  les  nombreux  actes  de  poursuites  qui,  dans  la  même  ville,  avaieol 
précédé  cette  saisie  ; 

«  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  le  véritable  siège  des 
affaires  et  de  la  faillite  du  cirque  Continental  était  à  Lyon; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Réglant  de  juges,  annule  le  jugeaient  rendu  par 
le  tribunal  de  commerce  de  Bourges,  le  46  février  4887...  ;  dit  que  les 
opérations  de  la  faillite  de  la  dame  Valérie  Léon  seront  poursuivies 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon.  » 

OBSERVATIOIf. 

V.  Cassation,  21  juiUetl875,  21  décembre  1875,  28 avril  1880, 
i«'  février  1881,  17  août  1881,  12  juin  1883, 13  féyrier  et  11  août 
1884. 

V.  aussi  Renouard,  t.  I,  p.  281;  Delamarre  etLepoitevin,  Tr.dt 
Dr,  comm.,  t.  VI,  n^"  67;  Bravard  et  Démangeât,  t.  V,  p.  43; 
Boistel,  p.  616;  Rousseau  et  Laîsney,  Dict.  de  proc.,y'' FaiUUi, 
n*43;  Ruben  de  Couder,  Dict,  de  dr.  comm,,  v  FaiiUUy  n*  7i. 

11408.    SOCIÉTÉ    ANONYME.    —   APPORTS    FICTIFS.    —    COKSTITUTMJ 
FRAUDULEUSE.    —  ANNULATION.    —   DÉCLARATION    SOUVERAINE    DP 
-     JUGES  DU  FAIT. 

(U  JUIN  4887.  ~  Présidence  de  M.  BÉDARRIDES.) 

Un  arrêt  exprime  une  appréciation  de  pur  fait,  et  par  conséquad 
souveraine,  lorsque,  pour  prononcer  l'annulation  (Tune  Société  ano- 
nyme, il  se  fonde,  d'une  part,  sur  ce  que  les  apports  y  ont  été  c  abso- 
lument fictifs  9,  et,  d'autre  part,  sur  ce  que  cette  Société  t  a  éU 
frauduleusement  constituée  dans  le  but  exclusif  de  procurer  auxjwr 
dateurs  les  fonds  qui  leur  étaient  nécessaires  pour  payer  et  tenter  à 
mettre  en  valeur  les  terrains  mis  en  société,  et  dont  la  plus-tabu 
éventuelle  et  problématique  composait  à  elle  seule  le  fonds  social.  ■ 

Société  de  Tréport-Terrassb  et  autres  c.  Edmond  Moreau, 
liquidateur  de  la  Noovelle-Union. 

Les  fondateurs  et  administrateurs  de  la  Société  de  Tréport-Ter- 
rasse  se  sont  pourvus  en  cassation  contre  l'arrêt  rendu  par  b 
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!••  Chambre  de  la  Cour  d*appel  de  Paris,  le  26  novembre  1885,  et 
rapporté  dans  le  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XXXV, 
p.  411,  n«  10940. 

Du  14  juin  1887,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre  des 
requêtes.  MM.  Bkdarrides,  président  ;  Rivière^  conseiller  rappor- 
teur ;  Chevrier,  avocat  général  ;  M*  Sabatier,  avocat, 

«  Là  cour  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de  fait  de 
Tarrôl  attaque  que  les  sieurs  Mardochëe  Lambert  et  consorts  ont  fondé 
entre  eux,  le  4  4  mai  4  881 ,  une  Société  anonyme  sous  le  nom  de  7W- 
port- Terrasse^  dans  laquelle  ils  apportaient  diverses  parcelles  de  ter-^ 
rains  situées  sur  les  hauteurs  de  la  falaise  du  Tréport,  d'une  contenance 
de  cent  hectares  environ,  achetées  par  eux  à  crédit,  et  deux  baux  de 
dix-huit  années,  d'environ  vingt*neuf  hectares  de  terre  sis  au  même 
lieu; 

«  Que  lesdits  fondateurs  imposaient  à  la  Société  la  condition  de  sol- 
der, en  leur  lieu  et  place,  la  somme  de  423,498  francs  due  aux  ven- 
deurs des  terrains  et,  en  outre,  l'obligation  de  payer  aux  apporteurs 
une  somme  de  425,000  francs,  fixée  à  forfait,  pour  compléter,  avec 
l'attribution  qu'ils  se  faisaient  de  la  totalité  des  actions  de  la  Société, 
les  indemnité  de  résiliation  de  tous  baux  et  conventions  préexistantes 
au  sujet  desdits  terrains; 

«  Que  ces  deux  sommes  de  423,498  francs  et  de  425,000  francs  repré- 
sentaient, et  au  delà,  les  sommes  nécessaires  à  Tacquisiiion  des  ter- 
rains et  à  la  résiliation  des  baux  dont  plusieurs  étaient  l'objet; 

«  Que,  néanmoins,  les  apporteurs  s'allouaient  à  eux-mêmes,  en  dehors 
de  la  somme  de  425,000  francs  dont  il  vient  d'être  parlé,  une  somme 
de  40  millions  de  capital  social,  représentée  par  vingt  mille  actions  de 
500  francs  entièrement  libérées; 

«  Que  le  payement  des  terrains  achetés  à  crédit  par  Mardochée  Lam- 
bert et  consorts  a  été  effectué  à  l'aide  d'un  emprunt  contracté  par  la 
Société,  qui  eut  ensuite  recours  à  une  émission  d'obligations  et  traita 
avec  la  Société  ia  NouoeUe  Union,  laquelle  s'engagea  à  prendre  les 
trois  mille  sept  cents  actions  dont  il  s'agit  au  procès  ; 

€  Attendu  que  la  Cour  d'appel  de  Paris,  appréciant  souverainement 
les  faits  et  circonstances  de  la  cause,  déclare  que  les  apports  étaient 
absolument  fictifs,  et  que  la  Société  de  Tréport- Terrasse  a  été  fraudu- 
leusement constituée  dans  le  but  exclusif  de  procurer  aux  fondateurs  les 
fonds  qui  leur  étaient  nécessaires  pour  payer  et  tenter  de  mettre  en 
valeur  les  terrains  mis  en  société  et  dont  la  plus-value  éventuelle  et 
problématique  composait  à  elle  seule  le  fonds  social; 

•  Qu'en  confirmant,  dans  ces  circonstances,  le  jugement  qui  décide 
que  la  Société  de  Tréport^Terrasse  est  nulle  et  qui  annule,  par  suite,  le 
traité  relatif  aux  trois  raille  sept  cents  obligations  de  ladite  Société,  sur 
la  demande  reconventionnelie  formée  par  le  liquidateur  de  la  Société 
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la  Nouvelle  Union,  Tarrèt  attaqué  n'a  point  vicié  les  articles  de  la  toi 
mvoqués  (articles  H  83,  1845  et  4855  C.  civ.); 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette.  » 


il409.   NAVIRE.   —   REMORQUAGE.  —  RESPONSABILITE  Di:  CAPITAINE 
REMORQUEUR. 

(S3  JUIN  1887.  --  Présidence  de  M.  BÊDARRIDES.) 

*  Le  eapUaine  d'un  remorqueur  prend  à  sa  chargé  la  eatUtmtedu 
nawre  remorqué;  c'est  à  lui  qu'incombe  nalurellemenl  le  tain  de 
voir  les  obslacUs  ou  les  dangers  de  la  roule  et  de  les  éviter. 

Celle  présomption  de  responsabilité  nest  que  ralionnellement  conr 
sacrée  par  l'arrêt  qui  constate  en  fait  et  souverainement,  à  la  charge 
d'un  capilMne,  que  c^est  par  sa  faute  que  celui^  a  causé  la  perU 
du  navire  qu'il  remorquait  en  voulant  lui  faire  franchir,  malgré  les 
indications  du  pilote-maj<tr  stationnant  sur  les  lieux,  une  barre  dont 
la  hauteur  d'eau  était,  d'après  ces  indications,  insuffisante  pour  U 
passage  d'un  navire  dont  le  capitaine  connaissait  la  calaison. 

Sif  dans  certains  cas,  la  faute  du  capitaine  du  navire  remorqué 
peut  atténuer  celle  du  capitaine  remorqueur  et  donner  lieu  à  un  par- 
tage de  la  responsabilité  soit  entre  les  deux  capitaines,  soit  entre  ks 
•armateurs,  cette  atténuation  ne  saurait  être  motivée,  dans  tespèee, 
par  la  circonstance  que  U  pilote  pratique  du  navire  remorqué  est  des- 
cendu à  terre  et  que  le  capitaine  de  ce  navire  l'a  laissé  partir  awanl 
que  ton  fût  arrivé  à  la  barre,  si,  d'après  la  déclaralion  égalemetU 
souveraine  des  juges  du  fait  sur  ce  point,  le  pilote  et  le  capitmne  ont 
simplement  obéi,  en  cela,  aux  ordres  du  capitaine  remorqueur,  orérts 
auxquels  les  forçait  de  se  soumettre  un  usage  local  établi  dans  tin- 
térêt  même  du  remorqueur  dont  il  s'agissait. 

Labre   et  autres  c.  ('ompagnie    d'assurances   maritimes    Mittca 

SoRRENTiNA   Ct    BUtreS. 

Du  23  juin  1887,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  Chambre  des 
requêtes.  MM.  Bédarrides,  président;  Rivière,  conseiller  rappor- 
teur; Chevrier,  avocat  général;  M*Sabatier,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique,  tiré  de  la  violation  et  fausse 
application  des  articles  1382,  1383  et  4384  du  Code  civil,  des  arti- 
cles 4,  32  et  34  du  décret  du  12  décembre  1806;  241,  243,  244,  24S  et 
246  du  décret  du  13  novembre  1858,  portant  règlement  du  pilotage  dans 
le  quatrième  arrondissement  maritime: 
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«  Attendu  que  des  déclarations  de  l'arrêt  attaqué  il  résulte  que  Larré, 
<»pitaioe  du  remorqueur  l'Adour,  connaissait  la  ealaison  du  navire  Nwm4 
Emilia  Ceiesiina,  qui  était  de  quatre  mètres  trente-quatre  centimètres; 
qu'il  avait  été  averti  par  le  pilole-major  qu'il  n'y  avait  sur  la  barre  que 
la  hauteur  d'eau  nécessaire  au  passage  de  navires  calant  au  plus  quatre 
mètres  vingt-cinq  centimètres;  que,  sans  tenir  compte  de  l' avertisse- 
ment du  pilote-major,  il  a  continué  sa  marche,  entraînant  le  navire  Nuoca 
£miiia  CelesHna  sur  la  barre,  et  que  c'est  par  suite  de  l'insuflBsance  de 
la  hauteur  d'eau  que  le  navire  remorqué  a  touché  le  fond  et  a  talonné; 

«  Que  l'arrêt  en  conclut  :  4<»que  c'est  par  une  imprudence  injustifiable 
que  le  capitaine  Larré  a  conduit  ce  navire  sur  la  barre;  qu'il  a  agi  en 
contravention  aux  règlements,  qui  lui  imposaient  le  devoir  d'obéir  aux 
indications  du  pilotennajor;  que  cette  imprudence  et  cette  inobservation 
des  règlements  ont  été  la  cause  de  la  perte  de  la  Nmooa  Emlia  Ceiesiina; 

«  Attendu  que  la  faute  relevée  à  l'égard  du  capitaine  Larré  était  de 
nature  à  engager  sa  responsabilité  personnelle,  aux  termes  de  l'article  843 
du  règlement  sur  le  pilotage,  et  aussi  celle  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Bayonne,  dont  il  est  le  préposé; 

«  Attendu  que  le  pourvoi  reproche  à  l'arrêt  attaqué  d'avoir  déclaré 
les  demandeurs  seuls  responsables  de  la  perte  de  la  Nuova  Emilia  Celes-^ 
tima;  qu'il  soutient  que  la  responsabilité  devait  être  partagée,  soit  parce 
que  le  capitaine  du  navire  remorqué  a  laissé  partir  le  pilote  pratique  en 
ne  s'opposant  pas  à  rexécution  des  instructions  .données  par  Larré  au 
pilote,  et  parce  que  la  décision  à  prendre  appartenait  en  première  ligne 
au  capitaine  remorqué,  qui  aurait  eu  te  tort  de  se  laisser  conduire  par 
le  capitaine  du  remorqueur  sur  une  barre  dangereuse,  soit  parce  que  le 
pilote  pratique  ayant  commis  une  faute  qui  aurait  eu  une  part  décisive 
dans  l'événement,  l'armateur  du  navire  remorqué  en  serait  responsable; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  départ  du  pilote,  qu'il  résulte  de 
l'arrêt  que  c'est  sur  l'injonction,  faite  plusieurs  fois  par  le  capitaine 
Larré  au  pilote,  de  descendre  du  navire  avant  d'arriver  à  la  barre  que 
celui-ci  est  descendu  ;  que  l'arrêt  déclare  qu'en  laissant  partir  le  pilote 
pratique  le  capitaine  du  remorqué  n'a  fait  que  se  conformer  à  l'usage 
du  port  de  Bayonne,  usage  abusif  sans  doute,  mais  établi  dans  l'intérêt 
de  la  Chambre  de  commerce  et  de  son  préposé,  et  sur  le  désir  de  ce 
dernier;  qu'ils  ne  sont  pas  fondés  à  critiquer  le  capitaine  du  remorqué 
de  s'être  soumis  à  un  usage  qui  est  leur  œuvre; 

«  Attendu  que  le  capitaine  d'un  remorqueur  prend  à  sa  charge  la 
conduite  du  navire  remorqué;  que  c'est  à  lui  qu'incombe  naturellement 
le  soin  de  voir  les  obstacles  ou  les  dangers  de  la  route  et  de  lee  éviter; 
que  l'arrêt  attaqué  repose  d'ailleurs,  à  cet  égard,  sur  des  appréciations 
de  fiait  qui  le  justifient;  qu'il  déclare  notamment  que  le  capitaine  du 
navire  remorqué  devait,  avec  une  entière  confiance,  s'en  remettre  à 
fexpërience  et  à  la  sagesse  du  capitaine  remorqueur,  qui,  pour  lui,  était 
le  véritable  pilote,  qui  en  avait  assumé  toute  la  responsabilité  en  ordon- 
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nant  au  pilote  pratique  de  débarquer,  et  qu'il  ne  pouvait  croire  assez 
imprudent  pour  Tentrainer  à  tenter  le  passage  de  la  barre  dans  des  con- 
ditions aussi  dangereuses; 

«  Attendu,  en  ce  qui  louche  la  faute  reprochée  au  pilote  pratiqae  et 
la  responsabilité  qui,  par  suit«,  incomberait,  suivant  le  pourvoi,  à  l'ar- 
mateur du  navire  remorqué,  que  des  déclarations  de  Tarrét  attaqué  i) 
résulte  que  c'est  par  le  fait  du  capitaine  remorqueur,  qui  deux  fois  a 
signifié  au  pilote  qu'il  ne  devait  pas  franchir  la,  barre  et  qu'il  ne  pren- 
drait pas  la  mer,  que  ce  dernier  a  été  dans  l'impossibilité  de  remplir 
entièrement  sa  mission  ;  que  le  pilote  s'est  conformé  à  l'usage  constam- 
ment suivi  dans  le  port  de  Bayonne  depuis  que  le  préposé  de  la  Chaobre 
de  commerce,  le  capitaine  Larré,  a  obtenu,  dans  Tintérôt  exclusif  da 
remorqueur,  des  ordres  du  capitaine  du  port  pour  que  les  pilotes  pra- 
tiques obéissent  au  capitaine  du  remorqueur;  que  c'est  le  refus  aimoocé 
de  ce  dernier,  de  prendre  les  pilotes  à  la  mer,  qui  les  met  dans  l'obli- 
gation de  descendre  à  terre  avant  de  franchir  la  barre  ;  que  le  capiuioe 
Larré  et  la  Chambre  de  commerce  sont  mal  venus  à  critiquer  le  ploie 
Dordezon  d'avoir  obéi  à  un  usage  créé  dans  leur  intérêt;  que  l'arrêt  ne 
reconnaît  pas  que  ce  pilote  ait  été  en  faute,  ainsi  que  les  demandean* 
l'allèguent;  que  la  règle  de  droit,  au  sujet  de  la  responsabilité  des  fautes 
du  pilote  incombant  à  l'armateur,  en  supposant  qu'elle  doive  être  admise 
en  thèse  générale,  ne  serait  point  applicable  dans  l'espèce;  que  le  capi- 
taine Larré,  qui  avait  obligé  le  pilote  pratique  à  descendre  à  terre  avant 
d'arriver  à  la  barre,  qui  s'était  substitué  au  pilote  et  en  avait  assumé 
la  responsabilité,  ne  saurait  être  recevable  à  invoquer  cette  règle  pov 
rendre  l'armateur  du  navire  remorqué  responsable  des  conséqoeoce? 
de  son  propre  fait  ; 

«  Attendu  qu'en  condamnant,  dans  les  circonstances  ci-dessus  expo- 
sées, le  capitaine  Larré  et  la  chambre  de  commerce  de  Bayonne,  soli- 
dairement, à  payer  les  dommages-intérêts  représentant  le  préjudice 
éprouvé  tant  par  la  perte  du  navire  Nuwa  Emilia  Celestina  qoe  par 
celle  de  sa  cargaison,  l'arrêt  attaqué  n'a  ni  violé  ni  faussement  appliqua 
aucun  des  articles  invoqués  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette.  » 

11410.  VENTE.  —  action  RÉOHIBITOIRE.   —  DÉLAI.  —  POUV.iIH  W 

IUG6. 

(S7  JUIN  4887.  -^  Présidence  de  M.  BARBIER,  premier  président. 

Les  juges  tiennent  de  l'article  1648  C.  civ.  un  pouvoir  diicrëici^ 
noire  pour  apprécier,  en  matière  de  vente,  diaprés  les  faUs  et  eir- 
constances  de  la  came,  la  durée  et  le  point  de  départ  de  tëetim 
rédhibitoire. 
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Spécialement  les  juges  peuvent,  en  se  fondant,  dans  la  vente  de 
machina,  sur  ce  qu'il  s'agit,  dans  fespèce,  d'une  machine  dont  le 
vice  n'a  pu  apparaître  qu'autant  qu'elle  a  éié  affectée  à  tusage  auquel 
Me  était  destinée,  déclarer  que  c'est  seulement  à  partir  du  moment 
où  elle  a  commencé  à  fonctionner  chez  tacheteur  qu'a  pu  courir  le 
délai  pour  intenter  l'action  rédhibitoire. 

Société  des  Forces  et  Chantiers  db  la  Mbditerranke  c.  Compagnie 

DES  DiSTILLERIBS  ALGÉRIENNES  et  BlLUL  FRÈRES. 

Du  27  juin  1887,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre  civile. 
MM.  Barbier,  premier  président;  Crépon,  conseiller  rapporteur; 
Desjardins,  avocat  général  ;  MM"  Sabatier,  Dareste  et  Perriquet, 
avocats. 

«  LX  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  qu*il  s^agissait  d'une  machine 
dont  le  vice  no  pouvait  apparaître  qu'autant  qu'elle  serait  affectée  à 
l'usage  auquel  elle  était  destinée,  et  que  c'est  seulement  quand,  étant 
en  la  possession  d'Ellul  frères,  elle  a  été  employée  à  la  fabrication  de  la 
glace  qu'on  a* pu  reconnaître  que,  tandis  qu'elle  avait  été  vendue  comme 
pouvant  produire  cent  cinquante  kilog.  de  glace  par  heure,  elle  en  don- 
nait à  peine  vingU-sept  à  trente;  que  c'est  donc  à  partir  de  ce  moment 
:$eulement  qu'a  pu  courir  le  délai  pour  intenter  l'action  rédhibitoire,  soit 
comme  action  principale,  soit  comme  action  récursoire  ;  que  celte  action 
ayant  du  reste  été  intentée  par  Ëllul  frères  et  par  la  Compagnie  des 
Distilleries  algériennes  dans  les  quatre  mois  de  la  découverte  du  vice 
qui  rendait  la  machine  vendue  impropre  à  l'usage  auquel  elle  devait 
servir,  a  été  eiercée  dans  un  délai  normal  et  ne  peut  être  frappée  de 
déchéance; 

«  Attendu  qu'en  statuant  de  la  sorte  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'user 
du  pouvoir  discrétionnaire  qui  lui  était  conféré  par  l'article  4648  C.  civ. 
pour  apprécier,  d'après  les  faits  et  circonstances  de  la  cause,  la  durée 
et  le  point  de  départ  du  délai  de  l'action  rédhibitoire  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  12  novembre  4884  et  25  octobre  1886. 

11411.   société   anonyme.  —   souscripteur.  —  CESSIONNAIRE.  — 
RACHAT  PAR  LA  SOCIÉTÉ.  —  NULLITÉ. 

(27  JUIN  4887.  —  Présidence  de  M.  BARBIER,  premier  président.) 
Celui  qui  a  souscrit  des  actions  d'une  Société  anonyme,  ainsi  que 
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/^ehi  qui  est  devenu  cessionnaire  de  titres  de  ee  genre  ut  tenu  de 
compléter  le  montant  du  capital  que  les  actions  non  libérées  repré- 
sentent. 

Il  n'est  pas  dispensé  de  son  obligation,  par  cette  cireomUsnee  qu^il 
a  vendu  les  actions  par  ministère  d'agent  de  change  è  un  ùtheteur 
inconnu, 

La  Société  ne  peut  acquérir  les  actions  représentatives  de  son  capi- 
tal social,  et  malgré  la  transmission  qui  lui  en  serait  Jaiie,  le  ven- 
deur reste  tenu,  envers  les  créanciers  sociaux^  du  payement  de  U 
somme  restant  due  sur  la  valeur  nominale  des  actions. 

Comité  Union  c.  Lautibr. 

Le  Comité  Union  s'est  pourvu  en  cassation  contre. l'arrêt  rendu 
parla  7'  Chambre  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  le  4  janvier  18S7, 
et  rapporté  dans  le  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XXXVI. 
p.  46i,  nM117i. 

Dtt  27  juin  1887,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre  einle. 
MM.  Barbier,  premier  président;  Crépon,  conseiller  rapporteur: 
Desjardins,  avocat  générai;  MM**  Devin  et  Charles  Pébibr.  avocats. 

c(  LA  COUR  :  ~  Vu  l'article  3  de  li^loi  du  84  juillet  4867  : 

«  Attendu  que  le  principe  écrit  dans  rariicle  3  des  lois  des  17  juiDet 
4856  et  23  mai  4863,  principe  d*aprèi  lequel  les  souscripteurs  priniilif:$ 
des  actions  sont,  nonobstant  toute  stipulation  contraire,  responsables 
du  montant  total  des  actions  par  eux  souscrites,  n*a  été  modifié  par 
l'article  3  de  la  loi  du  34  juillet  4867,  en  faveur  desdits  soudcriptews 
primitifs  ayant  aliéné  leurs  actions,  qu'autant  qu'il  aura  été  stipulé  par 
les  statuts  constitutifs  de  la  Société  que  les  actions  pourront,  après  avoir 
été  libérées  de  moitié,  être  converties  en  actions  au  porteur  par  délibé- 
ration de  l'assemblée  générale,  et  que  deux  années  se  seront  écoulée!^ 
depuis  cette  libération  ; 

a  Attendu  qu'en  dehors  de  ces  conditions  la  responsabilité  du  sous- 
cripteur primitif  reste  pleine  et  entière  et  que,  quelles  que  soient  les 
conditions  dans  lesquelles  il  a  aliéné  ses  actions,  il  ne  saurait,  au  regard 
des  créanciers  sociaux,  se  soustraire  à  l'obligation  de  les  libérer;  qo'il 
en  est  de  même  relativement  aux  cessionnaires,  lorsqu'il  s'agit  d*action5 
qui  n'avaient  pas  pu  être  transformées  en  titres  au  porteur,  ces  ces- 
sionnaires, parle  fait  même  de  l'achat  de  semblables  actions,  prenante 
leur  charge  personnelle  les  obligations  des  souscripteurs  primitifs  ; 

((  Attendu,  en  fait,  que  Lautier  est  souscripteur  de  vingt-cinq  actioD§ 
de  rUnion  générale  et  cessîonnaire  de  quinze  autres;  qu'il  ne  justifie 
pas  de  l'accomplissement  des  conditions  prescrites  par  l'article  3  de  11 
loi  du  %i  juillet  4867  pour  qu'en  sa  double  qualité  de  souscripteor  et 
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de  cessionnaîre  il  pût  être  affranchi  de  Tobligation  de  payer  le  montant 
total  de  ses  actions; 

«  Que,  dès  lors,  sur  la  demande  de  la  masse  créancière  aux  droits  de 
laquelle  se  trouve  le  Ck>mité  Union,  il  devait  être  condamné  à  effectuer 
€6  payement  sans  qu^il  y  eût  lieu  de  rechercher  à  qui  et  comment  il 
avait  vendu  ses  actions; 

H  Attendu  qu'en  décidant  le  contraire  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  ar- 
ticles de  loi  invoqués  par  le  pourvoi  ; 

fl  Par  CES  MOTiFftc  —  Casse. ..  renvoie  devant  la  Cour  d'appel  d'Amiens,  o 


OBSERVATION. 

Nous  empruntons  aux  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Des- 
jardins Texamen  de  la  question  tranchée  par  notre  arrêt. 

L'éminent  organe  du  ministère  public  s'est  exprimé  dans  les 
termes  suivants  : 

(  Messieurs,  je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  du  fait.  Le  défendeur  Lau- 
tier  avait  souscrit  vingt-cinq  actions  de  l'Union  générale.  H  était 
cessionnaîre  intermédiaire  de  vingt-cinq  autres  actions,  dont  dix 
ont  été  entièrement  libérées  par  des  acheteurs  subséquents.  Le 
Comité  Union,  qui  est  aux  droits  du  syndic  de  l'Union  générale, 
«'est  adressé  à  Lautîer  pour  obtenir,  sur  quarante  actions,  le  ver- 
sement qui  devait  compléter  sa  libération.  Cette  prétention  a  été 
rejetée  par  la  Cour  de  Paris,  le  4  janvier  1887. 

<  L'arrêt  attaqué  reconnaît  que  la  vente,  faite  par  le  défendeur 
à  l'Union  générale,  de  ses  propres  actions  est  nulle  en  principe, 

<  parce  que  ces  rachats  d'actions  lui  donnent  la  double  qualité  de 

<  débiteur  et  de  créancier  et  réduisent  ainsi  le  capital  social  i.  Mais 
il  en  est  autrement,  d'après  cet  arrêt,  quand,  les  ventes  ayant  eu 
lieu  par  le  ministère  d'un  agent  de  change,  le  cédant  n'a  pas  su 
qu'il  avait  la  Société  pour  cessionnaire  et  a  agi  de  bonne  foi.  Or, 
ajoute  la  Cour  d'appel  de  Paris,  la  bonne  foi  de  Lautier  est  établie, 
et  le  Comité  Union  ne  saurait  demander  contre  lui  l'application  de 
l'article  1167  du  Code  civil,  «  qui  seul  permettrait  de  contraindre 
«  l'appelant  au  versement  réclamé  i.  <  Considérant,  poursuit-elle, 

<  que  le  payement  d'une  somme  de...  étant  l'unique  objet  de  Fin- 
«  stance,  il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  par  une  disposition  expresse  sur 

<  la  validité  de  la  vente  ;  décharge  Lautier  des  condamnations  pro- 
«  noncées  contre  lui;  déclare  le  comité  Union  mal  fondé  dans  sa  de- 
«  mande,  l'en  déboute  ;  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  la  vali- 
«  dite  de  la  vente...  »  Cet  arrêt,  d'après  la  Société  demanderesse, 
viole  les  articles  1148  du  Code  civil,  26  du  Code  de  commerce, 
3  de  la  loi  du  24  juillet  1867  et  applique  faussement  l'article  1167 
^u  Code  civil  c  en  ce  qu'il  a  dispensé  un  actionnaire  de  la  libéra- 
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tion  de  ses  actions  rachetées  par  la  Société  elle-même,  par  le  motif 
que  l'actionnaire,  ayant  vendu  par  intermédiaire  d'agent  de  change, 
avait  ignoré  la  qualité  de  Tacheteur  i. 

c  Lautierétaitactionné:  1"*  coramesouscripteur  primitif  ;  2*  comme 
cessionnatre  intermédiaire. 

c  Déterminons  d'abord  la  situation  des  souscripteurs  originaire^. 
Quelles  sont,  au  juste,  la  nature  et  la  portée  de  leur  obligation? 

c  Dans  l'espèce,  ne  loubliez  pas,  personne  n'allègue^  soit  que  les 
statuts  admettaient  la  conversion  des  actions  nominatives  en  actio» 
au  porteur,  soit  que  cette  conversion  ait  été  autorisée  en  vertu  des 
statuts. 

c  Gela  posé,  il  est  indéniable  que  les  souscripteurs  sont  tenus, 
en  thèse,  de  tous  les  versements  nécessaires  pour  compléter  leur 
libération. 

c  Telle  est  la  solution  qu'impose  le  droit  commun.  Le  souscrip- 
teur est  obligé,  en  vertu  d'un  contrat,  à  verser  le  montant  intégral 
de  sa  souscription.  Or,  quiconque  s'oblige  est  tenu  jusqu'au  bout 
des  engagements  qu'il  a  pris.  La  cession  même  do  titre  ne  modifie 
pas  leur  portée.  Le  souscripteur  cédant  est,  d'après  les  principes 
généraux,  astreint,  avec  les  cessionnaires  détenteurs,  au  payement 
du  montant  ou  du  complément  de  Faction,  sauf  règlement  entre 
eux,  conformément  à  leurs  propres  conventions. 

c  Cette  partie  de  la  législation  des  Sociétés  a  passé  par  trois 
phases.  Ou  a  d'abord  exagéré  le  principe  sur  lequel  reposent  les 
Sociétés  de  capitaux.  Il  a  semblé  que  la  responsabilité  dût  s'atta- 
cher au  possesseur  actuel.  J'ai  à  peine  besoin  de  vous  rappeler  la 
loi  du  15  juillet  4845,  article  8,  n"*  2,  et  diverses  lois  de  la  même 
époque,  portant  concession  de  lignes  de  chemins  de  fer,  qui  limitent 
formellement  l'obligation  des  souscripteurs,  en  cas  de  cession,  au 
payement  des  cinq  dixièmes  de  l'action.  Les  inconvénients  decettf 
limitation  devinrent  manifestes.  Quoi  de  plus  facile  aux  souscrip- 
teurs  que  de  céder,  à  l'approche  du  péril,  leurs  titres  à  des  hommes 
de  paille?  Le  capital  pouvait  ainsi  s'évanouir  au  moment  où  il  aurait 
fallu  réunir  toutes  les  ressources.  On  pouvait  profiter  de  la  hausse 
pour  réaliser  la  prime  provoquée  par  l'agiotage,  et  disp!iraitre. 

c  La  loi  du  18  juillet  1856  inaugure  un  tout  autre  régime,  c  Les 
c  souscripteurs  d'actions  dans  les  Sociétés  en  commandite  i,  disait- 
elle  (article  3),  «  sont,  nonobstant  toute  stipulation  contraire,  re:^* 
c  ponsables  du  montant  total  des  actions  par  eux  souscrites.  »  Cette 
prohibition  absolue  gêna  la  formation  de  certaines  Sociétés.  Pour- 
quoi les  parties  n'auraient-elles  pas  pu,  par  leur  volonté  librement 
exprimée,  restreindre  les  effets  de  leurs  engagements?  Ceux  qui 
traitent  dans  ces  conditions  connaissent  la  réserve  énoncée  dans  le 
contrat  et  sont  tenus  d'en  subir  les  conséquences;  comment  se 
plaindraient-ils  d'une  stipulation  librement  acceptée»  sans  laqodle 
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la  convention  ne  se  serait  pas  formée?  M.  Beudàsit  cite  à  ce  propos 
(Rev.  erilique,  1868,  part.  II,  p.  24)  certaines  Compagnies  d'assu- 
rances très-prospères,  dans  lesquelles  le  capital  souscrit,  sans  servir 
au  fonctionnement  de  la  Société,  forme  seulement  un  capital  de 
réserve  en  prévision  de  sinistres  imprévus  et  pour  y  parer;  capital 
qui,  selon  toute  vraisemblance,  ne  sera  jamais  appelé  en  entier  ; 
«  Dans  de  telles  conditions,  imposer  aux  souscripteurs  et  aux  ces- 
«  sionnaires  successifs,  malgré  la  cession,  la  responsabilité  indé- 
«  finie  et  personnelle  des  versements  qui  restent  à  faire,  c'est  immo- 
c  biliser  entre  leurs  mains  des  capitaux  dont  il  peut  être  opportun 
€  pour  eux  de  faire  emploi  ailleurs;  c'est  exposer  à  être  recherchés 
c  des  actionnaires  étrangers  à  ta  Société  depuis  de  longues  années.  > 
«  La  loi  du  24  juillet  1867  est  une  œuvre  de  transaction.  Le 
souscripteur,  en  principe,  qu'il  ait  ou  non  cédé,  est  tenu  person- 
nellement et  sur  tous  ses  biens  au  versement  intégral  des  actions 
par  lui  souscrites.  Mais  les  statuts  peuvent  réserver  à  l'assemblée 
générale  le  droit  d'autoriser,  au  moyen  d'une  délibération  spéciale, 
la  conversion  des  actions  nominatives  en  actions  au  porteur,  après 
libération  de  moitié,  et  de  dégager  par  là  la  responsabilité  des  sous- 
cripteurs. Toutefois  les  souscripteurs  et  les  cessionnaires  antérieurs 
à  la  conversion  restent  encore  tenus  pendant  deux  ans.  L'article  ') 
s'exprime,  sur  ce  point,  avec  toute  la  clarté  désirable.  «  Les  actions  », 
dit  à  ce  sujet  M.  Pont  [Soc,  commerc,  n«  946),  t  conservant  néces- 
c  sairement  la  forme  d'actions  nominatives  jusqu'à  leur  entière  libê- 
«  ration,  il  s'ensuit  légalement  que  l'obligation  des  actionnaires 
^  reste  dans  les  termes  et  sous  l'empire  du  droit  commun.  Par 

<  suite,  le  souscripteur  primitif  est  tenu  personnellement  et  sur 
t  tous  ses  biens  du  payement  intégral  des  actions  par  lui  souscrites, 
c  parce  que,  de  droit  commun,  celui  qui  a  pris  un  engagement  en 

<  doit  l'exécution  pleine  et  entière,  et  il  ne  s'affranchirait  pas  de 

<  cette  obligation  par  la  cession  qu'il  ferait  de  ses  actions.  On  ne 

<  peut  pas  dire,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  et  avec  divers 
c  autres,  que  le  souscripteur,  en  cédant  ses  actions,  devient 
€  étranger  à  la  Société  qui,  par  le  fait  seul  de  la  division  du  capital 
c  social  en  actions  transférables,  aurait  consenti  par  avance  à  la 

<  cession;  que  le  cessionnaire  prend  la  place  du  souscripteur 
«  activement  et  passivement;  en  un  mot,  qu'il  y  a  substitution  d'un 
c  nouvel  associé  à  l'ancien...  La  vérité,  proclamée  par  un  arrêt 

<  contraire  de  la  Cour  de  Lyon,  dont  la  solution  a  prévalu,  est  que 
(C  la  novation  ne  se  présume  pas...  » 

^  Votre  jurisprudence  n'a  pas  hésité.  Elle  a  décidé  que  chaque 
associé,  aux  termes  de  l'article  184?^  du  Code  civil,  est  débiteur 
envers  la  Société  de  tout  ce  qu'il  a  promis  d'y  apporter;  que  tout 
actionnaire  d'une  Société  anonyme  est  par  conséquent  tenu,  d'après 
le  droit  commun,  d'acquitter  le  montant  intégral  des  actions  qui 
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constituent  son  apport,  sauf  l'exception  admise  par  l'article  3  de 
la  loi  du  2't  juillet  1867.  (Arrêts  du  21  juillet  1879  et  du  ii  no- 
vembre 1880.) 

c  Nous  avons  maintenant  à  déterminer  la  situation  des  oessioo- 
naires  intermédiaires,  dans  F  hypothèse  où  les  titres  ont  gardé  la 
forme  nominative,  et  hors  l'exception  prévue  par  Tarticle  3  de  la 
'  loi  de  1867.  Ceux-ci  sont-ils,  comme  les  souscripteurs  primitifs, 
responsables  des  versements  nécessaires  pour  compléter  la  libéra- 
tion? 

<  Oui,  d'après  les  travaux  préparatoires.  On  lit  daas  le  deaxîènip 
rapport  complémentaire  de  la  commission  du  Corps  législatif  : 
«  ...Il  ne  faut  pas  qu'au  moment  où  la  Société,  ayant  dévoré  le» 
t  ressources  produites  par  le  versement  de  la  première  moitié^  too- 
c  chera  à  la  ruine  et  aura  besoin,  pour  la  conjurer,  de  faire  appel 
c  aux  parties  non  payées  de  son  capital,  les  souscripteurs  primitif> 
c  ou  les  cessionnairemqu'ils  se  seraient  substitués  aient  la  faculté  pur? 
c  et  simple  de  se  dégager,  en  se  donnant,  sans  garantie  aucune,  un 
c  cessionnaire  insolvable  et  inconnu  de  la  Société.  » 

«  Nous  adhérons  donc  à  l'opinion  exprimée  par  M.  Pont,  au  n«9V) 
de  son  Traité  des  Sociétés  commerciaUs  :  c  De  même  »,  a  dit  Téini- 
nent  jurisconsulte,  c  le  tiers,  le  cessionnaire  auquel  des  actions  noo 
c  entièrement  libérées  auraient  été  négociées,  est  tenu  personnelle- 
c  ment  aussi ,  comme  le  souscripteur  et  concurrenmient  avec  lai . 
c  au  payement  du  solde  de  la  souscription,  parce  que  la  négociatioo 
«  est  une  cession  véritable  et  que  le  cessionnaire,  qui  prend  (ousle^ 
c  avantages  attachés  au  droit  par  lui  acquis,  en  doit  par  cela  seul  et 
«  en  même  temps  prendre  les  charges...  Et  la  recherche  contre 
«  chacun  d'eux  est  facilitée  par  cette  circonstance  que  l'action^  dam 
«  notre  hypothèse,  n'a  pas  cessé  d'être  nominative  et  qu'ainsi 
«  elle  donne  par  sa  forme  même  la  possibilité  de  connaître  non-seu- 

<  lement  celui  qui  l'a  souscrite,  mais  encore  ceux  qui,  depuis  le 

<  souscripteur  jusqu'au  dernier  cessionnaire,  l'ont  successivemenl 
•  possédée...  > 

((  La  formule  de  M.  fieudant  nous  paraît  irréprochable  :  «  L'ar- 
«  tion  impose  l'obligation  d'en  payer  le  montant  à  qui  la  souscrit, 
V  à  qui  r acquiert,  à  qui  la  détient.  » 

((  C'est  ce  qu'a  jugé  votre  Chambre  des  requêtes  avec  une  remar- 
quable précision,  le  12  avril  1881,  au  rapport  de  M.  Petit. 

(C  La  Cour  de  Paris  aurait  abouti  probablement  à  la  même  solu- 
tion si  elle  avait  mieux  discerné  quels  sont,  en  pareille  matière,  le» 
droits  des  tiers. 

«  N'oubliez  pas  que  la  publicité  a  porté  à  la  connaissance  de^ 
tiers  le  nombre  et  le  montant  des  actions.  Ils  sont  eu  quelque  sorte, 
comme  Ta  dit  ingénieusement  M.  Beudant,  parties  au  contrat  :  ils 
ont  droit  à  ce  que  les  garanties  promises  par  les  statuts  ne  soient 
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pas  affaiblies.  Les  tiers  ont  qualité  pour  agir,  et  Ton  peut,  l'on  doit 
déduire  cette  qualité  des  formalités  de  publicité  organisées  par  la 
loi.  C'est  pourquoi  M.  Pont,  après  avoir  cité  (n»  1450)  un  de  vos 
arrêts  aux  termes  duquel  les  tiers  qui  contractent  avec  la  raison 
sociale  ont  réellement  la  Société  pour  débitrice,  par  conséquent  les 
associés  commanditaires  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  com- 
mandite, et  l'obligation  ainsi  limitée  à  l'égard  de  ces  derniers  en- 
gendre nécessairement  un  droite  par  conséquent  une  action  utile  au 
profit  des  tiers,  ajoute  :  c  L'action  directe,  on  peut  le  dire,  est  daos 

<  la  pensée  de  la  Cour  comme  elle  est  dans  le  vœu  de  la  loi;  en 

<  toute  hypothèse  donc,  soit  que  la  Société  ait  pris  fin  par  la  faillite 
«  ou  par  une  liquidation  judiciaire,  soit  qu'elle  existe  et  soit  in 
c  bonis,  les  tiers  créanciers  de  la  Société  dont  le  capital  social  con- 
c  stitue  la  garantie  principale  pui^etit  dans  leur  qualité  même  le 
c  droit  d'agir  directement  et  en  leur  nom  contre  les  commanditaire^ 
c  pour  les  contraindre  à  effectuer  leur  mise  ou  à  en  compléter  le 
«  vei*sement.  »  (^ette  doctrine  est  expressément  consacrée  par  la  Iqi 
belge  du  18  mai  1873. 

a  Mais  s'il  en  est  ainsi,  la  Cour  d'appel  s'est  placée  hors  de  la 
question.  Le  syndic,  aux  droits  duquel  est  le  Comité  Union,  repré- 
sente précisément  la  masse  des  créanciers,  il  est  le  tiers  par  excel* 
lence.  Comment  objecter  à  cet  ayant  droit,  muni  d'une  action  directe, 
que  Lautier  a  vendu  dans  telles  ou  telles  conditions  ses  actions  à 
la  Société?  Qu'importent  le  nom  et  la  qualité  de  l'acheteur?  Qu'im- 
porte la  nullité  ou  la  validité  de  la  vente?  £st-ce  que  ces  considé- 
rations et  ces  faits  extrinsèques  peuvent  dégager  le  cédant,  sousr 
cripteur  primitif  ou  cessionnaire  intermédiaire,  envers  les  tiers? 
Ce  serait  inintelligible. 

«  Cela  posé,  comment  la  Cour  d'appel  accorde-t-elle  ses  pré- 
misses et  sa  conclusion  ? 

«  En  principe,  a-t-elle  dit,  la  vente  faite  à  la  Société,  de  ces  pro- 
ff  près  actions,  est  nulle,  parce  que  ces  rachats  d'actions  lui  donnent 
t  la  double  qualité  de  débiteur  et  de  créancier  et  réduisent  ainsi 
f  le  capital  social.  » 

c  Si  l'on  applique  le  principe,  il  n'y  a  pas  de  cession  libératoire 
par  l'elEât  de  la  confusion;  c'est  de  toute  évidence.  Lautier  ne  peut 
se  prévaloir  de  la  confusion  que  si  la  vente  faite  à  la  Société  est 
valable.  Si  la  cession  est  nulle,  le  défendeur  n'a  mis  à  âa  place 
aucun  cessionnaire  et  reste,  en  réalité,  le  dernier  porteur.  La 
Société  créancière  d'un  appel  de  fonds  n'est  pas  devenue  débitrice 
envers  elle-même  du  même  appel  de  fonds.  t 

c  L'article  1167  du  Code  civil  n'a,  d'ailleurs^  rien  à  faire  dans 
la  cause,  et  les  tiers  n'ont  pas  besoin  d'établir  que  les  cessions  ont 
été  faites  en  fraude  de  leurs  droits.  Il  suffit  que  les  opérations  ten- 
dent à  diminuer,  à  leur  préjudice,  le  capital  social.  Relisez  l'arrèl 
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du  10  février  1868,  au  rapport  de  M.  Mercier.  J'en  extrais  trois 
propositions  :  1^  Les  souscripteurs  sont  passibles  des  pertes  jiisqai 
concurrence  des  sommes  qu'ils  ont  mises  ou  dû  mettre  en  Société; 
i^  Le  transfert  de  leurs  actions  ne  peut  donc  s'opérer  au  profit  de 
la  Société  elle-même,  qui,  une  fois  constituée,  ne  peut,  en  rache- 
tant ses  actions,  réduire  le  capital  social  affecté  à  la  garantie  de< 
tiers;  3«  Il  résulte  de  là  que  toute  convention  intervenue  entre  ie 
gérant  et  Fun  des  actionnaires,  ayant  pour  résultat  direct  oo  indi- 
rect de  restituer  à  celui-ci  la  mise  par  lui  versée  ou  de  raffranchir 
des  versements  restant  à  faire,  doit  être  réputée  nulle  et  de  ddI 
effet.  Telle  est  la  véritable  base  de  l'annulation,  quand  il  y  a  lien 
d'annuler. 

a  La  Cour  de  Paris,  il  est  vrai,  admet  la  validité  des  ventes  en 
se  fondant  sur  le  caractère  des  négociations  faites  par  Teotremise 
d'un  officier  public  et  sur  la  bonne  foi  du  vendeur.  Mais  c'est  là, 
si  je  ne  m'abuse,  une  extension  abusive  et  peut-être  une  faosw 
interprétation  de  votre  jurisprudence. 

M.  l'avocat  général  lit  les  arrêts  du  29  juin  1885^  au  rapport  d( 
M,  Merville;  il  poursuit  en  ces  termes  : 

c  Remarquez,  messieurs,  qu'il  s'agissait  dans  ces  affaires  d'ac- 
tions au  porteur  négociées  après  qu'une  délibération  de  Tassein- 
blée  générale  avait  autorisé  leur  négociation  sous  cette  forme. 
Vous  avez  jugé  que  l'aliénation  de  telles  actions,  accomplie  réfn>- 
lièrement  à  la  Bourse  de  Paris,  avait  affranchi  le  cédant  de  toutf 
action  en  versement  d'apport  social,  la  prétention  du  cessionnaire 
étant  d'ailleurs  en  contradiction  avec  la  natura  des  titres  au  {por- 
teur dont  la  transmission  n'implique  aucunement  que  le  cédant 
connaisse  son  cessionnaire  et  soit  en  état  dé  le  désavouer.  MM.  Dalloz. 
annotant  ces  arrêts,  ont  fait,  je  ne  l'ignore  pas,  la  remarque  soi- 
vante  :  c  Est-ce  à  dire  que  la  solution  eût  été  différente,  qae  le 
c  recours  du  cédant  aurait  dû  être  admis  si  la  cession  avait  eu 
<  pour  objet  des  titres  restés  nominatifs  même  après  le  vote  sur  b 
c  conversion?  Une  pareille  distinction  serait  difficile  à  justifier. 
€  Ce  qui  modifie  la  situation  des  actionnaires,  ce  n'est  pas  le  fait 
c  que  leurs  titres  ont  revêtu  la  forme  au  porteur;  c'est  la  décision 
c  de  l'assemblée  générale  qui  permet  de  leur  donner  cette  forme,  i 

c  Cette  dernière  phrase  suffit  à  justifier  la  thèse  du  pourvoi.  H 
ne  s'agit  pas,  dans  la  thèse  actuelle,  de  cessionnaires  postérieQrs 
au  vote  sur  la  conversion,  puisqu'il  n'est  même  pas  allégué  qa'il 
y  ait  eu  un  vote  sur  la  conversion.  Les  arrêts  du  29  juin  1885  ont 
statué  sur  une  tout  autre  hypothèse. 

«  Je  conclus  à  la  cassation,  i 
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(97  JUIN  4887.  —  Présidence  de  H.  BËDARRIDES.) 

L'arrêt  qui  conslaU  que  des  traitée  causées  à  tort  valeur  en 
compte  ont,  en  réalité,  leur  cause  dans  une  convention  antérieure, 
peut  décider  à  bon  droit  que  ces  traites  ne  sont  pas  entachées  de 
nullité  et  ne  constituent  pas  des  valeurs  fictives. 

La  subrogation  dans  les  droits  du  tiers  porteur,  et  notamment 
dans  les  effets  de  l'hypothèque  à  lui  consentie  par  le  tireur,  est  à  bon 
droit  reconnue  au  profit  de  (^endosseur  qui  a  payé  une  partie  de  ces 
traites,  lorsque  les  juges  du  fond  constatent  qu'  «  au  moment  où  le 
payement  a  été  effectué  »  une  portion  de  la  dette  était  exigible 
pour  une  somme  supérieure  à  celle  déboursée.  Il  n'est  donc  pas 
nécessaire  que  l'exigibilité  de  la  dette  remonte  au  jour  de  (déchéance 
des  traites.  {Article  1251,  §  3,  du  Code  civil.) 

Le  créancier  hypothécaire  qui  se  rend  acquéreur  de  l'immeuble 
hypothéqué  et  paye  un  créancier  qui  lui  est  pré/érable  dans  l'ordre 
des  hypothèques,  se  trouve  subrogé  au  droit  de  ce  créancier.  Mais 
cette  subrogation  ne  iui  assure  pas  la  préférence  vis-à-vis  du  tiers 
qui  a  payé  antérieurement  une  partie  de  la  même  dette  et  se  trouve 
ainsi  également  subrogé  dans  f hypothèque. 

GoNGAR  c.  Normand,  syndic  Jacob  Pètre. 

Du  27  juin  1887,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre  des 
requêtes.  MSI.  Bédarbides,  président;  Lepelletier,  conseiller 
rapporteur;  Chevrier,  avocat  général;  M*  Barrt,  avocat. 

H  LA  COUR  :  ~  Sur  le  premier  moyen  pris  de  la  violation  des  arti- 
cles 440  et  464  du  Code  de  commerce,  4434,  4434  et  4354  du  Code 
civil  : 

«  Attendu  que  le  pourvoi  reproche  à  Tarrôt  attaqué  d*avoir  accordé 
le  bénéfice  de  la  subrogation  légale  à  raison  d'un  payement  de  lettres 
de  change  sans  cause  ; 

a  Attendu  que  la  lettre  de  change,  comme  toute  autre  obligation,  est 
valable,  bien  que  la  cause  qu'elle  énonce  soit  fausse,  si  elle  en  a  d'ailleurs 
une  réelle  et  légitime  ; 

«  Attendu  que  Tarrôt  attaqué  déclare  que  si  les  lettres  de  change 
tirées  par  Miette  frères  et  causées  valeur  en  compte  n'avaient  pas  la 
cause  qui  y  est  exprimée,  elles  n'en  avaient  pas  moins  une  cause  réelle 
et  licite;  qu'elles  étaient,  en  effet,  la  représentation  d'une  dette  de  la 
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Société  Miette  frères  envers  Jacob  Pètre,  auquel  elles  ont  été  remises; 
que  cette  dette  avait  été  arrêtée  et  reconnue  par  une  convenlkm  du 
23  mars  4876,  en  exécution  de  laquelle  les  lettres  de  change  ayaient 
été  créées,  et  qu'au  moment  où  la  faillite  Pètre  a  payé  à  la  Banque  ée 
France,  tiers  porteur,  la  somme  de  27,456  fr.  â5  sur  le  montant  ëc»- 
dites  lettres  de  change,  la  portion  de  la  dette  de  Miette  frères  envers 
Pètre,  alors  exigible  aux  termes  de  la  convention,  était  supérieure  à  cette 
somme;  qu'il  résulte  de  ces  déclarations,  fondées  sur  Tinteiprêlation 
souveraine  de  la  convention,  que  les  lettres  de  change  tirées  par  Miette 
frères  avaient  une  cause  réelle  et  licite  ; 

a  Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens,  pris  de  la  violatioa  des  arti- 
cles 543  du  Code  de  commerce,  1254  et  4252  du  Gode  civil  : 

«  Attendu  que  la  règle  posée  par  l'article  543  du  Gode  de  commem 
était  sans  application  dans  la  cause  ;  qu'il  ne  s'agissait  pas,  en  effet,  de 
statuer  sur  un  recours  de  la  faillite  Pètre  contre  la  liquidation  HietU"  à 
raison  du  payement  d'une  dette  commune,  mais  de  savoir  si  la  faillite 
Pètre  avait  été  légalement  subrogée  aux  droits  et  hypothèques  du  créin- 
cier  payé  par  elle  ; 

«  Attendu  que  la  faillite  Pètre,  créancière  elle-même,  ainsi  qu'il  a  élé 
dit,  de  la  Société  Miette  frères,  a  payé  à  la  Banque  de  France  une  partie 
de  la  créance  résultant  des  lettres  de  change  tirées  par  ladite  Société  : 
qu'ayant  fait  ce  payement,  non  comme  caution,  mais  comme  créancièrf». 
à  un  créancier  qui  lui  était  préférable,  elle  a  été,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 4254  du  Gode  civil,  légalement  subrogée,  jusqu'à  concurrence  deU 
somme  par  elle  payée,  dans  tous  les  droits  du  créancier  et  notammen' 
dans  l'effet  de  l'hypothèque  que  les  consorts  Miette  avaient  consentie  i 
la  Banque  de  France  pour  assurer  le  payement  des  valeurs  par  eu\ 
souscrites; 

«  Attendu  que  Gongar  et  G'«,  qui  étaient  eux-mêmes  créanciers  hypo- 
thécaires de  Miette  frères,  mais  à  un  rang  inférieur  à  celui  de  la  Banque 
de  France,  s'étant  rendus  acquéreurs  des  Immeubles  hypothéqués,  ont 
payé  à  la  Banque  de  France  le  surplus  de  sa  créance  ; 

<x  Attendu  que.si  ce  payement  a  opéré  à  leur  profit  une  subrogfaiiiHi 
légale  aux  droits  du  créancier,  cette  subrogation  n'a  pu  s'opérer  qut 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  par  eux  payée  et  sans  porter  atteinte 
à  la  subrogation  qui  s'était  opérée  au  profit  de  la  faillite  Pètre  à  raisoc 
du  payement  qu'elle  avait  fait  à  la  Banque  et  jusqu'à  concurrence  de 
ce  payement  ; 

«  Attendu  qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'une  joste 
application  des  règles  de  la  subrogation  et  n'a  violé  aucun  des  articles 
invoqués  par  le  pourvoi  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette.  » 
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il413.    FAaUTB.    —   COMMERÇAîTr.   —   CESSATION    DE    GOMMEBCB. 

(27  JUIN  4887.  —  Présidence  de  M.  BËDARRIDES.) 

Um  commerçant  ne  peut  être  déclaré  en  faillite,  après  qu*il  s'est 
retiré  ekt  commerce,  qu'à  la  condition  qu'il  soit  établi  quUl  était 
encore  commerçant  quand  il  a  cessé  ses  payements. 

BONDUEL  FRÈRES  C.  LELONG-ROUSSELLE. 

Du  27  juin  1887,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  Chambre  des 
requêtes.  MM.  Bédarridbs,  président  ;  Lepelletier,  conseiller  rap- 
porteur; Chbvribr,  avocat  général;  M*  Rogbr-Mârvaise,  avocat. 

a  LA  COUR  :  —  Sur  Tunique  moyen  pris  de  la  \iolation  de  l'arti- 
cle 437  C.  comm.  : 

a  Attendu  qu'aux  termes  dudit  article  tout  commerçant  qui  cesse  ses 
payements  est  en  état  de  faillite;  que  cette  disposition  détermine  les 
deux  conditions  dont  la  réunion  constitue  l'état  de  faillite,  savoir,  l'exer- 
cice du  commerce  et  la  cessation  des  payements; 

tt  Attendu  que  si  an  commerçant  peut  être  déclaré  en  faillite  après 
qu'il  s'est  retiré  du  commerce,  c'est  à  la  condition  qu'il  soit  établi  qu'il 
^tait  encore  commerçant  quand  il  a  cessé  sas  payements;  que  Tétajl  de 
ikillite  remontant,  en  effet,  à  la  date  de  cette  cessation,  les  deux  condi- 
tions exigées  par  l'article  437  se  rencontrent  dans  ce  cas;  mais  qu'il  en 
est  autrement  lorsque  cette  cessation  ne  se  produisant  qu'après  l'aban- 
don du  commerce,  ce  n'est  plus  un  commerçant  qui  cesse  ses  payements  ; 
que,  dès  lors,  la  faillite  ne  peut  pas  être  déclarée; 

c  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare,  d'une  part,  que  Lelong-Rous- 
selle  avait  cessé  d'être  commerçant  depuis  l'année  1884;  d'autre  part, 
qu'il  n'est  nullement  établi  qu'il  fût  en  état  de  cessation  de  payements 
lorsqu'il  a  abandonné  le  commerce;  qu'en  l'état  de  ces  faits,  qu'illui 
appartenait  d'apprécier  souverainement,  la  Cour  de  Douai,  en  jugeant 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  déclarer  Lelong-Rousselle  en  état  de  faillite, 
n'a  fait  qu'une  juste  application  de  l'article  437; 

Par  ces  motifs  :  —  Rejette. 

observation. 

V.  Cassation,  18  juin  1872,  6  juin  188S. 

V.  aussi  Boistel,  Précis  de  droit  commercial,  p.  610  et  suir; 
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11414.  AGBNT  DE  CHANGE.    —  REPORT.  —  OPÉRATIOKS  DISTI!i'CTBS. 
—  RESPONSABILITÉ. 

(29  JUIN  1887.  —Présidence  de  H.  BÉDÂRRIDES.) 

Les  juges  du  fond  peuvent  se  refuser  à  considérer  comme  un  report 
une  opération  peur  laquelle  un  agent  de  change  achète  au  comptanl, 
pour  le  compte  d'un  client,  des  actions  d'une  Société  [Union  gêné- 
raie),  et  revend  simultanément,  à  terme,  des  actions  nouvelles  i 
émettre  par  la  même  Société,  et  cela  encore  bien  que  le  bordereau 
de  t opération  contienne  ces  mots  :  a  achat  contre  vente  »,  lorsque, 
(tailleurs,  les  tribunaux  constatent  que,  dans  la  pensée  du  cUeni, 
les  deux  opérations  n'étaient  pas  indivisibles,  mais  constituaient 
deux  négociations  distinctes,  dont  la  seconde  était  subordonnée  è 
une  condition  suspensive;  que  la  première  opération,  l'achat,  a  été 
réglée  à  part^  et  que  cette  première  opération  avait  été  faite  surtout 
pour  permettre  à  l'acheteur  au  comptant  de  souscrire  par  préférencf 
aux  actions  qui  seraient  nouvellement  émises. 

Un  agent  de  change  peut  être  exonéré  entièrement,  en  pareil  cas, 
tant  de  la  responsabilité  de  ses  fautes  professionnelles  que  de  la  res- 
ponsabilité de  droit  commun  {article  1382  C.  civ.\  quoiqu'il  ait  vendu 
des  titres  non  négociables  et  quoiqu'il  se  soit  adressé  à  la  coulisu 
pour  opérer  cette  vente,  lorsque  U  juge  du  fait  constate  :  !•  que  à 
les  actions  nouvelles  n'ont  pas  été  émises,  c'est  par  suite  de  lu 
faillite  de  la  Société;  2^  que,  d'ailleurs,  le  client,  habitué  aux  opé- 
rations de  Bourse,  avait  eu  le  tort  de  donner  à  fagent  tordre  de 
faire  cette  opération.  II.  n'y  a  pas  même  lieu  de  rechercher  si,  en 
pareil  cas,  il  n'y  aurait  pas  faute  des  deux  parties,  et  par  conséquent 
partage  de  responsabilité, 

Galland  c.  Holstein. 

Du  29  juin  1887,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  Chambre  des 
requêtes.  MM.  Bédarrides,  président;  Bécot,  conseiller  rappor- 
teur; Chevribr,  avocat  général;  M*  Brugnon,  avocat. 

a  LA  COUR  :  —Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation 
des  articles  43  et  49  de  Tarrété  du  27  prairial  an  X,  des  articles  1434. 
4484  el  4483  G.  clv.  et  des  principes  en  matière  de  report  et  d'opéra- 
tions liées;  de  la  violation  des  articles  4444, 4349,  4322  C,  civ.,  409  C. 
comm.  et  7  de  la  loi  du  20  avril  4840;  de  la  violation  des  articles  4431 
et  4  fsi  G.  civ.  et  des  principes  en  matière  de  condictio  sine  causa; 

«  Attendu  que  Tarrèt  constate  qu'aux  dates  des  9  et  4  6  novembre  iW, 
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le  sieur  Uolstein,  alors  agent  de  change  à  Lyon,  avait  acheté  en  Bourse, 
pour  le  sieur  Galland,  deux  cents  obligations  anciennes  de  l'Union  géné- 
rale et  vendu  pour  le  même,  en  banque  ou  en  coulisse,  trois  cents  actions 
nouvelles  de  cette  Société;  que  ces  dernières  actions  ne  purent  être 
émises,  la  faillite  de  l'Union  générale  ayant  été  prononcée;  que  Galland, 
qui  remit  à  Holstein  une  somme  de  437,250  francs  pour  prix  des  actions 
achetées»  lui  en  réclamait  le  remboursement  comme  ayant  payé  sans 
cause;  qu'il  soutenait,  en  effet,  que  la  double  opération  faite  pour  lui 
constituait  un  report  ou  une  opération  liée  dont  les  deux  éléments, 
Tachât  et  la  vente,  étaient  indivisibles»  de  sorte  que,  la  vente  n'ayant  pu 
avoir  lieu,  l'achat  n'avait  aucune  raison  détre,  et  que  la  répétition  du 
prix  était  fondée  sur  la  condietio  sine  causa": 

a  Mais  attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  les  deux  opérations 
étaient  distinctes;  qu'il  se  fonde  sur  l'intention  des  parties,  révélée  par 
leur  correspondance,  et  sur  le  but  que  se  proposait  Galland  en  ache- 
tant deux  cents  actions  anciennes;  que  ce  but  n'était  autre  que  de  pou- 
voir participer  à  la  souscription  des  nouvelles  actions,  dont  l'émission 
avait  été  autorisée  par  l'assemblée  de  l'Union  générale,  le  5  novem- 
bre \  881 .  c'est-à-dire  quatre  jours  seulement  avant  les  opérations  faites 
par  Holslein  au  nom  de  Galland; 

«  Que  l'arrêt  constate  également  que  si  l'opération,  consistant  dans  la 
vente  de  trois  cents  actions  nouvelles,  n'avait  jamais  pu  être  réalisée, 
celle  relative  à  l'achat  des  deux  cents  actions  avait  été  de  tous  points 
régulière  et  complète,  puisque  Galland  en  avait  payé  le  prix  ;  que  le 
transfert  avait  été  effectué  à  son  nom  sur  les  registres  de  la  Société  et 
qu'il  avait  reçu  le  bulletin  de  souscription  des  nouvelles  actions  aux- 
quelles les  anciennes  donnaient  droit; 

«  Que  Farrêt  constate  encore  que  les  deux  opérations  étaient  si  bien 
distinctes  qu'elles  ne  furent  pas  réglées  en  même  temps  à  l'agent  de 
change;  que  celle  de  l'achat  ûgure  dans  le  compte  envoyé  par  Holstein 
à  Galland  le  49  novembre  4884,  compte  qui  ne  fait  nullement  mention 
de  la  vente  et  dont  le  demandeur  avait  soldé  le  montant  sans  aucune 
observation  ; 

«  Que  Farrêt  constate,  de  plus,  les  différences  notables  existant  entre 
les  deux  espèces  de  titres  dont  la  négociation,  d'ailleurs,  se  faisait  sur 
des  places  différentes,  la  négociation  d'achat  des  actions  anciennes  ayant 
lieu  à  Lyon  et  celle  de  la  vente  des  actions  nouvelles  à  Paris;  que 
l'achat  se  faisait,  pour  les  deux  cents  actions,  ferme  et  au  comptant,  sur 
des  titres  non  libérés  et  nominatifs,  tandis  que  la  vente  des  trois  cents 
actions  était  soumise  à  une  condition  suspensive,  puisque  l'émission 
n'était  pas  encore  effectuée  et  portait  sur  des  titres  qui  devaient  être 
libérés  et  au  porteur; 

a  Que  l'arrêt  constate  enfin  que  les  mots  «  achat  contre  vente  i,qui 
âe  lisent  dans  une  lettre  d'avis  de  Holstein  à  Galland,  du  5  novembre  4  884 , 
ne  peuvent  prévaloir  contre  les  constatations  qui  précèdent,  établissant 


Digitized 


by  Google 


598        JURISPRUDENCE   COMMERCIALE.  —  N*  11415. 

que,  dans  la  pensée  des  parties,  les  deux  opérations  n'étaient  pas  indi- 
visibles et  que  Tachât  n'avait  pas  été  la  cause  déterminante  de  la  vente; 
a  Attendu,  dès  lors,  que  le  premier  moyen  du  pourvoi  n*esl  nullement 
justifié  ; 

«  Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens,  tirés  de  la  violation  des  arti- 
cles 4434,  4382,  4383  du  Gode  civil,  76  du  Code  comm.,  S  et  44  de  la 
loi  du  26  juillet  4867,  du  règlement  des  agents  de  change  et  de  Far* 
ticle  7  de  la  loi  du  20  avril  4840: 

tt  Attendu  que  le  pourvoi  se  fonde  sur  ce  que  Tarrèt  attaqué  aurait 
rejeté,  sans  donner  de  motifs,  les  conclusions  prises  par  Galland  pour 
se  faire  indemniser  du  préjudice  que  Holstein  lui  avait  occasionné  par 
sa  faute  :  \°  soit  comme  officier  public,  en  négociant  en  coulisse  des 
actions  qui  n'étaient  pas  encore  émises  ;  t^  soit  comme  son  mandataire, 
en  négligeant  de  l'avertir  de  Tillégalité  et  des  dangers  de  cette  opération; 

«  Mais  attendu  que  l'arrôt  attaqué  n'a  pas  omis  de  répondre  à  ces 
conclusions;  que,  d'abord,  sur  le  chef  d'une  faute  professionnelle,  il 
déclare  que,  du  moment  où  les  deux  opérations  étaient  reconnues  dis- 
tinctes, il  est  inutile  de  rechercher  si  la  vente  à  l'émission  était  licite  oa 
non,  la  nullité  do  l'opération  de  vente,  alors  même  qu'elle  serait  admise, 
ne  pouvant  vicier  l'opération  distincte  de  l'achat,  qui  est  valable; 

«  Que  l'arrêt  a  également  répondu  sur  le  chef  de  la  faute;  au  point  de 
vue  de  l'article  4382,  en  disant  que  Galland,  a  spéculateur  habitué  de  la 
Bourse,  était  mal  venu  à  accuser  Holstein  de  négligence  ou  d'impéritie. 
pour  avoir  fait  des  opérations  qui  ont  été  exécutées  par  son  ordre; 

a  Que,  par  conséquent,  l'arrêt  contient  des  motifs  sur  les  chefs  de  la 
double  faute  imputée  à  l'agent  de  change; 

«  Attendu,  au  fond,  que  la  Cour  de  Lyon  constate  que  le  préjudice 
qui  aurait  été  causé  à  Galland  n'aurait  pu  provenir  que  de  la  déclaratioo 
de  la  faillite  qui  avait  empêché  l'émission  des  actions  nouvelles,  décla- 
ration à  laquelle  Holstein  avait  été  absolument  étranger;  que,  dès  lors, 
les  deux  prétendues  fautes  imputées  au  défendeur  éventuel  ne  pouvaieot 
donner  au  demandeur  contre  lui  un  principe  de  dommages-intérêts; 

«  Attendu  qu'en  statuant  ainsi  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucun  des 
articles  visés  au  pourvoi; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Rejette.  » 


11415.  FAILLITE.  —  ACTIF  EN  FRANCE  ET  A  l'ÂTRANOBR.  — RÉALI- 
sation. —  créancier  ayant  participé  a  la  distribdtion  a 
l'Étranger.  —  production  en  frange.  —  fin  de  non-rbckyoir. 

(30  JUIN  4887.  —  Présidence  de  M.  BÊDARRIDBS.) 

Lorsque  le  commerçant  déclaré  en  /aillile  en  France  poaède  ée$ 
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valeurs  en  France  et  à  Vétranger,'et  que  la  réalisation  ainsi  que  la 
distribution  ont  eu  lieu  à  l'étranger,  û  syndic  qui  refuse  l'admission 
d'un  créancier  à  la  faillite,  en  lui  opposant  une  fin  de  fwn^recevoir 
tirée  de  cette  distribution  à  V étranger  doit  apporter  la  preuve  des 
payements  qui  lui  auraient  été  faits. 

Mercier,  syndic  Lionnet  et  C*  c.  Siegmund,  Robinow  et  sohx. 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  du  10  mai 
1882,  a  déclaré  en  faillite  la  Société  Lionnet  et  C^%  faisant  le  com- 
merce de  Tins  en  Franco  et  en  Espagne.  M.  Mercier  a  été  nommé 
syndic. 

Des  créanciers  étrangers,  MM.  Siegmund,  Robinow  et  sohn,  de 
Hambourg,  produisirent  à  la  faillite;  mais  le  syndic  refusa  de  les 
admettre,  en  prétendant  qu'ils  avaient  touché  en  Espagne  une 
partie  de  Tactif  social  qui  avait  été  distribué  depuis  l'époque  de 
la  cessation  de  payements,  sans  que  les  créanciers  français  eussent 
été  compris  dans  cette  distribution  ;  le  syndic  leur  opposait  une 
fin  de  non-recevoir  tant  qu'ils  n'auraient  pas  rapporté  à  la  faillite, 
en  France,  les  sommes  qu'ils  avaient  ainsi  touchées,  au  mépris  du 
principe  d'égalité  qui  domine  les  opérations  de  la  faillite. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  par  jugement  du  24  dé- 
cembre 1883,  accueillit  cette  fin  de  non-recevoir;  mais  sur  l'appel, 
la  Cour,  sans  condamner  le  principe  admis  parle  tribunal,  décida, 
par  arrêt  du  23  juin  1885,  que  le  syndic  devait  prouver  non-seule- 
ment qu'une  partie  des  biens  avait  été  réalisée  et  distribuée  à 
l'étranger  en  dehors  des  créanciers  français,  mais  que  les  sieurs 
Siegmund,  Robinow  et  sohn  avaient  profité  de  cette  distribution. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  syndic. 

Du  30  juin  1887;,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  Chambre  des 
requêtes.  MM.  Bédarrioes,  président;  Démangeât,  conseiller  rap- 
porteur; Chevrier,  avocat  général;  M*  Defert,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  Tunique  moyen  du  pourvoi,  pris  de  la  violation 
des  articles  443,  494  et  suiv.,  565  et  suiv.  C.  comm.  et  des  règles  de 
la  preuve  : 

a  Attendu  que  Lionnet  et  C'*,  négociants  à  Paris,  ont  été  déclarés  en 
faillite  le  40  mai  4882;  qu'ils  possédaient  des  valeurs  soit  en  France, 
soit  en  Espagne,  et  que  parmi  leurs  créanciers  il  y  avait  des  Français 
et  des  Espagnols; 

«  Attendu  que  Siegmund,  Robinow  et  sohn,  négociants  à  Hambourg, 
ont  fait  assigner  le  syndic  à  Feffel  d'être  admis  à  la  faillite  pour  la  somme 
de  24,046  fr.  85,  montant  en  principal  et  accessoires  de  letlresde  change 
tirées  sur  Lionnet  et  O*  et  acceptées  par  eux  ;  que  le  syndic  a  prétendu 

Digitized  by  VjOOQIC 


600       JURISPRUDENCE   COMMERCIALE.    —  N*  11416. 

que  Siegmund,  Robinow  et  sohu  devaient  justifier  qu'ils  n'avaient  pis 
profité  de  l'actif  réalisé  en  Espagne; 

a  Attendu  que  l'arrôt  attaqué,  après  avoir  constaté  en  fait  que  le  syn- 
dic n'apporte  pas  la  preuve  des  payements  qui  atj^ient  été  faits  aoi 
défendeurs  éventuels,  ordonne  que  ceux-ci  seront  admis^au  passif  de  la' 
faillite,  comme  créanciers  chirographaires  de  24,016  fr.  85;  qu'en  sta- 
tuant ainsi  l'arrêt  n'a  violé  aucun  des  articles  cités,  et  a  fait  une  juste 
application  des  règles  sur  la  preuve  et  de  l'article  4345  C.  civ.  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette,  » 

OBSERVATION. 

Y.  Montpellier,  12  juin  et  8  aobt  1884;  Gomm.  Seine,  29  no- 
vembre 1882  et  18  mai  1884. 

V.  aussi  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  droit  commercial, 
n*  3137;  Carie  et  Dubois,  la  Faillite  en  droit  international,  n*  55; 
Thalier,  Des  faillites  en  droit  comparé,  n"*  233;  DuYiyier,  TràiUdt 
la  faillite  des  Sociétés,  p.  249,  note  2  ;  Despagnet,  Précis  de  droit 
international,  n'^  627  ;  Asser  et  Rivier.  Éléments  de  droit  interne- 
tionai,  n»  129. 

11416.  SOCIÉTÉ  ANOJSYME.  ACTIONS.  —  VENTE  A  l'ÉMISSI0!(.  — 

DÂLIVRANGE.  —  GONOmONS.  —  PRIX.  —  EXIGIBILITÉ. 

(6  JUILLET  4887.  ~  Présidence  de  M.  RÊDARRIDBS.) 

La  vente  d'actions  à  rémission  est  une  vente  concUtionneUe  subor- 
donnée au  double  fait  de  l'émission  et  de  la  délivrance  des  titres. 

Lors  donc  qu'après  démission  la  délivrance  des  titres  n'a  pet 
lieu,  la  condition  à  laquelle  était  subordonnée  la  vente  fait  défiiutj 
et  le  vendeur,  mis  dans  l'impossibilité  de  délivrer  la  chose  vendue,  ne 
peut  exiger  le  prix,  même  en  offrant  d'autres  titres  substitués  à  ceux 
qui  ont  fait  P objet  du  contrat, 

HuMBERT  et  G"  c.  syndic  Bourrit. 

Du  6  juillet  1887,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre  des 
requêtes.  MM.  Bédarrides.  président;  Rivière,  conseiller  rapp<N^ 
teur;  Petiton,  avocat  général;  M*  Lehmann,  avocat. 

n  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la  violation  des  arti- 
cles 4430, 4438, 4598  du  Code  civil  ;  de  la  fausse  application  des  arti- 
cles 4468  et  suivants,  4604,  4603  du  même  Code,  4,  2,  3,  4,  24  if^ 
et  55  de  la  loi  du  24  juillet  4867  sur  les  Sociétés,  et  de  la  violatioo  de 
Tarticle  7  de  la  loi  du  20  avril  4840; 
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V  Attendu  que  le  vendeur  est  obligé  de  mettre  Tacheteur  en  la  jouis- 
sance et  la  possession  de  la  chose  vendue  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de  Tarrèt  attaqué  qu'une 
émission  d'actions  je  là  Société  le  Crédit  provincial  était  annoncée 
comme  devant  avoir  lieu  dans  le  courant  de  l'année  4  88%;  que,  les 
42  et  43  janvier  de  la  môme  année,  les  sieurs  Humbert  et  G'®  ont  chargé 
l'agent  de  change  Bourrit  de  vendre  pour  leur  compte  soixante-quinze 
actions  de  cette  émission;  que,  le  40  juillet  4882,  l'assemblée  générale 
de  ladite  Société  décida  que  l'émission  n'aurait  pas  lieu  et  qu'il  n'y  fut 
pas  donné  suite;  qu'après  avoir  offert  à  Bourrit,  le  42  août  4882,  les 
soixante-quinze  actions  vendues  contre  le  payement  de  la  somme.de 
495,625  francs,  prix  de  ces  actions,  les  sieurs  Humbert  et  C*  lui  ont 
fait  offre,  contre  payement  de  483,4  25  francs,  non  plus  desdites  soixante- 
quinze  actions,  mais  de  cinquante  actions  nouveau  type,  créées  par  la 
décision  de  l'assemblée  générale,  que  la  Société  échangeait  à  raison  de 
deux  pour  trois,  contre  les  bulletins  de  souscription  de  l'émission  de 
1882,  qui  était  annulée; 

«  Attendu  que  l'arrêt  déclara  que  les  ventes  faites  par  Bourrit,  pour 
le  compte  des  sieurs  Humbert  et  C'',  sont  des  ventes  à  l'émission,  c'est- 
à-dire  conditionnelles  et  subordonnées  à  la  condition  de  la  réalisation 
de  rémission  ;  que  les  demandeurs,  par  suite  de  l'annulation  de  l'émis- 
sion de  4882>  étaient  dans  l'impossibilité  de  mettre  Bourrit  en  possession 
de  la  chose  vendue;  que  les  demandeurs  reconnaissaient  cette  impos- 
sibilité par  l'offre  qu'ils  faisaient  de  donner  en  échange  cinquante  actions, 
nouveau  type,  du  Crédit  poovincial,  échange  que  Tacquéreur  ne  pou- 
vait être  forcé  d'accepter;  qu'en  rejetant,  dans  ces  circonstances,  la 
demande  formée  par  Humbert  contre  Bourrit,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé 
aucun  texte  de  loi  ; 

a  Attendu  qu'en  se  fondant  sur  ce  que  les  sieurs  Humbert  et  G^  ne 
pouvaient  mettre  Bourrit  en  possession  de  la  chose  vendue,  c'est-à-dire 
des  actions  elles-mêmes,  l'arrêt  repousse  virtuellement  le  moyen  basé 
sur  ce  que  les  sieurs  Humbert  auraient  seulement  vendu  le  droit  aux 
actions,  que  par  suite  il  satisfait  suffisamment  aux  prescriptions  de 
l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  4840; 

«  Par  ces  motifs  :  — 
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(8  JUILLET  4887.  —  Présidence  de  M.  BARBIER,  premier  président.) 
Let  comptes  de  participation  interventu  entre  les  participants. 
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principaux  sont  obligatoires  de  plein  droit  pour  les  soMs-partid- 
panls  :  ceux-ci  sont  irrecevables  à  prétendre  que  les  participai 
principaux  ont  fait  entrer  dans  l'exécution  du  contrat  de  participa 
tion  des  objets  autres  que  ceux  pour  lesquels  l'association  avait  été 
primitivement  formée;  il  n'en  serait  différemment  qu'en  cas  de  dot 
ou  de  fraude. 

C'est  donc  à  tort  qu'un  arrêt,  après  avoir  reconnu,  d'une  pari, 
que  les  comptes  ont  été  arrêtés,  et,  d'autre  part,  qu'aux  termes  de 
la  convention  ces  comptes  lient  les  sous^participants,  décide  que  ces 
sous-participants  pourront  prendre  communication  et  copie  de  Iom 
les  comptes  et  des  pièces  de  comptabilité,  afin  d'en  extraire  tout  ce 
qm  serait  étranger  à  l'objet  primitif  de  la  participation. 

Dans  ces  mêmes  conditions,  il  est  imiMissible  (tobtenir  la  révision 
des  comptes,  lorsqu'il  résulte  des  constatations  mêmes  de  l'arrêt  que 
les  parties  n'indiquent  pas  que  les  articles  de  comptes  critiqués  ren- 
fermaient des  erreurs  de  calcul  et  qu'elles  n'établisunt  pas  tes  omis- 
sions, faux  ou  doubles  emplois  au  moyen  de  documents  inconnus  à 
l'époque  de  l'arrêté  de  comptes, 

A  la  suite  d'un  premier  contrat  aux  termes  duquel  les  bénéfices 
résultant  d'un  bilan  définitivement  arrêté  sont  acquis  aux  parties, 
les  participants  peuvent  convenir  que  les  excédants  d actif  constatés 
ne  seront  pas  considérés  comme  bénéfices  actuellement  disponibles. 

Des  réserves  qui  sont  en  contradiction  avec  l'acte  contre  lequel 
elles  sont  dirigées  doivent  être  considérées  comme  nulles. 

Les  juges  du  fond  apprécient  souverainement  la  faute  commise  par 
le  gérant  d'une  participation.  La  faute  étant  reconnue  par  eux,  iU 
peuvent  mettre  à  sa  charge  la  responsabilité  du  préjudice  causé  par 
un  préposé  infidèle  qu'il  avait  eu  le  tort  de  conserver  auprès  de  lui, 
sachant  qu'il  était  indigne  de  sa  confiance, 

La  solidarité  ne  se  présumant  pas  en  matière  de  Société,  saufi 
l^  égard  des  tiers,  les  juges  du  fond  apprécient  souverainement  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  gérant  d'une  Société  peut,  lorsque  tun  des 
coparticipanls  devient  insolvable,  s'adresser  à  l'autre  pour  le  conr 
traindre  à  remplir  les  engagements  qu'ils  avaient  contractés  en 
commun. 

L'obligationprise  par  les  coparticipanls  à  l'égard  de  la  participa- 
tion n'est  point  indivisible.  C'est  donc  avec  raison  que  Us  juges  du 
fond  écartent  la  prétention  d'un  gérant  tendant  à  faire  fournir  è  un 
seul  des  coparticipanls,  sous  prétexte  ft indivisibilité,  le  capital 
complémentaire  nécessaire  pour  l'exécution  de  f  entreprise  commune. 

Dreyfus  frères  et  G^*  c.  Société  obxérale. 

MM.  Dreyfus  se  sont  pourvus  en  cassation  contre  l'arrêt  pro- 
noncé par  la  !'•  Chambre  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  le  22  avril 
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1886,  et  rapporté  dans  le  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  XXXVl,  p.  302,  nMH29. 

Du  8  juillet  1887,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre  civile. 
MM.  Barbier,  premier  président;  Merville,  conseiller  rapporteur; 
Charrins,  avocat  général;  MM**  Pérouse,  Boivin-Champeaux  et 
Dr  VIN,  avocats. 

a  LA  COUR  :  —  Sur  le  deuxième  moyen  du  pourvoi  considéré  dans 
ses  deux  branches  : 

0  Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  dénoncé  que,  suivant  délibé- 
ration des  6  novembre  \  876  et  7  novembre  \  877,  le  comité  de  la  parti- 
cipation décida,  sur  la  proposition  de  Dreyfus,  de  laisser  en  réserve, 
sans  faire  créditer  d'intérêts'  sur  cette  somme,  l'excédant  du  compte 
proQls  et  pertes,  tel  qu'il  ressortait  des  bilans  arrêtés  au  30  juin  4876 
01  30  juin  4877; 

a  Attendu  qu'il  était  soutenu  par  Dreyfus  que,  par  cette  mise  en  ré- 
serve, les  participants  n'avaient  point  entendu  mettre  en  doute  l'exis- 
tence de  bénéfices  pour  ces  deux  exercices,  mais  uniquement  en  réser- 
ver la  distribution  pour  une  époque  ultérieure; 

a  Attendu  que,  se  fondant  sur  les  circonstances  dans  lesquelles  cette 
convention  est  intervenue,  l'arrêt  déclare  que  Tinterprétation  qui  pré» 
cède  ne  saurait  être  admise,  et  que  ce  qu'on  a  réservé  d'un  commun 
accord,  c'est  l'examen  et  la  solution  de  la  question  de  savoir  s'il  existait 
en  réalité  des  bénéfices  pour  les  exercices  dont  il  s'agit  ; 

c  Attendu,  d'une  part,  que  cette  appréciation  rentrait  dans  les  pou- 
voirs souverains  des  juges  du  fond  ;  que,  d'autre  part,  elle  n'a  rien  d'in-^ 
coQciliable  avec  le  caractère  définitif  reconnu  par  l'arrêt  aux  bilans 
annuels  une  fois  approuvés  par  les  participants;  que  ceux-ci  n'en  res- 
taient pas  moins  libres  de  s'écarter  de  cette  règle,  en  tout  ou  en  par- 
tie, par  un  accord  commun,  et  que  cet  accord  étant  constaté  par  l'arrêt 
quant  au  caractère  incertain  des  bénéfices  que  semblaient  faire  ressortir 
les  deux  bilans  dont  il  s*agit,  la  contradiction  invoquée  par  le  pour- 
voi n'existe  pas  ; 

«  Attendu  que  la  seconde  partie  du  grief  n'est  pas  mieux  fondée; 

«  Que  si  le  dispositif  de  l'arrêt  sur  ce  chef  du  litige  porte  que  Dreyfus 
frères  et  G'%  pas  plus  que  les  autres  participants,  n'ont  aucun  droit 
sur  les  excédants  dont  il  s'agît,  les  motifs  font  suffisamment  comprendre 
que  ces  expressions  ne  sont  pas  prises  dans  un  sens  absolu  ;  que  le  droit 
des  participants  est  seulement  subordonné  à  la  reconnaissance  qui  sera 
faite  par  eux-mêmes  ou  par  justice  de  la  réalité  (aux  époques  visées 
par  les  délibérations  susdatées)  des  bénéfices  litigieux  ; 

«  Que  l'arrêt  n'a  donc,  à  aucun  point  de  vue,  violé  la  loi; 

«  Sur  le  quatrième  moyen  :  —  Attendu  qu'interprétant,  comme  il  en 
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avait  le  droil,  d'après  les  documents  de  la  cause,  les  conventions  de^ 
parties,  Tarrét  attaqué  déclare  que  Dreyfus  frères  et  C*  se  sont  inté- 
resses dans  la  participation  pour  un  quart  du  capital  social,  et  non  pour 
une  somme  déterminée; 

a  Que,  comme  conséquence  de  cette  appréciation  souveraine,  Tarrèt 
décide  qu'au  cas  où  de  nouvelles  avances  devront  être  faites  en  accrois- 
sement du  capital  primitif,  Dreyfus  frères  et  G*«  seront  tenus  d'y  con- 
tribuer pour  un  quart,  à  moins  qu'ils  n'eussent  été  convenUonneUemeoi 
affranchis  de  cette  obligation  ; 

«  Qu'il  ajoute  qu'aucune  stipulation  de  cette  nature  n*exisle  au  profil 
de  Dreyfus  dans  le  traité  de  participation; 

«  Attendu  qu'aucune  de  ces  dispositions  ne  viole  ni  l'article  4853  do 
Gode  de  commerce,  ni  aucune  autre  loi  ; 

«  Sur  le  cinquième  moyen  :  —  Attendu  qu'il  est  vrai  que  Dre>fus  a 
pris  en  appel  des  conclusions  ainsi  conçues  :  «  Dire  que  le  gérant  d'une 
«  participation,  ou  plus  exactement  le  maître  de  l'affaire,  n'avait  d'autre 
«  obligation  vis-à-vis  des  participants  que  de  gérer  pour  le  complu 
c(  commun  comme  pour  lui-môme  »  ; 

«  Attendu  que  ce  passage  était  en  lui- môme  trop  vague  pour  exiger 
du  juge  une  réponse  spéciale  ;  que  cela  n'eût  été  nécessaire  qu'autant 
que  les  conclusions  de  Dreyfus  eussent  précisé  l'applicatioii  qu'il  enten- 
dait faire  à  la  cause  du  principe  ci-dessus;  qu'il  n'en  est  point  aioà. 
puisque  lesdites  conclusions  ne  font  pas  môme  mention  de  la  faute  relevée 
par  l'arrêt  à  la  charge  de  Dreyfus  et  pour  laquelle  il  l'a  rendu  respon- 
sable du  préjudice  causé  à  la  participation,  par  l'abus  que  Scheei  a  fait 
de  la  signature  sociale  qui  lui  avait  été  déléguée  ;  que  cette  faute  con- 
siste en  ce  que  Dreyfus  n'a  pas,  comme  il  aurait  dû  le  faire,  retiré 
cette  signature  à  Scheei,  dès  l'année  4875,  quand  il  fut  édifié  sur  les 
actes  indélicats  et  compromettants  de  son  préposé; 

«  Qu'en  donnant  ce  motif  à  l'appui  de  la  décision  qui  met  à  la  chargtf 
personnelle  de  Dreyfus  le  montant  des  malversations  commises  ç^ 
Scheei,  l'arrêt  attaqué,  outre  qu'il  s'est  régulièrement  conformé  à  l'tr- 
ticle  7  de  la  loi  du  20  avril  4840,  a  d'ailleurs  valablement  justifié  l'appli- 
cation par  lui  faite  à  Dreyfus  de  l'article  4850  du  Code  civil; 

c  Sur  le  sixième  moyen  :  —  Attendu  que  si,  dans  les  Sociétés  de 
commerce,  les  associés  sont  tenus  solidairement  des  dettes  sociales, 
cela  n'est  vrai,  comme  Tindique  la  rubrique  sous  laquelle  est  placé 
l'article  4862  du  Ck)de  civil,  qu'à  l'égard  des  tiers  qui  contractent  avec 
la  Société,  et  ne  Test  pas  dans  les  rapports  des  associés  entre  eux;  qo«- 
dans  ce  dernier  cas,  la  solidarité  doit  avoir  été  expressément  stipulée, 
conformément  à  la  règle  du  droit  commun; 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  qu'aucune  stipulation  de  ce 
genre  ne  se  rencontre  dans  l'espèce  au  profit  de  Dreyfus  contre  la  Société 
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générale  et  la  maison  Premsel  et  G'*;  qu'il  déclare  ëgaiement  que  ren- 
gagement pris  par  ces  deux  bailleurs  de  fonds  de  fournir  tous  ceux  qui 
seraient  nécessaires  à  Fexécution  du  traité  guano  ne  peut  être,  ni  par 
sa  nature,  ni  à  raison  du  rapport  sous  lequel  il  a  été  envisagé  par  les 
parties,  considéré  comme  indivisible; 

ce  Attendu  que  rien  dans  la  cause  ne  vient  contredire  cette  dernière 
appréciation  ;  que,  par  suite,  Tarrét  ne  viole,  sur  ce  chef,  aucune  dis- 
position de  loi  ; 

«r  Rejette  ces  quatre  moyens  ; 

a  Mais  sur  le  premier  moyen  : 

«  Vu  l'article  64<  C.  pr.  civ.; 

«  Attendu  que,  d'après  cet  article,  il  ne  doit  être  procédé  à  la  révision 
d'aucun  compte,  sauf  aux  parties,  s'il  y  a  erreurs,  omissions,  faux  ou 
doubles  emplois,  à  en  former  leur  demande  devant  les  mêmes  juges; 

«  Attendu  que  la  défense  portée  par  la  loi  serait  illusoire  si,  sous  le 
vague  prétexte  de  faire  redresser  des  erreurs,  omissions,  faux  et  doubles 
emplois  qui  ne  seraient  pas  spéci6és,  on  obligeait  le  mandataire  à  pro- 
duire ou  dresser  de  nouveau  ses  comptes  pour  les  soumettre  à  un  nou- 
vel examen  de  la  partie  adverse,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  si  Ton 
autorisait  celle-ci  à  se  faire  donner  communication  de  toutes  pièces  ou 
documents  relatifs  à  des  comptes  déjà  approuvés,  à  l'effet  de  vérifier 
de  nouveau  les  éléments  actifs  ou  passifs  desdils  comptes;  qu'ainsi 
entendue,  l'action  en  redressement  ne  serait  sous  un  autre  nom  que 
l'acUon  en  révision; 

o  Qu'aussi  bien  que  'celle-ci  elle  porterait  atteinte  au  droit  du  man- 
dataire qui,  ayant  accompli  son  obligation  de  rendre  compte  avec  pièces 
à  l'appui,  ne  peut  être  recherché  de  nouveau  pour  le  môme  objet,  si  ce 
n  est  dans  le  cas  où  Ton  signale  avec  précision  les  erreurs  de  calcul, 
omissions,  faux  ou  doubles  emplois  qui  auraient  été  commis  ; 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  en  fait  que,  de  convention 
expresse  entre  les  parties,  les  opérations  de  la  participation  devaient 
être,  chaque  année,  appréciées  et  liquidées  au  moyen  de  comptes  pério- 
diques dont  les  résultats  une  fois  approuvés  ne  seraient  pas  suscep- 
tibles de  révision  ; 

«  Que  Dreyfus  frères  et  C*  ont,  en  conséquence,  soumis  à  chacun  des 
défendeurs,  jusqu'à  une  époque  déterminée,  les  comptes  prescrits  par 
la  convention,  et  que  soit  Premsel,  soit  la  Société  générale,  les  ont 
acceptés  et  définitivement  arrêtés,  après  les  vérifications  les  plus  minu- 
tieuses et  les  plus  approfondies  ; 

«  Attendu  qu'après  avoir  aussi  et  itérativement  déclaré  que  les  comptes 
dus  par  Dreyfus  frères  et  G'«  avaient  été  définitivement  apurés  jusqu'au 
30  juin  4877  pour  la  Société  générale  et  jusqu'au  30  juin  4878  pour 
Premsel  (sauf  la  restriction  précédemment  expliquée  sur  le  deuxième 
moyen),  l'arrêt  attaqué  n'en  décide  pas  moins  que  les  défendeurs  pour- 
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ront  prendre  dans  les  bureaux  de  la  gérance  communicalion  et  au  beMîa 
copie  de  toutes  pièces  ou  documents  ayant  servi  à  rétablissement  des 
bilans  dressés  jusqu'au  30  juin  4878,  à  l'effet,  s'ils  U  jugent  à  propot, 
de  vérifier  à  nouveau  tous  les  comptes  formant  les  éléments  actife  et 
passifs  desdits  bilans,  et  spécialement  le  compte  de  la  participation  a^ec 
le  gouvernement  du  Pérou  ;  de  demander,  s'il  y  a  lieu,  la  recUficatioQ 
de  toutes  erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois,  et  même  la  dis- 
traction hors  desdits  bilans  de  toutes  sommes  ou  opérations  qui  aeraien* 
étrangères  au  traité  du  5  juillet  4869,  et  qui,  sans  avoir  reçu  leur  appro- 
bation, y  auraient  été  indûment  introduites; 

«  Attendu  d'abord  qu'une  partie  des  modifications  qui  sont  aîasi 
éventuellement  autorisées  par  Farrèl  ne  rentreraient  point  dans  le  œrde 
des  erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois  que  prévoit  l'article  544 
du  Gode  de  procédure  civile  et  qui  sont  d'ordre  purement  matériel;  ma» 
que  d'ailleurs  il  n'apparaît  d'aucun  passage  de  l'arrêt,  ou  des  coaclosioiis 
qui  y  sont  relatées,  que  les  défendeurs  aient  jamais  énuméré  ni  âpécifië 
les  prétendues  erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois  qui,  sekn 
eux,  se  seraient  glissés  dans  les  susdits  comptes  et  dont  le  redreasement 
aurait  été  par  eux  spécialement  poursuivi;  que  ces  expressions  de 
l'arrêt,  s*il  y  a  lieu  ou  s'ils  le  Jugent  à  propos,  sont  même  exclusÎTff 
de  cette  hypothèse; 

(c  D'où  il  suit  qu'en  statuant  comme  il  vient  d'être  dit  l'arrêt  dénoacê 
a  ouvertement  contrevenu  à  l'article  544  du  Code  de  procédure  civile. 

«  Et  attendu  qu'il  a  statué  à  bon  droit  par  deux  che^  distincts,  d'aoe 
part,  sur  le  caractère  définitif  des  comptes  arrêtés  entre  les  parties,  et. 
d'autre  part,  sur  le  droit  de  communication  et  de  copie  accordé  am 
défsndeurs  aux  fins  ci-dessus  indiquées  ; 

«  Qu'il  n'existe,  en  effet,  entre  ces  deux  chefs  aucun  lien  d'indivisi- 
bilité; qu'ainsi  la  cassation  de  l'arrêt  sur  ce  dernier  chef  oe  saurait 
réagir  sur  le  premier,  qui  n'est  pas  attaqué; 

«  Sur  la  première  branche  du  troisième  moyen,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
de  statuer  sur  les  trois  autres  : 

«  Vu  l'article  544,  déjà  cité,  du  Code  de  procédure  civile; 

«  Attendu  que,  suivant  l'arrêt  attaqué,  la  Société  générale  a  formais 
à  plusieurs  reprises,  des  réserves  contre  le  traité  consenti  le  45  avril 
4874  entre  Dreyfus  et  le  gouvernement  péruvien,  qui  dérogeait  aoib 
certains  rapports  à  celui  dont  l'exécution  avait  été  mise  par  Dreyte 
en  participation; 

<x  Que  les  bilans  de  4874  et  des  trois  années  suivantes  n'ont  été  approu- 
vés par  la  Société  générale  qu'avec  déclaration  qu'elle  entendait  s'en 
tenir  au  traité  du  47  août  4869; 

«  Que  ces  réserves  étaient  d'ailleurs  légitimes  dans  une  certaine  me- 
sure et  donnent  par  suite  à  la  Société  générale  le  droit  d'obtenir  oai 
indemnité  égale  au  préjudice  qu'a  pu  éprouver  la  participation  du  Ciit 
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de  l'exécution  du  traité  de  4874  et  de  Tinfluence  qu'elle  a  eue  sur  les 
bilans  annuels  ; 

Cl  Mais  attendu  que  toutes  protestations  et  réserves  sont  vaines  si 
celui  qui  proteste  fait  en  même  temps  un  acte  qui  soit  en  contradiction 
avec  ces  mêmes  réserves  ; 

«  QuMI  en  résulte  que  la  Société  générale  ne  pouvait  à  la  fois  approu- 
ver les  bilans  susdésignés  et  se  réserver  de  les  contredire  ultérieure- 
ment, de  manière  à  les  faire  rejeter  ou  modifier  pour  leur  en  substituer 
d'autres; 

«  Qu'à  supposer  que  lesdites  réserves  pussent  être  encore  efficaces 
pour  l'avenir  et  pour  les  comptes  qui  n'avaient  pas  encore  reçu  l'appro- 
bation de  la  Société  générale,  cette  approbation,  une  fois  donnée,  im- 
pliquait nécessairement  la  renonciation  à  toutes  critiques  ultérieures 
autres  que  celles  limitativement  permises  par  l'article  544  ci-dessus 
visé  ; 

o  Que  vainement  on  prétendrait  soustraire  la  cause  à  l'application  de 
cet  article,  sous  prétexte  que  l'arrêt  dénoncé  interdit  de  refaire  les 
bilans  des  années  4874  et  suivantes  et  n'accorde  d'autre  droit  à  la  Société 
générale  que  celui  de  réclamer  des  dommages-intérêts; 

d  Qu'on  ne  saurait  être  admis  à  faire,  par  une  voie  détournée,  ce  que 
la  loi  interdit  de  faire  directement;  que  la  décision  de  la  Cour  d'appel 
implique  évidemment  que  les  arbitres  rapporteurs  seront  saisis,  par 
l'une  ou  par  l'autre  partie,  de  comptes  plus  ou  moins  différents  de  ceux 
4{u'ont  régulièrement  approuvés  les  participants;  que  Dreyfus  devra 
débattre  ces  nouveaux  comptes,  dont  les  résultats  sont  appelés  à  régler 
le  principe  et  le  chiffre  des  dommages-intérêts  ; 

<i  Que  c'est  là,  en  réalité,  autoriser  la  Société  générale  à  revenir  sur 
des  approbations  qu'elle  n'allègue  point  avoir  été  surprises  par  dol,  et, 
par  conséquent,  violer  la  disposition  nettement  prohibitive  de  l'arti- 
cle 541  du  Gode  de  procédure  civile  ; 

a  Pab  ces  motifs  :  —  Casse  et  annule...  4*  quant  au  chef  qui  accorde 
aux  défendeurs  le  droit  de  communication  et  de  copie  ci-dessus  rap* 
pelé;  %•  au  chef  qui  maintient  à  la  Société  générale  le  bénéfice  des 
réserves  par  elle  exprimées  au  sujet  du  traité  du  45  avril  4874  et  l'au- 
torise à  proposer  aux  comptes  de  la  gérance  de  la  participation  toutes 
modifications  à  raison  de  tous  faits  d'exécution ^dudit  traité  qui  auraient 
pu  être  préjudiciables  à  ses  intérêts,  et  à  réclamer  toute  indemnité  qui, 
à  ce  titre,  pourrait  lui  être  due...;  —  Renvoie  devant  la  Cour  d'appel 
d'Orléans.  » 
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11418.    FAILLITE.  —  FEMME    MARIÉE.  —  COMMERCE    SÉPARÉ.— 
MARI  SIMPLE  COMMIS.  —  SOCIÉTÉ  ENTRE  ÉPOUX.  —  NULLITÉ. 

(42  JUILLET  4887.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDES.) 

Une  femme  mariée  peut  être  déclarée  en  /aillUe^  alors  qu'il  eu 
comlaté  en  fait  que,  commerçante  avant  son  second  mariage,  tlk 
avait  continué,  durant  cette  nouvelle  union,  son  commerce  et  dirigé 
»  seule  »  la  maison  de  commerce  qui  lui  appartenait. 

Il  importe  peu  que  le  mari  ait  eu  dans  la  maison  la  condition  de 
commis. 

L'état  de  mariage  est  incompatible  avec  une  association  entre 
époux;  la  nullité  d'une  association  entre  époux  est  d'ordre  public. 

Veuve  Delapierrs  c.  son  syndic. 

A  la  date  du  18  décembre  1886,  la  Cour  de  Klmes  a  rendu  Tar- 
rèt  suivant  : 

u  Allendu  que  Louis  Liron  jeune,  premier  mari  de  l'appelante,  araic 
l'onde  à  Nîmes  une  maison  industrielle  pour  la  fabrication  du  pétrole,  et 
qu'il  est  mort  le  47  mai  4877,  laissant  son  industrie  dans  une  situation 
prospère;  que  sa  veuve  a  continué  Texercice  de  cette  industrie  depub 
cette  date  jusqu'au  47  décembre  4  879,  date  de  son  second  mariage  avec 
un  sieur  Louis  Deiapierre;  que,  la  veille  de  ce  mariage,  était  intervenu 
entre  les  deux  futurs  époux  un  contrat  de  mariage,  reçu  par  Brugaién. 
notaire  à  Nîmes,  portant  séparation  de  biens,  et  que  le  même  jour  avait 
été  enregistré  un  acte  d'association,  fait  sous  seings  privés  entre  la  dame 
Liron  et  le  sieur  Delapierre,  son  futur  époux,  à  la  date  du  29  novembre 
précédent; 

«  Que  cette  Société,  qui  n'aurait  pu  avoir  d'existence  légale  que  pœ- 
lérieurement  au  47  décembre  4879,  ne  saurait  produire  aucun  effet, 
puisqu'elle  est  radicalement  nulle  par  le  fait  même  du  mariage;  qaen 
effet  une  jurisprudence  constante  a  décidé  que  l'état  du  mariage  était 
incompatible  avec  une»association  entre  époux,  l'association  exigeant 
une  égalité  parfaite  entre  les  associés,  un  concours  de  leurs  voiooté» 
individuelles  pouvant  s'exercer  librement  ;  ce  qui  ne  saurait  avoir  lieu 
de  mari  à  femme,  sans  porter  atteinte  aux  devoirs  du  mariage  et  au 
droits  de  la  puissance  maritale;  que  cette  nullité  est  donc  d^ordrp 
public; 

u  Attendu  que  cette  association  est  également  nulle,  comme  contraire 
aux  dispositions  de  l'article  48iO  du  Gode  civil,  qui  interdit  toutf 
société  universelle  de  gain  entre  personnes  auxquelles  il  est  défendu  de 
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s'avantager  au  préjudice  d'autres  personnes,  puisque  la  dame  Liron  avait 
des  enfants  encore  mineurs  de  son  premier  mariage; 

«  Attendu  qu'il  ne  reste  plus  à  eiiaminer  que  le  point  de  savoir  si  la 
dame  Liron  élait  ou  non  commerçante;  que  ce  point  ne  saurait  être 
en  fait  contesté;  qu'en  effet  la  maison  de  commerce  avait  été  créée 
par  Liron,  premier  mari  de  l'appelante;  que  celle-ci  Tavait  gérée  seule 
pendant  les  deux  années  et  demie  que  dura  le  veuvage;  que  la  raison 
sociale  resta  la  môme,  soit  avant,  soit  après  son  deuxième  mariage  ; 
qu*elle  a  personnellement  signé  de  nombreux  effets  de  commerce  et 
qu'enGn  elle  a  participé  au  dépôt  du  bilan  et,  postérieurement  à  la 
déclaration  de  faillite,  fait  une  demande  d'aliments;  que  le  sieur  Delà- 
pierre,  qui  n'était,  du  vivant  du  premier  mari  Liron,  qu'un  commis  dans 
la  maison,  est,  en  fait,  resté  dans  les  mêmes  conditions  après  son  ma- 
riage et  que  sa  participation  effective  au  commerce  ne  saurait  être 
considérée  comme  sérieuse;  | 

«  Que  la  dame  Liron  est  mal  fondée,  en  conséquence,  à  soutenir  { 

qu'elle  n'est  pas  marchande  publique,  comme  ne  faisant  pas  un  com-  ! 

merce  séparé;  que  cette  séparation  résulte  de  tous  les  faits  de  la 
cause,  puisque  la  dame  Liron  dirigeait  seule  la  maison  Louis  Liron  jeune 
et  C**,  maison  qui  lui  appartenait;  i 

a  Attendu,  dès  lors,  que  c'est  à  bon  droit  que  le  tribunal  de  com-  I 

merce  de  Nimes  a  déclaré  ladite  dame  veuve  Delapierre  en  état  de  I 

faillite; 

«  Rejetant  pour  le  surplus,  comme  non  justiQées,  les  autres  conclu- 
sions des  parties  en  cause; 

«  Confirme.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  madame  yeuve  Delapierre. 

Da  12  juillet  1887,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre  des 
requêtes.  MM.  Bédarridbs,  président;  Denis,  conseiller  rappor- 
teur; Chbvribr,  avocat  général;  M'Cartbron,  avocat. 

a  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  pris  de  la  violation 
des  articles  ttO  du  Code  civil  et  5  du  Code  de  commerce  : 

Cl  Attendu  qu'après  avoir  constaté  que  la  dame  Delapierre,  commer- 
çante, avant  son  second  mariage,  avait  continué  durant  cette  nouvelle 
union  son  commerce  et  dirigé  seule  la  maison  qui  lui  appartenait, 
l'arrêt  attaqué  a  pu  confirmer  la  déclaration  de  faillite  prononcée  contre 
ladite  dame,  sans  violer  les  dispositions  de  loi  invoquées  par  le  pour- 
voi: 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Rejette.  » 

observation. 
Y.  Cassation,  11  août  1884;  Nancy,  16  janvier  1886. 
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11419.  VENTE  DE  MARCHANDISES.  —  VENTE  PAR  FILIERE.  —  niSXÉ- 
€UTIÔNw  — ■  RSâPONSABIUTé.  —  REVENTE  EN  BOÇESB. 

(^SioiLLET  4887.  —  Présidence  de  M.  BARBIER,  premier  président j 

Daiu  une  vente  par  filière,  la  remise  par  le  premier  vendeur  (m 
iivreur  au  premier  acheteur  de  sa  facture  acquittée,  en  échange  de  la 
facture  qu'il  reçoit  de  ce  dernier  sur  un  sous^cheteur,  n'opère  pas 
novation  dans  la  créance  par  changement  de  débiteur.  La  remite  de 
la  facture  de  l'acheteur  ne  vaut  que  comme  indication  de  la  personne 
qtti  doit  payer  pour  lui,  et  la  remise,  même  sans  réserve,  à  Pacheleur 
par  le  vendeur  de  sa  facture  acquittée  n* opère  qu'une  libération 
conditionnelle,  subordonnée  à  l'exécution  finale  du  contrai. 

A't  l'intervention  du  liquidateur  au  cours  de  ^opération,  ni  tf 
mandat  tacite,  imposé  par  l'usage  au  livreur,  de  mettre  le  réception- 
naire en  demeure  de  prendre  livraison,  ne  modifient  la  nature  et  h 
conditions  légales  de  la  vente  dont  s'agit. 

En  conséquence,  le  premier  acheteur  reste,  nonobstant  les  tram- 
missions  successives  du  bon  de  livraison,  directement  obligé  envers  U 
vendeur  primitif  à  lui  payer  le  prix  convenu,  s'il  n'est  pas  acqmlU 
jmr  le  réeeptionnaire  et  si  la  revente  en  bourse  n'a  produit  qu'une 
somme  inférieure. 

Les  juges  du  fond  apprécient  souverainement  la  régularUé  de  in 
vente  à  laqueUe  il  a  été  procédé  en  bourse  de  marchandises  venduo 
par  filière,  à  défaut  par  le  réceptionnaire  d'en  avoir  pris  Uvrmtcm, 
après  simple  avis  donné  à  ce  dernier  seulement  et  non  £fu  premier 
acheteur,  lorsqu'ils  reconnaissent,  d'une  part,  que  Vusàge  de  ta  plate 
a  été  ainsi  observé,  et  que,  d'autre  part,  les  parties  t'étaient  ^umset 
à  cet  usage, 

!'•  espèce, 

Goux  c.  Kabinbau. 

Laf  9«  Chambre  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  avait  rendu,  !e 
'27  mai  1684,  l'arrêt  suivant,  sur  l'appel  d'un  jugement  du  tribunal 
tée  commerce  de  la  Seine,  do  5  juin  1883. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  l'appel  de  Rabineau  : 

c(  Considérant  que  Rabineau  poursuit  la  réformation  du  jugement 
«usdatë,  en  ce  que  ledit  jugement  a  repoussé  la  demande  par  lui  formée 
•contre  Goux  en  payement  de  4,487  fr.  05  pour  solde  du  prix  de  deut 
-cenia  sacs  de  sucre,  par  ce  motif  que  les  sucrée^  dont  il  s'agit  ay-aol  été 
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vendus  livrables  par  filières,  Rabineau  ne  pouvait  agir  en  payement  du 
prix  que  contre  le  dernier  endosseur; 

«  Considérant  que  si  les  sucres  vendus  par  Rabineau  à  Goux  ont  été 
Tobjet  de  filières  ou  ordres  de  livraisons,  lesdites  filières  n'ont  ëlë  créées 
que  dans  le  1>ut  de  faciliter  plusieurs  ventes  successives  de  la  même 
marchandise  en  évitant  son  déplacement  à  chacune  do  ces  ventes  ; 

o  Que  ces  filières,  n'ayant  été  créées  qu'en  vue  de  la  livraison  des 
sucres  vendus,  n'ont  modifié  en  rien  par  elles-mêmes  la  créance  du 
prix,  qui  a  continué  d'exister  en  vertu  de  leur  marché  au  profit  de 
Rabineau  contre  son  acheteur;  qu'il  en  est  de  même  des  règlements 
faits  pour  leur  exécution;  que  ni  la  création  des  unes,  ni  l'acceptation 
des  autres  n'emporte,  de  la  part  de  Rabineau,  l'intention  de  décharger 
Goax;  qu'à  défaut  de  toute  mention  d'une  volonté  formelle  à  cet  égard, 
l'obligation  de  Goux  subsiste  tout  entière;  qu'il  est  donc  tenu,  par  suite 
de  la  résiliation  du  contrat  faute  d'exécution,  d'indemniser  Rabineau 
en  lui  payant  la  différence  entre  son  propre  prix  et  le  montant  de  la 
revente  en  bourse  des  sucres  achetés  par  lui  ; 

a  Considérant  que  Goux  soutient  néanmoins  que  la  demande  de  Rabi- 
neau devait  être  rejetée  :  4<'  parce  que  Rabineau  n'aurait  pas  donné 
avis  à  Gpuf  avant  la  revente;  2®  parce  que  la  revente  n'aurait  pas  été 
faite  par  Rabineau  dans  les  délais  prescrits  par  leur  marché; 

a  Sur  le  premier  point  : 

«  Considérant  que  si  les  règlements  qui  établissent  en  cette  matière 
les  usages  du  commerce,  prescrivent  au  créateur  de  la  filière  de  donner 
avis  de  la  revente  avant  qu'il  y  soit  procédé,  ils  ne  portent  pas  que  cet 
avis  doive  être  donné  au  premier  endosseur;  que  Goox  n'étant  pas  celui 
qui  devait  prendre  livraison,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  le  mettre  en  de- 
iQeare; 

«  Que  ces  règlements^  dont  las  dispositions  invoquées  par  Goux  n'ont 
pour  objet  que  de  tracer  aux  parties  la  marche  à  suivre  pour  réaliser 
les  marchandises  dans  le  cas  où  le  dernier,  endosseur  ne  prend  pas 
livraison,  sont  sans  effet; 

a  Sur  les  conventions  intervenues  entre  le  premier  vendeur  et  son 
acheteur  : 

a  Considérant  que  la  résiliation  encourue  par  celui-ci  faute  d'avoir 
pris  nvraison  par  lui-même  oa  par  un  autre,  en  son  lieu  et  place,  esl 
indépendante  de  la  revente  en  bourse,  laquelle  n'a  pour  but  que  de  fixer 
l'indemnité  résultant  de  la  différence  entre  le  montant  de  cette  revente 
et  le  prix  de  la  vente  originaire;  que  Goux  ne  saurait  donc  tirer  \m 
moyen  de  déchéance  contre  son  vendeur  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  avisé 
à  l'avance  de  la  revente  en  bourse  ; 

«  Sur  le  second  point  : 
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((  Coiisidërant  qu'il  est  établi  que  les  ûlières  dont  s'agit  ayant  été 
arrêtées  d'office  par  le  liquidateur  le  30  août  4881,  la  revente  en  bourse 
a  eu  lieu  le  \*'  septembre  suivant,  c'est-à-dire  à  la  première  bourbe 
après  le  jour  auquel  le  réceptionnaire  devait  se  présenter  à  Tentrepôt. 
conformémenl  aux  conditions  de  livraison  arrêtées  le  7  juin  4880,  sou» 
Tempire  desquelles  a  eu  lieu  la  revente  dont  s'agit;  que  si,  d'après  œ^ 
conditions,  l'acheteur  a  trois  jours  non  fériés  pour  remplir  les  formalité^ 
de  réception  et  de  payement,  ce  délai  ne  lui  est  laissé  qu'autant  qu'oi» 
peut  admettre  de  sa  part  l'intention  de  prendre  livraison,  mais  non  pour  ie 
cas  oii,  comme  dans  la  cause,  son  refus  a  été  cx>nstaté  par  le  liquida- 
teur, qui,  en  conséquence,  a  d'office  arrêté  la  filière  ;  que  l'intérêt  de 
toutes  les  parties  est  alors  de  bâter  le  plus  possible  la  revente  de  la 
marchandise;  que  Goux  n'est  pas  fondé  dans  ses  griefs  contre  Rabinean 
à  raison  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  observé  les  délais;  que  les  moyens  de 
Goux  n'étant  pas  de  nature  à  être  accueillis,  il  y  a  lieu,  par  les  motif> 
qui  ont  été  donnés  plus  haut,  de  réformer  la  sentence  des  premiei^ 
juges  et  d'admettre  la  demande  en  payement  de  Rabineau  contre  lui; 

«  Sur  rappel  de  Pape  : 

«  Considérant  que  Pape  est  fondé  à  soutenir  qu'il  n'existe  aucun  lien 
de  droit  entre  lui  et  Rabineau;  que  si  les  filières  créées  par*  Rabineau 
obligent  celui-ci  quant  au  mode  de  livraison  de  la  marchandise  vendue, 
elles  n'ont  pas  eu  pour  but  et  non  pas  eu  pour  effet  d'établir  entre  le 
vendeur  et  les  endosseurs,  quant  au  payement  du  prix,  des  obligations 
autres  que  celles  qui  résultent  des  ventes  successives  et  distinctes  con- 
tractées entre  eux; 

«  Que  Pape  ne  se  trouve  obligé  qu'envers  son  propre  vendeur;  qtte 
Rabineau  n'ayant  pour  débiteur,  aux  termes  de  son  marché,  que  Goui. 
avec  lequel  seul  il  a  traité,  ne  pouvait  agir  que  contre  lui;  que  c'est 
donc  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  admis  l'action  de  Rabineau 
contre  Pape,  qui  n'a  contracté  à  son  égard  aucun  engagemeal; 

«  Sur  les  appels  éventuels  de  Goux  contre  Dumoulin,  et  de  Dumoin 
lin  contre  Albert  : 

«  Considérant  que  Goux  n'est  pas  fondé  à  recourir  en  garantie  contre 
Dumoulin,  dont  le  marché  est  distinct  et  indépendant  de  celui  qui  est 
intervenu  entre  Rabineau  et  Goux;  qu'il  est  en  droit  de  demander  par 
action  principale  la  résiliation  de  la  vente  passée  entre  lui  et  Dumou- 
lin et  la  condamnation  de  celui-ci  au  payement  de  la  somme  de 
4,487  fr.  05,  à  titre  d'indemnité  ; 

a  Qu'il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  Tappel  de  Dumoulin  contre 
Albert; 

a  Qu'il  y  a  lieu  de  réformer  en  ce  sens  le  jugement  dont  est  appel; 

a  Sur  les  conclusions  à  fin  de  dommages-intérêts  de  Pape  contre 
Rabineau,  et  de  Goux  contre  Dumoulin  ; 
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«  Considérant  que  ni  Tun  ni  Tautre  ne  justifient  d'un  préjudice  dont 
il  leur  soit  dû  réparation  ; 

«  Par  ces  motifs,  etc.  o 

M.  Goux  s'e5t  pourvu  en  cassation  de  cet'arrèt. 

Du  25  juillet  1887,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre  civile. 
MM.  Babbier,  premier  président;  Guébin,  conseiller  rapporteur; 
Peuton,  avocat  général  ;  MM*'  Lbport  et  Devin,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  : 

«  Attendu  que  si,  dans  les  ventes  par  filière,  les  marchandises  ven- 
dues sont  livrables  à  ordre,  le  lien  de  droit  résultant  du  contrat  origi- 
naire n'en  subsiste  pas  moins  avec  toute  sa  force  entre  les  parties  qui 
y  ont  pris  part;  que,  nonobstant  les  transmissions  successives  du  bon 
de  livraison,  le  premier  acheteur  reste  donc  directement  obligé  envers 
le  vendeur  primitif  à  lui  payer  le  prix  convenu,  sMl  n'est  pas  acquitté 
par  le  réceplionnaire  et  si  la  revente  en  bourse  n*a  produit  qu'une 
somme  iniéiieure;  que  ni  l'échange  des  factures,  ni  Tiiitervention  du  • 
liquidateur  au  cours  de  l'opération,  ni  le  mandai  tacite  imposé  par 
l'usage  au  livreur  de  mettre  le  réceptionnaire  en  demeure  de  prendre 
livraison,  ne  modi6ent  la  nature  et  les  conditions  légales  de  la  première 
vente;  d'où  il  suit  qu'en  décidant  que  Rabineau  avait  une  action  directe 
contre  son  propre  acheteur  en  payement  de  la  différence  existant  entre 
son  prix  et  le  produit  de  la  revente  des  marchandises  non  retirées  par 
le  réceptionnaire,  Tarrèt  attaqué  n'a  pas  méconnu  les  principes  de  la 
vente  par  filière,  et  que,  loin  de  violer  les  articles  visés  au  pourvoi,  il 
en  a  fait,  au  contraire,  une  saine  application; 

«  Sur  le  second  moyen  : 

«  Attendu  que  si,  au  cas  où  le  réceptionnaire  ne  se  présente  pas  pour 
prendre  livraison,  le  livreur  est  tenu  de  donner  avis  préalable  de  la 
revente  aux  enchères  de  la  marchandise,  Tarrèt  attaqué  déclare  que, 
d'après  l'usage  auquel  les  parties  se  sont  soumises,  cet  avis  doit  être 
donné  au  réceptionnaire  défaillant  et  non  au  premier  acheteur; 

«  Attendu  que  cette  appréciation  souveraine  échappe  au  contrôle  de 
la  Cour  de  cassation,  d'où  il  suit  qu'en  statuant  ainsi  qu'il  l'a  fait  l'ai^ 
rét  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ; 

«  Pab  ces  motifs  :  —  Rejette.  » 

2«  espèce. 
Rabineau  c.  Goux. 
M.  Rabineau  s'est  pourvu  en  cassation  contre  l'arrêt  rendu  par 
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la  2*  Chambre  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  le  23  juia  1885,  et  lap- 
porté  dans  le  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XXXV« 
p.  335,  n»  10921. 

Du  25  juillet  1887,  arrêt  delà  Cour  de  cassation,  Chambre  ciTUe. 
MM.  Barbier,  premier  président;  Guiîrin,  conseiller  rapporteur; 
Petiton,  avocat  général;  MM*"  Dbvin  et  Lefort,  avocats. 

a  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

«  Vu  les  articles  4273, 4275  et  4650  G.  civ.; 

a  Attendu  que  si,  dans  les  ventes  par  filière,  les  marcbandisea  ven- 
dues sont  livrables  à  ordre,  le  lien  de  droit  résultant  du  contrat  origi- 
naire n'en  subsiste  pas  moins  entre  les  parties  qui  y  ont  pris  part; que 
nonobstant  les  transmissions  successives  du  bon  de  livraison,  )e  premier 
acheteur  reste  donc  directement  oblige  envers  le  vendeur  primitif  à  lui 
payer  le  prix  convenu,  s'il  n'est  pas  acquitté  par  le  réceptionnaire  et  &i 
la  revente  en  bourse  n'a  produit  qu'une  somme  inférieure;  qu'en  effet 
la  négociation  des  filières  s'effectue  sans  que  le  premier  vendeur  ou 
livreur  ait  le  droit  de  contrôler  la  solvabilité  des  nouveaux  acheteurs 
et  de  s'opposer  à  la  cession  qui  leur  est  faite  ;  que  s'il  reçoit  de  son 
acheteur  direct  sa  facture  sur  un  sous-acheteur  et  s'il  lui  remet  eD 
échange  sa  facture  acquittée,  il  n'en  résulte  pas  novation  dans  la  créance 
paf  changement  de  débiteur  ;  que  la  novation  ne  se  présume  pas  et  que. 
d'une  part,  la  remise  de  la  facture  ne  vaut  que  comme  indication  de  ii 
personne  qu'il  charge  de  payer  pour  lui  ;  que,  d'autre  part,  la  remise, 
même  sans  réserves,  à  l'acheteur  par  le  vendeur  de  sa  facture  acquittée 
n'opère  qu'une  libération  conditionnelle,  subordonnée  à  l'exécutioa 
finale  du  contrat;  que  ni  l'intervention  du  liquidateur  au  cours  de 
l'opération,  ni  le  mandat  tacite  imposé  par  l'usagé  aii  livreur  de  mettre 
le  réceptionnaire  en  demeure  de  prendre  livraison,  ne  modifient  la 
nature  et  les  conditions  légales  de  la  vente  dont  il  s'agit; 

«  D'où  il  suit  qu'en  refusant  toute  action  à  Rabineau  contre  Goux* 
son  acheteur,  en  payement  de  la  différence  entre  le  prix  convenu  et  le 
produit  de  la  revente  aux  enchères  de  la  marchandise,  sons  prëtexle 
qu'il  y  avait  eu  novation  de  la  créance,  l'arrêt  dénoncé  a  tiré  du  méca- 
nisme de  la  vente  par  filière  des  conséquences  qui  ne  sont  pas  juri- 
diques; qu'il  a  ainsi  formellement  violé  les  articles  de  lôr  cî-dessos 
visés; 

«  Par  ces  motifs  :  -—  Casse.  » 

OBSERVATION. 

Nous  croyons  devoir  reproduire  le  rapport  sur  lequel  est  inter- 
venu ce  second  arrêt.  Il  complétera  la  série  des  documents  que 
nous  avons  publiés  ces  dernières  années  sur  les  ventes  par  filière. 
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M.  le  conseiller  Guérin  s'est  exprimé  dans  les  termes  suivants  : 

«  Dans  une  longue  note  insérée  au  recueil  de  Dalioz,  année  186$, 
p.  161,  M.  LevîUain  explique  ainsi  qu'il  suit  le  mécanisme  de  1» 
vente  par  filière,  et  il  n'est  pas  contesté  par  les  parties. 

«  L'opération,  dit-il,  consiste  dans  une  série  de  ventes  et  de 
reventes  de  la  même  marchandise,  qu'un  mécanisme  ingénieux 
permet  d'exécuter  à  un  moment  donné  à  l'aide  d'une  s^le  livrai- 
son et  d'un  seul  payement.  Le  premier  vendeur,  que  Fon  désigne 
sous  le  nom  de  livreur,  remet  à  son  acheteur  un  bon  de  livraison 
transmissible,  que  celui-ci  passe  lui-même  au  sous-acheteur  avec 
lequel  il  traite,  et  ainsi  de  suite.  Quand  aiTive  le  terme  fixé  pour 
la  délivrance,  celui  en  faveur  duquel  s'est  opérée  la  dernière 
translation  et  qui,  dans  la  pratique,  est  connu  sous  le  nom  de 
réceptionnaire,  n'a  qu'à  se  présenter  avec  le  bon  de  livraison  dont 
il  se  trouve  muni,  pour  opérer  le  retirement  de  la  marchandise; 
en  même  temps,  il  paye  le  montant  du  prix,  de  telle  sorte  qu'entre 
le  livreur  et  les  acheteurs  ou  sous-acheteurs  intermédiaires, 
l'opération  se  solde  par  des  différences.  Pour  faciliter  la  transla- 
tion du  bon  de  livraison,  on  lui  donne  souvent  la  forme  d'un  titre 
à  ordre,  et  il  devient  alors  négociable  par  voie  d'endossement. 
Quant  au  règlement  des  différences,  il  est  motivé  par  la  diversité 
des  prix  dont  les  acheteurs  successifs  se  trouvent  redevables  en- 
vers leurs  vendeurs  respectifs... 

«  Pour  opérer  le  règlement  des  différences  entre  les  acheteurs 
successifs,  on  se  conforme  aux  procédés  consacrés  par  les  usages. 
Ces  utoges  varient  suivant  les  localités.  Il  y  a  des  places  où  le 
règlement  est  fait  par  les  parties  elles-mêmes  ;  d'autres  où  il  est 
l'œuvre  d'agents  spéciaux  que  l'on  désigne  sous  le  nom  de  liqui* 
dateurs  ou  filiéristes.  Dans  le  premier  cas,  on  peut  suivre  deux 
marches  différentes  :  tantôt  le  réceptionnaire  paye  au  livreur  le 
prix  dont  celui-ci  est  personnellement  créancier,  puis,  passant  dans 
les  bureaux  des  acheteurs  successifs,  il  leur  solde  les  différences- 
auxquelles  ils  ont  droit,  ou  se  fait  remettre  le  montant  de  ceRes^ 
qu'ils  ont  à  fournir;  tantôt  on  a  recours  au  procédé  inverse,  et 
<?est  ce  qui  a  lieu  dans  l'espèce.  Le  créateur  de  la  filière  remet  sa 
facture  acquittée  au  premier  acheteur  avec  lequel  il  a  traité,  et 
ce  dernier,  au  lieu  de  verser  le  prix,  lui  donne  sa  facture  sur  son 
propre  acheteur;  en  même  temps,  il  solde  ou  reçoit  le  montant  de 
la  différence.  En  échange  de  la  facture  ainsi  fournie  par  le  pre- 
mier acheteur,  le  second  acheteur  remet  au  livreur  sa  facture  sur 
le  troisième,  sauf  règlement  de  la  différence,  et  ainsi  de  suite;  de 
telle  sorte  qu'à  un  moment  donné,  et  après  règlement  de  toutes 
les  diflërences,  le  vendeur  originaire  se  trouve  nanti  de  la  facture 
du  dernier  vendeur  sur  le  réceptionnaire.  Celui-ci,  lorsqu'il  prend 
livraison  de  la  marchandise,  en  acquitte  le  montant. 
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c  Lorsque  le  règlement  a  lieu  par  rentremise  de  liquidateurs. 
et  il  en  est  ainsi  à  Paris,  il  s'opère  d*une  façon  analogue.  Le  filié- 
riste  se  présente  chez  les  membres  de  la  filière  (ou  plutôt  se  met 
en  rapport  avec  eux  au  cercle  du  Louvre),  en  observant  F^dre 
dans  lequel  les  marchés  successifs  sont  intervenus;  il  paye  ou 
encaisse  les  différences  et  se  fait  délivrer  par  chacun  sa  facUin* 
acquittée  sur  l'acheteur  subséquent.  Muni  de  la  facture  du  dernier 
vendeur  sur  le  réceptionnaire,  il  perçoit  le  prix  dû  par  celui *cî  et 
le  remet  au  livreur,  après  avoir  prélevé  le  montant  des  sommes 
dont  il  a  fait  Tavance. 

«  H  faut  ajouter  que  si  le  réceptionnaire  refuse  de  prendiv 
livraison  de  la  marchandise,  le  livreur  est  tenu  de  la  faire  vendre 
aux  enchères  à  la  bourse,  dans  un  délai  déterminé. 

€  Tel  est  bien  le  mécanisme  de  la  vente  par  filière  (V.  à  cet 
égai*d,  Riper t.  Etude  sur  la  vente  commerciale,  p.  194  ;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  1*',  n*  668). 

c  Mais  si,  le  dernier  acheteur  ne  profitant  pas  du  droit  qui  loi 
appartient  de  prendre  livraison  à  la  place  du  réceptionnaire  dé- 
faillant, les  ventes  successives  se  trouvent  par  suite  résolues  de 
plein  droit,  le  livreur  qui  a  fait  vendre  la  m^irch  indise  en  bourse 
peut-il  agir  directement  contre  son  acheteur  immédiat  en  paye- 
ment de  la  différence  entre  le  prix  ainsi  obtenu  et  celui  de  la 
vente  primitivement  consenties  par  lui? 
c  C'est  la  question  du  procès. 
a  L'affirmative  ne  paraît  pas  douteuse  au  pourvoi. 
«  Le  contrat  de  vente  impose  à  l'acheteur  l'obligation  de  payer 
son  prix,  et  il  ne  peut  s'en  affranchir  qu'en  prouvant  qu'il  en  t 
été  déchargé.  Or,  il  ne  peut  l'être  qu'au  moyen  de  la  novation. 

«  Le  système  des  ventes  par  filière  n'implique  aucune  novation  ; 
il  en  exclut  même  la  pensée. 

«  Il  est  évident,  en  effet,  que  la  l'émise  par  le  vendeur  à  l'ache- 
teur d'un  bon  transmissible  ne  peut  avoir  pour  effet  de  liliérer  ce 
dernier  qu'autant  que  le  prix  de  la  vente  sera  soldé  à  l'échéance. 
Ni  l'acceptation  par  le  livreur  de  la  facture  de  l'acheteur  sur  son 
sous-acheteur,  ni  l'acquit  placé  par  lui  sur  sa  propre  facture,  qu'il 
remet  à  l'acheteur,  ne  sauraient  modifier  l'essence  du  contrat. 

<  Concevrait-on  que  le  vendeur  primitif  acceptât  d'avance  pour 
son  obligé,  en  remplacement  de  celui  a\ec  lequel  il  a  traité  parce 
qu'il  le  savait  solvable,  une  personne  quelconque  dont  il  ne  serait 
pas  admis  à  contrôler  la  situation,  qu'il  ne  connaîtrait  même  pas 
et  qui  lui  serait  substituée  d'un  moment  à  l'autre  sans  sou  assen- 
timent? 

t  Si  donc,  en  échange  de  la  facture  de  l'acheteur  sur  le  soos- 
acheteur,  il  lui  remet  sa  facture  acquittée,  cette  remise  n'a  lieu 
que  sous  la  condition  tacite  qu'en  cas  de  non-payement  k  l'échéance 
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l'achetear  répondra  toujours  à  son  égard  du  payement  du  prix. 

c  Les  usages  du  commerce  sur  ce  point  sont  constants,  et  les 
nombreuses  décisions  rendues  à  cet  égard  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  en  font  foi. 

c  II  est  donc  certain  que  le  vendeur  non  payé  a  une  action  im- 
médiate contre  son  acheteur  direct.  La  doctrine  est  unanime  en 
ce  sens.  (V.  Ripert,  l/enle  commerciale,  p.  195  et  199;  Boiste), 
n*"  484;  Lyon-Gaen  et  Renault,  n«*669  et  670;  Ruben  de  Couder, 
Dictionnaire,  v«  Vente,  n"  252;  Leviliain,  Note  précitée.) 

<  La  jurisprudence  n'est  pas  moins  formelle.  A  Marseille,  où  le 
livreur  lui-même  procède  au  règlement  et  à  l'échange  des  factures, 
le  tribunal  reconnaît  expressément  au  vendeur  le  droit  de  pour- 
suivre directement  son  acheteur  en  cas  de  non-payement  à 
l'échéance,  et  le  pourvoi  le  prouve  par  la  citation  de  plusieurs 
jugements.de  ce  tribunal. 

€  A  Paris,  où  le  règlement  a  lieu  par  l'intermédiaire  d'un  liqui- 
dateur, la  même  doctrine  est  généralement  consacrée  par  la  Cour 
d'appel  de  Paris.  L'arrêt  actuel,  rendu  par  la  deuxième  Chambre, 
est  seul  en  opposition  avec  la  jurisprudence  des  autres  Chambres. 
(V.  Paris,  5'  Chambre,  22  janvier  1884;  6*  Chambre,  2  février 
1885;  1'-  Chambre,  3  mars  1885;  7-  Chambre,  7  mars  1885; 
4«  Chambre,  10  avril  1885;  6*  Chambre,  3  juin  1885,  D.  1885, 
p.  261  et  suiv.) 

c  On  peut  ajouter  à  cette  énumération  trois  arrêts  rendus  le 
même  jour  6  mars  1885,  sous  la  présidence  de  M.  Cotelle. 

«  11  est  à  remarquer  que  tous  ces  arrêts  ont  confirmé  des  juge- 
ments du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

c  Contrairement  à  ces  décisions,  l'arrêt  attaqué  a  cependant  dé- 
cidé que  le  vendeur  primitif  n'avait  pas  d'action  contre  son  ache- 
teur propre,  et  ne  pouvait  agir  que  contre  le  réceptionnaire  ou  le 
dernier  endosseur. 

«  Il  fonde  cette  décision  sur  deux  ordres  de  considérations  tirées, 
la  première,  de  la  nature  même  de  la  filière,  abstraction  faite  de 
tout  échange  de  factures;  l'autre,  au  contraire,  de  cet  échange  et 
de  la  remise  de  la  facture  acquittée  du  vendeur  à  son  acheteur 
contre  la  facture  que  celui-ci  lui  donne  sur  son  sous-acheteur. 

c  La  filière,  suivant  l'arrêt  attaqué,  n'a  qu'un  but,  c'est  de  faci- 
liter la  spéculation  sur  les  marchés  du  Havre.  Quand  elle  arrive  aux 
mains  du  réceptionnaire,  les  acheteurs  intermédiaires  n'ont,  en 
réalité^  spéculé  que  sur  des  différences,  et  les  seules  parties  en 
présence  sont  le  vendeur  qui  a  créé  la  filière  et  le  réceptionnaire 
acceptant. 

«  Ce  premier  argument  est  sans  portée  aux  yeux  du  demandeur 
en  cassation. 

c  Et  d'abord,  il  n'est  pas  exact  de  prétendre  que  la  filière  soit 
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uniquement  un  instrument  de  spéculation  sur  les  marchés  à  terme. 
Elle  est  surtout,  et  pour  ne  pas  dire  exclusirement.  un  raéctaisme 
ingénieux  destiné  à  éviter  des  déplacements  inutiles  de  mardian- 
dises.  En  effet,  dans  ces  sortes  de  contrats,  le  billet  de  iivraîsoD 
seul  est  à  ordre,  le  contrat  lui-môme  conserve  son  cametère  ordi- 
naire de  vente  à  chaque  transmission  qui  intervient,  et  il  ne  se 
distingue  de  la  vente  normale  que  par  cette  seule  clause  que  les 
marchandises  vendues  sont  livrables  à  ordre.  Le  marché  type  est 
formel  sur  ce  point.  On  peat  s'en  convaincre  en  se  reportant  à  l'ar- 
ticle  2  des  conditions  de  livraison. 

.  «  Si  donc  l'ordre  circule  avec  une  rapidité  souvent  très-  grande^ 
le  contrat  originaire,  la  vente  ^le*mème  reste  stable  et  perma- 
nente entre  les  parties  qui  Font  contractée. 

c  Quand  il  serait  vrai  d'ailleurs  que  la  filière  est  un  instrument 
de  spéculation  et  que,  quand  elle  arrive  à  son  terme,  vendeurs  et 
acheteurs  n'ont  spéculé  que  sur  des  différences,  cela  empècherait- 
il  les  contractants  successifs  de  s'être  liés  entre  eux  par  de  véri* 
tables  contrats  de  vente,  et  qu'ils  ne  fussent  tenus  des  obligations 
qui  en  résultent?  N'en  est-il  pas  ainsi  pour  les  opérations  k  terme 
sur  les  valeurs  de  bourse?  Pourquoi  en  serait *il  autrement  en 
matière  de  vente  par  fihère? 

c  L'arrêt  ajoute  que,  d'après  la  règle  du  marché,  la  filière  se 
liquide  par  le  bas,  et  que  ce  principe  est  incompatible  arec  faction 
directe  du  vendeur  contre  son  acheteur  immédiat. 

c  Cette  proposition,  vraie  en  un  sens,  est  fausse  en  œlut  que 
Farrèt  attaqué  lui  attribue. 

t  Si  le  réceptionnaire  est  acceptant,  la  filière  se  liquide  dans  la 
pratique  par  le  bas.  Peu  importe  alors  au  livreur  de  recevi>tr  sod 
payement  des  mains  de  son  propre  acheteur  ou  des  mains  du  ré- 
ceptionnaire. Cette  manière  de  procéder  évite  des  déplacement» 
successifs  de  numéraire.  Il  y  a  là  une  opération  pareille  à  celle  qui 
se  fait  à  la  Bourse,  par  voie  de  compensation,  entre  agents  de 
change  ou  coulissiers;  mais  quand  le  réceptionnaire  se  trouve 
insolvable  ou  n'accepte  pas,  les  règles  ordinaires  de  la  rente  re« 
prennent  leur  empire,  et  le  vendeur  s'adresse  naturellement  à 
l'acheteur  avec  lequel  il  a  traité. 

c  Mais,  objecte  l'arrêt  attaqué,  ce  qui  prouve  que  la  filière  se 
règle  par  le  bas,  même  en  cas  de  non-acceptation,  c*est  que  ^est 
au  réceptionnaire,  et  à  lui  seul,  qu'est  adressée  la  mise  en  demeuiv 
qui  précède  la  revente  en  bourse. 

c  Le  fait  est  exact.,  mais  pour  le  justifier  il  suffit  de  constater 
que  ce  mode  de  procéder  est  réglé  par  un  articlespécial  du  marché- 
type,  l'article  5,  et  de  faire  remarquer  qu'il  s'explique  aussi  bien 
et  même  mieux  par  l'idée  du  mandat  que  par  celle  de  rente  darcciff 
passant  par^dessus  la  tète  de^  acheteurs  et  vendeurs  iatermédiaifes. 
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f  Quant  à  Targument  tiré  par  l'arrêt  de  ce  qu'ea  alimentant  de 
ses  deniers  ou  de  ses  créances  par  Teutremise  du  liquidateur,  son 
mandataire,  le  règlement  des  différences,  le  Ityreur  s'assimilerait 
les  ventes  successives,  il  est  facile  de  démontrer  ce  qu'il  y  a  de 
peu  juridique  dans  une  pareille  thèse. 

c  Et  d'abord  le  liquidateur  n'est  pas  le  mandataire  exclusif  du 
livreur,  il  est  le  mandataire  de  tous  ceux  dans  Tintérèt  desquels  il 
agit.  C'est  bien  plutôt  le  banquier  de  l'opération. 

c  D'ailleurs,  comment  peuton  soutenir  qu'il  y  a  dans  cette  inter- 
vention du  liquidateur  une  appropriation,  pour  le  compte  du 
livreur,  des  ventes  successives  dans  lesquelles  il  n'a  pas  figuré 
comme  partie? 

«  Depuis  quand  le  bailleur  même  de  la  totalité  des  fonds  néces- 
saires à  un  achat  est-il  en  droit  de  s'approprier  cet  achat? 

€  11  y  a  là,  suivant  les  expressions  du  pourvoi,  une  théorie  de 
fantaisie  qui,  sous  prétexte  d'expliquer  les  effets,  anormaux  en 
apparence,  de  la  vente  par  filière,  exige  en  principe  de$  bizarre- 
ries cent  fois  moins  explicables  que  les  faits  dont  elle  veut  rendre 
compte. 

«  La  vérité  est  qu'il  existe  actuellement,  dans  la  doctrine  et 
dans  la  jurisprudence,  deux  théories  très-différentes  sur  la  nature 
et  lea  effôts  de  la  vente  par  filière. 

c  Suivant  Tune,  les  marchés  successifs  qui  interviennent  entre 
les  divers  endosseurs  du  bon  de  livraison  constituent  autant  de 
ventes  distinctes  qui  n'obligent  l'acheteui^  qu'au  payement  du  prix 
convenu  entre  lui  et  son  vendeur,  de  telle  sorte  qu'en  cas  de  non- 
retirement  de  la  marchandise,  le  vendeur  primitif,  privé  de  toute 
action  contre  le  réceptionnaire  non  acceptant,  ne  peut  s'adresser 
qu'à  son  acheteur  immédiat,  qui  lui-même  n'a  de  recours  que 
contre  son  sous-acheteur,  dans  les  limites  de  leur  convention  spé- 
ciale. —  Telle  est  la  doctrine  admise  par  la  presque  unanimité  des 
auteurs  :  Y.  Ripert,  p.  201;  Lyon-Gaen  et  Renault,  n*  671;  Bois- 
tel,  n*484;  Levillain,  iecocitato.  Le  pourvoi  cite  plusieurs  juge- 
ments du  tribunal  de  Marseille  qui  ont  consacré  cette  doctrine. 
C'est  celle  qui  résulte  des  arrêts  de  la  cinquième  et  de  la  septième 
Chambre. 

€  Suivant  le  second  système,  proposé  dans  ces  derniers  temps  par 
l'organe  du  ministère  public  et  qui  a  été  accueilli  par  les  3%  4*  et 
6*  Chambres  de  la  même  Cour,  la  filière  se  composerait  bien  encore 
de  ventes  successives  produisant  leurs  effets  légaux;  mais  à  côté  de 
chaque  vente  prendrait  place  entre  les  parties  une  contention 
accessoire^  un  contrat  Innomé,  par  lequel  chaque  acheteur  pren- 
drait envers  son  vendeur  l'engagement  tacite  d'acquitter,  eu  son 
lieu  et  place,  les  obligations  qu'il  a  envers  son  propre  vendeur,  et 
par  lui  envers  le  livreur.  Il  y  aurait  là  une  sorte  de  stipulation 
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pour  autrui  faite  en  vertu  de  Tarticle  1121  du  Gode  civil.  Il  eu 
résulterait  que  le  livreur  pourrait  actionner  à  son  gré  Tun  qo^ 
conque  des  acheteurs  et  demander  à  son  propre  acheteur,  Kajrant 
des  pactes  divers,  le  montant  non  de  son  prix  de  vente,  mais  de 
tout  l'écart  existant  entre  le  prix  de  la  revente  en  bourse  et  celui 
de  la  dernière  vente. 

a  On  voit  que  dans  l'un  et  l'autre  système,  entre  lesquels  h" 
pourvoi  n*a  pas  à  se  prononcer^  le  recours  du  vendeur  primitif 
contre  son  acheteur  direct  est  formellement  reconnu^  el  la  seule 
question  que  l'on  débat  est  celle  de  savoir  s'il  peut  agir  indifTéreni- 
ment  contre  tous  les  acheteurs  qui  ont  pris  part  à  la  filière,  et 
cela  non-seulement  pour  son  prix,  mais  encore  pour  tous  ses  dé- 
bours. Telle  n'est  pas  la  question  du  procès,  qui  se  réduit  au  point 
de  décider,  ce  qui  n*est  contesté  par  aucune  des  Chambres  de  la 
Cour  d'appel  de  Paris,  à  l'exception  de  celle  qui  a  rendu  F  arrêt 
attaqué,  si  le  livreur  a,  en  cas  de  non-retirement  de  la  marchan- 
dise et -de  revente  à  la  folle  enchère,  une  action  contre  son  ache- 
teur immédiat. 

c  Passant  au  second  ordre  de  considérations  sur  lequel  se  base 
l'arrêt  dénoncé,  le  pourvoi  se  demande  ce  qu'il  faut  penser  de 
l'argument  tiré  de  l'échange  et  de  l'acquit  des  factures. 

c  Invoquant  les  articles  1275  et  1276  du  Code  civil,  qui  dis- 
posent que  la  substitution  par  délégation  opère  novation  si  le 
créancier  a  expressément  déclaré  qu'il  entendait  déchaîner  son 
débiteur  qui  a  fait  la  délégation,  l'arrêt  attaqué  prétend  que,  en 
matière  commerciale  surtout,  la  volonté  expresse  n'est  point  assu- 
jettie à  des  formules  sacramentelles,  que  la  manifestation  peut 
en  résulter  des  actes  de  pratique  usuelle  entre  commerçants,  et 
que  dans  l'espèce  cette  intention  est  attestée  par  la  remise  sao> 
réserve  à  l'acheteur  d'une  facture  acquittée. 

«  Mais,  répond  le  pourvoi,  s'il  est  vrai  que  la  novation  n'est  pa» 
soumise  à  des  formes  sacramentelles.  Il  est  certain  du  m*ms 
qu'elle  ne  doit  laisser  place  à  aucun  doute^  à  aucune  équivoque;  il 
faut,  aux  termes  de  l'article  1273,  que  la  volonté  de  l'opérer  soit 
manifeste. 

c  Or,  Tusage  sur  lequel  l'arrêt  s'appuie,  loin  d'être  favorable  î 
sa  thèse,  lui  donne,  suivant  le  pourvoi,  le  plus  complet  démenti, 
car  il  ne  voit  dans  l'acquit,  en  apparence  pur  et  simple,  de  l'ache- 
teur qu'une  décharge  conditionnelle. 

«  Et  si  l'on  considère  ce  fait  au  point  de  vue  du  droit,  on  re- 
connaîtra que  c'est  bien  là  le  caractère  qui  lui  appartient.  Une 
facture,  en  eflet.  remise  au  vendeur  par  l'acheteur  sur  son  sous- 
acheteur,  n'est  un  payement  qu'autant  qu'elle  est  payée  par  celai 
qui  doit  l'acquitter.  C'est  ainsi  qu'en  matière  de  compte  courant 
le  recevant  passe  au  compte  du  remettant,  sans  aucune  réserre 
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expresse,  les  valeurs  versées  par  celui-ci.  La  jurisprudence  est 
unanime  pour  l'econnaître  qu'en  pareille  circonstance  le  crédit 
n*est  donné  que  sous  condition  d'encaissement  à  l'échéance;  mais 
pour  parler  d*un  cas  qui  tient  de  très-près  à  notre  espèce,  s'il  n'est 
pas  identique,  lorsque  des  lettres  de  change  ou  billets  à  ordre  sont 
remis  par  un  acheteur  à  son  vendeur  en  payement  de  son  prix, 
que  doit^n  décider  ?  , 

c  Y  a-t-il  novation,  dit  M.  Larombière,  t.  Ilf,  p.  527,  dans  le 
fait  du  vendeur  qui  donne  quittance,  sans  réserves,  du  prix  de 
vente,  en  déclarant  en  même  temps  recevoir  en  payement  de& 
lettres  de  change  ou  autres  valeurs?  La  question  a  divisé,  dans  le 
principe,  les  auteurs  et  la  jurisprudence.  Mais  aujourd'hui  il  est 
reconnu  qu'il  n'y  a  point  novation,  parce  que  la  cause  de  la  dette 
n'a  point  été  changée.  Nous  ne  saurions,  du  reste,  ajoute  l'auteur, 
mieux  faire  que  de  transcrire  ici  les  motifs  de  Tun  des  arrêts  de  la 
<:our  de  cassation,  du  22  juin  1841  :  «  Attendu,  porte-t-il,  que. 
*i  dans  l'espèce,  le  contrat  passé  entre  les  parties  est  un  contrat  de 
«  vente  ;  qu'il  a  été  stipulé  dans  ce  contrat  que  le  prix  de  vente 

■  serait  payable  par  moitié,  en  deux  effets  souscrits  à  l'instant  au 
«  profit  du  vendeur;  que  moyennant  ces  effets  il  a  été  donné  quit- 
«  tance  à  Facheteur;  qu'on  ne  saurait  induire  de  ces  dernières 

■  circonstances  que  le  vendeur  a  entendu  renoncer  au  droit,  qu'il 

<  tenait  de  la  loi,  de  demander  la  résolution  de  la  vente  en  cas  de 

<  non-payement  du  prix;  qu'elles  ne  sont  point  constitutives  d'une 
(£  créance  nouvelle  et  n'opèrent  point  l'extinction  d'une  ancienne 
«  créance;  qu'elles  ne  sont  relatives  qu'au  mode  de  payement  du 
«  prix  de  la  vente.  » 

«  Plusieurs  autres  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  rendus  dans  le 
même  sens,  sont  rapportés  par  Aubry  et  Rau,  qui  leur  donnent 
leur  plein  assentiment.  (Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  218.). 

c  Ce  qui,  suivant  le  pourvoi,  achève  de  démontrer  le  caractère 
conditionnel  des  libérations  successives  dans  la  filière,  c'est  que  le 
liquidateur,  mandataire  commun  des  parties  et  gardien  des  titres, 
est  seul  détenteur  des  factures,  et  qu'aucun  des  membres  de  la 
filière  ne  peut  en  exiger  la  remise  :  il  ressort  de  là,  comme  le  fait 
judicieusement  remarquer  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  6  mars 
1885,  que  jusqu'au  payement  effectif  la  libération  n'est  pas 
acquise  à  l'acheteur. 

«  L'arrêt  attaqué  objecte  que  si  l'acheteur  n'était  libéré  que  sous 
la  condition  de  la  liquidation  normale  de  la  filière,  une  telle  con- 
dition aurait  pour  résultat  d'imposer  à  l'acheteur  une  obligation 
de  garantie  directe,  qui  n'est  mise  à  sa  charge  ni  par  la  convention, 
ni  par  la  loi.  L'arrêt  en  conclut  que  la  responsabilité  éventuelle 
de  la  filière  incombe  à  celui  qui  l'a  créée  dans  son  intérêt  et  qui 
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Ta  alimentée  dans  toutes  ses  phases,  et,  d'autre  part,  au  récep- 
tionnaire défaillant  ou  au  dernier  endosseur. 

«  La  Cour  confond  ainsi  deux  questions  essentiellement  distinctes. 
Le  pourvoi  a  déjà  signalé  les  dissentiments  qui  existent  en  doc- 
trine et  en  jurisprudence  sur  le  point  de  savoir  si  Tacheteur  n*e»t 
tenu  envers  le  livreur  que  de  son  propre  prix  d'achat,  ou  s'il  est 
tenu,  en  vertu  d'un  pacte  accessoire,  de  le  garantir  de  tout  ee  qui 
lui  sera  dû  au  moment  où  la  filière  sera  arrêtée  par  le  noo-retire- 
ment  de  la  marchandise;  mais  telle  n'est  pas,  on  le  répète^,  la  ques- 
tion du  procès.  En  supposant,  en  effet,  que  M.  Rabineau  n'ait  pa?^ 
contre  son  acheteur  un  droit  de  garantie  illimité,  il  est  certain  du 
moins,  quelque  solution  qu'on  adopte  sur  cette  contestation  acces- 
soire, qu'il  avait  droit  de  réclamer  au  sieur  Groux  le  prix  de  vente 
convenu  entre  eux« 

«  Or,  l'arrêt  dénoncé  lui  a  refusé  toute  action. 

c  Le  pourvoi  ajoute,  en  terminant,  que  la  décision  dont  il  i^afnt 
ne  contient  pas  une  erreur  de  fait  dans  TinterprétatioD  de  la  toIodIp 
des  parties,  erreur  qui  ne  tomberait  pas  sous  le  contrôla  de  h 
Cour  de  cassation,  mais  une  véritable  erreur  de  droit  sur  la  natarn 
et  la  qualification  légale  d'un  contrat. 

c  Ce  que  la  Cour  avait  à  interpréter,  ce  n'était  pas  un  contrat 
particulier,  régi  par  la  volonté  personnelle  des  parties  :  la  Cour 
avait  à  caractériser  un  marché*type,  universellement  soivi  par 
tous  les  vendeurs  et  acheteurs  de  sucre;  elle  avait  donc  à  Tappré- 
cier,  non  d'après  Fintention  individuelle  des  contractants,  mai^ 
d'après  les  principes  juridiques  qui  doivent  régir,  en  général,  un 
pareil  marché. 

c  Aussi  l'arrêt  est-il  exclusivement  fondé  sur  des  motiis  df 
droit,  et  il  ne  contient  pas  un  mot  qui  se  réfère  à  des  condition^ 
spéciales. 

<  Il  tombe  donc  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 

c  Ce  droit,  le  pourvoi  vous  demande  d'en  faire  usage  en  cassant 
farrêt  qui  vous  est  déféré. 

f  Défense  : 

t  La  défense  expose  à  son  tour  le  mécanisme  de  la  vente  par 
filière.  Cet  exposé  ne  diffère  pas  de  celui  du  pourvoi.  Les  consé- 
quences seules  qu'elle  en  tire  sont  absolument  contraires.  Elle  fait 
remarquer  toutefois  que  la  filière  est  créée  pour  liquider  de< 
ventes  toujours  faites  d'avance.  C'est  ainsi  que,  dani  l'espèce,  la 
filière  pi^sentée  à  M.  Goux  au  mois  d'août  1881,  était  la  repré- 
sentation d'une  vente  faite  au  mois  de  mars,  et  l'endos  donné  par 
M.  Goux  provenait,  non  pas  d'une  vente  faite  lors  de  la  présenta- 
tion de  la  filière,  mais  d'une  vente  antérieure. 

«  La  défense  en  conclut  que,  conformément  k  Pusage,  la  filièn* 
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ne  consiste  qu'en  une  seule  opération  se  traduisant,  en  résumé, 
{MUT  la  mise  en  présence  du  créateur,  tenu  d'opérer  la  délivrance 
àe  la  marchandise  qui  n'a  pas  été  faite,  et  le  réceptionnaire  ou  son 
cédant,  si  le  preneur  n'accepte  pas. 

c  Vainement  objecte-t-on  que  les  transmissions  successives  sont 
étrangères  au  vendeur  primitif,  qui  n'a  pas  à  rechercher  dans 
<]uelies  mains  passe  le  bon*  de  livraison  et  ne  connaît  que  son  ache^ 
teur  direct  :  ce  rôle  passif  n'est  pas,  suivant  la  défense,  celui  du 
livreur.  A  Paris,  à  la  différence  de  ee  qui,  dit-elle,  se  passe  à  Mar- 
seille, le  créateur  de  la  filière  en  suit  la  circulation,  soit  par  lui- 
même,  soit  pap  l'intermédiaire  du  liquidateur  qui  la  détient  et  agit 
comme  son  mandataire.  Il  sait  le  nombre  d*endos  qu'elle  a  reçus 
et  l'arrêt  qu'elle  a  sabi.  Le  dernier  endosseur  ne  peut  donc  pas 
être  considéré  par  lui  comme  un  inconnu. 

c  11  est  un  autre  point  qu'il  importe  de  mettre  en  lumière. 
Lorsque  le  premier  acheteur  traite  avec  un  second  à  qui  il  trans- 
met le  bon  de  livraison,  il  remet  à  son  vendeur  sa  facture  contre 
son  preneur,  avec  la  différence  entre  le  "prix  des  deux  ventes,  et 
il  reçoit  en  échange  un  acquit  du  créateur  de  la  filière.  Celui-ci 
est  ainsi  payé,  et  l'opération  est  close  entre  lui  et  son  acheteur.  Si 
donc  une  différence  se  produit  en  bourse,  le  vendeur  primitif 
n'aura  de  recours  contre  lui  qu'après  avoir  discuté  les  sous-ache- 
4eurs  dans  l'ordre  inverse  des  transmissions. 

c  C'est,  en  effet,  ce  qu'on  entend  dans  la  pratique  commer- 
-<;îale,  ainsi  que  l'aiTèt  le  déclare,  par  cette  sorte  d'adage  :  c  La 
<  (ilière  se  liquide  par  le  bas.  > 

«  Qu'on  ne  dise  pas  avec  le  pourvoi  que  le  principe  ne  s\ip- 
|>lique  qu'au  cas  où  le  réceptionnaire  est  acceptant.  La  pratique 
n'admet  pas  cette  distinction,  et  ce  qui  prouve  bien  qu'elle  n'est 
pas  Coudée,  c'est  l'article  5  du  marché-type,  qui  obMge  le  créateur 
•de  la  Blièreà  mettre  en  demeure  le  réceptionnaire  ou  celui  qui  le 
représente.  Le  pourvoi  reconnaît  lui-même  que  Tendosseur  du 
déîaillanta  le  droit  de  prendre  livraison  à  sa  place,  par  conséquent 
•d'empêcher  la  revente;  mais  c'est  admettre  que  cet  endosseur  est 
responsable  pour  le  défaillant.  Pourquoi  donc  alors  s'adresser 
au  premier  acquéreur,  qui  n'a  pas  traité  avec  ce- défaillant,  lequel 
lui  est  ou  pent'lui  être  absolument  inconnu? 

fl  Le  pourvoi  conteste  l'existence  d'un  lien  direct  et  exclusif 
entre  le  réceptiqnnaire  et  le  créateur  de  'k  filière.-  Suivant  lui,  il 
n'y  a  que  le  bon  de  livraison  qui  circule.  La  vente  primitive  elle- 
oiême  reste  permanente  et  stable  dans  les  rapports  des  parties  qui 
4'ont  contractée,  et  elle  doit  par  suite  entre  elles  recevoir  son  exé- 
cution. 

c  Mais,  répond  la  défense,  si  la  vente  est  stable  et  permanente 
«entre  le  livreur  et  son  acheteur,  à  quoi  bon  employer  ce  mode  de 
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négociation?  Pourquoi  ne  pas  conclure  une  vente  ordinaire  (,!)? 
Admettre  que  tout  est  fini  quand  le  contrat  originaire  est  iotervena. 
c'est  méconnaître  le  caractère  de  la  filière,  qui  subordonne  Peié- 
(^ution  du  marché  à  lacceptation  définitive  d'un  preneur  ou  à  la 
revente  en  bourse. 

c  Oui,  tout  est  fini  entre  le  vendeur  primitif  et  son  achelear. 
mais  non  entre  lui  et  le  réceptionnaire  ou  le  dernier  des  emôasr- 
seurs.  Le  livreur  est  si  peu  étranger  aux  transmissions  du  bon  de 
liquidation,  qu'il  intervient  par  son  mandataire  aux  diverses  phase» 
de  Topération.  C'est  par  lui  qu'il  reçoit  ou  paye  tout««  les  diffé- 
rences en  plus  ou  en  moins  qui  se  dégagent  des  diverses  né^goda- 
lions;  il  s'assimile  ainsi,  comme  Tarrèt  le  fait  remarquer,  le> 
opt  rations  successives.  Le  pourvoi  demande  où  la  Cour  a  pa 
trouver  la  base  juridique  de  cette  appropriation;  la  réponse  est 
facile  :  cette  base,  c'est  la  pratique  de  la  place  de  Paris,  consacrée 
par  le  marché-type.  La  filière  étant  constamment  alimentée  par  le 
vendeur  primitif,  on  peut  dire  qu'il  n*y  a  qu'une  vente,  avec  des 
endossements  divers,  vente  qui  se  maintient  tant  qu'il  n'y  a  pas 
eu  prise  de  livraison  ou  revente  aux  enchères.  Lors  de  l'arrêt  de 
la  filière,  le  livreur  ne  se  trouve  donc  plus  en  présence  que  da 
réceptionnaire  ou  de  son  cédant,  tenus  de  l'exécution  du  marché. 

t  Mais,  ajoute  la  défense,  quels  que  soient  les  principes  géné- 
raux en  pareille  matière,  il  existe  dans  la  cause  une  circonstance 
particulière  qui  prouve  la  complète  libération  de  M.  Goux. 

La  filière,  après  avoir  passé  dans  les  mains  de  plusieurs  ache- 
teurs, est  retenue  dans  celles  de  M.  Rabifieau.  Celui-ci  l'a  ensuiti* 
transmise  à  Grimard  et  C^.  puis  à  Habille  et  Decroix,  défaillants. 
Mais  du  moment  où  il  est  rentré  en  possession  de  sa  marchandise. 
les  endossements  ultérieurs  qu  il  a  souscrits  constituent  une  nou- 
velle filière  qui  a  libéré  les  acheteurs  antérieurs  et  ne  lui  a  laissé 
d'action  que  contre  les  commei-çants  qui  y  ont  pris  part.  M.  Goai 
ne  peut  donc  pas  être  déclaré  responsable  de  l'insolvabilité  de 
MM.  Mabille  et  Decroix,  puisque  c'est  M.  Rabineau  qui  a  transnb 
le  bon  de  Uvraison  à  Grimard  et  C*%  qui  l'ont  passé  à  Tordre  de^ 
défaillants  (2). 

«  Le  pourvoi  de  la  défense  fait  une  seconde  objection  à  rarrèt  : 
il  soutient  qu'il  a  attribué  à  tort  le  caractère  de  novation  à  la 
transmission  du  bon  de  livraison  par  le  premier  acheteur  k  soii 
sous-acheteur  ;  la  défense  s'attache  à  démontrer  que  cette  critiqae 


(i)  Intérêt  de  Tacheteur  à  éviter  des  déplacements  ;  commodité  poor  toas. 

(3)  Noas  devons  faire  cbseiver  que  ce  fait  de  la  rentrée  des  filières  ao\ 
mains  de  M.  Rabineau  dans  le  cours  de  Topération  est  allégué  povr  la  pre- 
mière fois,  et  qu'il  n*est  mentionné  ni  dans  les  qualités  dn  jngenenl,  ai  daB> 

le  jugement  lu  -même. 
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est  mal  fondée.  La  délégation,  dit-elle,  entraîne  novation  lorsqu'il 
y  a  consentement  de  la  part  d'un  créancier  à  la  substitution  d*un 
débiteur  à  un  autre,  et  cette  manifestation  de  volonté,  loin  d*ètre 
assujettie  à  des  paroles  sacramentelles,  peut  être  tacite.  La  juris- 
prudence est  constante  sur  ce  point,  et  la  défense  cite  deux  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation.  La  novation  peut  résulter,  notamment  en 
matière  commerciale,  de  certains  faits  qui  l'impliquent,  surtout  de 
l'acquit  du  créancier.  Or,  l'arrêt  attaqué  constate  souverainement 
que  Rabineau  a  donné  quittance  à  Goux. 

c  Mais,  dit  le  pourvoi,  la  facture  acquittée,  remise  au  livreur  en 
échange  de  la  facture  de  l'acheteur  sur  son  sous-acheteur,  n'a 
opéré  qu'une  libération  conditionnelle  et  subordonnée  au  paye- 
ment effectif  et  intégral  du  prix  stipulé. 

c  Suivant  la  défense,  cette  prétention  est  inadmissible.  D'abord, 
en  fait,  f  arrêt  attaqué  décide  qu'une  telle  condition  n'est  pas  éta- 
blie, que  la  transmission  a  eu  lieu  sans  réserves,  et  qu'en  droit  la 
loi^  pas  plus  que  la  convention,  n'impose  à  l'acheteur  une  garantie 
directe.  En  droit,  la  remise  de  la  facture  par  lacheteur  équivaut 
au  payement  du  prix  :  tout  le  monde  est  d*accord  à  cet  é^ard,  et 
la  seule  question  est  de  savoir  s'il  est  conditionnel,  ce  qu'il 
incomberait  au  Vendeur  de  prouver.  Le  preuve  contraire  ressort 
du  règlement  qui  intervient  à  chaque  livraison,  par  l'entremise  du 
liquidateur  mandataire  du  livreur,  des  diverses  transmissions  sou- 
mises à  des  prix  dilTéi-ents  et  du-  payement  de  ces  différences  par 
le  filiériste.  Si  donc  il  y  a  un  règlement  particulier  pour  chaque 
négociation,  comment  admettre  qu'on  puisse  demander  compte, 
aux  acheteurs  avec  lesquels  il  a  été  fait,  des  éventualités  qui 
peuvent  survenir? 

f  M.  Goux,  dit  la  défense,  a  rempli  les  obligations  que  lui  impo- 
sait la  nature  du  marché.  Il  a  réglé  les  différences  et  reçu  quittance 
en  échange  de  sa  facture  sur  un  tiers.  Il  s'est  trouvé  dès  lors 
libéré,  et  c'est  ce  que  l'arrêt  attaqué  déclare  expressément. 

«  En  résumé,  M.  Rabineau  a  conservé  jusqu'à  la  revente  aux 
enchères  la  possession  de  ses  marchandises  ;  en  donnant  quittance 
à  son  acheteur  direct,  il  a  pris  à  son  compte  les  suites  de  l'opéra- 
tion; si  la  délivrance  des  sucres  vendus  n'a  pu  avoir  lieu,  c'est  la 
faute  du  réceptionnaire,  qui  n'a  pas  voulu  ou  n'a  pas  pu  en  |)ayer 
le  prix  ;  c'est  aussi  celle  du  dernier  endosseur,  qui  a  eu  le  tort  de 
faire  intervenir  dans  la  filière  une  personne  insolvable  ;  mais  le 
premier  acheteur  ne  saurait  répondre  d'un  événement  qu'il  n'a 
pas  été  eu  son  pouvoir  de  conjurer. 

c  La  défense  conclut,  en  conséquence,  au  rejet  du  pourvoi.  > 
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11420.    CHEMIN    DE    FER.     —    TARIF.     —    ACTION    EN    DÉTAXE.— 
ARTICLE  105  DU  CODE  DE  COMMERCE. 

(2  AOUT  4887.  —  Préaidence  de  M.  BARBIER,  premier  président; 

La  règle  édictée  par  V article  105  C,  comm,  ne  s'étend  pas  au  cas 
d'erreur  commise  dans  l'application  des  tarifs,  dûment  homologm, 
qui  régissent  les  transports  effectués  par  les  Compagnies  de  chemm 
de  fer. 

Ces  tarifs  ayant  force  de  loi  pour  les  Compagnies  comme  pour  k 
public^  toute  fausse  application  qui  en  est  faite  au  détriment  de 
l'une  des  parties  constitue  non  pas  l'exécution  d'une  convention 
susceptible  d'être  couverte  par  la  réception  des  marchandises  et  le 
payement  du  prix  du  transport,  mais  un  payement  sans  cause  légale 
et  donnant  ouverture  à  répétition. 

Spécialement,  lorsque  les  dispositions  d'un  tarif  commun  portent 
expressément  que  les  prix  de  ce  tarif  devront  être  appliqués  d'of- 
fice, à  moins  qtie  les  tarifs  particuliers  de  chaque  Compagnie  ne  se 
trouvent  plus  avantageux  pour  l'expéditeur,  faction  en  détaxe, 
fondée  sur  l'application  qui  aurait  été  faite  à  tort  d'ojffke  des  tarifé 
particiUiers  de  chaque  Compagnie  en  dehors  de  cas  prévus  au  tarif 
commun,  ne  peut  être  écartée  par  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de 
ce  que  le  destinataire  a  accepté  la  marchandise  et  payé  le  prix  de  le 
voiture  sans  protestations  ni  réserves. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans  c.  Cuin. 

Du  2  août  1887,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre  civile. 
MM.  Barbier,  premier  président;  Tappie,  conseiller  rapporteur: 
CiiARRLNs,  avocat  général;  MM"  Devin  et  Sabatier^  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  l'unique  moyen  : 

«  Attendu  que  la  règle  consacrée  par  Tarticle  405  C.  comm.  ne  s'étend 
pas  au  cas  d'erreur  commise  dans  l'application  des  tarife  dûment  hom- 
logués  qui  régissent  les  transports  effectués  par  les  Compagnies  de  che-- 
mins  de  fer;  que  ces  tarife  ayant  force  de  loi  pour  les  Compagnie^ 
comme  pour  le  public,  toute  fausse  application  qui  en  est  feite  au  dé- 
triment de  l'une  des  parties  constitue  non  pas  l'exécatioo  d'une  con- 
vention susceptible  d'ôtre  couverte  par  la  réception  des  marc4iandise> 
et  le  payement  du  prix  du  transport,  mais  un  payement  sans  causf 
légale  donnant  ouverture  à  répétition; 
.  «  Attendu  que  le  prix  à  percevoir  par  la  Compagnie  demanderesse 

-^r  les  diverses  expéditions  adressées  au  défendeur  se  trouvait  for* 
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eëment  régi  par  le  tarif  commun  E,  n«  44  ;  qu'en  effet,  d'après  les  con- 
ditions d'application  de  ce  tarif  formulées  sous  le  titre  d'avis  important, 
les  prix  devaient  être  appliqués  d'office  par  la  Compagnie,  à  moins  que 
les  tarifs  particuliers  de  chaque  Compagnie  ne  se  trouvassent  plus  avan- 
tageux pour  l'expéditeur,  ce  qui  doit  s'entendre  uniquement  de  la  com- 
paraison des  taxes  résultant  de  Tapplicalion  respective  du  tarif  commun 
ou  des  tarifs  particuliers; 

a  Attendu  qu'il  est  constant,  d'une  part,  que  dans  l'espèce  les  prix, 
des  tarifs,  particuliers  des  Compagnies  d'Orléans  et  du  Midi  étaient 
moins  avantageux  au  défendeur,  dans  le  sens  qui  vient  d'être  indiqué, 
que  ceux  du  tarif  commun;  que,  d'autre  part,  il  n'est  nullement  con- 
staté par  le  jugement  attaqué  et  qu'il  n'a  même  pas  été  allégué  que 
l'expéditeur  eût  requis,  comme  il  en  avait  la  faculté,  l'application  des 
tarifs  particuliers; 

a  Attendu  qu'en  l'absence  de  ces  deux  causes  d'exception,  iimitati- 
vement  réservées,  le  tarif  commun  devenait  strictement  obligatoire  pour 
la  Compagnie;  qu'elle  ne  pouvait  s'en  écarter  sans  percevoir  ce  qui  ne 
lui  était  pas  dû  et  sans  s'obliger  à  le  restituer;  que  c'est  donc  à  bon 
droit  que,  dans  ces  circonstances,  le  jugement  attaqué  a  rejeté  la  fin  de 
non-recevoir  opposée  par  la  Compagnie  à  l'action  en  détaxe  introduite 
par  le  défendeur  et  fondée  sur  ce  que  celui-ci  avait  accepté  la  marchan- 
dise et  payé  le  prix  de  la  voiture  sans  protestations  ni  réserves;  qu'il 
suit  de  là  que,  loin  d'avoir  violé  l'article  405  C.  comm.,  ledit  jugement 
en  a  fait  une  just«  et  saine  application  aux  faits  de  la  cause; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Rejette. 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  25  avril  1877,  25  mars  1880,  14  décembre  1880 
et  27  novembre  1882. 


11421.  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.  —  ÉLECTIONS  CONSULAIRES.  — 
LISTES.  —  DÉPÔT  AU  GREFFE.  —  DÉFAUT  DE  RÉCLAMATION.  —  LISTES 
DÉFINITIVES.  —  QUART  DES  ÉLECTEURS.  —  CALCUL. 

(24  OCTOBRE  4887.  —  Présidence  de  M.  BARBIER,  premier  président.) 

Lorsque  aucune  réclamation  n'a  été  ékvée  dans  le  délai  légal 
(quinze  jours)  contre  les  listes  électorales  consulaires  après  leur  dépôt 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  et  aux  greffes  de  chacune  des  jus- 
tices de  paix  par  le  sous-préjet,  ces  listes  deviennent  définitives  et 
peuvent  seules  servir  à  l'élection  pouvant  se  faire  dans  l'année, 
quelles  que  soient  les  irrégularités  dont  leur  rédaction  aurait  pu  être 
entachée  par  les  modifications  que  le  sous'préfet  leur  aurait  fait 
subir. 
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Cest  donc  à  tort  qu'un  arrêt  décide  que  le  nombre  des  sufraqes  à 
obtenir  par  les  candidats,  pour  être  nommés  président  ou  fuyes,  doit 
être  ctikulé,  non  sur  celui  des  électeurs  inscrits  sur  Us  listes  déposées 
par  le  sous-préfet,  mais  sur  le  nombre  des  électeurs  inscrits  aux 
listes  préparées  par  les.  maires. 

Dayràud. 

M.  Dayraud  avait  obtenu  deux  cent  soixante-neuf  voix  pour  la 
présidence  du  tribunal  de  commerce  de  Bagnères  de  Bîgom; 
comme  le  nombre  des  électeurs  inscrits  sur  les  listes  électorales 
déposées  au  greiïe  était  de  mille  quarante-huit,  dont  le  quart  est 
deux  cent  soixante-deux,  M.  Dayraud  devait  être  proclamé  élu. 
Cependant  la  commission  de  recensement  fit  observer  que  le  chifTre 
des  électeurs  portés  sur  les  listes  dressées  par  la  mairie  était  de 
mille  quatre-vingts,  dont  le  quart  est  de  deux  cent  soixante-dii. 
et  qu'il  manquait  une  voix  à  M.  Dayraud  pour  être  nommé. 

D'après  quelles  listes  devait-on  calculer  le  nombre  des  élec- 
teurs? La  Cour  de  Pau,  par  arrêt  du  14  juin  1887,  consacra  le 
système  de  la  commission  de  recensement,  en  se  basant  sur  les 
listes  dressées  par  les  maires. 

M.  Dayraud  s'est  pourvu  devant  la  Cour  de  cassation,  qui,  tout 
en  faisant  droit  au  grief  relevé  contre  cette  base  de  calcul,  a  rejeté 
le  pourvoi,  par  suite  d'une  constatation  de  fait. 

Du  24  octobre  1887,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  Chambre 
civile.  MM.  Barbier,  premier  président  ;  Greffier,  conseiller  rap- 
porteui*  ;  Desjardins,  avocat  général. 

a  LA  COUR  :  —  Attendu,  d'une  part,  qu'il  est  reconnu  par  Farrèt 
attaqué  q  raprès  avoir  reçu  les  listes  électorales  préparées  par  les 
maires,  le  sous-préfet  de  Bagnères  de  fiigorre  a,  conformément  a  Tar- 
ticle  4  de  la  loi  du  8  décembre  4863,  fait,  le  16  octobre  4886,  déposer 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  cet  arrondissement  la  liste  géné- 
rale dos  électeurs  consulaires,  et  aux  greffes  de  chacune  des  justices  de 
paix  la  liste  spéciale  des  électeurs  du  canton  ;  qu'avis  a  été  donné  de 
ce  dépôt  dans  les  formes  et  bs  délais  prescrits  par  le  même  article; 

tt  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  5  de  la  loi  prédatée,  les  récla- 
mations contre  cette  liste  devaient  être  exercées  dans  les  quinze  joai^ 
qui  suivaient  ce  dépôt  et  être,  si  elles  se  produisaient,  déférées  aux 
juges  de  paix  '.  qu'il  est  constant  qu'aucune  réclamation  n*a  été  élevée 
dans  le  délai  légal  contre  les  listes  déposées  par  le  sous-préft»t  de  Bagnères 
de  Bigorre  ;  que  par  conséquent,  et  quelles  que  fussent  les  irrégala* 
rites  dont  leur  rédaction  avait  pu  être  entachée  par  les  modificalioiis 
que  le  sous-préfet  aurait,  sans  droit,  fait  subir  aux  listes  préparées  par 
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les  maires,  ces  listes  Bonl  devenues  dëfinîlives  et  étaient  les  seules  qui 
dussent  servir  aux  élections  qui  se  feraient  dans  Tannée  de  leur  clôture; 

«  Attendu  que  c'est  à  tort  que  Tarrét  attaqué  a  décidé  que  le  nombre 
des  suffrages  à  obtenir  par  les  candidats,  pour  être  nommés  président 
ou  juges,  devait  être  calculé,  non  sur  celui  des  électeurs  inscrits  sur  les 
liâtes  déposées  par  le  sous-préfet,  mais  sur  le  nombre  des  électeurs 
inscrits  aux  listes  prépaTéts  par  les  maires  en  vertu  de  Tarticle  3  de  la 
loi  du  8  décembre  1883  ; 

a  Mais  attendu,  d'autre  part,  que  l'arrêt  attaqué,  raisonnant  dans  sa 
seconde  pariie  en  vue  des  listes  déposées  tant  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  qu'aux  greffes  des  justices  de  paix  et  prenant  en  définitive, 
pour  base  de  ses  appréciations  le  nombre  des  électeurs  inscrits  sur  ces 
listes,  a  reconnu,  en  fdit,  que  Dayraud  n'avait  pas  obtenu  les  suffrages 
du  quart  des  seuls  électeurs  inscrits  sur  ces  listes,  onze  électeurs  qui  n'y 
figuraient  pas  ayant  néanmoins  pris  part  au  vote;  qu'en  repoussant, 
dans  ces  circonstances,  la  réclamation  élevée  par  Dayraud  contre  le 
procès-verbal  dressé  par  la  commission  de  recensement,  qui  avait  refusé 
de  proclamer  son  élection  à  la  présidence  du  tribunal  de  commerce  de 
Bagnères  de  Bigorre,  la  Cour  d'appel  n'a  violé  ni  l'arlicle  40  de  la  loi 
du  S  décembre  1883,  ni  aucune  autre  disposition  de  la  môme  loi; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette.  » 

11422.  CHEMIN  DE  FER.  —  TRANSPORT  DE  MARCHANDISES.  —  AVA- 
RIES DE  ROUTE.  —  RESPONSABILITÉ.  —  NON*G AR ANTIE .  —  FAUTE.  — 
PREUVE. 

(S5  OCTOBRE  1887.  —  Présidence  de  M.  BARBIER,  premier  président.) 

La  clame  de  non-garantie  des  déchets  et  avaries  de  route,  insérée 
dam  un  tarif  (Tune  Compagnie  de  chemin  de  fer,  a  pour  effet  de 
subordonner  la  responsabilité  de  la  Compagnie,  en  au  d'avaries  de 
cette  nature,  au  rapport  de  la  preuve  par  Vexpi^diteur  ou  le  destina- 
taire, que  ces  avaries  proviennent  d'une  faute  imputable  à  ladite 
Compagnie  ou  à  ses  agents. 

Spécialement,  la  Compagnie  n'est  pas  responsable  du  coulage  d'un 
fût  (t huile  ayant  voyagé  sous  ce  tarif,  lorsqu'il  est  constant,  d'une 
part,  que  la  Compagnie  n'était  tenue^  par  les  termes  dudit  tarif,  à 
donner  aucuns  soins  exceptionnels  à  la  marchandise,  et  que,  d'autre 
part,  l'accident  a  eu  pour  unique  cause  un  relâchement  des  cercles 
résultant  du  frottement  en  cours  de  route. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Mbditerranée  c.  Brest 

et  Bois. 

Du  23  octobre  1887,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre 
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civile.  MM.  Barbieb,  premier  président;  MiGHAUx-BBLLA.mR,  coor- 
seiller  rapporteur;  Petiton,  avocat  général;  M*  Daxcosgnkb, 
avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Statuant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

«  Vu  l'article  H34  C.  civ.  et  le  tarif  P.  V.  n®  25  de  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  P.-L.-M.  ; 

«  Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  jugement  attaqué  que  le  fût  d^hoile 
remis  par  Brest  fils  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  P.-L.-M. 
pour  être  expédié  à  Bois,  commerçant  à  Saint- Yallier,  a  été  transporté 
aux  conditions  du  tarif  P.  Y.  n»  25,  lequel  déclare  la  Compagnie  trans- 
porteur affranchie  de  la  responsabilité  des  déchets  et  avaries  de  roule 
survenus  à  la  marchandise;  qu'il  en  résulte  que  la  Compagnie  deman- 
deresse en  cassation  ne  pouvait  être  déclarée  responsable  des  avaries 
de  ce  genre  qu'autant  que  les  expéditeurs  ou  les  destinataires  étabh- 
raient  qu'elles  provenaient  d'une  faute  imputable  à  ladite  Compagnie  ou 
à  ses  agents; 

<i  Attendu  que  cette  preuve  n'a  pas  été  faite  par  les  défendeurs;  que, 
pour  déclarer  la  Compagnie  responsable,  le  jugement  attaqué  se  borne 
à  décider  que  le  coulage  du  liquide  provenait  du  relâchement  de<  cer- 
cles, résultant  du  frottement  survenu  en  cours  de  route;  que  ce  fait,  qui 
en  soi  ne  relève  aucune  faute  imputable  à  la  Compagnie,  mais  seule- 
ment une  conséquence  du  voyage  effectué,  ne  peut  engager  la  responsa- 
bilité de  la  Compagnie,  alors  qu'il  n'est  ni  établi  ni  même  prétendu 
que  les  dispositions  du  tarif  appliqué  lui  imposaient  l'obligation  d« 
prendre  des  mesures  exceptionnelles  pour  parer  en  cours  de  route  à 
des  avaries  de  cette  nature;  que,  par  conséquent,  en  repoussant  Factioo 
de  la  Compagnie  aux  fins  de  payement  du  prix  de  transport,  et  en  la 
condamnant  au  contraire  à  payer  à  Brest  fîts  la  valeur  de  l'huile  perdue, 
et  à  Bois  des  dommages-intérêts,  le  jugement  attaqué  a  méconnu  le^ 
dispositions  de  loi  précitées; 

«  Pab  CBS  MOTIFS  :  —  Casse.  » 

OBSEBVATION. 

V.  Cassation,  4  février  1885  et  22  avril  188S. 

11423.  FAILLITE.   —   DECLARATION  A  L'éTBANGER.   —   BXEQL'ATUR. 
—  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  PUBLICATION.  —  EXÉCUTION. 

(26  OCTOBRE  1887.  —  Présidence  de  M.  BËD.4RRIDES.) 

L'article  442  du  Code  de  commerce  ne  se  réfère  à  rarticU  42  du 
même  Code  que  pour  le  mode  de  publication  des  déclarations  et 
faittite;  il  ne  résulte  point  du  rapprochement  et  de  U  combinakùn 
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de  cet  articles  que  la  publication  doit  être  faite  dans  la  quinzaine  de 
la  date  du  jugement  déclaratif ,  à  peine  de  nullité. 

Lorsque  le  jugement  {par  défaut  )  qui  rend  exécutoire  en  France 
un  jugement  de  faillite  prononcé  à  r étranger  a  reçu  dans  le  délai 
de  six  mois  la  publicité  presante  par  l'article  442  du  Code  de  corn- 
fneree,  et  lorsque  le  syndic,  dans  le  mime  délai,  est  intervenu  dans 
un  ordre  ouvert  sur  le  prix  d'un  immeuble  dont  le  failli  avait  été 
exproprié,  ces  diligences  constituent  une  exécution  dudit  jugement 
qui  le  met  à  l'abri  de  la  péremption  édictée  par  t article  loG  du 
Code  de  procédure  civile. 

Veuve  Legomtb  c.  Teste  et  autres. 

Du  26  octobre  1887,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre  des 
requêtes.  MM.  Bédarrides,  président;  Cotelle,  conseiller  rappor- 
teur; Petiton,  avocat  général;  M*  Gordoen,  avocat. 

«LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen,  tire  de  la  violation  des  arti- 
cles 442  et  42  du  Code  de  commerce  : 

«  Attendu  que  ledit  article  442  ne  se  réfère  à  l'article  42  que  pour  le 
mode  de  publication  des  déclarations  de  faillite;  qu'il  ne  résulte  point 
•du  rapprochement  et  de  la  combinaison  de  ces  articles  que  la  publica- 
Vion  doive  être  faite  dans  la  quinzaine  de  la  date  du  jugement  déclaratif, 
à  peine  d^  nullité  dudit  jugement; 

a  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation  des  articles  456  du  Code 
■de  procédure  civile  et  4  202  du  Code  civil  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  motifs  de  Tarrêt  attaqué  que  le  jugement 
du  43  février  4884,  qui  rend  exécutoire  en  France  la  faillite  du  sieur 
Lecomte  déclarée  en  Belgique,  a  reçu,  à  la  date  du  6  mai  suivant,  la 
publicité  prescrite  par  Tarticle  442  du  Code  de  commerce,  et  que,  de 
plus,  le  syndic  est,  dès  avant  le  47  mai  suivant,  intervenu  dans  Tordre 
ouvert  sur  le  prix  d'un  immeuble  dont  le  failli  avait  été  exproprié; 

«  Attendu  que  ces  diligences,  laites  d'abord  pour  mettre  les  créanciers 
en  demeure  de  former  opposition  au  jugement  d'0:r09ti«lifr,  ensuite  pour 
sauvegarder  les  intérêts  de  la  masse  dans  une  procédure  d'ordre  à  laquelle 
la  demanderesse  en  cassation  s'était  rendue  partie  par  sa  production, 
ont  constitué,  au  regard  de  ladite  dame,  une  exécution  du  jugement  du 
43  février  4884,  qui  mettait  cette  sentence  à  l'abri  de  la  péremption 
édictée  par  l'article  4  56  du  Code  de  procédure  civile  ; 

a  Attendu  qu'en  cet  état  il  importe  peu  que  les  juges  du  fond  aient 
pn  se  tromper  sur  la  solidarité  que  l'arrêt  attaqué  déclare  exister  entre 
les  deux  faillis  Noël  et  Lecomte,  l'erreur  de  droit  relevée  dans  un  motif 
4 arrêt  ne  donnant  point  ouverture  à  cassation,  lorsque  la  chose  jugée 

Digitized  by  VjOOQIC 


632         JLKlSI'KUDENCE    COMMERCIALE.   —  N«  11424. 

se  trouve  appuyée  d'autres  raisons  juridiques  et  suffisantes  pour  Ja  ja$- 
(ifier; 

«  Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  Tarlicle  563  du  Code 
de  commerce  et  de  Tarticlc  2135  du  Code  civil  : 

u  Atlendu  que  ce  moyen  est  subordonné  à  rimportaoce  des  change» 
hypothécaires  grevant  le  prix  à  distribuer  par  voie  d'ordre,  qu'il  est 
donc  mf^iangé  de  fait  et  de  droit  et,  comme  tel,  non  susceptible  d'écre 
présenté  devant  la  Cour  de  cassation,  faute  de  l'avoir  été  devant  le» 
juges  du  fond  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette.  » 


11424.  société  anonyme.  —  actions.  —  libération.  —  appel  de 

fonds.    —   RETARD.    —    VENTE    EN   BOURSE.   —  IRRÉGULARfTJlS.   — 

conséquences. 

(34  OCTOBRE  4887.  — *  Présidence  de  M.  BARBIER,  premier  président.) 

Lorsque,  (taprèê  les  statuts,  une  Société  anonyme  a  le  droU  de 
faire  vendre  en  bourse^  pour  le  compte  et  aux  risques  dusousaipleur, 
toute  action  dont  la  libération  est  demeurée  en  retard  après  téchéanee 
du  terme  malgré  une  mise  en  demeure  régulière,  ^irrégularité  qu'elle 
pourrait  avoir  commise  en  usant  de  ce  droit,  notamment  enfaisasd 
vendre  lesdites  actions  comme  libérées  de  moitié,  tandis  ç^^elles  ne 
tétaient  en  réalité  que  du  quart,  ne  saurait  à  elle  seule  suffire  pour 
faire  déclarer  ladite  Société  déchue  du  droit  de  poursuivre  ultérieure-- 
ment,  directement  et  personnellement,  suivant  le  droit  commun, 
contre  le  souscripteur,  le  payement  du  solde  du  compte  de  réalisa- 
tion, s'il  n'est  pas  constaté  en  même  temps  que  l'irréguiariié  sus- 
mentionnée  ait  causé  audit  souscripteur  un  préjudice. 

Compagnie  d'assurances  «  la  Métropole  »  c.  Quergt. 

Le  16  octobre  1884,  le  tribunal  de  commerco  de  la  Seine  «ivait 
rendu  le  jugement  suivant  : 

«  Attendu  que  la  Compagnie  la  Métropole  réclame  à  Quercy  le  solde 
du  versement  du  deuxième  quart  sur  les  actions  de  ladite  Compagnie 
qu'il  a  souscrites;  que  la  Compagnie  la  Métropole,  à  Tappni  de  s» 
demande,  allègue  que,  le  12  juillet  4882^  le  conseil  d'administration  de 
la  Compagnie  a  décidé  Tappel  du  second  quart  du  capital  social,  soit 
425  francs  par  action  (articles  43  et  33  des  statuts),  et  que  rintërèt 
à  5  pour  400  commencerait  à  courir  du  45  septembre  488t;  que  cet 
appel  de  fonds  a  été  porté  à  la  connaissance  des  actionnaires  par  avis 
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adressé  à  eux  directement  |)ar  lettres  charg<^s  et  par  la  voie  des  jour- 
naux, conformément  aux  statuts;  que  cependant  Quercy,  qui  est  tenu  à 
la  libération  des  litres  dont  il  est  porteur,  n*a  pas  répondu  audit  appel  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  fi  des  statuts,  la  Compa^çnie 
avait  le  droit  de  réclamer  le  payement  de  425  francs  pour  chacune  des 
actions  dont  le  défendeur  était  propriétaire,  ou  de  faire  vendre  les- 
dites  actions  pour  le  produit  de  cette  vente  être  appliqué  jusqu'à  due 
concurrence  au  payement  du  versement  à  effectuer;  que  cette  vente 
constitue,  de  la  part  de  la  Société  à  Tégard  des  actionnaires,  une  véri- 
table réalisation  dégage;  que  les  titres  dont  s*agit  n'étaient  libérés  que 
de  425  francs;  qu'ils  ont  été  vendus  comme  libérés  de  250  francs; 

«  Attendu  que  la  Compagnie  la  Métropole  soutient  que  l'appel  de  ver- 
sement du  deuxième  quart  ayant  été  fait  le  42  juillet  4882,  elle  aurait 
été,  par  le  règlement  du  syndicat  des  agents  de  change  près  la  Bourse 
de  Paris,  dans  rim|>ossibilité  de  vendre  ces  titres  autrement  qu'elle  ne 
Ta  fait;  que  l'établissement  de  la  cote  officielle  expliquerait  cette  néces- 
sité; que,  si  l'on  pouvait  vendre  à  la  Bourse  du  môme  jour  des  actions 
libérées  les  unes  iVun  quart  et  les  autres  de  moitié,  il  se  produirait  dans 
les  transactions  des  erreurs  préjudiciables  aux  parties  contractantes; 
qu  obéissant  au  règlement  susvisé,  elle  aurait  été  dans  l'obligation  de 
vendre  lesdites  actions  comme  étant  libérées  de  moitié,  alors  même  que, 
par  le  défaut  de  versement  du  second  quart  par  les  souscripteurs,  elles 
n'étaient  réellement  libérées  que  de  425  francs; 

«  Mais  attendu  que  la  Société  demanderesse  n'apporte  aucune  preuve 
à  l'appui  de  ses  allégations  en  ce  qui  concerne  la  prétendue  obligation 
qui  lui  aurait  été  imposée  par  les  usages  de  la  Bourse;  qu'il  appert,  au 
contraire,  de  l'examen  qu'a  fait  le  tribunal  du  règlement  invoqué  que 
les  articles  98  à  402  dudit  règlement  ont  prévu  et  fixé  les  conditions 
dans  lesquelles  doivent  s'effectuer  lesdites  ventes  ;  qu'il  est  notamment 
indiqué  dans  l'article  99  que,  lorsqu'il  s'agit  d'une  valeur  cotée,  il  est 
procédé  à  la  vente  en  la  forme  ordinaire;  que  s'il  s'agit,  au  contraire, 
d'une  valeur  non  cotée,  le  cours  de  la  négociation  doit  faire  l'objet  d'une 
mention  spéciale  ; 

«  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  les  actions  de  la  Compagnie  la  Métro- 
pole sont  cotées  à  la  Bourse  de  Paris,  cette  cote  ne  s'applique  qu'aux 
actions  sur  lesquelles  tous  les  versements  appelés  ont  été  effectués; 
qu'il  y  a  lieu  de  considérer  comme  une  valeur  non  cotée  les  actions 
non  libérées  des  versements  annoncés  à  la  cote; 

«  Attendu  que  si  la  Compagnie  la  Métropo'e  avait  donné  à  un  agent 
de  change  Tordre  de  vendre  les  actions  libérées  d'un  quart  seulement, 
il  eût  été  loisible  à  cet  officier  ministériel  de  faire  connaître  au  public 
les  conditions  de  celte  vente,  au  moyen  de  Taffichage  ordonné  par  les 
articles  précités;  que  dans  ces  conditions  aucune  confusion  ne  pouvait 
s'établir  sur  la  nature  et  Tétat  de  la  chose  vendue  ; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  pour  éviter  l'influence  que  peut  exercer 
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sur  les  cours  la  vente  en  masse  d'un  certain  nombre  de  titres,  parsaite 
d'une  ordonnance  de  justice  ou  de  réalisation  de  gage,  le  syndicat  des 
agents  de  change  de  Paris  est  dans  l'habitude  d*ouvrir  chaque  jour,  à 
sa  cote  officielle,  à  la  suite  de  la  cote  dite  ordinaire,  une  cote  à  titre 
exceptionnel,  indiquant  le  cours  des  opérations  qui  ont  été  faites  sur 
des  titres  réguliers  ou  non,  dans  les  conditions  de  ceux  dont  il  s'agit: 
a  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  qu'il  éwit  loisible  à  ia  Com- 
pagnie la  Métropole  de  vendre,  libérées  d'un  seul  quart,  les  acUonà 
appartenant  à  la  défenderesse;  qu'en  prenant  sur  elle  de  les  vendre 
libérées  de  moitié,  alors  qu'elles  ne  l'étaient  effectivement  que  d'un 
quart,  elle  a  modifié  le  gage  qu'elle  détenait  aux  termes  de  rariiclell 
des  statuts  ;  que,  par  suite  de  ces  modifications,  la  réalisation  qu'elle  a 
faite  de  ce  gage  est  irrégulière;  qu'en  l'état  elle  doit  ôtre  non  reoevable 
en  sa  demande  en  règlement  de  compte  de  cette  réalisation  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  la  demande  de  la  Compagnie  ia  Métro- 
pole irrecevable.  » 

La  Compagnie  demanderesse  s'est  pourvue  en  cassation  contre 
ce  jugement. 

Du  31  octobre  1887,  arrêt  de  ia  Cour  de  cassation.  Chambre 
civile.  MM.  Barbier,  premier  président;  Crâpon,  conseiller  rap- 
porteur; CHARRDis,  avocat  général;  MM'*  Sabatibr  et  Lbsubub. 
avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Vu  l'article  1382  C  civ.  ; 

a  Attendu  que  le  jugement  attaqué  reconnaît  et  constate  que  la  Société 
la  Métropole  avait  la  faculté  d'exercer  contre  Quercy  une  double  action. 
celle  résultant  des  statuts  sociaux  qui  l'autorisaient  à  faire  vendre  les 
actions  souscrites  par  ledit  Quercy,  au  cas  de  retard  dans  la  libéra- 
tion de  ses  titres,  et  celle  résultant  du  droit  commun  qui  l'autorisait  à 
poursuivre  le  payement  de  la  part  appelée  sur  le  montant  non  versé  du 
prix  d'émission  ; 

«  Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  déclaré  cette  dernière  action 
non  recevable,  par  le  motif  que  les  actions  dont  le  produit  devait  venir 
en  déduction  de  la  somme  due  par  Quercy  ayant  été  vendues  comme 
libérées  de  moitié,  tandis  qu'elles  ne  l'étaient  que  du  quart»  il  en  est 
résulté  une  irrégularité  dans  l'opération  qui  ne  permettait  pas  d'admettre 
ia  Société  la  Métropole  dans  sa  demande  en  règlement  du  compte  do  la 
réalisation  des  titres; 

«  Mais  attendu,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  si  l'irrégularité 
prétendue  a  été  réellement  commise,  que  le  jugement  a  omis  de  con- 
stater que  la  faute  reprochée  à  la  Société  la  Métropole  eût  causé  ou  pu 
causer  un  préjudice  au  sieur  Quercy,  et  qu'ainsi  la  décision  manque  de 
base  légale; 

«  Par  CBS  motifs  :  -—  Casse,  d 
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11425'  société  anonyme.  —  apports.  —  approbation  et  vérifi- 
cation. —  sociétés  antérieures.  —  passif.  —  affectation  * 
d'actions. 

(9  NOVEMBRE  4887.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDES.) 

Le  capital  dune  Société  par  actions  peut  être  réalisé  au  moyen 
d'apports  en  nature,  aussi  bien  qu'au  moyen  Rapports  en  numéraire, 
et  par  suite  les  actions  représentant  ce  capital  peuvent  être  intégra- 
lement libérées  par  l'un  ou  l^ autre  de  ces  apports. 

Est  donc  régulière  la  constitution  dune  Société  par  actions  par  la 
fusion  de  deux  Sociétés  minières  préexistantes,  dans  laquelle  les 
anciens  associés  se  sont  bornés  à  mettre  en  commun  les  immeubles  et 
les  concessions  de  mines  dépendant  des  Sociétés  fusionnées j  sans 
aucun  apport  en  numéraire,  en  répartissanl  entre  eux  les  actions  de 
la  Société  nouvelle,  proportionnellement  aux  droits  de  chacun  dans 
les  apports  effectués  en  nature  et  estimés  en  argent. 

Une  Société  qui  se  constitue  dans  ces  conditions  se  trouve  affran- 
chie de  l'application  des  dispositions  de  la  loi  de  18G7  relatives  à  la 
vérification  et  à  l'approbation  des  apports, 

La  clause  des  statuts  sociaux,  qui  affecte  un  certain  nombre  d'ac- 
tions de  la  Société  nouvelle  à  l'extinction  du  passif  des  Sociétés 
anciennes,  n'a  pas  pour  effet  de  rendre  fictive  la  partie  du  capital 
social  représentée  par  ces  actions,  alors  surtout  que  l'existence  du 
passif  ainsi  éteint  a  été  fnentioniiée  dans  tous  les  actes  constitutifs  de 
la  Société  nouvelle  et  régulièrement  portée  à  la  connaissance  des 
tiers. 

Raffard  et  autres  c.  Fondateurs  et  administrateurs  de  la  Société 
DU  Provençal. 

Du  9  novembre  1887,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre 
des  requêtes.  MM.  Bédarridbs,  président;  Rivière,  conseiller  rap- 
porteur; Petiton,  avocat  général;  M*  Moret,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la  violation  des  arti- 
cles 4,  4,  24  et  41  de  la  loi  du  24  juillet  4867: 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué  que  la 
nouvelle  Société  du  Provençal  était  exclusivement  composée  d'apports 
en  nature  possédés  en  commun  par  les  associés  et  se  trouvait  affran- 
chie des  dispositions  de  la  loi  de  4867  relatives  à  la  vérification  et  à 
l'approbation  des  apporls;  que  l'article  7  des  statuts  de  cette  nouvelle 
Société  fixe  à  4,800,000  francs  le  capital  social,  représenté  par  l'en- 
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semble  des  valeurs  ënumërées  dans  ledit  article;  que  celte  estimation 
avait  été  faite  de  bonne  foi  et  représentait  la  valeur  réelle  des  apports; 
qu'aux  termes  de  l*article  8  des  mômes  statuts,  pour  faciliter  entre  1» 
associés  la  répartition  de  la  part  revenant  à  chacun  d*eux  dans  Feo- 
semblo  des  valeurs  mentionnées  dans  Tarticle  7,  le  capital  social  fat 
divisé  en  trois  mille  six  cents  parts  ou  actions  de  500  francs  chacane. 
qui  furent  attribuées  par  tiers  à  Gaillard,  à  Duclos-Monteil  et  aa  groupe 
des  actionnaires  des  Pyrites,  avec  cette  condition  que  quinze  coït»  de 
ces  actions  seraient  employées  pour  acquitter  les  dettes  des  Pyrites  et 
les  frais  d*un  emprunt  dont  la  nécessité  avait  été  reconnue;  que  ces 
quinze  cents  actions  étaient,  au  môme  litre  que  les  autres,  la  représen- 
tation des  apports  en  nature; 

a  Attendu  que  le  capital  d'une  Société  par  actions  peut  être  réalisé  aa 
moyen  d^apports  en  nature  aussi  bien  qu*au  moyen  d'apports  en  numé- 
raire, et  que,  par  suite,  les  actions  représentant  ce  capital  peuvent  être 
intégralement  libérées  par  l'un  ou  Taulre  de  ces  apports; 

«  Attendu  que  s'il  est  dit,  dans  l'article  8  des  statuts,  que  les  quinze 
cents  actions  précitées  seront  employées  au  payement  des  dettes  mises 
à  la  charge  de  la  nouvelle  Société,  cette  clause  ne  peut  avoir  pour  effet, 
par  son  exécution,  que  de  faire  passer  en  d'autres  mains  (celles  des  ces- 
sionnaires  desdites  actions)  une  partie  de^  droits  que  Gaillard,  Dndos- 
Monteil  et  le  groupe  des  actionnaires  des  Pyrites  avaient  dans  le  capital 
social,  qui,  restant  toujours  composé,  sans  nulle  distraction,  de» 
apports  faits  en  nature. et  estimés  au  chiffre  de  1,800,000  francs,  n'est 
fictif  pour  aucune  portion  ; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  qu'alors  môme  que  le  payement  de  la  dette  d«^ 
Pyrites  eut  dû  ôtre  prélevé  sur  le  capital  social  de  façon  à  en  diminuer 
partiellement  le  montant,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que  ce  capital  eût  été 
fictif  pour  partie,  puisque  aucune  erreur,  quant  à  ce,  n'était  po^ible  de 
la  part  des  tiers,  l'arrôt  attaqué  constatant  que  la  circonstance  que  la 
Société  nouvelle  se  trouvait  grevée  du  passif  dont  il  s'agit  était  rappe- 
lée soit  dans  la  convention  du  29  octobre  4870,  soit  dans  la  délibé- 
ration du  2  novembre  4876,  soit  dans  l'article  9  des  statuts  régulièrB- 
ment  publiés;  que,  par  suite,  on  confirmant  le  jugement  du  tribanal 
civil  d'Alais,  du  5  avril  4884,  qui  rejette  la  demande  en  nullité  de  fa 
Société  du  Provençal,  l'arrôt  attaqué  n'a  point  violé  les  textes  susvisé?; 

a  Par  ces  hotifs  :  —  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  26  avril  1880. 

V.  aussi  Vavasseur,  Sociétés  civ.  et  comm.,  t.  F,  n*  415. 


Digitized 


by  Google 


N*  11426.  —  CODR   DE    CASSATION.  637 


1 1426.  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE  SIMPLE.  —  PUBLICATION  INCOMPLÈTE 
DB  LA  CLAUSE  RELATIVE  A  l'aPPOBT  DU  COMMANDITAIRE.  —  IRRES- 
PONSABILITÉ DE  CE  DERNIER. 

(46  NOVEMBRE  48S7.  —  Présidence  de  M.  BARBIER,  premier  président.) 

Le  commanditaire  n'est  pas  tenu  de  veiller  à  la  publication  de 
racle  de  Société  prescrite  par  les  articles  55  et  suivants  de  la  loi  du 
2^  juillet  1867.  fjC  gérant  de  cette  Société  est  seul  responsable  de 
cette  publication. 

Le  commanditaire  n'est  tenu  que  du  versement  de  sa  mise  sociale, 
dans  les  termes  où  elle  est  stipulée  à  l'acte  de  Société, 

En  conséquence,  quand  la  publication  de  l'extrait  de  l'acte  de 
Société  a  été  incomplète,  notamment  quand  elle  n'indique  pas 
qu'une  partie  de  la  commandite  n'est  représentée  que  par  l'achalan- 
dage, le  droit  au  bail,  le  matériel,  etc.,  le  commanditaire  n'est  tenu 
d'aucune  responsabilité  vis-à»vis  des  tiers,  quand  il  est  constaté,  en 
fait,  qu'il  n'était  pas  de  connivence  avec  le  gérant,  auteur  de  la 
publication  incomplète. 

Stobo  c.  Perbire. 

A  la  date  du  18  inai*s  188i,  le  tribunal  de  commerce  du  Havre 
rendait  le  jugement  suivant  : 

a  Allendu  que  Robert  Stobo  et  G'*,  Robe  et  frères  et  Chambrelan, 
Audry  et  G**,  ont  fait  assigner  Eugène  Pereire  et  James  Hagemann  et 
G**,  pour  s'entendre  condamner  conjointement  et  solidairement  à  verser 
la  somme  de  300,000  francs  dans  la  caisse  de  la  Société  James  Hage- 
mann et  G'«,  s'entendre  en  tout  cas  déclarer  responsables  envers  les 
demandeurs  du  montant  de  leurs  créances  jusqu'à  concurrence  dudit 
capital  de  300,000  francs;  qu'ils  soutiennent  que  l'extrait  de  l'acte  de 
Société  James  Hagemann  et  G'*  n'étant  pas  conforme  à  l'acte  lui-môme, 
Butène  Pereire  doit  ôtfe  rendu  responsable  de  cette  inexactitude,  en 
vertu  de  l'article  4  3H3  du  Gode  civil;  qu'ils  soutiennent,  en  i^econd  lieu, 
qu'en  tout  cas  Eugène  Pereire  n'a  pas  versé  le  montant  de  son  apport 
indiqué  par  l'acte  de  Société,  qu'il  a  seulement  donné  aux  «s.^ociés  en 
nom  collectif  des  créances  d'un  recouvrement  plus  ou  moins  long  et  dif- 
ficile; qu'il  doit  donc  verser  entre  leurs  mains  le  capital  promis  jusqu'à 
concurrence  de  leurs  créances  ; 

«  Attendu  que,  suivant  l'acte  de  Société  James  Hagemann  et  G'«,  le 
fonds  social  est  fixé  à  300,000  francs,  qui  seront  fournis  de  la  manière 
suivante  :  Eugène  Pereire  apporte  une  somme  de  450,000  francs,  qui 
sera  versée  dans  la  caisse  sociale;  Eugène  Pereire  apporte,  en  outre,  le 
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droit  au  bail,  la  clienlèle,  l'achalandage,  le  matériel,  le  mobilier  indus- 
triel, suivant  inventaire,  le  tout  évalué  à  i 50,000  francs; 

«  Attendu  que  l'extrait  inséré  dans  le  Journal  du  Havre,  du  t  juin 
4884,  enregistré  le  40  juin  dernier,  disait  seulement  :  «  Le  fonds  social 
a  est  fixé  à  300,000  francs,  fournis  en  totalité  par  le  comamaditaire> 
«  Eugène  Pereire  »; 

a  Attendu  que,  d'après  la  loi  du  24  juillet  4867,  articles  55,  56  et  57. 
dans  le  mois  de  la  constitution  de  toute  Société  commerciale,  un  double 
(le  l'acte  constitutif  doit  être  déposé  aux  greffes  de  la  justice  de  paix  et 
du  tribunal  de  commerce  ;  dans  le  môme  délai  d'un  mois,  un  extrait  de 
Tacto  constitutif  est  publié  dans  un  des  journaux  de  la  localité;  Textrait 
doit  contenir  les  noms  des  associés  autres  que  les  commanditaires,  le 
montant  du  capital  social  et  le  montant  des  valeurs  fournies  et  à  fournir 
par  le  commanditaire  ; 

a  Attendu  que  le  double  de  l'acte  constitutif  de  la  Société  a  été  dé- 
posé aux  greffes  du  tribunal  de  commerce  et  de  la  justice  de  paix; 

«  Attendu  que  James  Hagemann  et  C'«  avaient,  aux  termes  de  l'acte 
de  Société  et  de  l'extrait,  seuls  la  gestion  de  la  Société,  qu'ils  avaient 
seuls  qualité  pour  faire  les  insertions  et  annonces  exigées  par  la  loi, 
qu'il  est  donc  inutile  de  s'arrêter  à  la  question  de  savoir  si,  d'après  l'ar- 
ticlo  57  de  la  loi  de  4867  pour  les  Sociétés  en  commandite  simple, 
l'extrait  doit  indiquer,  ainsi  que  le  soutiennent  les  demandeurs,  le 
montant  du  capital  social  en  numéraire  et  autres  objets; 

a  Attendu  que  si  James  et  ]|agemann,  en  laissant  croire  au  public, 
par  l'extrait  publié,  que  le  capital  social  était  réellement  de  300,000  fr., 
tandis  que  la  moitié  était  représentée  par  l'évaluation  fantaisiste  de  la 
clientèle,  achalandage,  matériel,  etc.,  ont  pu  inspirer  une  confiance  trop 
grande,  Stobo  et  C'«  et  joints  oe  font  pas  la  preuve  que  Eugène  Pereire 
fût  de  connivence  avec  les  gérants  ;  qu'il  ne  peut  donc  être  acUoniié. 
en  vertu  de  l'article  4383  du  Gode  civil  ; 

a  Attendu,  quant  aux  4  50,000  francs  à  verser  à  la  caisse  sociale,  que 
peu  importe  qu'ils  aient  été  versés  en  espèces  ou  par  rentrées  sucoe:^ 
sives,  pourvu  que  le  versement  ait  eu  lieu  réellement,  ainsi  que  l'acte 
de  Société  le  stipulait;  que  le  retard  plus  ou  moins  long  de  ces  rentrée> 
n'intéressait  que  les  associés,  et  que  les  tiers  n'ont  pas  à  s'en  occuper; 

«  Attendu  que  Eugène  Pereire  offre,  si  la  somme  de  4  50,000  francs  n  a 
pas  été  entièrement  versée  ou  n'est  pas  rentrée,  de  la  parfaire;  que  1(S 
parties  pouvant  ne  pas  être  d'accord  sur  le  montant  des  rentrées,  il  \ 
a  lieu  de  les  renvoyer  régler  entre  elles  sur  ces  bases; 

a  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  condamnation  solidaire  demandée 
contre  James  et  Hagemann,  que  les  parties  sont  d'accord  pour  renvoyer 
la  cause  à  l'instruction  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal,  statuant  en  premier  ressort; 

«  Déclare  l'action  de  Robert  Stobo  et  G>«,  Rohe  et  frères  et  Chambc e- 
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lan,  Audry  et  C*«,  contre  Pereire  non  recevable  et  mal  fondée,  les  en 
déboute  et  les  condamne  anx  dépens; 

a  Donne  acle  à  Eugène  Pereire  de  ses  obéissances  de  verser  la  somme 
nécessaire  pour  parfaire  celle  de  450,000  francs  représentant  la  moitié 
du  capital  dont  il  s'agit,  payable  en  espèces  ; 

«  Déclare  cette  offre  valable,  suffisante  et  libératoire,  à  charge  de  la 
réaliser  ; 

«  Renvoie  les  parties  régler  entre  elles  sur  ces  bases,  et,  à  défaut  de 
s'entendre,  remet  la  cause  à<]uatre  semaines.  » 

Sur  rappel  de  M.  Stobo^  la  Cour  de  Rouen  rendit,  le  30  mars 
1885,  Farrèt  suivant  : 

«  LA  COUR  :  «  Sur  les  conclusions  principales  des  appelants  tendant 
au  payement  du  montant  de  leurs  créances;  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges  ;  sur  les  conclusions  subsidiaires  tendant  à  voir  dire 
que  Pereire  sera  tenu  de  verser  intégralement  en  espèces  le  montant 
de  sa  commandite,  fixé  par  l'extrait  publié  à  300,000  francs,  et  que  les 
appelants  seront  remboursés  à  duo  concurrence  sur  ladite  somme  : 
adoptant  de  même  les  motifs  des  premiers  juges;  et  attendu  que  si  les 
créanciers  en  t^nt  que  tiers  peuvent,  selon  leur  intérêt,  ou  considérer 
comme  nulle  la  Société  irrégulièrement  publiée,  ou  au  contraire  la 
considérer  comme  valable,  ils  doivent  dans  ce  dernier  cas  accepter 
l'acte  de  Société  dans  son  entier  et  ne  peuvent  se  prévaloir,  à  rencontre 
des  énonciations  de  cet  acte,  de  l'extrait  incomplet  ou  inexact  qui  a  été 
publié  par  les  gérants  sans  aucune  participation  du  commanditaire,  pour 
exiger  de  ce  dernier  qu'il  soit  tenu  au  delà  de  ce  qui  a  été  stipulé  dans 
le  pacte  social  ; 

i  Pah  ces  HOTiFS  :  —  Confirme.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  M.  Stobo. 

Du  16  novembre  1887,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Clianibre 
civile.  MM.  Barbier,  premier  président  ;  Crépon,  conseiller  rappor- 
teur; Charrins,  avocat  général;  MM"  de  Ramel  et  Chauffard, 
avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  les  moyens  réunis  du  pourvoi  : 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  que  la  publication  de  l'acte  de 
Société  James  Hagemann  et  C'**,  effectuée  par  les  associés  en  nom  col- 
lectif, l'avait  été  sans  connivence  ni  aucune  participation  de  Pereire; 

<  Attendu  que  celui-ci,  simple  commanditaire,  n'était  tenu  ni  d'ef- 
fectuer la  publication  de  l'extrait  de  l'acte  de  Société,  ni  de  surveiller 
cette  publication,  qu'il  était  simplement  tenu  au  versement  de  sa  mise  ; 

a  Attendu,  dès  lors,  qu'en  Tétat  des  faits  constatés  par  l'arrêt  attaqué, 
c'est  à  bon  droit  que  cet  arrêt  a  débouté  Stobo  et  C'<>  de  leur  demande 
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tendant  au  versement  par  Pereire  d'une  somme  complétant  celle  de 
:M)0,000  francs  espèces,  sur  laquelle  ils  prétendaient  avoir  dii  compier; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette.  » 

11427.   FAILLITE.    —  JUGEMENT  DÉCLARATIF.  —  PUBLICATION  IRBÊ- 
GULIÈRE.   —  DESSAISISSEMENT.  —  TRANSPORT.  NCLUTÉ. 

(46  NOVEMBRE  1887.  —Présidence  de  M.  BÉDARRIDES.) 

[^  jugement  de  faillite  opère  de  plein  droit  à  partir  du  jour  mêmi 
où  il  a  été  rendu,  et  non  pas  seulement  à  partir  du  jour  ou  il  a  été 
publié,  le  dessaisissement  pour  le  failli  de  l'administration  dt  ta 
biens, 

Parsuite^  tous  actes  d'administration,  et  a  fortiori  tous  actes  de 
disposition,  faits  par  le  failli  après  ce  jugement,  sont  nuls  de  plÔM 
droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  les  tiers  qui  ont  traiU 
avec  lui  étaient  ou  non  de  bonne  foi,  et  s'ils  ont  connu  ou  non  Udil 
jugement. 

Il  importe  peu  également  gue  les  irrégularités  commises  dans  /« 
publication  dudil  jugement  aient  pu  entraîner  une  erreur  commune 
sur  la  personne  même  du  failli. 

Si  le  failli,  quoique  dessaisi  de  t administration  de  ses  biens,  peut, 
pour  subvenir  à  ses  besoins,  entreprendre  un  nouveau  commerce  et 
garde  la  capacité  nécessaire  pour  l'exercer,  c'est  à  la  condition  qu'il 
n'y  emploie  qtie  des  valeurs  étrangères  à  la  faillite. 

Il  ne  peut  donc  disposer  par  voie  de  transport,  au  préjudice  de  le 
masse,  d'une  créance  dépendant  de  la  faillite. 

Huez  c.  syndic  de  la  faillite  Vivier. 

Du  16  novembre  1837,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation»  Chambre 
des  requêtes.  MM.  Bêdarrides,  président;  Lepellstibr,  conseiller 
rapporteur;  Cuevrier,  avocat  général;  M*  Sabatisr,  avocat. 

a  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  pris  de  la  violation  des  arti- 
cles 443,  447  C.  eomm.,  1167  C.  civ.  et  7  de  la  loi  du  !!0  avril  4810  . 

a  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  443  C.  comm.,  le  jugemeoi 
déclaratif  de  faillite  opère  de  plein  droit,  et  à  partir  du  jour  même  où  il 
a  éti^  rendu,  le  dessaisissement  pour  le  failli  de  l'administration  de  tous 
ses  biens;  que,  par  suite,  tous  actes  d'administration  et,  à  plus  forie 
raison,  tous  actes  de  disposition  faits  parle  failli  après  ce  jugement  sont 
nuls  de  plein  droit  ; 


U  g/raut  :  CBEVAU£]L 
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o  Attendu  que  !a  nullité  de  ces  actes  résultant  de  Tincapacité  dont  le 
failli  se  trouve  atteint,  il  n'y  a  pas  à  rechercher  si  les  tiers  qui  ont 
Iraité  avec  lui  étaient  de  bonne  foi,  ni  s'ils  ont  connu  ou  pu  connaître 
le  jugement;  qu'il  n'importe  pas  davantage  que  les  irrégularités  com- 
mises dans  la  publication  dudit  jugement  aient  pu  entraîner  une  erreur 
commune,  puisque  l'incapacité  du  failli,  prenant  naissance  de  plein 
droit  à  partir  de  la  date  môme  du  jugement,  ne  peut  dépendre  ni  de  la 
régularité,  ni  même  de  l'existence  de  la  publication  ; 

a  Attendu  que,  si  le  failli,  quoique  dessaisi  de  l'administration  de  ses 
biens,  peut,  pour  subvenir  à  ses  besoins,  entreprendre  un  nouveau  com- 
merce et  garder  la  capacité  nécessaire  pour  l'exercer,  c'est  à  la  con- 
dition qu'il  n'y  emploiera  que  des  valeurs  étrangères  à  la  faillite  ; 

a  Attendu  que  l'arrôt  attaqué  constate  que  le  transport  litigieux  a  été 
consenti  par  Jean  Vivier  le  20  août  1880,  alors  qu'il  avait  été  déclaré 
en  faillite  par  jugement  du  25  mai  4875;  que  si,  dans  les  publications 
de  ce  jugement,  le  failli  est  désigné  sous  les  prénoms  de  Jean-Hippo- 
iyte-Louis,  il  est  constant  qu'il  s'applique  bien  à  Jean  Vivier;  qu'il  était 
donc  incapable,  lors  dudit  transport,  de  disposer  de  la  créance  par  lui 
cédée,  laquelle  était  une  valeur  de  la  faillite  et  faisait  partie  de  l'actif 
dévolu  à  ses  créanciers  ;  qu'il  suit  de  là  qu'en  prononçant  sur  la  demande 
du  syndic  la  nullité  dudit  transport  l'arrôt  attaqué,  dont  les  consta- 
tations répondent  d'ailleurs  à  tous  les  moyens  invoqués  par  la  dame 
Huez  devant  la  Cour  d'appel,  n'a  pu  violer  les  articles  447  G.  comm.  et 
1  i  67  G.  civ.,  qui  n'étaient  pas  applicables  dans  la  cause,  et  n'a  fait  qu'une 
saine  application  de  l'article  443  G.  comm.  ; 

<f  Par  ces  motifs  :  —  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  8  mars  i854, 17  décembre  1856,  21  février  1859, 
14  janvier  1862,  12  janvier  1864,  2  février  1876,  21  mai  1878, 
7  mars  1882. 

V.  aussi  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  Droit  commercial, 
t.  V,  p.  76,  78  et  79;  Renouard,  Traité  des  faillites,  t.  I,  p.  292; 
Laroque-Sayssinel,  tWrf^m,  t.  I,  n»»134  et  147;  Alauzet,  Comm,  du 
Code  de  commerce,  n'  2454;  Boistel,  Droit  commercial,  n»  908; 
Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial,  v*  Faillite, 
n«  159, 176,  180  et  181. 

11428.    TRANSPORT   MARITIME.   —  RESPONSABILITÉ.    —   FAUTE   COM- 
MUNE. —  CONNAISSEMENT  A  ORDRE.  —  PORTEUR.  —  CHARGEUR. 

(21  NOVEMBRE  1887.  —  Présidence  de  M.  BARBIER,  premier  président.) 
lAi  responsabilité  d'une  faute  peut  être  atténuée,  maU  elle  ne  saur 
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rait  être  entièrement  effacée  par  l'imprudence  prétendue  de  celui  qui 
en  a  été  victime. 

Ainsi,  l'armateur  qui  a  délivré  au  simple  porteur  d'un  connaiue- 
ment  à  ordre  la  marchandise  représentée  par  ce  connaissement  à 
ordre,  sans  s'assurer  que  le  porteur  eût  mandat  de  la  personne  dési- 
gnée dans  Vordre  comme  destinataire,  et  qui  a  ainsi  manqué  à  k« 
devoirs  de  transporteur,  ne  peut  être  exonéré  de  toute  responsabilité, 
alors  que  la  marchandise  a  été  détournée,  sous  le  prétexte  que  U 
chargeur  aurait  été  imprudent  en  remettant  le  connaissement  à 
celui  qui  a  surpris  la  bonne  foi  du  transporteur. 

Le  contrat  de  transport  créant  des  obligations  entre  le  chargeur 
et  r armateur,  on  ne  peut  repousser  P action  du  chargeur  contre  Par^ 
moteur,  fondée  sur  l'inexécution  du  contrat,  sous  le  prétexte  que  U 
destinataire  n'aurait  élevé  aucune  réclamation, 

Thost  et  DiETZ  c.  Currie  et  C'*. 

Du  21  novembre  1887,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambrv 
civile.  MM.  Barbier,  premier  président;  Merville,  conseiller  rap- 
.  porteur;  Desjardins,  avocat  général;  MM"  Mater  et  Bouchié  de 
Belle,  avocats. 

«  L.\  COUR  :  —  Statuant  sur  l'unique  moyen  du  pourvoi; 

»  Vu  Tarlicie  î.^2  du  Gode  de  commencé; 

a  Attendu  que,  d'aprô»  cG!  arlicle,  tout  capitaine,  maître  ou  patron, 
-chargé  de  la  conduite  d'utl  navire,  est  re^pC)nâable  des  marchandise» 
dont  il  se  charge  et  dont  il  fournit  une  reconnaissance  qu'on  nomme 
connaissement;  qu'il  est  donc  responsable  de  la  régularité  de  la  déli- 
vrance desdiles  marchandises; 

a  Attendu  en  fait  qu'il  n'est  pas  contesté  cfue'  Thosl  et  Diolz  avaient 
chargé  sur  le  navire  l'Amadis,  pour  être  transportés  de  Naple»  à  Bor- 
deaux, seize  fûts  de  vin  qui,  d'après  l'ordre  par  eux  écrit  en  mai^e  du 
<;onnaissement  sous  la  date  du  4  avril  4  883,  devaient  être  délivrés  à  Lcr- 
mat  Robert  et  G'%  et  que,  contrairement  à  cet  ordre,  il»  Font  été  le  9  mai 
à  Emile  Winter,  simple  porteur  dudit  connaissement,  qui  a  donné  reçu  . 
de  la  marchandise  au  nom  de  Lermat  Robert  et  G'«,  quoiqu'il  n'eût  reçu 
de  ceux-ci  aucun  mandat,  et  qui  l'a  ensuite  détournée  à  son  profil; 

«  Attendu  que  l'arrôt  attaqué  reconnaît  qu'en  agissant  comme  ils  l'ont 
fait,  sans  s'assurer  que  Winter  était  véritablement  mandataire  de  Ler- 
mat Robert  et  C'«,  Gurrie  et  C'«  ont  manqué  à  leurs  devoirs  de  trans- 
porteurs; que,  toutefois,  il  les  a  exonérés  de  toute  respoasabilité,  par 
la  raison  que  l'imprudence  de  Currie  et  G'*  n'aurait  été  que  la  consé- 
quence des  imprudences  plus  graves  et  plus  caractérisées  qui  sont  à  la 
charge  de  Thosl  et  Dielz: 
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a  Atlendu  qu'en  admettant  qu'il  y  ait  eu  faute  d'imprudence  de  la 
part  de  Thost  et  Dietz  à  envoyer  à  Winler  l'exemplaire  du  connaisse- 
ment  à  l'aide  duquel  il  a  surpris  la  bonne  foi  du  transporteur,  au  lieu  de 
l'adresser  à  Lermat  Robert  et  C'%  cette  circonstance  pouvait  peut-être 
permettre  de  réduire  la  part  de  responsabilité  de  Gurrie  et  G'«,  mais 
non  pas  les  en  affranchir  entièrement,  la  faute  qu'aurait  commise  le 
chargeur  ne  pouvant  en  aucun  cas  effacer  celle  que  l'arrêt  lui-même 
déclare  être  imputable  au  transporteur;  qu'à  la  vériié  l'arrêt  ajoute  que 
Lermat  Robert  et  G'*',  à  l'ordre  de  qui  le  connaissement  était  endossé, 
n'ont  jamais  réclamé  la  marchandise;  qu'aucun  contrat  ne  s'était  formé 
entre  eux  et  les  chargeurs  et  qu'ainsi  l'endossement  était  sans  valeur; 

(c  Attendu  que  cette  proposition  pourrait  être  vraie  dans  les  rapports 
du  chargeur  et  du  destinataire,  mais  qu'elle  reste  sans  application  dans 
les  rapports  du  chargeur  et  du  transporteur;  que  ce  dernier  n'a  pas  à 
rechercher  de  quel  droit  ni  dans  quel  intérêt  la  marchandise  est  expé* 
diée  et  le  connaissement  rédigé  dans  la  forme  où  il  Ta  été;  que  ce  con- 
naissement fait  seul  la  loi  entre  lui  et  le  chargeur  et  qu'il  est  en  faute 
par  cela  m4me  qu'il  ne  s'y  conforme  pas;  d'où  il  suit  qu'en  repoussant 
par  les  motifs  prérappelës  l'action  en  dommages-intérêts  introduite  par 
les  demandeurs  contre  Gurrie  et  G'<^,  l'arrêt  attaqué  a  méconnu  l'arti- 
cle ci-dessus  visé  du  Gode  de  commerce; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Gasse.  » 


11429.  SOCIÉTÉ    KN    COMMANDITE.   —    COGÉRANT.    —  DÉMISSION.    — 
CONSÉQUENCES. 

(Î2  NOVEMBRE  1887.  —  Présidence  de  M.  BARBIER,  premier  président.') 

Est  recevable  pour  la  première  fois  en  appel,  comme  constituant, 
non  une  demande  nouvelle,  mais  une  simple  défense  à  l'action  prin- 
cipale, la  demande  subsidiaire  du  défendeur  dont  l'objet  est  d'atté' 
nuer  les  effets  et  de  modifier  les  conséquences  de  ladite  action. 

Spécialement,  lorsqu'un  jugement  a  déclaré  régulière  et  valable  la 
démission  de  ses  fonctions  donnée  par  Vun  des  gérants  d'une  Société 
en  commandite,  malgré  la  résistance  de  son  cogérant,  ce  dernier  est 
recevable  à  prendre  pour  la  première  fois  en  appel,  subsidiairement 
€t  pour  le  cas  oà  ledit  jugement  serait  confirmé,  toutes  conclusions 
tendant  à  faire  préciser,  dans  l'intérêt  de  la  Société,  les  conséquences 
de  la  démission  de  l'intimé,  et  notamment  les  limites  de  la  respon^ 
sabilité  de  celui-ci  à  raison  des  opérations  de  la  gérance  dans  le 
passé  et  dans  l'avenir, 

Henri  Moitessibr  c.  Sigisbert  Moitbssier. 

M.  Henri  Moitessier  s'est  pourva  en  cassation  contre  l'arrêt 
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rendu  par  la  Cour  d'appel  de  Paris  le  5  février  1883  et  rapporté 
dans  le  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XXXIII,  p.  i5i. 
n«  10448. 

Du  il  novembre  1887,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  Chambre 
civile.  MM.  Barbier,  premier  président;  Monod,  conseiller  rappor- 
teur; Dbsjardins,  avocat  général;  MM~  Aguillon  et  Dangongnke. 
avocats. 

a  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  : 

Q  Vu  l'article  464  C.  pr.  civ.  ; 

a  Attendu  que  l'action  introduite  parSigisbert  Moilessîer  centre  Heon 
Moitessier,  en  qualité  de  gérant  de  la  Société  en  commandite  paractio3> 
Moitessier  neveu  et  O*,  tendait  à  ce  qu'il  fût  reconnu  que  ledit  Sigi^- 
bert  Moitessier  avait  le  droit  de  donner  sa  démission  de  gérant  de  ladite 
Société,  et  à  ce  que,  en  tant  que  de  besoin,  la  délibération  de  rassem- 
blée générale  des  actionnaires  qui  avait  refusé  cette  démission  fjt 
annulée  ; 

c(  Attendu  que  Henri  Moitessier,  es  qualités,  tout  en  demandant  qut 
la  délibération  précitée  fût  maintenue  et  que  Sigisbert  Moitessier  fût 
déclaré  non  recevable  et  mal  fondé  dans  son  action,  avait  subsidiain^ 
ment  conclu  en  appel,  pour  le  cas  où  la  Cour  reconnaîtrait  à  Sigisbert 
Moitessier  le  droit  de  donner  sa  démission,  à  ce  qu'il  fût  dit  que  ce  der- 
nier resterait  responsable  :  1"*  de  toutes  les  opérations  sociales  jusquao 
jour  de  la  publication  de  l'arrêt  à  intervenir;  2**  de  tous  les  engagements 
pris  pendant  sa  gérance  jusqu'à  leur  mise  à  fin,  et  à  ce  que  la  Société 
fût  autorisée  à  ne  lui  donner  quitus  que  sous  les  réser\es  ci-dessus; 

«  Attendu  que  ces  demandes  subsidiaires  relatées  aux  qualités  de 
Tarrôt  attaqué  étaient  destinées,  dans  l'intérêt  de  la  Société  IIoites!>ier 
neveu  et  C'«,'à  préciser  les  conséquences  de  la  démission  de  Sigisbert 
Moitessier  en  faisant  décider  qu'il  ne  cesserait  dans  Tavenir  d'être  res- 
ponsable comme  cogérant,  sur  tous  ses  biens,  des  engagements  so* 
ciaux,  qu'à  partir  seulement  de  Tarrêt  à  intervenir,  et  qu'il  continuerait 
d'être  tenu,  de  la  même  nianièrc,  des  suites  des  engagements  contFactéï 
pendant  sa  gérance  jusqu'à  leur  complète  liquidation  ;  que  cesdemande^ 
subsidiaires  avaient  donc  pour  objet  d'atténuer  les  effets  et  de  modifier 
les  conséquences  de  l'action  principale  de  Sigisbert  Moitessier,  etqu* ellts 
constituaient  par  cela  même  une  défense  à  cette  action; 

c(  D*où  il  suit  qu'en  déclarant  ces  conclusions  non  recevables,  comme 
formant  une  demande  nouvelle,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué 
et,  par  suite,  violé  l'article  464  C.  pr.  civ.  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Casse.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  17  février  1880  et  2  mai  1887;  Rennes,  6  juin 
1879. 
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11430.  FAILLITE.  —  OPÉRATIONS  NOUVELLES.  — SECONDE  FAILLITE. 
—  CONCOURS  DES  CRÉANCIERS  DE  LA  PREMIÈRE  FAILLITE  AVEC  CEUX 
DE  LA  DEUXIÈME. 

(22  NOVEMBRE  1887.  —  Présidence  de  M,  BARBIER,  premier  président.; 

Lorsqu'un  commerçant,  déclaré  en  faillite  et  n* ayant  pas  obtenu 
de  concordat,  exerce  en  un  autre  lieu  un  nouveau  commerce  avec  des 
capitaux  nouveaux  et  est  une  seconde  fois  déclaré  en  faillite^  les 
créanciers  de  la  première  faillite  ont  le  droit  de  venir  en  concours 
avec  ceux  de  la  seconde  faillite,  et  il  n'existe  au  profit  de  ces  derniers 
aucun  droit  de  préférence, 

BouRJUGE,  syndic  Plaçais  c.  Bertrand,  syndic  Plaçais. 

Le  sieur  Plaçais,  entrepreneur  de  travaux  publics  à  Angers,  a 
été,  en  1879,  déclaré  en  état  de  faillite  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  cette  ville.  Le  sieur  Bourjuge  fut  nommé  syndic  de  cette 
faillite.  Les  opérations  de  cette  faillite  n'étaient  pas  terminées  que 
Plaçais,  qui  avait  été  entreprendre  à  Isigny  (Manche)  de  nouvelles 
opérations,  fut  déclaré  une  seconde  fois  en  faillite  par  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  cette  ville  en  date  du  24  août  1880,  con- 
firmé par  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  29  mai  1882.  Le  sieur  Ber- 
trand fut  nommé  syndic  de  cette  faillite,  dont  les  opérations  se 
poursuivirent  parallèlement  à  celles  de  la  faillite  d'Angers.  Le  syndic 
Bourjuge  produisit  au  nom  de  la  masse  créancière  d'Angers  au 
passif  de  la  faillite  d'isigny.  A  la  suite  du  refus  d'admission,  le  tri- 
bunal de  commerce  d'isigny  rendit,  te  4  février  1884,  le  jugement 
suivant  : 

oc  Attendu  que  Bourjuge  demande  à  être  admis  chirographairement 
au  passif  de  la  deuxième  faillite  Plaçais  ix)ur  la  somme  de  4 1 1 ,550  francs, 
formant  le  total  des  créances  vérifiées  dans  la  première  faillite  Plaçais, 
et  de  la  somme  de  499  fr.  70,  pour  frais  de  première  instance  et  d'appel, 
auxquels  le  sieur  Bourjuge  a  été  condamné  en  qualité  de  syndic,  et 
({u  il  a  payés  au  syndic  de  la  deuxième  faillite; 

«  En  ce  qui  concerne  cette  dernière  somme  : 

o  Attendu  que  ce  n'est  pas  sérieusement  que  Bourjuge  peut  prétendre 
que  la  deuxième  faillite  doit,  à  un  titre  quelconque,  les  dépens  auxquels 
a  été  condamnée  la  première  faillite; 

«t  Attendu,  sur  la  demande  d'admission  pour  411,550  fr.  25,  qu'après 
sa  faillite  déclarée  à  Angers,  Plaçais  est  venu  s'établir  à  Isigny  comme 
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entrepreneur,  sans  opposition  aucune  du  syndic  de  la  première  faillit'', 
et  que,  pour  se  livrer  à  cette  industrie,  il  n'a  fait  usage  d*aucuDe  partie 
de  son  actif  existant  lors  de  sa  première  déclaration  de  faillite; 

«  Attendu,  en  droit,  que  Tarlicle  443  C.  comm.,  édictant  contre  le 
failli,  à  partir  du  jugement  déclaratif  de  ia  faillite,  le  dessaisissemest 
de  l'administration  de  tous  ses  biens  et  F  incapacité  de  suivre  ou  d'in- 
tenter toute  action  mobilière  ou  immobilière,  ne  place  pas  le  failli  dan^ 
un  état  d'interdiction;  que  le  failli  reste  en  pleine  possession  des  droite 
et  actions  attachés  à  sa  personne,  et  spécialement  de  la  faculté  d^eier- 
cer  son  activité  personnelle  et  de  chercher  dans  sa  famille,  mais  ausfi 
pour  préparer  sa  réhabilitation  en  se  créant  et  en  mettant  à  la  disposi- 
tion de  ses  créanciers  un  complément  d'actif  qui  suffit  à  les  désinté- 
resser; qu'une  telle  faculté  implique  nécessairement  pour  lui.  dans  cet 
ordre  de  faits  et  dans  ces  limites,  le  droit  d'administrer  les  ressource 
qu'il  se  procure  ainsi  par  un  travail  ou  par  un  nouveau  crédit,  avec  des 
valeurs  étrangères  à  ladite  faillite,  et,  par  suite,  capacité  pour  stipuler 
et  s'obliger,  de  mémo  que  pour  agir  et  défendre  en  justice  à  raison  des 
actes  ou  des  faits  de  celte  industrie  nouvelle; 

«  Attendu  qu'il  peut  même,  à  l'occasion,  être  déclaré  une  seconde  foi« 
en  faillite,  comme  Ta  été  le  sieur  Plaçais;  que,  sans  doute,  ce  qui.  par 
suite  de  son  travail  ou  de  son  industrie,  entrera  dans  son  actif  devien» 
dra  le  gage  de  ses  créanciers  au  même  titre  que  les  biens  qu'il  possé- 
dait au  jour  de  la  déclaration  de  faillite,  sous  la  déduction,  toutefi»i5. 
des  dettes  et  des  charges  de  celte  partie  éventuelle  de  son  actif;  mai? 
qu'à  cet  égard  la  capacité  du  failli  reste  entière,  sans  qu'il  y  ait  à  d^-- 
tinguer  entre  les  opérations  minimes  et  les  actes  d'une  plus  ou  moin^ 
grande  importance ,  sauf  toutefois  le  droit  permanent  de  contrôle  et  de 
surveillance  des  créanciers  de  la  faillite,  qui  par  l'organe  des  syndics 
peuvent  veiller  à  leurs  intérêts,  intervenir  même  pour  s'opposer  à  tou*. 
engagement  ou  tout  acte  qui,  de  la  part  du  failli,  serait  de  nalure  à  lui 
causer  un  préjudice,  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  k 
recouvrement  des  valeurs  acquises  par  le  failli  ou  en  prévenir  le  détour- 
nement, et  enfin  poursuivre  l'annulation  des  engagements  ou  des  acte» 
qui  auront  eu  lieu,  nonobstant  l'opposition  des  syndics,  ou  en  fraude  oc 
au  préjudice  de  la  masse;  qu'en  dehors  de  celte  double  hypothèse,  dp- 
transactions  intervenues  entre  le  failli  et  les  tiers  ne  peuvent  être  criti- 
quées par  les  créanciers  ou  les  syndics,  qui  ont  à  s'imputer  de  les  avoir 
laissées  s'accomplir  sans  intervention  ni  opposition  de  leur  part; 

«  Attendu  qu'en  raison  de  ce  qui  vient  d'être  dit  il  y  a  lieu  de  rejeter 
la  demande  en  admission,  sauf  à  réserver  au  syndic  Bourjuge  le  droi( 
de  surveiller  les  opérations  de-la  faillite  et  de  prendre  ce  qui  pourra 
rester  d'actif  après  le  payement  intégral  de  la  deuxième  faillite; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  la  demande  d'admission  formée  par  k 
syndic  Bourjuge,  etc.  » 
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Sur  appel  du  syndic  Bourjuge,  arrêt  de  la  Cour  de  Gaen,  en  date 
du  12  mars  1885,  confirmant,  par  adoption  de  motifs,  la  décision 
des  premiers  juges. 

fiourjuge  es  qualités  s'est  alors  pourvu  en  cassation  contre  cet 
arrêt. 

•  Du  22  novembre  1887,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  Chambre 
civile.  MM.  Barbier,  premier  président  ;  Tappie,  conseiller  rappor- 
teur; Desjabdins,  avocat  général;  M*  Lesage,  avocat. 

a  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

o  Vu  Tarticle  Î093  C.  civ.  ; 

a  Attendu  que  si  le  dessaisissement  du  failli,  qui  est  la  conséquence 
du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  a  pour  effet  d'attribuer  aux  créan- 
ciers Tadminislration  de  tous  les  biens  du  failli,  de  façon  qu'ils  ne 
puissent  plus  désormais  être  grevés  par  ^n  fait  d'aucune  dette  nou- 
velle, il  ne  libère  pas  et  ne  rend  pas  impossible  l'accroissement  de 
l'actif  par  les  biens  qui,  plus  tard,  peuvent  échoir  au  failli  ou  être 
acquis  par  lui  ;  qu'il  suit  de  là  que,  si  le  failli  acquiert  de  nouveaux 
biens,  ils  deviennent,  comme  ceux  qu'il  avait  avant  la  faillite,  le  gage 
de  la  masse  des  créanciers  antérieurs,  et  que  s'il  est  déclaré  en  faillite 
une  deuxième  fois,  ceux-ci  doivent  être  admis  au  passif  de  la  faillite 
nouvelle;  qu'à  la  vérité  leur  créance  doit  se  compenser  pour  partie 
avec  la  valeur  de  l'actif  que  le  dessaisissement  du  failli  leur  a  attribué; 
mais  que,  pour  tout  ce  qui  leur  restera  dû  après  l'épuisement  de  cet 
actif,  leur  admission  au  passif  de  la  deuxième  faillite  ne  peut  leur  être 
refusée  en  concurrence  avec  les  nouveaux  créanciers  ; 

a  Et  attendu,  en  fait,  que  Plaçais  ayant  été  déclaré  en  faillite  à  An- 
gers, en  1879,  sans  qu'il  ait  obtenu  un  concordat  de  ses  créanciers,  a 
fait  ensuite  des  entreprises  de  construction  à  Isigny,  et  y  a  de  nouveau 
été  déclaré  en  faillite  le  U  août  1880; 

a  Attendu  qu'en  décidant,  dans  ces  circonstances,  que  les  créanciers 
de  la  première  faillite  ne  pouvaient  avoir  droit  que  sur  le  reliquat  de 
la  liquidation  de  la  deuxième,  après  le  payement  intégral  des  créanciers 
de  celle-ci,  l'arrêt  attaqué  a  créé  pour  une  catégorie  de  créanciers  un 
privilège  qu'aucune  loi  ne  reconnaît,  et  qu'il  a  ainsi  violé  les  disposi- 
tions précitées  ; 

c<  Par  ces  motifs  :  —  Et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le 
deuxième  moyen, 
«  Casse.  » 
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11431.     ASSURANCE     MARITIME.     —    BARATERIE   FRAUDULEUSE,   — 
CAPITAINE.  —  ARMATEUR.  —  CRÉANCIERS  HYPOTHÉCAIRES. 

(29  NOVEMBRE  1 887.  —  Présidence  de  M.  BARBIER,  premier  président.) 

Lorsque,  aux  termes  de  la  police,  c  ne  sorU  pas  à  la  charge  des 
€  Tassureurs  les  risques  provenant  de  la  baraterie  de  patron,  senk- 
f  ment  à  l'égard  des  armateurs,  des  propriétaires  de  navires  au  àt 
«  leurs  ayants  droit,  lorsqu'elle  sera  accompagnée  de  dol  ou  frmtde 
c  et  que  le  capitaine  sera  de  leur  choix  •,  l'arrêt  qui  constate  que 
r armateur  a  hypothéqué  son  navire  et  que  le  capitaine  a  été  choisi 
par  le  prêteur  hypothécaire  dénature  la  police  et  viole  l' article  1134 
du  Code  civil  en  mettant  la  baraterie  frauduleuse  à  ta  charge  des 
assureurs,  quels  qu'aient  pu  être  d'ailleurs  les  pouvoirs  d'adonis- 
tration  conférés  au  prêteur  liypothécaire,  celm-ci  n'en  demeurant^ 
moins,  dans  tous  les  cas,  l'ayant  droit  de  tarmateur. 

Compagnie  d'assurances  maritimes  c.  Rivière  et  autres. 

Du  29  novembre  1887,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  Chambre 
civile.  MM.  Barbier,  premier  président;  Monod,  conseiller  rappor- 
teur; Desjardins,  avocat  général;  MM"  Gosset  et  Morill*jt. 
avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  : 

«  Vu  l'articlo  4134  du  Code  civil; 

«  Attendu  que  des  constatations  de  Tarrôt  attaqué  il  résulte  que 
Rivière,  agissant  pour  le  compte  de  qui  il  appartient,  a,  suivant  police 
flottante  du  31  décembre  1882,  fait  assurer  par  les  Compagnies  d'assu- 
rances maritimes,  demanderesses  en  cassation,  la  somme  de  4  50,000  fr. 
par  navire,  sur  facultés  à  charger  du  cap  Haïtien  à  New-York,  pour 
le  compte  de  Laraque; 

«  Attendu  que  de  l'article  1«'  de  la  police  il  résultait  que  les  assu- 
reurs avaient  pris  à  leur  charge  la  baraterie  du  capitaine,  mais  qiw 
toutefois,  aux  termes  de  l'article  2,  ils  devaient  cesser  d'en  être  res- 
ponsables à  l'égard  des  armateurs,  des  propriétaires  du  navire  oa  àv 
leurs  ayants  droit,  lorsque  la  baraterie  serait  accompagnée  de  dol  ou 
de  fraude  et  que  le  capitaine  serait  de  leur  choix; 

«  Attendu  que  des  énonciations  de  l'arrêt  attaqué  il  ressort  que 
Laraque,  agissant  comme  propriétaire  et  armateur,  au  moins  apparent, 
du  navire  le  Lozanna  a  affecté  hypothécairement  ce  navire  à  la  sûreté 
de  la  dette  qu'il  avait  contractée  envers  Kunhardt  et  C'«,el  quecesoflî 
eux  qui  ont  choisi  le  capitaine  du  Lozanna;  que,  dès  lors,  quelle  qu^ 
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soit  l'étendue  plus  ou  moins  grande  des  pouvoirs  d'administration  con- 
férés par  Laraque  à  Kunhardt  et  C'«,  ceux-ci  n'en  restaient  pas  moins 
les  ayants  droit  de  Laraque,  et  qu'ainsi  i'ârrôt  attaqué  n'a  pu,  sans 
dénaturer  la  convention,  décider  que  la  seconde  condition  de  l'exception 
prévue  par  l'article  2  de  la  police,  à  savoir,  que  le  capitaine  eûl  été 
choisi  par  le  propriétaire  du  navire,  l'armateur  ou  leurs  ayants  droit, 
ne  s'était  pas  accomplie  et  que,  par  suite,  il  était  inutile  d'examiner  si, 
comme  les  assureurs  offraient  de  le  prouver,  la  première,  à  savoir  la 
baraterie  frauduleuse  dudit  capitaine,  s'était  réalisée;  que  l'arrêt  attaqué 
a  ainsi  violé  Tarlicle  susvisé  ; 

«  Par  cks  motifs  :  —  Et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  les  autres 
moyens  ; 
«  Casse.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  9  août  1887. 

V.  aussi  Emerigon,  Droit  maritime,  t.  I,  p.  367;  Boulay-Paty, 
ibidem,  t.  IV,  p.  75  ;  Alauzet,  Comm,  du  Code  de  commerce,  n?  2 141  ; 
Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial^  v«  Assurance 
maritime,  n*  447. 


11432.  FAILLITE.  —  JUGEMENT  ÉTRANGER.  —  SYNDIC.  —  QUALITÉ. 
—  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  ADMINISTRATEURS.  —  OBLIGATAIRES.  — 
RESPONSABILITÉ. 

(6  DÉCEMBRE  1887.  —  Présidence  de  M.  DEMANGEAT.) 

Des  syndics  nomtnés  à  l'étranger  ont  eu  qualité  pour  représenter 
en  France  le  failli^  encore,  que  le  jugement  déclaratif  de  faillite  pro- 
noncé à  l'étranger  n'ait  pas  été  déclaré  exécutoire  en  France,  si  le 
moyen  n'a  pas  été  relevé  devant  le  juge  du  fait. 

Un  arrêt  qui,  après  faillite  d'une  Société  et  sur  la  demande  du 
syndic,  déclare  un  administrateur  responsable  du  solde  du  passif 
comme  ayant  amoindri  le  gage  d'obligataires,  a  pu  le  condamner  au 
solde  du  passif  vis-à-vis  de  la  masse,  le  syndic  étant  présumé  avoir 
agi  au  nom  de  la  masse. 

Syndic  Philippart  c.  syndic  du  Chemin  de  fer  de  la  Vendée. 

Le  syndic  de  la  faillite  Philippart  s'est  pourvu  en  cassation  contre 
l'arrêt  rendu  par  la  l'«  Chambre  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  le 
22  juin  1886,  et  rapporté  dans  le  Journal  des  tribunaux  de  com- 
merce, t.  XXXVI,  p.  349,  n«  11138. 

Du  6  décembre  1887,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre 
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des  requêtes.  MM.  Dbmangeat,  président;  Férâud-Giraud,  oon> 
seiller  rapporteur;  Petiton,  avocat  général;  M»  de  Valroger^ 
avocat. 


a  LA.  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi,  tiré  de  la  viola- 
tion derarlicle  464  du  C.  pr.,  des  articles  21213  et  2428  du  C.  civ., 
546  du  C.  de  pr.  et  de  la  règle  que  nul  en  France  ne  plaide  par  pro- 
cureur, en  ce  que  l'arrôt  a  déclaré  valable  l'appel  inlerjeîé  contre  M.  Phi- 
lippart,  alors  qu'il  n'avait  pas  été  assigné  en  première  instance  et  que 
l'action  avait  été  uniquement  introduite  contre  des  curateurs  belges  en 
vertu  d'un  jugement  étranger  qui  n'avait  pas  été  déclaré  exécutoire  en 
France; 

«  Attendu  que  Philippart  a  été  représenté  devant  le  tribunal  par  les 
curateurs  do  sa  faillite,  qui  ont  agi  et  plaidé  en  son  nom,  et  qu'en  appel 
il  n'a  point  soulevé  de  contestation  au  sujet  de  la  régularité  de  cette 
procédure;  qu'il  s'est  borné  à  soutenir  que  les  pouvoirs  de  ses  curateurs, 
dont  il  ne  conteste  pas  la  régularité,  avaient  cessé  en  cours  d'instance, 
lorsque  les  opérations  de  la  faillite  belge  ont  été  terminées,  et  qu'à  ce 
moment,  mais  à  ce  moment  seulement,  il  avait  cessé  d'être  régulière- 
ment représenlé;  qu'à  ce  point  de  vue  spécial  l'arrêt  attaqué  a  donné 
les  motifs  qui  ont  fait  repousser  cette  exception  ainsi  limitée,  et  que 
cette  difficulté  n'est  plus  reproduite  devant  la  Cour  de  cassation;  que 
l'exception  présentée  pour  la  première  fois  devant  elle  aurait  dû  être 
portée  devant  le  juge  du  fond,  où  auraient  été  débattues  et  constatées 
les  circonstances  de  fait  où  elle  se  produisait,  et  qu'on  n*est  point  rece- 
vable  à  la  proposer  actuellement  devant  la  Cour  de  cassation  ; 

a  Sur  le  deuxième  moyen  : 

«  Défaut  de  motifs  et  violation  de  l'article  4382  : 4«'  en  ce  que  la  con- 
damnation de  M.  Philippart  au  solde  du  passif  n'est  pas  motivée;  2^  en 
ce  que,  dans  tous  les  cas,  cette  condamnation  n'est  pas  justifiée  soit  à 
l'égard  des  obligataires,  soit  à  l'égard  des  autres  créanciers  de  la  fail- 
lite: 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de  Tarrét  attaqué  et  de  sa 
référence  au  jugement  que  Philippart  a  été  non  seulement  l'un  des  admi- 
nistrateurs des  chemins  de  fer  do  la  V^endée  postérieurement  au  20  dé- 
cembre 4874;  mais  qu'il  a  eu  à  partir  de  cette  époque  la  direction  de 
cette  Société,  dont  les  autres  administrateurs  n'ont  été  à  proprement 
parler,  dit  le  jugement,  que  des  comparses  soumis  et  aveugles;  qu'en 
énumérant  les  fautes  graves  qui  étaient  imputables  à  ces  administra- 
teurs et  qui  avaient  entraîné  la  ruine  de  la  Société,  il  était  impossible 
de  ne  pas  reconnaître  que  le  jugement  et  l'arrêt  en  attribuent  la  plus 
large  part  au  directeur  de  cette  administration  ;  que  dès  lors  ce  moyen 
manque  en  fait  ; 
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a  Sur  le  troisième  mo\en  :  violation  des  articles  138â,  1383,  199f 
et  4992,  fausse  application  des  articles  532  et  534  du  Code  de  commerce 
et  de  la  règle  que  «  Nul  en  France  ne  plaide  par  procureur  x>,  en  ce  que 
Farrôt  a  condamné  M.  Philippart  comme  responsable  envers  les  obli- 
gataires, sur  la  seule  action  du  syndic,  qui  n'avait  pas  qualité  pour  re- 
présenter les  obligataires: 

«  Attendu  que  la  demande  du  syndic  avait  pour  but  de  faire  con- 
damner les  divers  administrateurs  de  la  Société  au  payement  du  solde 
du  passif  de  la  faillite,  qui  ne  serait  pas  couvert  par  l'actif,  et  cela  sans 
distinction  aucune  entre  la  nature  des  dettes  figurant  à  ce  passif;  que 
si  les  mtérôts  des  obligataires,  créanciers  de  50  millions  sur  un  passif 
total  de  52,  ont  été  spécialement  indiqués  dans  le  cours  de  la  pro- 
cédure à  cause  dé  leur  importance,  il  n*a  été  fait  au  point  de  vue  de 
la  condamnation  réclamée  par  le  syndic  et  prononcée  par  le  juge  aucune 
'distinction  au  point  de  vue  des  créances,  et  qu'on  s'est  trouvé  placé  en 
vue  du  comblement  total  du  solde  du  passif  de  la  Société,  quels  qu'en 
fussent  les  éléments  divers;  qu'il  n'y  a  pas  dès  lors  à  rechercher  si  le 
syndic  aurait  été  sans  qualité  pour  agir  dans  l'intérêt  exclusif  des  obli- 
gataires, alors  qu'il  a  agi  en  fait  dans  l'intérêt  de  la  masse  au  profitdela 
caisse  de  la  faillite,  vis-à-vis  de  laquelle  tout  intéressé  conservait  le  droit 
d'agir  ultérieurement;  que,  dans  ces  circonstances,  en  statuant  comme 
il  Ta  fiûl,  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  violer  les  articles  de  loi  susvisés; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette.  » 


1 1433.  société  anonyme.  —  carrières,  t-  exploitation.  —  CARAC- 
TÈRE CIVIL  ou  commercial.  —  apports.  —  ÉVALUATION. 

{\t  DÉCEMBRE  1887.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDES.) 

Ijô  caractère  civil  ou  commercial  (tune  Société  ne  dépend  point  de 
la  forme  donnée  à  sa  constitution,  mais  seulement  de  son  objet  et  de 
la  nature  des  affaires  habituellement  traitées  par  la  Société. 

Spécialement ,  on  doit  considérer  comme  une  Société  civile  la 
Société  anonyme  qui  a  pour  objet,  diaprés  ses  statuts,  l'exploitation 
de  carrières  de  pierres  et  de  marbres,  alors  même  qu'elle  livrerait  au 
commerce  des  matériaux  de  construction  dégrossis  et  taillés,  si  la 
façon  donnée  aux  produits  du  sol  n'est  pas  assez  importante  pour 
être  considérée  comme  l'objet  principal  de  l'entreprise. 

C'est  aux  juges  du  fond  d'apprécier  si  la  main-d'œuvre  est  suffi- 
sante pour  conférer  à  la  Société  le  caractère  commercial. 

On  ne  peut  reprocher  à  un  arrêt  d'avoir  revisé  la  valeur  des 
apports  régulièrement  approuvés  par  l'assemblée  générale  des  action- 
naires, et  violé  ainsi  l'article  1134  C.  civ,,  les  statuts  de  la  Société 
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et  la  loi  du  24  juillet  IS61,  lorsque  cet  arrêt  déclare  se  reporter, 
pour  apprécier  la  valeur  effective  de  ces  apports,  à  une  époque  pos- 
térieure à  la  constitution  de  la  Société. 

CORDIER  C.  DE  LAMONTâ  et  SOCIÉTÉ  DES   CARRIERES  DU  PAS-DB- 

Calais. 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  du  14  mars 
1881,  passé  en  force  de  chose  jugée,  avait  condamné  M.  de  La- 
monta  et  la  Société  des  Carrières  du  Pas-de-Calais  à  restituer  à 
M.  Cordier  six  cent  cinquante -trois  actions  de  cette  Société,  qui 
lui  avaient  été  régulièrement  attribuées  en  représentation  de  ses 
apports. 

Faute  d'avoir  pu  obtenir  l'exécution  de  ce  jugement,  M.  Cordîer 
s'est  adressé  de  nouveau  au  tribunal  de  commerce  et  a  requis  con- 
damnation contre  M.  de  Lamonta  et  ladite  Société  pour  la  somme 
représentative  de  la  valeur  des  actions  indûment  retenues. 

Ce  tribunal,  tenant  compte,  faute  de  notification  d'aucune  négo- 
dation  en  bourse  ou  en  banque  de  la  valeur  que  M.  de  Lamonta 
attribuait  lui-môme  aux  actions  en  1881  et  1883  notamment,  lors 
de  l'apport  qu'il  en  a  fait  au  Syndicat  industriel,  du  bilan  de  la 
Société  à  la  fin  de  l'exercice  1881  et  de  divers  autres  éléments 
d'appréciation  versés  au  débat,  a,  par  jugement  du  12  novembre 
1885,  condamné  M.  de  Lamonta  à  payer  à  M.  Cordîer  la  somme  de 
280,000  francs  avec  intérêts.  A  l'égard  de  la  Société  des  Carrières, 
le  tribunal  s'est  déclaré  incompétent,  parce  qu'il  n'est  pas  justifié 
que  cette  Société  ait  perdu  le  caractère  civil  dérivant  de  son 
objet. 

Sur  l'appel  interjeté  par  M.  Cordi^r  contre  la  Société  des  Car- 
rières et  par  M.  de  Lamonta  contre  M.  Cordier,  la  Cour  de  Paris, 
par  arrêt  du  17  novembre  1886,  a  infirmé  la  décision  des  premiers 
juges,  en  réduisant  toutefois  à  81,625  francs,  avec  intérêts,  le 
montant  des  condamnations  prononcées  contre  M.  de  Lamonta. 

Voici  les  motifs  de  cet  arrêt  : 

<c  En  ce  qui  touche  l'appel  de  Cordier  : 

a  Considérant  que  los  conditions  dans  lesquelles  cette  dernière  Société 
a  clé  créée  et  la  façon  dont  elle  a  divisé  son  capital  ne  lui  enlèvent  pas 
le  caractère  de  Société  civile;  que  la  main-d'œuvre  donnée  par  elle  aox 
produits  du  sol  pour  on  opérer  et  faciliter  la  livraison  n*a  pu  avoir  pour 
résultat  de  donner  à  l'exploitation  de  ses  carrières  un  caractère  com- 
mercial ; 

«  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges; 

a  En  ce  qui  touche  l'appel  de  de  Lamonta: 
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«  Sur  le  principe  de  la  créance  de  Cordier  contre  do  Lamonta; 

d  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

«  En  ce  qui  concerne  l'estimation  des  six  cent  cinquante-trois  actions 
de  la  Société  des  carrières  du  Pas-de-Calais  dont  de  Lamonta  doit  res-. 
tituer  la  valeur  : 

cr  Considérant  que  c'est  au  45  juillet  4880,  c'est-à-dire  à  l'époque  de 
la  mise  en  demeure  signifiée  par  Cordier  à  de  Lamonta,  qu'il  convient 
de  se  reporterT)our  estimer  la  valeur  des  titres  que  Cordier  réclamait  à 
bon  droit,  ainsi  que  l'ont  décidé  les  jugements  et  arrêts  visés  par  le  tri- 
bunal ; 

a  Que,  en  tenant  compte  dans  telle  .mesure  que  de  droit  des  éléments 
d'appréciation  sur  lesquels  s'est  fondé  le  tribunal,  mais  en  prenant, 
d'autre  part,  en  considération  la  valeur  de  l'apport  fait  par  Cordier  à  la 
Société  des  Carrières  du  Pas-de-Calais  et  les  circonstances  qui,  à  l'époque 
du  17  juillet  1880,  avaient  déjà  occasionné  une  notable  dépréciation  du 
capital  de  cette  Société,  la  Cour  a  les  éléments  suffisants  pour  évaluer 
à  125  francs  l'une,  soit  à  81,625  francs,  le  montant  des  six  cent  cin- 
quante-trois actions  dues  par  de  Lamonta  à  Cordier; 

«  Qu'il  y  a  lieu  de  réduire  à  cette  somme,  avec  intérêts  du  jour  de  la 
demande,  la  condamnation  à  280,000  francs  prononcée  par  le  jugement 
dont  est  appel.  » 

M.  Cordier  s'est  pourvu  en  cassation  de  cet  arrêt. 

Du  12  décembre  1887,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre 
des  requêtes.  MM.  Bédarrides,  président;  Cotelle,  conseiller  rap- 
porteur; Chevrier,  avocat  général;  M*  Durnerin,  avocat. 

a  LA  COUR  :  —  Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  l'incompétence,  de 
la  fausse  application  des  articles  631  et  suiv.  Code  comm.  et  de  la  vio- 
lation des  statuts  de  la  Société  : 

a  Attendu  que  le  caractère  d'une  Société  anonyme  ne  dépend  point 
de  la  forme  donnée  à  sa  constitution,  mais  seulement  de  son  objet  et 
de  la  nature  des  affaires  habituellement  traitées  par  la  Société;  que  les 
compétences  ratione  materiœ  sont  d'ordre  public,  qu'il  n'est  pas  loisible 
aux  particuliers  d'y  déroger  par  leurs  conventions; 

«  Attendu  que  la  Société  défenderesse  éventuelle  a  pour  objet,  d'après 
ses  statuts,  l'exploitation  de  carrières  dont  elle  est  propriétaire  ou  loca- 
taire, ce  qui  constitue  non  pas  un  négoce,  mais  une  simple  jouissance 
de  la  terre  d'où  les  pierres  et  marbres  sont  extraits  ;  qu'à  la  vérité  ladite 
Société  livre  à  ses  clients  ces  matériaux  de  construction  dégrossis  et 
taillés,  mais  qu'il  ne  résulte  point  des  faits  retenus  par  l'arrêt  attaqué 
que  la  façon  donnée  aux  pierres  soit  assez  importante  pour  être  consi- 
dérée comme  l'objet  principal  de  la  spéculation  de  la  Société;  qu'en 
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décidant  qu  il  n'y  avait  là  qu'une  main-d'œuvre  donnée  aui  produits 
du  sol  pour  en  opérer  ou  faciliter  la  livraison,  c'est-à-dire  un  Iravai' 
accessoire  à  l'exploitation  de  la  carrière  et  n'excédant  point  les  itmiles 
de  cette  exploitation,  la  Cour  de  Paris  a  souverainement  apprécié  uœ 
situation  dont  la  conséquence  légale  était  que  le  tribunal  de  comaierce 
avait  dû  se  déclarer  incompétent  ;  que  le  renvoi  n'a  rien  eu  de  contraire 
aux  dispositions  de  loi  ni  aux  statuts  invoqués  par  le  pourvoi; 

«  Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violationderarticle4434duGode 
<^ivi1,  des  statuts  de  la  Société  et  de  la  loi  de  1867  sur  les  Sociétés  : 

a  Attendu  que  pour  fixer  le  chiiïre  des  dommages-intérêts  auxquds 
devait  donner  lieu  ta  rétention  des  titres  confiés  par  Cordier  à  Lamenta. 
il  appartenait  à  la  Cour  d'appel  d'apprécier  quelle  avait  été,  à  la  date 
de  la  mise  en  demeure,  la  valeur  effective  du  capital  social  dont  les 
actions  déposées  représentaient  une  quote-part;  que  pour  cette  esti- 
mation, que  l'arrêt  reporte  en  termes  précis  à  la  date  du  47  juillet 
4880,  les  juges  du  fond  n'étaient  nullement  liés  par  le  prix  que  l'assem- 
blée générale  du  8  avril  précédent  avait  cru  devoir  attribuer  aux  apports 
du  demandeur  en  cassation;  que  pendant  cet  intervalle  de  plus  de  trois 
mois  il  avait  |pu  se  produire  des  incidents  de  nature  à  modifier  grave- 
ment la  valeur  d'opinion  qu'on  attachait  auxdits  apports;  qu'en  décla- 
rant prendre  cette  valeur  en  considération  pour  réduire  à  4  25  francs  par 
action  les  dommages- intérêts  dus  à  Cordier  par  Lamenta,  la  Cour  de 
Paris  n'a  point  violé  les  dispositions  de  loi  invoquées  par  le  pourvoi; 

c(  Par  ces  motifs  :  —  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  28  octobre  1885;  Paris,  24  septembre  1846  et 
21  juin  1884;  Lyon,  24  juin  1887;  Aix,  11  Janvier  1887;  Orléans, 
13  mai  1844  et  28  juillet  1887;  Caen,  17  décembre  1847;  Bor- 
deaux, 23  novembre  1854. 

V.  aussi  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  DroU  commercial, 
t.  1,  p.  179  et  suiv.  ;  Boistel,  Droit  commercial,  u"  165;  Camber- 
lin,  Manuel  des  tribunaux  de  commerce,  p.  189;  Delecroix,  Làqi^- 
latiqn  des  Sociétés  minières j  n*«  178  et  suiv.  ;  Dreyfus,  Sociétés  citiles 
à  forme  comm,,  p.  100  et  suiv.;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire 
de  droit  commercial,  v"  Acte  de  commerce,  u**  58  et  104. 


11434.  CHEMIN  DE  FER.  —  TRANSPORT  DE  MARCHANDISES.  —  TARIFS. 
—  CUUSE  DE  NON-RESPONSABILITÉ.  —  EFFETS. 

(U  DÉCEMBRE  4887,  —  Présidonco  de  M.  BARBIER,  premier  président.' 
La  clause  de  non-responsabilité,  insérée  dans  un  tarif  d'une  Corn- 

Digitized  by  VjOOQIC 


N*  11434.  —  COUR   DE   CASSATION.  655 

pagnie  de  chemin  de  fer,  a  pour  effet  de  subordonner  la  responsabi- 
lité que  peut  encourir  ladite  Compagnie,  à  raison  d'avaries,  pertes 
ou  déchets  de  route  subis  par  les  marchandises  ayant  voyayé  sous  ce 
tarif,  à  la  preuve  préalable ,  par  l'expéditeur  ou  le  destinataire 
réclamant,  d'une  faute  précise  et  déterminée  imputable  à  la  Com- 
pagnie ou  à  ses  agents,  et  qui  aurait  été  la  cause  du  dommage. 

Le  juge,  par  suite,  ne  peut,  pour  reconnaître  engagée  la  respon^ 
sahilité  de  la  Compagnie  et  condamner  celle-ci  en  des  dommages- 
intérêts,  se  borner  à  déclarer,  en  termes  vagues  et  sans  préciser 
davantage  dans  son  jugement,  t  que  l'avarie  survenue  a  eu  pour 
cause  la  négligence  de  la  Compagnie,  qui  n'a  pas  pris  pour  la  con- 
servation des  marchandises  à  elle  confiées  les  précautions  que  pou- 
vaient exiger  les  circonstances  survenues  tant   en  cours  de  route 

qu'au  déchargement  à  Varrivée  » ou  t  qu'il  est  présumahle 

que  les  objets  transportés  avaient  été  remis  à  la  Compagnie  en  bon 
état,  et  qu'aucune  preuve  plus  convaincante  que  le  transport  lui-même 
n'est  nécessaire  pour  démontrer  à  qui  la  faute  est  imputable  ». 

1"  espèce. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans  c.  Cabrespine. 

Du  14  décembre  1887,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre 
civile.  MM.  Barbier,  premier  président;  Legendre,  conseiller  rap- 
porteur; Charrins,  avocat  général;  M*  Devin,  avocat. 

•  LA  COUR  :  —  Statuant  sur  l'unique  moyen  du  pourvoi; 

«  Vu  le  tarif  P.  V.  n<»  4  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord 
et  les  tarifs  généraux  pour  les  transports  à  petite  vitesse  de  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  d'Orléans,  qui  classent  dans  la  3«  série  des  prix 
de  transport  les  fontes  moulées  a  sans  responsabilité  »; 

«  Attendu,  en  fait,  que  le  24  février  4886  le  directeur  des  fonderies 
de^S^uglant  a  remis  à  la  Compagnie  du  Nord,  en  gare  à  Hirson,  avec 
demande  des  tarifs  les  plus  réduits,  une  marchandise  en  fonte  moulée, 
dite  cuisinière  n®  33,  pour  être  expédiée  par  petite  vitesse  au  sieur 
Cabrespine,  à  Aurillac;  que  cette  marchandise  a  voyagé  sur  le  réseau  de 
la  Compagnie  du  Nord  aux  conditions  du  réseiiu  P.  V.  n«  4  susvisé,  puis 
sur  le  réseau  de  la  Compagnie  d'Orléans  aux  conditions  précitées  de  la 
3*  série  des  tarifs  généraux,  laquelle  comporte  le  prix  le  plus  réduit  pour 
Je  transport  des  fontes  moulées;  qu'enfin,  à  l'arrivée  en  gare  à  Aurillac, 
.une  plaque  du  fond  de  la  cuisinière  ayant  été  trouvée  fendue,  le  sieur 
«Cabrespine  a  refusé  de  prendre  livraison  et  assigné  la  Compagnie  d'Or- 
)éans  en  dommages-intérêts; 

a  Attendu  que  la  clause  de  non-garantie  ci-dessus  relatée  avait  pour 
effet  de  ne  rendre  la  Compagnie  d'Orléans  responsable  de  l'avarie  qu'au- 
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tant  que  le  destinataire  établirait  que  cette  avarie  provenait  de  la  faute 
de  ladite  Compagnie;  que  cependant  le  tribunal  de  commerce,  par  le 
jugement  attaqué,  a  condamné  la  demanderesse  en  cassation,  pour  avoir 
<3i  par  sa  faute  occasionné  l'avarie,  en  négligeant  de  prendre  poar  La 
Cl  conservation  de  la  marchandise  à  elle  confiée  les  précautions  que  pou- 
ci  vaient  es^iger  les  circonstances  survenues  tant  en  cours  de  route  qu'au 
a  déchargement  à  l'arrivée  »  ; 

et  Mais  attendu  qu'en  se  bornant  ainsi  à  affirmer  la  faute,  sans  indi- 
quer quelles  précautions  la  Compagnie  aurait  dû  prendre  et  sans  rele- 
ver, dans  les  circonstances  du  transport  ou  du  déchargement,  aucun 
fait  précis  constitutif  d'une  faute,  le  tribunal  de  commerce  d'Aurillac  a 
rendu  une  décision  qui  manque  do  base  légale  et  violé  les  disposilions 
susvisées  du  tarif  général,  dûment  homologué,  de  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Orléans  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Casse.  » 

2*  espèce. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerbanke 
c.  Gallaud-Belet. 

Du  14  décembre  1887,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre 
civile.  MM.  Barbier,  premier  président;  Michaux-Bellaibe,  con- 
seiller rapporteur;  Charrins,  arocat  général;  M*  Dancongnéb, 
avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  la  première  branche  du  moyen  unique  de  cas- 
sation : 

«  Vu  l'article  1134  C.  civ.  et  le  tarif  n''  U  de  la  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  Paris-Lyon-Méditerranée; 

n  Attendu  qu'il  est  établi  par  le  jugement  attaqué  que  les  divers 
objets  (mobilier  de  jardin  et  articles  de  cave  )  remis  par  la  Compagnie 
générale  transatlantique  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  Paris-Lyon- 
Médilerranée,  pour  ôlre  expédiés  à  Gallaud-Belet,  commerçant  à  Tour- 
nus,  ont  été  transportés  aux  conditions  du  tarif  n<>  44,  lequel  déclare  la 
Compagnie  transporteur  affranchie  de  la  responsabilité  des  pertes  ou 
déchets  déroute;  qu'il  en  résulte  que  la  Compagnie  ne  pouvait  être 
déclarée  responsable  des  avaries  de  ce  genre  qu'autant  que  les  expé- 
diteurs ou  les  destinataires  établiraient  qu'elles  provenaient  d'une  faute 
imputable  à  ladite  Compagnie  ou  à  ses  agents  ; 

<c  Attendu  que  Gallaud-Belet  n*a  ni  fait  ni  môme  offert  cette  preuve; 
que,  sans  relever  aucune  circonstance  qui  soit  constitutive  d'une  faute 
de  la  Compagnie,  le  jugement  attaqué  la  déclare  responsable  par  ce  seul 
motif  «  qu'il  était  présumable  que  les  objets  transportés  lui  avaient  été 
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# 
41  remis  en  bon  état,  et  qu'aucune  preuve  plus  convaincante  que  le  trans- 
ie port  lui-môme  n'était  nécessaire  pour  démontrer  à  qui  la  faute  était 
o  imputable  »  ; 

«  Attendu  qu'il  n'a  jamais  été  établi  ni  même  prétendu  que  les  dispo- 
sitions du  tarif  appliqué  eussent  imposé  à  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  l'obligation  de  prendre  en  cours  de  route  des  mesures  particu- 
lières pour  parer  à  des  dégâts  ou  à  des  pertes  de  cette  nature  ;  que,  par 
conséquent,  en  condamnant  la  Compagnie  demanderesse  à  payer  à  Gal- 
laud-Belet  des  dommages -intérêts  pour  cause  de  déchets  et  avaries  de 
route  subis  par  la  marchandise  transportée,  le  jugement  attaqué  a 
méconnu  les  dispositions  des  textes  susvisés; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  statuer  sur  la  seconde 
branche  du  moyen, 
CI  Casse.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  9  et  29  mars  1886  et  27  octobre  1887. 

11435.  ASSURANCE   TERRESTRE.  —  DÉCHÉANCE.  —   PRIME  PORTABLE. 

—  DEROGATION.  —  PAYEMENT  HABITUEL  AU  DOMICILE  DE   l' ASSURÉ. 

—  QUÉRABILITÉ. 

(20  DÉCEMBRE  1887.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDES.) 

La  prime  d'assurance  contre  t incendie,  quoique  stipulée  payable 
au  domicile  de  l'assureur  et  dans  un  délai  déterminé,  à  peine  de 
déchéance,  qui  doit  être  encourue  de  plein  droit  par  l'assuré  en 
retard  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  demande  ou  mise  en  demeure, 
peut  être  considérée  comme  devenue  quérabUj  de  portable  qu'elle  était, 
lorsque  l'assureur  a  lui-même  dérogé  à  la  convention,  en  faisant 
habituellement  toucher  luirtnême  les  primes  au  domicile  de  l'assuré. 

Et  il  en  est  ainsi  alors  même  qu'une  clause  de  la  police  stipule 
expressément  que  le  recouvrement  des  primes  antérieures  que  t assu- 
reur aurait  fait  opérer  officiellement  au  domicile  de  l'assuré  ne  pourra 
être  opposé  audit  assureur  comme  une  renonciation  à  la  clause  de 
déchéance.  Une  telle  clause  peut  rCêtre  entendue,  avec  une  portée 
relative  tt  restreinte,  que  de  démarches  faites  accidentellement  par 
la  Compagnie  pour  toucher  une  prime  chez  l'assuré. 

Par  suite,  en  pareil  cas,  1^ assuré  ne  peut  avoir  encouru  la  clause 
pénale  qu^  autant  qu'il  est  justifié  par  l'assureur  d'une  mise  en  demeure 
non  suivie  de  payement. 

Compagnie  d'assurances  la  Nation  c.  Noinin. 

Du  20  décembre  1887,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  Chambre 
T.  XXXVII.  42 

■    Digitizedby  VjOOQIC 


65B        JURISPRUDENCE   COMMERCIALE.  —  N*  11436. 

des  requêtes.  MM.  Bédarrides,  président;  Delise,  conseiller  rap- 
porteur; Petfton,  avocat  général;  M*  Lefort,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  pris  de  la  violatiao 
et  fausse  application  de  Tarlicie  4434  C.  civ.,  des  articles  5  et  6  de  la 
police  d'assurance  et  des  articles  4439  et  4230  C.  civ.  : 

((  Attendu  que,  si  la  police  d'assurance  passée  en  4880,  entre  la  Com- 
pagnie la  Nation  et  le  défendeur  éventuel  dispose  que  les  primes  sqo( 
payables  d'avance  au  domicile  de  la  Compagnie  ou  de  l'agent,  qu  elle? 
doivent  être  acquittées  à  l'échéance,  au  plus  tard  dans  les  quinze  jourfi 
qui  suivent,  et  qu'à  défaut  de  payement  de  Tune  d'elles  dans  ce  délai, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  demande  ou  mise  en  demeure,  Vefki  de 
l'assurance  est  suspendu  et  l'assuré  déchu,  en  cas  de  sinistre,  de  tout 
droit  à  l'indemnité,  il  résulte  des  constatations  de  l'arrôl  attaqué  qu'en 
faisant  présenter  habituellement  les  quittances  aux  assurés  à  leur  domi- 
cile, et  notamment  en  agissant  de  la  sorte  avec  Noinin,  défendeur  éven- 
tuel, depuis  la  formation  du  contrat,  la  Compagnie,  par  le  mode  d'e^é- 
cution  donné  au  contrat,  avait  substitué  à  l'ancienne  convention  une 
convention  nouvelle  en  vertii  de  laquelle,  par  le  consentement  tacite 
des  parties,  la  prime  était  devenue  quérable  de  portable  qu'elle  était: 
que  la  police,  il  est  vrai,  ajoutait  que  le  recouvrement  des  primes  anté- 
rieures que  la  Compagnie  aurait  fait  opérer  officieusement  au  domicile 
des  assurés  ne  pourrait  lui  être  opposé  comme  une  renonciation  aui 
dispositions  précédentes;  mais  que  l'arrêt  attaqué  a  pu,  interprétant 
cette  stipulation  dans  la  cause,  décider,  par  une  appréciation  souveraine 
des  faits  et  de  la  volonté  des  parties,  qu'elle  n'avait  qu'une  portée  rela- 
tive et  restreinte  et  qu'elle  ne  s'enlendait  que  des  démarches  faites 
accidentellement  par  la  Compagnie  pour  toucher  sa  prime  chez  un  assuré. 

«  Attendu  que  la  prime  étant  devenue  quérable,  l'assuré  ne  pouvait 
aNoir  encouru  la  clause  pénale  qu'après  une  mise  en  demeure  non  sui- 
vie de  payement;  que  cetle  mise  en  demeure  n'ayant  pas  eu  lieu,  Yuréi 
attaqué,  en  rejetant  la  déchéance  opposée  par  la  Compagnie  ia  Xaiion. 
n'a  violé  aucun  des  articles  visés  au  pourvoi,  mais  a  fait,  au  contraire, 
une  juste  application  des  principes  de  la  matière; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette.  » 

1 1436.  commissionnaire  de  transports.  —  assurance  pour  compte 
de  qui  il  appartiendra.  —  montant  de  la  prime.  — cas  forttrt. 
—  forge  majeure.  —  incendie.  —  engagement  dbs  compagnies. 

(27  DÉCEMBBE  4887.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDES.) 

Le  commissionnaire  de  transports  qui  a  fait  connaître  dans  Us 
prospectus  de  sa  maison  et  dans  ses  contrats  avec  ses  clients  qu€^ 
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conformément  d'ailleurs  aux  usages  de  son  indtulrie,  il  a  fait  assu- 
rer contre  l'incendie  les  marchandises  déposées  entre  ses  mains,  est 
tenu  d^indemniser  Us  déposants  de  la  perte  desdites  marchandises, 
détruites  par  un  incendie  même  occasionné  par  un  événement  de 
force  majeure. 

Et  les  juges  du  fond  apprécient  souverainement,  en  ce  cas,  par 
interprétation  des  actes  et  de  la  volonté  des  parties,  si  les  assurances 
contractées  par  ledit  commissionnaire  de  transports,  sur  Us  mar- 
chandises  à  lui  confiée?»  par  des  tiers,  sont  en  effet  des  assurances 
compUtes  embrassant  tous  Us  risques,  obligeant,  par  suite,  les  assu- 
reurs, même  au  cas  d'incendie  par  cas  fortuit  ou  de  force  majeure. 

Une  Compagnie  d'assurances  peut  être  condamnée  en  des  dom- 
mages-intérêts envers  un  assuré  pour  refus  de  payement  d'une  indem- 
nité de  sinistre,  lorsqu'il  est  constant  que  ce  refus  a  été  à  la  fois 
arbitraire  et  malveillant  et  préjudiciabU  audit  assuré. 

Compagnies  d'assurances  la  PoNciÈaB,  la  Centrale  et  autres 
c.  Maillard,  syndic  Dinan. 

Les  Compag;nies  d'assurances  se  sont  pourvues  en  cassation  contre 
l'arrêt  rendu  par  la  3*  Chambre  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  le 
22  mai  1886,  et  rapporté  dans  le  Journal  des  tribunaux  dt  commerce, 
t.  XXXVI,  p.  329,  n«  11133. 

Du  27  décembre  1887,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre 
des  requêtes.  MM.  Bédarrides,  président;  Delise,  conseiller  rap- 
porteur; Chevrier,  avocat  général;  M*  Clément,  avocat. 

a  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  violation  des  arti- 
cles 98  C.  comm.,  1148,4302,  4733,  4748,  4133,  4462  et  4463  C.  civ.  : 

a  Attendu  qu'aux  termes  de  leurs  polices  (article  2  des  conditions 
particulières),  les  Compagnies  demanderesses  avaient  assuré  Dinan, 
commissionnaire  de  transports,  aujourd'hui  représenté  par  Maillard,  syn- 
dic de  faillite,  défendeur  éventuel,  pour  la  somme  de  430,000  francs  sur 
marchandises  de  toute  espèce  tant  à  lui  appartenant  que  confiées  par 
des  tiers  envers  lesquels  il  pourrait  être  reconnu  responsable  en  cas 
d'incendie;  que  le  taux  de  la  prime  était  le  même  pour  toutes  ces  mar- 
chandises; 

a  Attendu  que,  dans  la  nuit  du  44  au  15  juillet  4883,  un  incendie, 
occasionné  par  un  événement  de  force  majeure,  a  détruit  une  partie  des 
marchandises  appartenant  à  Dinan  ou  confiées  par  des  tiers  ;  que  Dinan,. 
auquel  les  tiers  déposants  réclamaient  le  prix  de  leurs  marchandises, 
s'est  retourné  contre  les  Compagnies  d'assurances,  et  que  celles^i  ont 
opposé  à  sa  demande  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que,  légalifr* 
ment,  il  n'était  point  responsable,  vis-à-vis  des  tiers,  d'un  incendie 
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résuliant  d'un  cas  de  force  majeure  el  de  ce  que  l'assurance  ne  com- 
prenait que  le  risque  résultant  de  sa  responsabilité  légale; 

«  Attendu  qu'il  est  déclaré  par  l'arrôt  attaqué,  d'une  pari,  que  Dînan, 
défendeur  éventuel,  dans  les  prospectus  de  sa  maison  et  dans  ses  con- 
trats avec  ses  clients,  leur  faisait  savoir,  ce  qui  du  reste  est  d'usage 
dans  son  industrie,  qu'il  avait  fait  assurer  leurs  marchandises,  de  sorte 
que  ceux-ci  étaient  en  droit  de  compter  sur  une  assurance  couvrant 
tous  les  risques;  qu'ainsi,  et  quelle  que  fut  la  cause  de  l'incendie,  Dinan 
était  tenu  envers  les  déposants  ; 

a  Attendu  que,  d'autre  part,  l'arrêt  attaqué  a  constaté,  par  une  inter- 
prétation souveraine  des  actes  et  de  la  volonté  des  parties,  que  les  assu- 
rances contractées  par  Dinan  sur  les  marchandises  confiées  par  de^ 
tiers  étaient  des  assurances  complètes,  embrassant  tous  les  risques, 
comme  celles  contractées  sur  ses  propres  marchandises,  et  obligeant  pu 
suite  les  Compagnies,  môme  au  cas  d'incendie  par  cas  fortuit  ou  de 
force  majeure  ; 

«  Attendu  qu'en  l'état  des  faits  l'arrêt  attaqué,  en  repoussant  la  lin 
de  non-recevoir  présentée  par  les  Compagnies,  non  seulement  n'a  violé 
aucun  des  articles  visés  au  pourvoi,  mais  a  fait  une  Juste  applicaticn 
des  principes  de  la  matière  ; 

a  Sur  le  second  moyen,  pris  de  la  violation  des  articles  4153  et  I38i 
C.  civ.  : 

a  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  constatés  par  l'arrêt  que  les  dîflBculté§ 
soulevées  par  les  Compagnies  ne  pouvaient  avoir  d'autre  but  que  de 
retarder  le  payement  d'une  somme  qu'elles  connaissaient  devoir;  qu'il 
résulte  des  déclarations  de  l'arrêt,  mises  en  regard  des  termes  de  la 
demande,  que  la  condamnation  aux  dommages-intérêts  est  fondée  sur 
le  refus  arbitraire  et  malveillant  des  Compagnies  et  sur  le  préjadire 
causé  par  leurs  errements;  que,  par  suite,  les  articles  4153  et  i^i 
n  ont  pas  été  violés; 

ff  Pab  ces  motifs  :  —  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  2  juin  1886  et  20  avril  1887. 

11437.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  CONSTITUTION  ANTÉRIEURE  A  LA  LOI  D; 
24  JUILLET  1867.  —  STATUTS.  —  AUTORISATION  DU  GOUVERNEMENT. 
—  ACTIONS.  —  CESSION.  —  CÉDANT.  —  GBSSIONNAIRE.  —  LIB&Bi- 
TION. 

(4  JANVIER  1888.  —  Présidence  de  M.  BËDARRIDBS.) 

Au  cas  d'une  Société  commerciale  anonyme,  constituée  antérieure- 
ment à  la  loi  du  ^juillet  1867,  il  appartient  aux  juges  du  fond 
d'apprécier  souverainement,  par  interprétation  d'une  clause  da 
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statuts  approuvés  par  le  gouvernement  et  ayant,  à  cet  égard,  force 
de  loi  erga  omnes,  les  conditions  auxquelles  le  transfert  des  titres  a 
pour  effet  de  délier  de  leurs  engagements  les  actionnaires  qui  veulent 
se  retirer  de  la  Société, 

Ils  peuvent  donc  ainsi  décider  que,  dans  une  Société  de  cette 
nature,  le  souscripteur  cesse  d'être  responsable  de  la  libération  des 
actions  qu'il  a  cédées  à  un  tiers  devenu  depuis  insolvable,  lorsque 
ladite  Société  a,  conformément  à  ses  statuts,  accepté  cette  cession  sans 
réserves,  et  que  les  formalités  du  transfert  exigées  par  ces  mêmes 
statuts  ont  été  régulièrement  observées. 

Le  pouvoir  d'appréciation  du  juge  à  cet  égard  ne  se  trouve  d'ail- 
leurs point  limité,  en  ce  cas,  par  les  articles  1273  et  1275  C,  civ,, 
quiy  à  raison  du  caractère  purement  commercial  du  litige^  n'y  sau» 
raient  recevoir  aucune  application. 

Liquidateurs  de  la  Caisse  générale  des  réassurances  et  goassu- 
RANCES  c.  Dargel,  Bordet  et  autres. 

Une  Société  d'assurances  s'est  fondée  à  Paris  en  1863,  sous  la 
dénomination  de  Caisse  générale  des  réassurances  et  coassurances. 
Elle  a  été  autorisée  par  décret  du  29  août  1863.  Depuis  cette 
époque,  elle  a  été  mise  en  liquidation.  Les  liquidateurs  ont  réclamé 
aux  actionnaires  la  libération  de  leurs  actions.  C'est  ainsi  qu'ils  ont 
actionné  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  à  la  fois, 
M.  Maigret,  porteur  de  cent  actions,  et  MM.  Sapin,  Darcel  et  Bor- 
det, qui  les  lui  avaient  cédées. 

Par  jugement  du  7  octobre  1883,  le  tribunal  de  commerce  con- 
damna M.  Maigret  et  repoussa  la  demande  à  l'égard  des  cédants. 

Sur  l'appel  interjeté  par  les  liquidateurs  de  la  Caisse  générale, 
cette  décision  fut  confirmée  suivant  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Paris  en  date  du  24  novembre  1886. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  liquidateui'S. 

Du  4  janvier  1888,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre  des 
requêtes.  MM.  Bédarrides,  président  ;  Cotelle,  conseiller  rappor- 
teur; Petiton,  avocat  général;  M«  Sabatier,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la  violation  et  de  la 
fausse  application  des  articles  36  Code  commerce,  1845,  4S7t,  4134, 
4273, 4273  Code  civil,  42  et  U  du  pacte  social  : 

9  Attendu  que  la  Caisse  générale  des  réassurances  est  une  Société 
anonyme  antérieure  à  la  loi  du  24  juillet  4867;  qu'il  suit  de  là  que  ses 
statuts,  soumis  d'ailleurs  à  l'approbation  du  gouvernement,  ont  pu  déter- 
miner les  conditions  dans  lesquelles  le  transfert  des  titres  délierait  de 
leurs  engagements  les  actionnaires  qui  voudraient  se  retirer  de  la  Société  ; 
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«  Attendu  que  le  débat  étant  purement  commercial,  aux  tennes  de 
Tarticle  634  du  Gode  commerce,  les  articles  4273.  4275  Code  dvil  oe 
pouvaient  y  recevoir  aucune  application  ; 

«  Attendu  qu'après  avoir  rappelé  les  dispositions  du  pacte  social, 
concernant  la  cession  des  actions  et  les  conditions  à  remplir  pour  que 
cette  cession  fût  valable  au  regard  de  la  Société,  Tarrèt  attaqué  con- 
state, en  fait,  que  les  défendeurs  éventuels,  titulaires  d'un  certaio 
nombre  d'actions,  les  ont  cédées  dans  les  formes  prescrites  au  sieur 
Maigret,  et  que  les  transferts  agréés  par  le  conseil  d'administration, 
ont  valu  pleinement  contre  ladite  Société; 

«  Attendu  que,  par  interprétation  des  articles  42  et  43  des  statuts,  qui 
font  la  loi  des  parties,  la  Cour  d'appel  a  déclaré  qu'en  cet  état  le  sieur 
Maigret  avait  été  mis  au  lieu  et  place  des  défendeurs  éventuels,  les- 
quels étaient  dès  lors  quittes  de  tout  engagement  pour  raison  des  actions 
qu'ils  ont  possédées; 

a  Attendu  que  ces  appréciations  sont  souveraines;  que  par  consé- 
quent, en  déboutant  les  liquidateurs  de  leurs  demandes,  la  Cour  d'appel 
de  Paris  n'a  pu  violer  aucune  loi  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette.  » 

0BSERVATI0?>I. 

V.  Cassation,  15  février  1826,  25  août  1842,  31  mai  1851  et 
i"  décembre  1873;  Paris,  22  mai  1852  et  17  août  1877. 

y.  aussi  Pardessus,  Droit  commercial,  t.  III,  n<*  1043  ;  Brarard- 
Veyrières  et  Démangeât,  Droit  commercial,  t.  I,  p.  294  ;  Alauzet, 
Commentaire  du  Code  de  commerce,  t.  II,  n°  582;  Delangle,  Saciélù, 
t.  II,  n»  450;  Troplong,  Sociétés,  t.  I,  n*  178. 

11438.  FAILLITE.  —  DOUANE.  —  PRIVILÈGE.  —  CAUTION.  —  ABSENCE 
DE  SUBROGATION  LÉGALE. 

(4  JANVIER  4888. — Présidence  de  M.  BARBIER,  premier  président.; 

Aux  termes  de  t article  22  du  titre  XIII  de  la  loi  du  22  mai  1791 
et  de  l'article  4,  titre  VI,  du  décret  du  4  germinal  an  II,  la  douane 
a  privilège  et  préférence  à  tous  créanciers  sur  les  meubles  des  rede^ 
vables  pour  le  payement  des  droits,  sauf  les  exceptions  mentionnées 
par  la  loi  précitée  de  I79I . 

Ces  dispositions  de  loi  excluent,  sauf  au  cas  desdites  exceptions, 
tout  concours  avec  la  douane,  tant  que  celle-ci  n'est  pas  intégrale- 
ment payée  des  droits  dus  par  un  redevable  :  elles  excluent  notam- 
ment le  concours  de  la  caution  qui,  ayant  payé  au  lieu  et  place  dm 
redevable  failli  les  droits  de  douane  qu'elle  avait  cautionnés,  ne 
peut  invoquer  contre  la  Régie  le  bénéfice  de  la  subrogation  légale, 
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établi  en  droit  commun  par  Us  articles  1251,  |  3,  e/  2029  du  Code 
civil. 

La  caution,  en  matière  de  douanes,  n'est  pas  une  caution  propre- 
ment dite  :  elle  est  un  véritable  redevable  soumis  vis-à-vis  de  la 
douane  aux  mêmes  obligations  que  le  principal  obligé.  Elle  ne  peut 
donc,  en  aucun  cas,  se  prévaloir  contre  la  douane,  quand  elle  l'a 
payée^  du  bénéfice  de  la  subrogation  légale* 

Vincent  et  Mattat  c.  Administration  des  Douanes. 

Du  4  janvier  i888,  arrêt  de  ia  Cour  de  cassation,  Chambre' 
civile.  MM.  Barbier,  premier  président;  Guérin,  conseiller  rap- 
porteur; Dësjardins,  avocat  général;  MM^  Sabatier,  Dareste  et 
Chauffard,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  rarlicle  2098  du  Code  civil,  les  privilèges 
appartenant  au  Trésor  sont  réglés  par  les  lois  spéciales  qui  les  con- 
cernent ; 

«  Attendu  que  le  privilège  accordé  à  la  douane  sur  les  meubles  et 
effets  mobiliers  des  redevables»  par  les  lois  des  22  août  1791  et  4  ger- 
minal an  II,  pour  l'ensemble  des  droits  qui  lui  sont  dus,  s'exerce  par 
préférence  à  tous  autres  créanciers,  sauf  les  exceptions  mentionnées 
dans  l'article  22,  titre  XIII,  de  la  première  de  ces  lois  ; 

«  Attendu  que  ce  privilège  est,  par  sa  nature,  exclusif  de  tout  con- 
cours de  la  part  de  la  caution  qui,  après  avoir  payé  le  montant  de  la 
dette  cautionnée,  voudrait  agir  comme  subrogée  au  privilège  de  ia 
douane,  pour  s'attribuer  à  son  détriment  une  part  des  biens  du  rede- 
vable qui  n'est  pas  encore  libéré  envers  la  Régie  ; 

a  Attendu,  en  effet,  que  la  caution  d'un  commerçant  admis  par  la 
douane  au  crédit  des  droits  n'est,  dans  ses  rapports  avec  elle,  ni  une 
caution  proprement  dite  dans  le  sens  du  Code  civil,  ni  un  codébiteur 
ordinaire,  mais  un  redevable,  au  môme  titre  que  le  principal  obligé  lui- 
même,  et  soumise  comme  telle  à  des  règles  exorbitantes  du  droitcommun  ; 
qu'elle  ne  peut  dès  lors,  après  acquittement  des  taxes  directement  dues 
par  elle,  invoquer  la  subrogation  légale  aux  droits  du  Trésor  contre  le 
Trésor  lui-môme;  qu'une  telle  concurrence  ne  serait  pas  moins  contraire 
au  texte  qu'à  l'esprit  de  la  législation  douanière,  qui  a  été  d'assurer 
dans  son  intégralité,  par  un  privilège  sans  partage,  le  recouvrement  de 
l'impôt; 

«  D'où  il  suit  qu'en  repoussant  la  prétention  du  demandeur,  par  le 
motif  que  le  privilège  de  la  douane  ne  pouvait  subir  aucune  restriction 
par  l'effet  de  la  subrogation  de  la  caution  qui  lui  était  opposée,  le  juge- 
ment attaqué  n'a  violé  aucune  loi; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Rejette.  » 
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11439.  FAILLITE.  — REVENDICATION.  —  BON  AU  PORTEUR.  —  IDENTITÉ 

(9  JANVIER  1888.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDES.) 

Un  bon  au  porteur,  trouvé  dans  le  portefeuille  (tun  notaire  tombe 
en  faillite,  peut  être  revendiqué  par  un  client  dudii  notaire,  qui  hû 
avait  remis  des  fonds  pour  les  placer,  et  qui  établit  que  ce  bon  émane 
d'un  tiers  auquel  lesdits  fonds  ont  été  prêtés  et  était  réellement 
destiné  à  lui,  prêteur. 

L'identité  de  ce  bon  peut  résulter  suffisamment  d'une  mention 
y  apposée  par  le  notaire,  indicative  de  la  propriété  du  revendiquant. 

Syndic  de  la  faillite  Trémolières  c.  Grabias. 

Du  9  janvier  1888,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre  des 
requêtes.  MM.  Bédarridbs,  président  ;  Petit,  conseiller  rapporteur; 
Chevrier,  avocat  général;  M*  Demonts,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

a  Attendu  qu'il  résulte  des  déclarations  de  rarrôt  attaqué  que  Tré- 
molières a  prêté  à  de  Sevin,  pour  le  compte  de  Henri  Grabias,  30,000  fr. 
sur  une  somme  plus  forte  que  celui-ci  Tavait  chargé  de  placer;  que  de 
Sevin,  en  échange  de  ces  30,000  francs,  a  remis  à  Trémolières  un  bon 
d'égale  somme  destiné  au  préteur;  enfm  que  la  mention  suivante,  écrite 
par  Trémolières  sur  ce  bon  trouvé  parmi  ses  papiers  et  dont  T identité 
ne  peut  être  contestée  :  «  Titre  appartenant  à  Henri  Grabias  v ,  n'est 
entachée  d'aucune  fraude  et  qu'elle  ne  contient  qu'une  constatation 
sincère  d'un  fait  vrai;  qu'en  décidant,  dans  ces  circonstances,  que  le 
défendeur  éventuel  est  propriétaire  dudit  bon,  et  en  accueillant  son 
action  en  revendication,  la  Cour  d'appel  d'Agen  n'a  fait  qu'une  exacte 
application  dos  articles  574  et  suiv.  C.  comm.  et  n'a  nullement  violé 
l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Rejette.  » 

observation. 

V.  Cassation,  11  juin  1872. 

V.  aussi  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial, 
v<>  Revendication  ;  de  FoUevilie,  Possession  des  meubles  et  des  titres 
au  porteur,  p.  674  et  suiv. 
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11440.  ASSURANCE  SUR  LA  VIE.  —  FAILLITE.  —  CBÉANGIERS.  — 
FEMME  MARIÉE.  —  BÉNÉFICIAIRE.  —  TIERS.  —  TRANSMISSION.  — 
ASSURANCE  MIXTE.  —  SUCCESSION.  —  RAPPORT. 

(46  JA!«VIER,  6   FEVRIER,   8    FÉVRIER,    22   FÉVRIER  et   27  MARS  4888.  — 

Présidence  de  M.  BARBIER,  premier  président.) 

Le  bénéfice  et  une  eusurance  sur  la  vie  contractée  au  profit  d'un 
tiers  expressément  désigné  et  déterminé  lui  est  acquis  à  la  date  même 
du  contrat;  Une  fait  pas  un  seul  instant  partie  du  patrimoine  de 
l'assuré,  et  il  ne  peut  être  réputé  avoir  été  dans  les  biens  du  stipu- 
lant. 

Spécialement,  lorsqu'une  personne  a  contracté  une  assurance  sur 
#a  vie  en  faveur  d'un  tiers  déterminé,  comme  garantie  des  avances 
faites  par  ce  dernier,  les  créanciers  du  stipulant,  tombé  ultérieure- 
ment en  faillite,  n'ont  aucun  droit  sur  le  bénéfice  de  l'assurance. 

Les  formalités  prescrites  par  l'article  1690  C,  civ.  ne  sont  pas 
applicables  en  cas  de  transmission  du  bénéfice  d'une  assurance  sur 
la  vie,  opérée  par  un  avenant  substituant,  pour  la  perception  du 
capital  assuré^  une  personne  à  une  autre  désignée  dans  un  premier 
contrat. 

Quand  un  mari  a  stipulé  qu'à  son  décès  une  Compagnie  d'assu- 
rances  payerait  une  certaine  somme  à  sa  femme  ou,  à  défaut,  à  ses 
enfants  ou  héritiers,  et  que  la  femme  existe  au  jour  du  décès,  celle-ci, 
clairement  désignée,  acquiert  jure  proprio,  non  jure  hereditario,  le 
bénéfice  de  la  disposition  faite  à  son  profit. 

Et  en  pareil  cas,  le  capital  de  l'assurance  est  réputé  n'avoir  jamais 
fait  partie  du  patrimoine  du  stipulant. 

Par  suite,  les  créanciers  du  de  eujus  sont  sans  droit  pour  pré- 
tendre que  l'avantage  ainxi  conféré  à  la  femme  constitue  une  libéra- 
lité tombant  sous  le  coup  des  articles  ¥S,  447,  559  et  564  C  comm. 

Ces  articles,  ayant  pour  but  unique  d'empêcher  le  débiteur  de 
soustraire  son  actif  au  préjudice  des  créanciers,  sont  inapplicables  à 
une  acquisition  de  cette  sorte,  réalisée  directement  par  la  femme,  et 
tout  ce  que  les  créanciers  peuvent  obtenir ,  selon  les  cas,  c'est  le 
rapport  des  primes  versées  par  le  de  cujus^ 

//  n'y  a  pas  violation  des  articles  1121,  1122  et  1179  C.  civ.  dans 
le  fait  par  les  juges  du  fond  de  décider  que  le  bénéfice  d'une  assurance 
sur  la  vie,  contractée  au  profit  des  enfants  du  stipulant  ou,  en  cas 
de  prédécès  de  ces  enfants,  au  profit  de  leurs  enfants  ou  héritiers, 
crée  au  profit  des  bénéficiaires  de  première  et  de  seconde  ligne  un 
droit  direct  et  personnel  qui  ne  repose  jamais  que  sur  leur  tête,  et 
leur  est  acquis  jure  proprio,  non  pas  jupe  hereditario. 
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Et  la  stipulation  prémentionnée  peut  n*itre  acceptée  par  les  béni- 
ficiaires  qu'après  le  décès  du  stipulant. 

Mais,  bien  que  le  capital  assuré  ne  soit  jamais  entré  dans  le  patri' 

moine  du  stipulant  y  la  stipulation  faite  pour  une  personne  dénommée 

dans  un  contrat  d'assurance  sur  la  vie,  spécialement  celle  d'un  père 

pour  ses  enfants,  n'en  a  pas  moins  le  caractère  d'une  libéralité 

-  indirecte. 

Dès  lors,  les  règles  sur  le  rapport  fictif  deviennent  applicables  ov 
capital  assuré,  et  un  arrêt  n'a  pu,  sans  violer  les  articles  H43^ 
857,  1098  C.  civ.,  refuser  défaire  rentrer  fictivement  dans  la  masse 
partageable  le  montant  de  ce  capital  pour  le  calcul  de  la  pari  d'en- 
fant le  moins  prenant  revenant  â  la  veuve,  donataire  de  la  quotité 
disponible. 

Au  cas  d'assurance  mixte,  c'est-à-dire  lorsqu'une  assurance  sur  la 
vie  a  été  stipulée  payable  à  une  date  déterminée,  à  l'assuré  lui-même 
s'il  est  encore  vivant,  ou  à  sa  femme  lors  du  décès  arrivé  avant  la 
date  fixée,,  la  femme  de  Cassure  est  saisie  d'une  manière  directe  ei 
immédiate,  du  jour  du  contrat,  sotu  la  condition  suspensive  du  pré- 
décès  de  son  mari. 

Par  suite,  le  bénéfice  de  l'assurance,  ne  faisant  pas  partie  de  la 
succession  de  l'assuré,  n'est  pas  le  gage  des  créanciers  de  cetui-d, 

1"  espèce. 
Despretz  c.  syndic  de  la  faillite  Beny-Delobeau. 

Le  26  juin  1868,  M.  Beny-Delobeau  a  souscrit  avec  la  Compa- 
gnie d'assurances  générales  une  police  d'assurance  sur  la  vie  de 
10,000  francs  au  profit  de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  lesquels 
n'ont  point  accepté  la  stipulation  faite  à  îeur  profit. 

Par  un  avenant  en  date  du  12  avril  1881,  le  nom  de  M.  Des- 
pretz a  été  substitué,  dans  la  police  d*assurance,  à  celui  de  la 
femme  et  des  enfants  Beny-Delobeau  comme  bénéficiaire  de  cette 
police.  M.  Beny-Delobeau,  la  Compagnie  d'assurances  et  M.  Des- 
pretz sont  intervenus  à  l'avenant  et  l'ont  signé. 

M.  Beny-Delobeau  est  tombé  en  faillite,  et  le  syndic  de  cette 
faillite  a  réclamé  à  M.  Despretz  la  police  d'assurance  dont  il  était 
détenteur  et  dont  il  payait,  depuis  plusieurs  années,  personneUe- 
ment  les  primes.  Le  syndic  soutenait  que  cette  police  était  pure- 
ment et  simplement  une  valeur  mobilière  existant  dans  le  patri- 
moine du  failli. 

Saisi  de  la  contestation,  le  tribunal  civil  de  Lille  a  accueilli  la 
prétention  du  syndic  par  un  jugement,  en  date  du  17  mars  1885, 
ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  le  syndic  de  Ja  faillite  du  sieur  Beny-Delobeaa  d^H 
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mande  à  Despretz  la  restitution  d'une  police  d'assurance  sur  la  vie  sous- 
crite à  la  Compagnie  d'assurances  générales,  en  date  des  26  et  27  juin 
4868  et  portant  le  n«  60,527,  police  que  ledit  Despretz  prétend  détenir 
soit  comnne  propriétaire,  soit  comme  créancier  gagiste; 

«  Attendu  que  Despretz,  potfr  établir  son  droit  de  propriété,  se  pré- 
vaut d'un  contrat  en  date  du  42  avril  4884,  contrat  auquel  on  ne  saurait 
donner  un  autre  caractère  que  celui  d'un  avenant  à  lar  police  précitée; 

«  Attendu  qu'il  est  démontré  par  la  contexture  même  de  cet  avenant 
que  la  police  revendiquée  n'a  été  remise  à  Despretz  qu'à  titre  de 
garantie  des  sommes  qui  lui  étaient  ou  pouvaient  lui  être  dues; 

et  Attendu,  en  effet,  que,  dans  ledit  avenant,  signé  il  est  vrai  par  les 
trois  parties,  mais  fait  seulement  en  double  exemplaire  et  qui  n'est  pas 
un  acte  authentique,  il  a  été  convenu  que  si,  lors  de  son  décès,  Beny- 
Delobeau  s'était  libéré  en  tout  ou  en  partie  envers  Despretz,  le  capital 
assuré  ou  la  partie  liquide  de  ce  capital  reviendrait  au  bénéficiaire  du 
contrat  primitif; 

«  Que  ce  contrat  n'a  donc  pas  cessé  d'exister  et  qu'il  n'est  pas, 
comme  le  prétend  Despretz,  intervenu  un  nouveau  contrat  constituant 
une  novation  par  substitution  d'un  nouveau  créancier,  novation  qui 
aurait  eu  pour  effet  d'attribuer  à  Despretz  la  propriété  définitive  de  la 
police; 

c(  Attendu  que  ce  droit  ne  se  trouve  pas  établi  davantage  par  les  dis- 
positions de  l'article  44  2!  C.  civ.,  puisque  Ben y-Delo beau,  en  stipulant 
pour  Despretz,  n'a  pas  stipulé  pour  lui-même; 

«  Attendu,  sur  le  gage,  que  la  police  d'assurance,  objet  du  litige, 
n'était  ni  au  porteur,  ni  négociable  par  endossement;  que  la  créance 
qui  en  résulte  rentre  donc  dans  la  catégorie  dos  créances  mobilières; 

a  Attendu  que  la  participation  aux  bénéfices  au  profit  de  Despretz, 
sans  participation  aux  pertes,  n'est  qu'un  accessoire  éventuel  du  con- 
trat principal  et  ne  saurait  changer  la  nature  de  ce  contrat; 

<f  Attendu  que  l'obligation  du  service  des  primes,  acceptée  et  effec* 
tuée  par  Despretz,  n'a  pu  avoir  d'autre  effet  qu'augmenter  sa  créance 
contre  Beny-Delobeau,  sans  pour  cela  modifier  la  nature  dudit  contrat; 

«  Attendu  qu'en  cet  état  la  police  revendiquée  n'a  pas  cessé  d'être 
une  créance  mobilière  dont  le  cessionnaire  ne  peut  être  saisi  à  l'égard 
des  tiers  que  par  la  signification  faite  au  débiteur,  conformément  aux 
prescriptions  des  articles  4690  et  2075  G.  civ.  ; 

cf  Attendu  que  Despretz  ne  justifie  d'aucune  signification  au  débiteur; 

a  Attendu,  sur  la  demande  subsidiaire  de  Desprelz  tendant  au  rem- 
boursement par  privilège  des  primes  par  lui  payées,  que  les  privilèges 
sont  de  droit  étroit;  que  celui  invoqué  dans  la  cause  n'est  ni  justifié  ni 
établi,  et  que  Beny-Delobeau  étant  resté  propriétaire  de  la  police  dont 
s'agit,  les  primes  payées  par  ledit  Despretz  ne  peuvent  être  considérées 
que  comme  une  avance  faite  par  lui  dans  l'intérêt  de  son  débiteur; 
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«  Le  Tribunal  : 

«  Dit  que  la  police  d'assurance,  objet  du  litige,  fait  partie  de  Tactif 
de  la  faillite  Beny-Delobeau;  ordonne  en  conséquence  à  Desprelz  de 
restituer  ladite  police  aux  mains  du  sy/idic  Beny-Delobeau;  dit  que 
Despretz  sera  admis  au  passif  de  la  faillite  pour  le  montant  des  primes 
par  lui  payées,  d.éduction  faite  des  bénéfices  qu  il  a  pu  toucher.  » 

Sur  l'appel  de  M.  Despretz,  la  Cour  de  Douai,  par  arrêt  du 
3  juin  1885,  a  purement  et  simplement  confirmé  ce  jugement  par 
adoption  de  motifs. 

M.  Despretz  s'est  pourvu  en  cassation  de  cet  arrêt. 

Du  16  janvier  1888,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre 
civile.  MM.  Barbier,  premier  président;  Crépon,  conseiller  rap- 
porteur; Desjardins,  avocat  général  ;  M*  Lefort,  avocat. 

c(  LA  COUR  :  —  Sur  les  premier  et  deuxième  moyens  du  pour\oi  : 

«  Vu  les  articles  4421,  1690  et  2075  G.  civ.; 

a  Attendu,  en  droit,  que  le  contrat  d'assurance  sur  la  vie,  lorsque  le 
bénéfice  de  l'assurance  est  stipulé  au  profit  d'une  personne  détermiDëe. 
comporte  essentiellement  l'application  de  l'article  4421  C.  civ..  c'est-à- 
dire  des  règles  qui  régissent  la  stipulation  pour  autrui;  que  vainement 
on  voudrait  prétendre,  comme  Ta  fait  l'arrêt  attaqué,  que,  dans  un  pareil 
contrat,  l'assuré  ne  stipulant  pas  pour  lui-même,  les  dispositions  de 
l'article  1121  ne  sauraient  être  invoquées  par  le  tiers  bénéficiaire; 

«  Attendu,  en  effet,  que,  d'une  part,  le  profit  de  l'assurance  peut, 
dans  de  certaines  éventualités,'  revenir  au  stipulant,  et  que  d'ailleur« 
le  profit  moral  résultant  des  avantages  faits  aux  personnes  désignées 
suffît  pour  constituer  un  intérêt  personnel  dans  le  contrat;  que,  d'autre 
part,  le  stipulant  s'engage  à  verser  à  la  Compagnie  d'assurances  des 
primes  annuelles,  de  telle  sorte  qu'à  quelque  point  de  vue  qu'on  se  place 
il  est  impossible  de  soutenir  que  le  stipulant  ne  stipule  pas  pour  lui- 
même,  et  que,  par  suite,  l'article  14^1  n'est  pas  applicable; 

«  Attendu,  conformément  à  la  dernière  partie  de  cet  article,  que, 
lorsque  le  tiers  spécialement  désigné  par  la  police  d'assurance  a  déclaré 
vouloir  profiter  de  la  stipulation  faite  en  sa  faveur,  il  en  résulte  pour 
lui  un  droit  personnel  irrévocable,  en  vertu  duquel  le  promettant  sera 
tenu  de  lui  payer  le  montant  de  l'assurance  au  moment  du  décès  du 
stipulant,  si  d'ailleurs  les  primes  ont  été  régi^lièrement  payées  soit  par 
ce  dernier,  soit,  à  son  défaut,  par  le  tiers  lui-même  : 

a  Attendu  que  la  faillite  du  stipulant,  survenue  avant  son  décès,  ne 
saurait  faire  disparaître  ce  droit  et  autoriser  le  syndic  à  prétendre,  au 
nom  de  la  masse  créancière,  que  la  police  d'assurance  constitue  pure- 
ment et  simplement  une  valeur  mobilière  demeurée  dans  le  palrimoine 
du  failli  et  devant  servir  de  gage  à  ses  créanciers  ; 
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«  Atteodu,  d'autre  part,  qu'une  police  dans  laquelle  le  bénéfice  de 
l'assurance  est  stipulé  au  profit  d'un  tiers  nommément  désigné  peut, 
tant  que  ce  tiers  ne  s'est  pas,  par  une  acceptation,  approprié  les  effets  de 
la  stipulation,  être  modifiée  par  un  avenant  substituant  un  autre  nom 
à  celui  qui  avait  été  primitivement  inscrit;  que  cet  avenant  laisse  au 
contrat  son  caractère  spécial  de  contrat  d'assurance  sur  la  vie,  qui 
<:omporte,  pour  sa  régularité,  l'intervention  du  stipulant  et  du  promet- 
tant, autrement  dit  de  la  Compagnie  d'assurances,  et  qui  ne  saurait  être 
confondu  avec  un  contrat  de  transport  dont  la  validité  et  les  effets 
seraient  subordonnés  aux  significations  prescrites  par  les  articles  4690  et 
2075  G.  civ.; 

a  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué 
que,  le  26  juin  4868,  le  sieur  Beny-Delobeau  a  souscrit  à  la  Compagnie 
d'assurances  générales  une  police  d'assurance  de  40,000  francs  au 
profit  de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  lesquels  n'ont  jamais  accepté  la 
stipulation  faite  en  leur  faveur;  que,  le  42  avril  4884 ,  par  un  avenant  à  la 
police  de  4868,  le  nom  du  sieur  Despretz  a  été  substitué  à  celui  de  la 
femme  et  des  enfants  du  sieur  Delobeau  comme  bénéficiaire  du  contrat 
d'assurance;  que,  dans  cet  avenant,  ont  figuré  comme  parties  contrac- 
tantes et  ont  signé  :  Delobeau,  le  stipulant,  le  représentant  de  la  Com- 
pagnie d'assurances  et  Despretz,  le  bénéficiaire  de  la  police; 

«  Attendu  qu'en  l'état  do  ces  constatations,  en  décidant  que  la  police 
n'avait  pas  cessé  d'èlre  une  créance  mobilière  dont  le  cessionnaire  ne 
pouvait  être  saisi  à  l'égard  des  tiers  que  par  la  signification  faite  au 
débiteur  conformément  aux  prescriptions  des  articles  4690  et  2075 
C.  civ.,  et  en  ordonnant  au  sieur  Despretz  de  restituer  ladite  police  aux 
mains  du  syndic  de  la  faillite  Beny-Delobeau,  l'arrôt  attaqué  a  violé  les 
articles  de  loi  susvisés,  ainsi  que  les  principes  en  matière  de  contrat 
d'assurance  sur  la  vie  ; 

«  Casse.  » 

2*  espèce. 

Dutigny-Lefèvre  c.  Floquet. 

Le  tribunal  de  Compiègne  a  rendu,  à  la  date  du  26  juillet  1886, 
le  jugement  suivant  : 

«  Attendu  que  Arthur-Clodomir-Isaac  Floquet,  marchand  charcutier 
à  No)on,  avait  épousé  en  premières  noces  Marguerite-Sophie,  dite  Alice 
Lefèvre;  que  celle-ci  est  décédée  sans  postérité  à  Noyon  le  6  août  4884, 
saisie  de  ses  droits  tant  dans  la  communauté  de  biens  qui  avait  existé 
entre  les  époux  Lefèvre- Villemont,  ses  père  et  mère,  que  dans  la  suc- 
cession de  ces  derniers,  et  laissant,  aux  termes  d'un  acte  reçu  par 
M«  Wrrier,  notaire  à  Noyon,  le  40  juin  4884,  son  mari  comme  dona- 
taire, avec  dispense  de  caution  et  d'emploi,  de  l'usufruit  de  l'universa- 
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lilé  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qui,  au  jour  de  son  décès, 
se  Irouveraient  lui  apparlenir  et  dépendre  de  sa  suc^^ession  ; 

«  Allendu  que,  suiyant  l'état  dressé  le  45  novembre  4  $82  par 
M«  Châtelain,  notaire  à  Chauny,  judiciairement  commis  à  cet  effet,  il  a 
été  procédé  aux  opérations  de  compte,  liquidation  et  partage  desditis 
communauté  et  succession,  et  que  par  cet  état  il  a  été  abandonné  4 
Ftoquet  diverses  valeurs  mobilières  dont  l'usfruuit  a  été  réserve  à 
mesdames  Leroux-Lefèvre  et  Dutigny-Lefèvre,  ainsi  qu'à  la  mineure 
Lefèvre,  héritières  de  la  dame  Floquet; 

a  Attendu  qu'aux  termes  d'une  police  en  date  des  45  et  47  octobrt» 
4883,  et  moyennant  une  prime  annuelle  de  994  fr.  30,  Floquet  a  con- 
tracté une  assurance  sur  sa  propre  vie  avec  la  Compagnie  te  Pàémr 
pour  un  capital  de  25,000  francs,  stipulé  payable  le  22  octobre  4908 
audit  sieur  Floquet,  s'il  est  vivant,  ou  à  madame  Floquet,  son  ëpooae; 
ou  ayants  droit  du  contractant,  aussitôt  le  décès  de  ce  dernier,  sil 
avait  lieu  pendant  la  durée  de  cette  assurance; 

«  Qu'au  jour  du  contrat  l'assuré  était  veuf  non  remarié,  mais  que 
quelques  jours  après,  le  23  octobre,  il  a  épousé  en  secondes  noces, 
Anna-Charlotte  Husnet,  veuve  Lagant; 

«  Attendu  que  Floquet  est  décédé  sans  postérité  à  Noyon,  le  7  a\Tii 
4  886,  laissant  ladite  Anna-Charlotte  Husnet,  sa  veuve,  comme  ayant 
été  commune  en  biens  avec  lui  aux  termes  de  leur  contrat  de  mariage 
reçu  par  M»  Wrrier,  notaire  à  Noyon,  le  24  octobre  4883,  et  qu'il  parait 
constant  que  l'inventaire  auquel  il  a  été  procédé  à  son  domicile  n'a  pa^ 
permis  de  trouver  les  valeurs  qui  lui  avaient  été  attribuées  en  usufruit 
par  la  liquidation  précitée  du  45  novembre  4882; 

«  Attendu  qu'en  vertu  de  ladite  liquidation  les  époux  Dutigny-Le- 
fèvre, agissant  tant  en  leur  nom  personnel  que  dans  l'intérêt  de  leui^ 
coTntéressés,  ont,  suivant  exploit  de  Lecomte,  huissier  à  Paris,  du 
40  avril  4886,  saisi-arrêté  es  mains  de  la  Compagnie  du  Phénix  «  tous 
a  capitaux  assurés  sur  la  tête  et  payables  au  décès  de  Floquet,  en  vertu 
a  de  tous  contrats  intervenus  avec  ladite  Compagnie,  et  quels  quv 
c(  fussent  d'ailleurs  les  bénéOciaires  de  ces  assurances  o; 

«  Que  par  exploit  de  Dubreuil,  huissier  à  Noyon,  en  date  du  47  noéme 
mois,  enregistré,  ladite  opposition  a  été  dénoncée  à  la  veuve  Floquet, 
née  Husnet,  avec  assignation  en  validité  devant  ce  tribunal  ; 

c(  Qu'aujourd'hui  les  époux  Dutigny-Lefèvre  soutiennent,  dans  leurs 
conclusions,  que  la  stipulation  faite  dans  la  police  des  45  et  47  octobre 
4883,  au  profit  de  madame  Floquet  ou  des  ayants  droit  de  l'assuré,  doit 
être  considérée  comme  faite  au  profit  d'une  personne  future  et  encon* 
incertaine,  puisque  les  bénéficiaires  étaient  la  femme  de  l'assuré  qui 
existerait  au  décès  de  celui-ci ,  et  à  son  défaut  les  ayants  droit 
dudit  assuré;  qu'ils  soutiennent  que  le  bénéfice  d'une  telle  stipulation 
n'est  jamais  sorti  du  patrimoine  de  Floquet;  que  sa  veuve  ne  peut  pré- 
tendre à  aucun  droit  privatif  sur  le  capital  assuré,  et  qu'ils  concluent 
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en  conséquence  à  ce  que  la  Compagnie  ie  Phénix  soit  tenue,  sur  le  vu 
du  jugement  à  intervenir,  de  verser  ledit  capital  à  M«  VVrrier,  notaire 
à  Noyon,  chargé  de  la  liquidation  de  la  succession  Floquel; 

«  Que,  de  son  côté,  la  veuve  Floquet  conclut  à  la  nullité  de  la  saisie- 
arrêt  dont  s'agit;  qu'elle  en  réclame  la  mainlevée  avec  500  francs  de 
dommages-intérêts; 

«  Attendu,  enfin,  qu'à  la  date  du  30  juin  dernier,  les  époux  Leroux- 
Lefèvre  et  le  sieur  Lamotle,  agissant  comme  tuteur  datif  de  la  mineure 
Lefèvre,  sont  intervenus  dans  l'instance,  et  qu'ils  ont  conclu  dans  le 
même  sens  que  les  époux  Dutigny- Lefèvre; 

«  Au  fond  : 

«  Attendu  que  la  police  des  15  et  17  octobre  1883  est  régulière,  et 
que  Floquet  a  pu  valablement  y  stipuler  pour  autrui  dans  les  conditions 
prévues  par  l'article  1121  C.  civ. 

m  Attendu  qu'à  la  différence  de  la  stipulation  qu*il  y  a  subsidiaire- 
ment  insérée  en  faveur  de  ses  ayants  droit,  celle  qui  figure  en  première 
ligne  et  qui  concerne  madame  Floquet,  son  épouse,  ne  saurait  être 
réputée  faite  au  profit  d'une  personne  future  et  incertaine;  que,  consi- 
dérée en  soi,  celte  désignation  de  la  bénéficiaire  est  précise  autant  que 
spéciale,  et  qu  elle  ne  pouvait  prêter  à  équivoque;  qu'il  résulte  en  effet 
des  documents  de  la  cause  qu'il  n'a  pu  exister  dans  l'esprit  de  Floquet 
la  moindre  incertitude  sur  l'individualité  de  la  personne  qu'il  entendait, 
le  cas  échéant,  faire  bénéficier  du  capital  assuré;  qu'il  est  évident  que 
par  ces  mots:  g  madame  Floquet  »,  le  contractant,  bien  que  veuf  non 
encore  remarié,  visait  spécialement  la  veuve  Lagant,  née  Husnct,  avec 
laquelle  il  était  sur  le  point  de  convoler  en  secondes  noces;  qu'il  a  sti- 
pulé pour  elle  sous  la  seule  condition  qu'elle  deviendrait,  comme  elle 
est  en  effet  devenue,  «  madame  Floquet  son  épouse  »  ;  qu'à  la  vérité 
cette  condition  n'a  point  été  exprimée  dans  la  police,  mais  qu'elle  y  est 
nécessairement  sous-entendue  et  qu'elle  ressort  virtuellement  des  termes 
mêmes  de  cette  police,  rapprochés  des  circonstances  qui  ont  présidé  à 
sa  souscription  ;  que  la  condition  dont  s'agit,  d'un  caractère  suspensif, 
s'est  trouvée  accomplie  par  le  fait  seul  de  la  célébration  du  mariage  à  la 
date  du  %t  octobre  1883;  d'où  il  suit  que  la  dame  Floquet  est  devenue 
apte,  à  partir  de  la  date  même  de  la  police,  à  recueillir  éventuellement 
le  bénéfice  de  la  stipulation  faite  dans  son  intérêt  ; 

a  Attendu  qu'à  l'appui  de  leur  système,  tendant  à  démontrer  que  le 
capital,  objet  de  Tassurance,  est  tombé,  dès  le  jour  de  la  signature  de 
la  police,  dans  le  patrimoine  de  l'assuré,  les  demandeurs,  ainsi  que  les 
intervenants,  se  fondent  vainement  sur  ce  que  ladite  stipulation  n'existe 
dans  cette  police  qu'à  l'état  d'accessoire,  primée  qu'elle  est  par  la  sti- 
pulation que  Floquet  y  a  faite  pour  lui-même; 

a  Qu'il  convient  tout  d'abprd  de  remarquer  que  Floquet  ne  s'est  nul- 
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ieinent  réservé  par  le  contrat  la  faculté  de  disposer  du  capital  jusqu  au 
jour  de  son  décès  ; 

a  Attendu,  d'ailleurs,  que  si,  dans  la  police,  Fioquet  a  en  effet  stipulé 
pour  lui-môme  en  cas  de  survie  jusqu'à  une  époque  déterminée,  il  y  a 
«n  môme  temps  et  pour  le  cas  où  il  décéderait  avant  cette  époque, 
attribué  à  la  dame  Fioquet  le  bénéQce  de  l'assurance  ; 

«  Attendu  que  le  contrat  ainsi  formé  a  ouvert  au  profit  de  la  défen- 
deresse un  droit  net  acquis,  immédiat  et  actuel,  mais  soumis  à  une  con- 
dition suspensive,  le  décès  de  son  mari  avant  Tépoque  à  laquelle  il 
devait  recueillir  lui-même  le  bénéfice  de  l'assurance;  que  celte  condition 
s'étant  réalisée  par  le  décès  de  Fioquet,  le  droit  de  sa  veuve  survivante 
à  rétroagi  au  jour  du  contrat  (article  4479  C.  civ.),  de  telle  sorte  quelle 
doit  être  considérée  comme  ayant  été,  ab  initio,  la  seule  bénéficiaire 
de  ce  contrat,  et  que,  par  suite,  le  capital  assuré  n'a  jamais  à  aucun 
moment  fait  partie  du  patrimoine  du  mari  ; 

«  Que  décider  le  contraire  serait  frapper  en  partie  d'inefficacité  Ip 
contrat  d'assurance  mixte,  contrat  essentiellement  moral  et  qu'on  ne 
saurait,  en  principe,  trpp  encourager  ; 

«  Déclare  les  époux  Dutigny-Lefôvre  mal  fondés  dans  leur  demande, 

c(  Déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  saisie-arrêt  pratiquée  par  les  deman- 
deurs es  mains  de  la  Compagnie  le  Phénix,  en  fait  mainlevée  ;  dit  que 
sur  le  vu  d'un  extrait  du  présent  jugement  ladite  Compagnie  sera  tenue 
de  verser  à  la  dame  veuve  Fioquet  les  sommes  saisies-arrétées.  i> 

Les  époux  Dutigny-Lefèvre  ont  interjeté  appel  de  ce  jugement 
qui  fut  confirmé,  avec  adoption  de  motifs,  par  la  Cour  d'Aoïiens,  le 
29  décembre  1886. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  époux  Dutigny-Lefèvre. 

Du  6  février  1888,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation^  Chambre 
civile.  MiM.  Barbier,  premier  président;  Dareste,  conseiller  rap- 
porteur; Charrixs,  premier  avocat  général;  MM**  Bouchié  de 
Belle  et  Morillot,  aTOcats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

«  Attendu  que  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué  il  résulte  que 
Fioquet  a  contracté  en  4883,  avec  la  Compagnie  le  Phénix,  une  assu- 
rance sur  sa  propre  vie,  pour  un  capital  de  25,000  francs,  payable  à 
lui-même  le  %%  octobre  4908,  ou,  s'il  venait  à  décéder  avant  cette  épo- 
que, à  la  dame  Fioquet,  son  épouse  ;  que  Fioquet  étant  décédé  le  7  avni 
4  886,  la  dame  Fioquet  s'est  présentée  pour  recueillir  le  bénéfice  de  l'as- 
surance ; 

a  Attendu  que  des  faits  ainsi  constatés  l'arrêt  attaqué  tire  avec  raison 
cette  conséquence  que  la  stipulation  faite  au  profit  de  la  dame  Floquel 
était  faite  sous  la  condition  suspensive  du  prédécès  de  Fioquet,  et  que, 
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cette  condition  s'ëlant  réalisée,  ladite  dame  Floquet  doit  être  réputée 
bénéficiaire  ab  initio  de  la  stipulation  dont  s'agit;  que,  dès  lors,  les 
créanciers  de  Floquet  ne  sont  pas  fondés  à  prétendre  que  le  capital 
assuré  doit  être  versé  en  leurs  mains; 

a  Attendu  que  les  demandeurs  objectent  vainement  l'article  47  de  la 
police  qui,  selon  eux,  aurait  donné  au  stipulant  le  droit  de  transmettre 
la  propriété  de  ladite  police  par  un  endossement  régulier,  d'où  ils  tirent 
cette  conséquence  que  l'assurance  faisait  partie  du  patrimoine  de  leur 
débiteur; 

a  Attendu,  en  effet,  que  cette  prétention  est  expressément  contredite 
par  l'arrêt  attaqué,  qui  déclare  que  Floquet  ne  s'est  nullement  réservé 
la  faculté  de  disposer  du  capital  jusqu'au  jour  de  son  décès  ; 

a  Attendu  que  la  police,  sur  l'article  47  de  laquelle  se  fondent  les 
demandeurs,  n'est  même  pas  produite  devant  la  Cour  de  cassation,  qui 
ne  peut,  dès  lors,  vérifier  si  l'interprétation  donnée  par  la  Ck>ur  d'appel 
aurait  dénaturé  le  contrat  ; 

<  Attendu,  dès  lors,  que  dans  ces  circonstances,  en  statuant  ainsi  qu'il 
l'a  fait,  Tarrôt  attaqué  n'a  violé  aucune  des  dispositions  invoquées  par 
le  pourvoi  ; 

«  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

Nous  croyons  devoir  emprunter  au  rapport  de  M.  le  conseiller 
Dareste  Texamen  du  moyen  invoqué  par  le  pourvoi.  L'éminent 
magistrat  s'est  exprimé  dans  les  termes  suivants  : 

c  Moyen  unique  :  «  Fausse  application  des  articles  1121  et  1179, 
•  violation  des  articles  894,  1122,  1134,  2092,  2093  du  Code 
t  civil,  557  du  Code  de  procédure  civile,  en  ce  que  Tarrèt  attaqué 
c  a  considéré  comme  ne  faisant  pas  partie  de  l'actif  de  la  succes- 
€  sion  de  l'assuré,  et  comme  le  gage  commun  de  ses  créanciers,  le 
a  bénéfice  d'une  assurance  sur  la  vie,  transmissible  par  endosse- 
€  ment  et  stipulée  payable  le  22  octobre  1908  à  l'assuré  lui7mème 
c  s'il  était  encore  vivant,  ou,  à  son  décès,  à  quelque  époque  qu'il 
c  arrivât,  à  la  femme  ou  aux  ayants  droit  dudit  assuré.  » 

«  Le  pourvoi  se  fonde  sur  l'article  17  des  clauses  imprimées  de 
la  police  d'assurance.  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  La  personne 
c  iqui  a  fait  une  assurance  sur  la  vie  peut  transmettre  la  propriété 
c  de  la  police  par  un  endossement  régulier.  » 

c  II  résulte  de  celte  clause,  dit  le  pourvoi^  que  le  sieur  Floquet 
a  pu  disposer  du  capital  jusqu'au  jour  de  son  décès,  contrairement 
à  ce  que  déclare  la  Cour  d'Amiens,  à  l'attention  de  laquelle  cette 
clause  importante  paraît  avoir  échappé.  Dès  lors,  il  n'est  pas  exact 
de  dire,  comme  le  fait  l'arrêt  attaqué,  que  le  contrat  d'assurance 
dont  il  s'agit  a  ouvert  au  profit  de  la  dame  Floquet  un  droit  net, 
acquis,  immédiat  et  actuel,  soumis  à  une  simple  condition  suspen- 
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sive  qui  se  serait  réalisée  plus  tard,  avec  effet  rétroactif.  La  dame 
Floquet  n'avait  qu'une  espérance,  que  son  mari  pouvait  lai  enlever 
en  aliénant  le  capital.  Elle  était  dans  la  situation  d'un  légataire 
institué  en  présence  d'un  testateur  encore  vivant. 

a  Le  pourvoi  invoque  deux  arrêts  rendus  par  vous  :  Tun,  le  10  fé- 
vrier 1880  (S.  80.1.152).  et  l'autre,  le  2  juillet  1884  (S.  85.1.5); 
le  premier  au  rapport  de  M.  Salmon,  le  second  au  rapport  de 
M.  Crépon.  Nous  nous  bornons,  pour  le  moment,  à  indiquer  ces 
deux  arrêts,  sur  lesquels  nous  reviendrons  bientôt. 

•  Défense  : 

e  L'arrêt  attaqué,  répond  la  défense,  déclare  expressément  que 
Floquet  ne  s'est  nullement  réservé  par  le  contrat  la  faculté  de  dis- 
poser du  capital  jusqu'au  jour  de  son  décès,  et  qu*il  a  stipulé  pour 
la  dame  Floquet,  en  même  temps  et  de  la  même  manière  que  pour 
lui,  sous  la  condition  suspensive  du  cas  où  il  viendrait  à  décéder 
avant  elle, 

t  C'est  là,  dit 'la  défense,  une  déclaration  souveraine.  L'inter- 
prétation des  clauses  d'un  contrat  d'assurance  appartient  exclusive- 
ment au  juge  du  fait,  ainsi  que  vous  l'avez  jugé  par  plusieurs 
arrêts  :  Cass.,  12  février  1877  (S.  77.1.400),  10  novembre  1879 
(S.  80.1.337),  2  juillet  1884  (S.  85.1.5).  Or,  du  moment  où  il 
est  constant  que  la  dame  Floquet  était  créancière  sous  condition 
suspensive,  l'événement  de  la  condition  a  produit  un  effet  rétro- 
actif, et  la  dame  Floquet  est  nécessairement  réputée  avoir  été 
créancière  ab  inilio. 

«  Le  pourvoi  objecte  que  la  police,  en  vertu  d'une  clause 
expresse,  était  Iransmissible  par  voie  d'endossement.  Mais  d'abord 
cette  police  n'est  pas  produite,  et  la  clause  dont  il  s'agit  n'est  pas 
relatée  dans  le  jugement.  En  tout  cas,  le  pourvoi  se  heurte  ici  à 
une  appréciation  de  fait  qui  est  souveraine.  La  faculté  d'endos- 
sement réservée  à  l'assuré  est,  en  effet,  une  clause  générale  des 
polices  imprimées  de  la  Compagnie  du  Phénix.  Mais  ces  clauses 
générales  imprimées  doivent  se  combiner  avec  les  clauses  spéciales 
manuscrites.  Les  secondes  peuvent  déroger,  et,  en  fait,  dérogent 
souvent  aux  premières.  C'est  au  juge  du  fait  qu'il  appartient  de 
concilier  les  unes  et  les  autres  par  voie  d'interprétation.  C'est  ce 
qui  a  eu  lieu  dans  l'espèce.  L'arrêt  attaqué  a  pensé  que  Floquet  i 
bien  pu  transmettre  sa  police,  mais  à  la  condition  de  ne  porter  au- 
cune atteinte  au  droit  de  sa  femme.  S'il  avait  usé  de  ce  droit,  il 
aurait  transmis  uniquement  ce  qui  lui  appartenait,  c'est-à-dire  un 
droit  résoluble,  et  rien  de  plus.  En  s'emparant  de  cette  clause  im- 
primée, dont  Floquet  a  probablement  toujours  ignoré  l'existence, 
le  pourvoi  ne  fait  donc,  en  réalité,  que  résoudre  la  question  par  h 
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question,  car,  pour  connaître  les  droits  qui  ont  été  cédés,  il  faut 
commencer  par  interpréter  le  contrat. 

a  Reste  à  examiner  les  deux  arrêts  invoqués  par  le  pourvoi. 
Celui  du  10  février  1880  est  sans  application  dans  l'espèce,  car  il 
se  fonde  sur  ce  fait  que  c  le  stipulant  s'était  réservé  la  faculté  de 
disposer,  jusqu'à  son  décès,  des  capitaux  assurés  i.  En  l'état  des 
faits  ainsi  constatés,  vous  avez  jugé  que  le  capital  de  l'assurance 
faisait  partie  de  la  succession  du  principal  assuré.  Mais,  dans  l'es- 
pèce actuelle,  c'est  le  contraire  qui  est  constaté  en  fait.  La  solu- 
tion doit  donc  être  diflérente.  Peu  importe,  en  effet,  que  lassuré 
ait  d'abord  stipulé  pour  lui-même.  Cette  stipulation  se  trouve 
anéantie  par  Feffet  rétroactif  de  la  condition  réalisée,  c'est-à-dire 
du  prédécès  de  l'assuré.  Le  tiers  est  réputé  avoir  été  ab  initia  seul 
bénéficiaire  de  l'assurance,  comme  si  l'assurance  avait  été  pure  et 
simple  à  son  profit. 

c  Quant  à  l'arrêt  du  2  juillet  1884,  il  ne  préjuge  rien  en  faveur 
du  pourvoi.  En  effet,  il  se  borne  à  proclamer  le  pouvoir  souverain 
d'interprétation  qui  appartient  au  juge  du  fait;  il  n'est  pas  relatif 
au  contrat  d'assurance  mixte,  et  enfin  il  ne  fait  autre  chose  que 
confirmer  la  faculté,  pour  le  stipulant,  de  conférer  directement  à 
un  tiers,  pourvu  que  ce  tiers  soit  désigné  avec  précision,  tout  le 
bénéfice  de  la  stipulation. 

€  Par  contre,  la  Chambre  des  requêtes,  dans  son  arrêt  du  27  jan- 
vier 1879  (S.  79.1.218;,  a  expressément  déclaré  que  la  stipulation 
faite  par  l'assuré,  à  son  profit,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  puisse, 
par  application  de  l'article  1121  du  Gode  civil,  conférer  à  un  tiers 
le  bénéfice  éventuel  du  contrat. 

«  En  résumé,  dit  en  terminant  la  défense,  l'arrêt  attaqué  consacre 
une  solution  morale  autant  que  juridique  qu'on  ne  pourrait  ébran- 
ler sans  porter,  du  môme  coup»  une  grave  atteinte  au  contrat 
d'assurance  mixte,  qui  tend  à  devenir  de  plus  en  plus  la  forme 
préférée  du  contrat  d'assurance  sur  la  vie,  et  sans  ébranler  la  vali- 
dité de  milliers  de  polices  en  cours,  que  les  assurés  considèrent  avec 
juste  raison  comme  parfaitement  valables.  > 

3*  espèce. 

Veuve  TouRBEZ  c.  Tourbez. 

M.  César  Tourbez  a  contracté,  les  8  et  10  novembre  1877,  une 
assurance  en  cas  de  décès,  aux  termes  de  laquelle  la  Compagnie  le 
Phénix  s'est  engagée  à  payer,  lors  du  décès  de  l'assuré,  la  somme 
de  30,000  francs  à  Léopold,  Jules  et  Elisabeth  Tourbez,  ses  trois 
enfants,  et,  en  cas  de  décès  de  chacun  d'eux,  à  leurs  enfants  ou  à 
leurs  héritiers,  et  ce  moyennant  une  prime  annuelle  de  1,371  francs. 
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L'assuré  est  décédé  le  28  avril  1884.  Â  ce  moment,  ses  deux  fils 
Léopold  et  Jules  existaient  encore,  mais  sa  fille  Elisabeth  était 
décédée  et  représentée  par  la  mineure  Ida  Quévy,  née  le  11  dé- 
cembre 1878. 

Lors  de  la  liquidation  de  la  succession,  le  montant  de  U  police 
d'assurance  fut  d'abord  compris  par  le  notaire  dans  l'actif  de  la  suc- 
cession, dans  laquelle  la  dame  Albertine  Demolin,  épouse  en  se- 
condes noces  de  M.  César  Tourbez,  avait  des  droits  soit  comme 
ayant  été  commune  en  biens,  soit  comme  donataire  d'une  part 
d'enfant. 

MM.  Léopold  et  Jules  Tourbez  et  la  mineure  Ida  Quévy  con- 
testèrent cette  attribution  et  portèrent  la  question  devant  le  tribu- 
nal de  Béthune,  qui,  par  jugement  du  18  décembre  1885,  rejeta 
leur  contestation,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'assurance  contractée  au 
profit  des  enfants  Tourbez  constituait  une  libéralité  à  eux  faite  aui 
dépens  de  la  communauté. 

Sur  rappel  des  enfants  Tourbez,  ce  jugement  a  été  réformé  par 
un  arrêt  de  la  Gourde  Douai,  en  date  du  12  juin  1886. 

Pourvoi  en  cassation  par  madame  veuve  Tourbez. 

Du  8  février  1888,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre  civile. 
MM.  Barbier,  premier  président;  Dareste,  conseiller  rapporteur; 
Charrins,  premier  avocat  général;  M*  Morillot,  avocat. 

0  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

a  Altendu  qu'il  est  conslatë  en  fait  par  l'arrôt  attaqué  que  César 
Tourbez  a  conlraclé  en  \  877,  avec  la  Compagnie  le  Phénix,  une  assuFanca 
par  laquelle  la  Compagnie  s'est  engagée  à  payer  au  décès  de  Fassuré  la 
somme  de  30,000  francs  à  Léopold,  Jules  et  Elisabeth  Tourbez,  ses  Urois 
enfants ,  ou ,  en  cas  de  décès  de  chacun  d'eux,  à  leurs  enfants  ou  à 
leurs  hériliers; 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  appréciant  souverainement  les  termes 
de  la  convention  et  l'intention  des  contractants,  décide  que  César  Tourbez 
a  stipulé  pour  ses  trois  enfants  nominativement  désignés,  aux  termes  de 
l'article  \\t\  du  Code  civil,  et  que  les  enfants  et  héritiers  de  ces  trois 
personnes  ne  sont  désignés  que  surérogatoirement,  par  application  du 
principe  posé  dans  l'article  1422  du  même  Code; 

((  Attendu  qu'en  cet  état  des  faits  la  demanderesse  en  cassation  n*est 
pas  fondée  à  prétendre  que  la  stipulation  a  eu  lieu  au  profit  de  personnes 
incertaines  ; 

a  Attendu  qu'à  la  vérité  Elisabeth  Tourbez  était  décédée  au  joarda 
décès  de  l'assuré,  mais  que  cette  circonstance  importe  peu  ;  qu'en  e(Tet, 
en  l'état  de  la  convention  ci-dessus  analysée,  ce  n'est  pas  au  jour  da 
décès  de  l'assuré,  c'est  uniquement  au  jour  de  la  stipulation  qu'd  faut 
se  reporter  pour  apprécier  la  capacité  des  bénéficiaires;  que  du  jour  d« 
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ia  stipulation  les  bénéficiaires  ont  été  saisis  d'une  créance  sur  la  Com- 
pagnie d'assurances;  que  si  ce  droit  pouvait  être  révoqué  par  l'assuré, 
il  n'en  existait  pas  moins  tant  que  cette  révocation  n'avait  pas  eu  lieu  ; 
que  si  le  payement  ne  pouvait  être  exigé  qu'au  décès  de  l'assuré,  le 
terme  ainsi  stipulé  ne  constituait  pas  une  condition  de  survie  et  ne  sus- 
pendait  pas  l'existence  de  l'obligation;  qu'il  suit  de  là  qu'Elisabeth 
Tourbez  s'est  trouvée,  au  jour  du  décès  de  l'assuré,  valablement  repré- 
sentée par  sa  fille,  la  mineure  Ida  Quévy,  et  que  dès  lors,  en  déclarant 
que  les  consorts  Tourbez  avaient  un  droit  direct  et  personnel  au  mon- 
tant de  l'assurance,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  l'article  4422  du  Code 
civil,  a  fait,  au  contraire,  une  juste  application  tant  de  cet  article  que 
de  l'article  1424  du  môme  Code; 

a  Sur  le  deuxième  moyen  : 

«  Attendu  que  la  stipulation  pour  autrui,  lorsqu'elle  est  pure  et 
simple,  confère  immédiatement  un  droit  au  tiers  au  profit  duquel  elle  a 
Jieu  ;  qu'à  la  vérité  ce  droit  peut  être  révoqué  par  le  stipulant,  mais 
qu'il  devient  itrévocable  du  jour  où  le  tiers  a  déclaré  vouloir  en  profiter; 
que  l'article  4424  du  Code  civil  n'impose  aucune  autre  condition  de 
validité;  qu'il  n'y  a  donc  lieu  d'appliquer  en  pareille  matière  ni  l'arti- 
cle 932  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  les  donations  doivent  être 
acceptées  du  vivant  du  donateur,  ni  les  principes  généraux  qui  régissent 
la  formation  des  contrats  par  l'acceptation  d'une  offre,  et  qu'en  consé- 
quence, la  déclaration  dont  parle  l'article  4  424  peut  èlre  faite  posté- 
rieurement au  décès  du  stipulant,  tant  que  I»  stipulation  n'a  pas  été 
révoquée  ; 

«  Attendu  en  fait,  qu'il  s'agissait  d'une  stipulation  pour  autrui  ;  que, 
dès  lors,  les  bénéficiaires  avaient  pu,  même  après  le  décès  de  leur  père 
et  aïeul,  auteur  de  ladite  stipulation,  déclarer  qu'ils  entendaient  en 
profiter;  qu'en  le  décidant  ainsi  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  l'ar- 
ticle 4424  du  Code  civil,  en  a  fait  au  contraire  une  juste  application  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  les  deux  premiers  moyens; 

«  Mais,  sur  le  3«  moyen,  dans  sa  4'"  branche  : 

«  Vu  les  articles  4424  et  924  du  Code  civil; 

a  Attendu  que  le  contrat  d'assurance  dont  il  s'agit  contient  une 
double  stipulation,  Tune  principale,  par  laquelle  il  a  été  convenu  que  la 
Compagnie  payerait  au  décès  de  l'assuré  la  somme  de  30,000  fVancs 
moyennant  le  service  d'annuités  dont  la  durée  était  incertaine,  l'autre 
accessoire,  par  laquelle  il  a  été  convenu  que  ladite  somme  de  30,000  francs 
serait  payée  à  l'échéance  aux  trois  enfants  de  l'assuré,  nominativement 
désignés  dans  l'acte;  qu'à  défaut  de  cette  dernière  stipulation,  le  mon- 
tant de  l'assurance  aurait  constitué  une  valeur  active  de  la  succession 
de  l'assuré  et  aurait  augmenté  d'autant  le  patrimoine  héréditaire;  que 
si  cette  créance  en  a  été  exclue,  c'est  par  la  volonté  du  père  de  famille 
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qui  en  a  attribué  le  bénéfice  à  ses  Irois  enfants,  en  restant  seul  charge 
des  annuités  dont  la  durée  était  aléatoire; 

«  Attendu  qu'il  importe  peu  que  les  tiers  bénéficiaires  aient  été  dési- 
gnés immédiatement  dans  le  contrat  d'assurance  ou  à  une  date  ultérieare; 
qu'il  n'en  est  pas  moins  vrai,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  à  quel- 
que époque  qu  ils  aient  été  saisis  du  montant  de  Fassuranco,  qu'ils  ne 
l'ont  recueilli  que  par  l'effet  de  l'attribution  que  l'assuré  leur  en  a  con- 
sentie à  titre  purement  gratuit;  que  la  stipulation  ainsi  faite  àleurproût, 
dans  les  termes  de  l'article  4121  du  Code  civil  susvisé,  constitue  une 
véritable  libéralité  à  laquelle  sont  applicables  les  règles  générales 
concernant  les  rapports,  soitquMl  s'agisse  d'assurer  l'égalité  des  partages 
entre  cohéritiers,  ou  de  déterminer  à  l'égard  des  réservataires,  légataires 
et  donataires,  le  montant  de  la  réserve  ou  de  la  portion  disponible; 

«  Attendu  que  la  demanderesse  en  cassation,  épouse  en  secondes  noces 
du  sieur  Tourbez  et  donataire  d'une  part  d'enfant  légitime  le  moins 
prenant,  était,  en  conséquence,  fondée  à  demander  que,  pour  le  calcul 
de  la  libéralité  faite  en  sa  faveur,  les  30,000  francs  montant  de  l'assii- 
rance  fussent  fictivement  réunis  aux  biens  existants  dans  la  succession 
de  son  mari;  qu'en  décidant  le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a  méconna 
le  caractère  et  les  effets  légaux  do  la  stipulation  faite  par  l'assuré  au 
profit  des  défendeurs  et  par  suite  violé  les  articles  4121  et  922  du  Code 
civil  ci-dessus  visés; 

«  Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la  seconde  branche  du  même 
moyen; 

a  Casse,  quant  à  ce  dernier  point.  » 

OBSERVATION. 

Il  nous  paraît  intéressant  de  reproduire,  comme  nous  l'avons 
fait  pour  le  précédent  arrêt,  le  rapport  de  M.  le  conseiller  rappor- 
teur. M.  Dareste  s'est  exprimé  dans  les  termes  suivants  : 

€  Premier  moyen  :  «  Violation  de  l'article  1122  du  Code  civil; 
«  fausse  application  des  articles  1121  et  1179  du  même  Code,  en 
(  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  validé  une  stipulation  faite  au  pro- 
«  fit  de  personnes  incertaines  et  incapables  d'acquérir,  n 

•  L'assurance  sur  la  vie  avec  stipulation  de  payement  d'une  cer- 
taine somme  au  moment  du  décès  de  l'assuré  peut,  dit  le  pourvoi, 
se  présenter  de  deux  manières  :  ou  bien  le  bénéBciaire  de  fassu- 
rance  est  une  personne  certaine,  existante  et  capable  au  moment 
de  la  donation  ;  ou  bien  c'est  une  personne  incertaine,  par  exem- 
ple, un  héritier  à  naître.  Dans  le  premier  cas,  il  y  a  stipulation  pour 
autrui  dans  les  termes  de  l'article  1121  du  Code  civil.  Dans  le  second 
cas,  l'assuré  a  stipulé  pour  lui-même  et,  par  suite,  pour  ses  héri- 
tiers. C'est  l'article  1122  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer.  Tel  est  le  prin- 
cipe posé  par  votre  jurisprudence  (Giv.  Cassation,  15  décembre 
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1873  (D.  74.1.113),  7  février  1877  (D.  77.1.337);  Req.   Rej., 
19  janvier  1879  (D.  79.1.230J. 

«  L'application  de  ces  principes,  dans  l'espèce,  conduit  à  une 
solution  contraire  à  celle  de  l'arrêt  attaqué.  En  effet,  l'assurance 
dont  il  s'agît  a  été  stipulée  par  Tourbez  père  non  seulement  au 
profit  de  ses  trois  enfants  existant  au  moment  de  la  stipulation, 
mais  encore  au  profit  de  leurs  enfants  ou  héritiers.  Et  de  fait,  un 
des  trois  enfants  étant  décédé  au  moment  où  l'assurance  est  deve- 
nue exigible,  c'est  la  mineure  Ida  Quévy  qui  s'est  présentée,  du 
chef  de  sa  mère,  pour  en  recueillir  le  bénéfice.  Or,  cet  enfant 
n'était  même  pas  conçu  au  moment  du  contrat.  La  mineure  Ida 
Quévy  ne  peut  donc  rien  recevoir  directement.  Elle  ne  peut  venir 
qu'indirectement.  Il  faut  qu'elle  trouve  le  bénéfice  de  l'assurance 
dans  la  succession  de  son  aïeul,  Tourbez  père.  Donc  cette  assurance 
fait  partie  de  la  succession. 

«  Il  en  est  ainsi  certainement  au  regard  d'Ida  Quévy.  Dès  lors, 
il  en  est  de  môme  au  regard  des  deux  autres  intéressés.  La  stipu- 
lation, dit  le  pourvoi,  était  indivisible.  Elle  était  faite  au  profit 
des  enfants  et  héritiers  des  trois  enfants  désignés,  aussi  bien  qu'au 
profit  de  ces  derniers.  C'est  seulement  au  décès  de  Tourbez  père 
que  le  droit  incertain  jusque-là  s'est  fixé  sur  certaines  tètes.  Il 
faut  donc  reconnaître  que  l'assurance  était  entrée  dans  la  succes- 
sion de  Tourbez  père,  et  non  seulement  pour  le  tiers,  mais  pour 
le  tout. 

«  Suivant  l'arrêt  attaqué,  la  police  doit  être  interprétée  en  ce 
sens  que  la  stipulation  a  eu  lieu,  aux  termes  de  l'article  1121,  au 
profit  des  trois  personnes  nominativement  désignées,  et  surabon- 
damment au  profit  des  héritiers  et  ayants  cause  de  ces  trois  per- 
sonnes. C'est  par  ce  moyen  que  l'arrêt  attaqué  croit  pouvoir 
échapper  à  l'application  des  principes.  Mais  c'est  en  quoi  il  s'est 
trompé.  D'abord,  en  pareille^  matière,  l'interprétation  n'est  pas 
souveraine,  alors  du  moins  qu'elle  dénature  la  convention,  dont  les 
termes  sont  précis  :  Req.  19  juillet  1875  (D.  76.1.232),  et  Civ. 
Cass.,  7  février  1877  (D.  77.1.341).  En  outre,  cette  interprétation 
ne  saurait  justifier  la  décision.  En  effet,  les  droits  des  bénéficiaires 
ne  se  sont  ouverts,  dans  tous  les  cas,  qu'au  moment  du  décès  de 
Tourbez  père.  Or,  à  ce  moment,  l'un  des  trois  enfants  était  lui- 
même  décédé.  L'acceptation  a  été  faite  à  ce  système,  par  deux 
capables  et  un  incapable.  En  effet,  la  mineure  Ida  Quévy  n'aurait 
pu  avoir  de  droit  qu'autant  que  sa  mère  en  aurait  eu  un  ;  or  sa 
mère  n'en  avait  pas,  puisqu'elle  était  décédée  avant  d'avoir  pu 
recueillir  pour  sa  part  le  bénéfice  de  l'assurance.  L'arrêt  attaqué 
manque  doue  de  base  légale  sur  ce  point. 

(c  La  vérité  est  que  les  trois  enfants  Tourbez  n'étaient  appelés 
que  sous  une  condition  suspensive,  celle  de  leur  survivance  à  leur 
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père.  Cette  condition  ne  s'est  pas  réalisée,  pour  un  des  appelés 
tout  au  moins,  et,  jusqu'à  l'événement  de  la  condition,  on  ne  pou- 
vait pas  savoir  si  les  appelés  avaient  plus  de  droits  que  leurs  pro- 
pres héritiers  encore  inconnus.  D'où  il  suit  que  si  la  mineure  Ida 
Quévy  a  un  droit,  c'est  uniquement  parce  qu'elle  le  trouve  dans 
la  succession  de  son  aïeul,  et,  s'il  en  est  ainsi  à  son  égard  «  dît  le 
pourvoi,  il  en  est  forcément  de  même  à  l'égard  des  deux  autres 
intéressés. 

«  Deuxième  moyen  :  c  Violation,  en  tout  cas,  de  Tarticle  1121 
«  du  Code  civil,  et  fausse  application  de  l'article  1179  du  même 
c  Code  ;  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  que  la  stipulation  pour 
f  autrui  avait  pu  être  acceptée  après  le  décès  du  stipulant  i 

«  Qu'est-ce  qu'une  stipulation  pour  autrui?  Le  pourvoi  répond  : 
C'est  une  pollicitation,  une  offre  de  libéralité.  »  Elle  suppose  donc. 
dès  l'origine,  deux  personnes  capables,  Tune,  d'offrir,  l'autre, 
d'accepter.  D'où  il  suit  que  si  l'acceptation  n'intervient  pas  du 
vivant  du  stipulant,  la  stipulation  tombe,  et  le  lien  de  droit  ne  peut 
se  former. 

c  Cette  conséquence,  il  est  vrai,  a  été  niée  par  Demolombe 
(Donations,  t.  III,  n""  94)  et  par  deux  arrêts,  l'un  de  la  Chambre  des 
Req.,  du  22  juin  1859  (D.  59.1.385),  et  l'autre  du  27  février  1884 
(D.  84.1.389).  Mais,  en  sens  contraire,  on  peut  citer  Marcadé  sur 
l'article  1121  et  Colmet  de  Santerre,  t.  V,  n'  33  bis,  et  deux  arrêts 
de  cassation  rendus  par  vous  le  11  janvier  1882,  à  notre  rapport 
(S.  82.1.129),  et  le  26  mars  1884,  au  rapport  de  M.  Legendre 
(S.  84.1.276).  Le  pourvoi  s'efforce  d'établir  qu'il  y  a  contradicUon 
entre  ces  deux  arrêts  et  ceux  de  la  Chambre  des  requêtes.  Nous 
devons  vous  rappeler  que,  dans  le  premier  de  ces  deux  arrêts,  il 
s'agissait,  non  de  stipulation  pour  autrui,  mais  d'un  mandat  de 
donner,  lequel  s'était  trouvé  éteint  par  le  décès  du  mandant.  Dans 
le  second,  il  s'agissait  bien  d'une  stipulation  pour  autrui,  mais  le 
stipulant  s'était  réservé  la  faculté  de  disposer^  sa  vie  durant,  de 
Tobjet  sur  lequel  portait  sa  libéralité,  en  sorte  que  le  tiers  gratifié 
ne  pouvait  pas  accepter  du  vivant  du  donateur,  et  qu'ainsi  il  n'y 
avait  pas  dessaisissement  de  la  part  de  ce  dernier. 

c  Vous  verrez  si,  dans  ces  circonstances,  ces  deux  arrêts  peuvent 
être  utilement  invoqués  à  Tappui  du  pourvoi. 

c  En  fait,  continue  le  pourvoi,  il  est  certain  que  TacceptatioD 
par  les  consorts  Tourbez  n'a  eu  lieu  qu'après  le  décès  de  Tourbez 
père,  et  que  la  mineure  Ida  Quévy  n'était  même  pas  conçue  au 
moment  où  la  police  a  été  contractée.  Si  donc  l'acte  doit  être  con- 
sidéré comme  constituant  une  donation  entre -vifs,  il  est  nul,  et 
non  seulement  au  regard  de  la  mineure  Ida  Quévy,  qui  était  inca- 
pable, mais  encore  au  regard  des  deux  fils  Tourbez,  qui  n'étaient 
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pas  personnes  certaines  au  moment  de  la  signature  de  ]a  police,  et 
ne  le  sont  devenus  qu'au  moment  du  décès  de  l'assuré. 

c  Troisième  moyen  :  c  Violation,  en  tout  cas,  des  articles  8i3 
€  et  suivants,  857,  858  et  suivants,  1083,  1093  et  1098  du  Code 
«  civil  et  de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  i^lO,  en  ce  que  l'arrêt 
c  attaqué  a  refusé  de  réunir  fictivement  à  la  masse,  pour  le  calcul 
a  de  la  quotité  disponible,  les  libéralités  indirectes  faites  par  Tourbez 
c  père  à  ses  enfants  venant  à  sa  succession,  et  en  ce  qu'il  a  rejeté 
c  sans  motifs  les  conclusions  prises  de  ce  chef.  » 

<  Ce  moyen  se  divise  en  deux  branches  :  l*  rejet  de  la  demande 
de  rapport  fictif;  2*  défaut  de  motifs. 

•  1'*  branche  :  En  admettant,  par  pure  hypothèse,  dit  le  pour- 
voi, que  les  enfants  Tourbez  aient  pu  recueillir  jure  proprio  le 
bénéfice  de  l'assurance  sans  que  la  somme  assurée  tombât  dans  la 
succession,  la  dame  Tourbez  avait  tout  au  moins  le  droit  de  récla- 
mer le  rapport  fictif  de  cette  somme  à  la  masse,  afin  de  déterminer 
à  son  égard  la  part  d*enfant  le  moins  prenant,  qui  lui  avait  été 
donnée  par  son  contrat  de  mariage.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'arti- 
cle 922  du  Code  civil,  qui,  à  la  vérité,  n'a  en  vue  que  les  héritiers 
réservataires,  mais  qui  s'applique  par  analogie  aux  donataires  de 
la  quotité  disponible.  C'est  là  un  point  constant  en  doctrine  comme 
en  jurisprudence  (V.  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  |  630,  et  VII.  %  690). 

c  D'autre  part,  continue  le  pourvoi,  les  avantages  stipulés  en 
faveur  d'autrui  dans  les  termes  de  l'article  1121  constituent,  dans 
les  rapports  du  stipulant  et  du  tiers  gratifié,  de  véritables  dona- 
tions, soumises,  comme  telles,  à  l'application  du  principe  consacré 
(V.  Tarrôt  de  cassation  précité  du  26  mars  188i). 

c  En  fait,  la  stipulation  faite  au  profit  des  enfants  Tourbez  était 
incontestablement  une  libéralité.  La  dame  Tourbez  était  donc  bien 
fondée  à  demander  qu'il  en  fût  tenu  compte  pour  le  calcul  de  la 
quotité  disponible.  L'arrêt  attaqué  n'a  pu  repousser  sa  demande 
sans  porter  atteinte  non  seulement  à  la  règle  de  l'article  922,  mais 
encore  au  principe  de  l'irrévocabilité  des  donations.  Donataire  de 
la  quotité  disponible,  la  dame  Tourbez  ne  devait  pas  être  exposée, 
par  le  fait  de  son  mari,  à  voir  réduire  ou  anéantir  l'émolument  de 
la  donation  à  elle  faite,  et  ce,  au  moyen  de  libéralités  déguisées 
ou  indirectes.  Peu  importe  que  ces  libéralités  aient  été  faites  au 
profit  des  enfants. 

€  2*  branche  :  En  tout  cas,  il  y  a  défaut  de  motifs.  La  dame 
Tourbez  avait  pris,  pour  la  première  fois  en  appel,  des  conclusions 
subsidiaires  ainsi  conçues  :  «  Dire  que  la  somme  de  30,000  francs, 
«  représentant  le  capital  de  l'assurance  litigieuse,  sera  réunie  fîcti- 
€  vement  à  la  masse  active  de  la  succession  Tourbez,  et  que  la  part 

Digitized  by  VjOOQ IC 


682         JUUiSl'RUDENCE    COMMERCIALE.   —  W   1 H40. 

c  de  la  dame  Tourbez  comprendra  le  quart  de  la  masse  totale  for- 
€  méepar  la  réunion  de  ces  30,000  francs  avec  les  autres  valeurs 
€  de  la  succession.  » 

€  Cette  demande,  dit  le  pourvoi,  était  distincte  de  la  demande 
principale.  Elle  était  présentée  pour  la  première  fois  en  appel. 
L'arrêt  la  repousse,  mais  sans  donner  aucun  motif  : 

«  Attendu,  dit-il,  que  le  capital  de  30,000  francs,  montant  de 
«  la  police  d'assurance,  ne  doit  être,  adversativement  à  la  veuve 
c  Tourbez,  donataire  d^une  part  d'enfant  le  moins  prenant,  ni 
c  efTectivement  compris  dans  la  masse  active  de  la  succession,  m 
<  fictivement  réuni  à  la  masse  active  delà  succession.  »  — N'est-ce 
pas,  dit  le  pourvoi,  résoudre  la  question  par  la  question?  Il  est  im- 
possible de  savoir  si  l'arrêt  a  statué  en  droit  ou  en  fait,  ni  même 
pourquoi  il  a  statué.  Sa  décision  manque  absolument  de  ba^ 
légale. 

<  Nous  avons  fait  du  mémoire  de  la  demanderesse  une  analyse 
aussi  fidèle  que  possible.  Peut-être  nous  permettrez- vous ,  en 
l'absence  de  toute  défense,  de  joindre  au  présent  rapport  quelques 
courtes  observations. 

«  L'assurance  sur  la  vie  ne  peut,  sans  doute,  être  contractée  au 
profit  de  personnes  incertaines,  mais  dans  l'espèce,  et  d'après  les 
constatations  souveraines  de  l'arrêt,  les  bénéficiaires  étaient  les 
trois  enfants  nominativement  désignés  de  César  Tourbez.  Ce  n'é- 
taient donc  pas  des  personnes  incertaines.  À  la  vérité,  l'un  de  ces 
trois  enfants  était  décédé  au  moment  du  décès  de  l'assuré,  et  >e 
trouvait  représenté  par  son  enfant  mineur,  lequel  n'était  pas  encore 
né  au  moment  du  contrat  ;  mais  vous  verrez  si  l'arrêt  attaqué  n'a 
pas  eu  raison  de  décider  que  cette  circonstance  était  sans  intérêt 
dansl'aflaire.  En  effet,  elle  n'aurait  d'intérêt  que  si  la  stipulation 
faite  au  profit  des  enfants  était  subordonnée  à  une  condition  sus- 
pensive, c'est-à-dire  au  cas  où  ils  survivraient  à  leur  père.  C'est  en 
effet  ce  que  soutient  le  pourvoi,  mais,  en  cela,  le  pourvoi  se  place 
dans  une  hypothèse  qui  ne  répond  pas  aux  faits  constatés  par  l'arrôl. 
Tourbez  père  a  stipulé  une  certaine  somme  payable,  à  son  décès,  à 
ses  enfants  ou  à  leurs  héritiers.  L'obligation  est  à  terme.  Bile  n'est 
pas  conditionnelle.  La  créance  a  donc  été  acquise  aux  trois  enfants 
Tourbez  du  jour  du  contrat,  sauf  la  faculté  de  révocation  qui 
appartenait  au  stipulant,  et  qui  n'a  point  été  exercée.  La  mineure 
Ida  Quévy  a  donc  trouvé  cette  créance  dans  la  succession  de  sa 
mère^  et  elle  a  pu  la  faire  valoir  au  décès  de  l'assuré.  U  est,  da 
reste,  constant  en  doctrine  comme  en  jurisprudence,  sauf  quelques 
rares  exceptions,  qu'en  cas  de  stipulation  pour  autrui  le  tiers  bé- 
néficiaire peut  à  toute  époque  déclarer  qu'il  entend  profiter  de  la 
stipulation,  pourvu  que  cette  stipulation  n'ait  pas  été  révoquée. 
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Cette  déclaration  peut  donc  intervenir  même  après  le  décès  du  sti- 
pulant. 

c  On  peut  toutefois  se  demander  si  l'article  112i  est  bien  appli- 
cable à  une  assurance  contractée  exclusivement  au  profit  d'un 
tiers.  En  eflet,  l'article  1121  dit  expressément  que  la  stipulation 
pour  autrui  est  valable  lorsqu'elle  est  la  condition  d'une  stipulation 
que  l'on  fait  pour  soi-même.  Mais  peut-être  penserez-vous  qu'on 
stipule  encore  pour  soi-même^  alors  même  que  le  capital  assuré 
est  exclusivement  payable  à  un  tiers,  pourvu  que  le  stipulant  ait, 
dans  cette  combinaison,  un  intérêt  appréciable;  or,  n'y  a-t-il  pas, 
pour  le  père  de  famille,  un  intérêt  évident  à  assurer  l'avenir  de  sa 
femme,  celui  de  ses  enfants?  En  le  faisant,  n'acquitte-t-il  pas  une 
dette?  N'acquiert-il  pas  sa  libération?  N'assure-t-il  pas  sa  tranquil- 
lité? Ce  genre  de  stipulation  ne  serait  pas  aussi  fréquent  s'il  était 
dépourvu  d'intérêt  pour  ceux  qui  le  font. 

«  Mais  du  moins  faudra- t-il,  comme  le  prétend  le  pourvoi ,  faire 
entrer  effectivement  le  capital  assuré  dans  le  patrimoine  de  l'assuré, 
pour  le  calcul  de  la  quotité  disponible?  Il  semble  que  les  principes 
qui  viennent  d'être  rappelés  conduisent,  sur  ce  point,  à  une  solu- 
tion négative.  En  effet,  quand  l'article  922  du  Code  civil  prescrit 
de  réunir  fictivement  aux  biens  existants  tous  les  biens  dont  le 
défunt  a  disposé  à  titre  de  libéralité,  il  pai*aît  supposer  qu'il  s'agit 
de  biens  qui  ont  fait  partie  du  patrimoine  du  défunt  et  qui  en  sont 
sortis.  Vous  verrez  cependant  si  cette  solution  n'est  pas  contraire 
au  principe  d'égalité  qui  domine  les  partages,  et  si  la  stipulation 
pour  autrui,  alors  même  qu'elle  n'appauvrit  pas  le  stipulant,  ne 
constitue  pas,  dans  tous  les  cas,  une  libéralité.  On  peut  enfin  se 
demander  si  le  rapport  ou  la  réduction  doit  avoir  pour  objet  le 
montant  de  l'assurance,  ou  celui  des  primes  versées.  Dans  l'espèce, 
c'est  du  montant  de  l'assurance  que  la  demanderesse  a  demandé  la 
réunion  fictive  à  la  masse  pour  le  calcul  de  la  quotité  disponible. 
C'est  en  effet  là  ce  que  les  enfants  ont  reçu,  et  non  le  montant  des 
primes  qui  ont  été  payées  à  la  Compagnie  par  le  stipulant  et  eu 
son  acquit. 

4*  espèce. 
Syndic  de  la  faillite  Barbikr  c.  dame  Barbier. 

f  Le  30  juillet  1851,  M.  Octave  Barbier,  clerc  de  notaire,  a 
épousé  mademoiselle  Eugénie  Lamy.  Il  est  décédé  le  21  mars  1886. 
Sa  faillite  a  été  déclarée  par  un  jugement  du  l*'  juillet  suivant, 
qui  a  fait  remonter  la  cessation  des  payements  au  20  mars,  veille 
du  décès. 

t  Le  12  juin  1885,  M.  Barbier  avait  contracté  avec  la  Compagnie 
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d'assurances  l'Aigle,  et  au  profit  de  sa  femme,  une  assurance  aui 
termes  de  laquelle  la  Compagnie  s'obligeait,  moyennant  le  paye- 
ment, pendant  28  ans,  d'une  prime  annuelle  de  243  francs,  à 
payer,  lors  du  décès  dudit  Barbier,  une  somme  de  10,000  francs  à 
sa  femme  Eugénie  Lamy,  à  défaut,  à  leurs  enfants  nés  ou  à  naître, 
et  à  défaut  aux  héritiers  du  souscripteur. 

€  L'assuré,  M.  Barbier,  est  décédé  après  le  payement  d'une  seule 
prime.  Sa  veuve  a  réclamé  le  payement,  à  son  profit,  du  montant 
de  Tassurance;  mais  elle  a  rencontré  l'opposition  du  syndic^  qui  a 
soutenu  que  cette  somme  devait  appartenir  à  la  succession,  et  par 
suite  aux  créanciers. 

c  Madame  Barbier  a  répondu  que  la  police  avait  été  souscrite  à 
son  profit  exclusif.  Elle  a  d'ailleurs  offert  de  restituer  à  la  faillite 
le  montant  des  primes  versées  et  le  coût  de  la  police. 

c  La  prétention  du  syndic  a  été  repoussée  par  un  jugement  do 
tribunal  civil  d'Ârbois,  du  3  novembre  1886,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  le  principe  posé  par  l'article  564  du  Gode  de  commeroe, 
principe  appliqué  par  de  nombreux  arrôts,  est  que  l'épouse  d*un  failli 
ne  peut  s'enrichir  au  préjudice  de  ses  créanciers,  et  doit,  en  consé- 
quence, rapporter  à  la  masse  tout  ce  dont  son  mari  s'est  dépouillé  en 
sa  faveur,  soil  au  moment  du  contrat  de  mariage,  soit,  à  fortiori^  pos- 
térieurement au  contrat  ; 

«  Attendu  que  le  fonctionnement  des  Compagnies  d'assurances  sur  la 
vie  étant  bien  postérieur  à  la  promulgation  de  Tarticle  564  du  Code  de 
commerce,  on  ne  peut  poser  en  principe  qu'il  vise  tous  les  bénéfices 
produits  par  ces  assurances  et  les  déclare  rapportables  ; 

«  Attendu  que  si,  en  stipulant^  le  mari  n'a  eu  en  vue  que  rintérét  de 
sa  femme,  il  a  été  un  simple  negotiontm  gestor,  s'engageanl  seulement 
à  lui  faire  l'avance  des  primes  à  verser  pour  qu'à  son  décès  elle  obtienne 
personnellement  la  somme  stipulée; 

a  Attendu,  dans  ce  cas,  que  si  le  mari  est  postérieurement  déclaré 
en  faillite,  le  bénéfice  de  la  stipulation  appartient  en  propre  à  la  femme, 
et  elle  ne  doit  que  ce  dont  le  mari  s'est  dépouillé  en  sa  faveur,  c'est-à- 
dire  la  prime  et  les  frais  du  contrat; 

u  Attendu,  en  fait,  qu'il  ne  peut  être  contesté  que  la  veuve  Barbier 
était  seule  bénéficiaire  du  contrat,  puisque,  d'une  part,  son  mari  n'aurait 
jamais  pu  en  profiter  lors  même  qu'il  aurait  atteint  la  plus  extrême 
vieillesse;  que,  d'autre  part,  il  s'était  interdit  de  disposer  à  sa  volonté 
de  l'assurance,  la  police  ne  contenant  aucune  clause  lui  permettant  le 
transfert  de  la  propriété  par  voie  d'endossement; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  que  le  montant  de  l'assurance  résultant  da 
contrat  du  12  juin  4886  est  la  propriété  exclusive  de  la  veuve  Barbier, 
qui  devra  la  toucher  de  la  Compagnie  T-îi^/tf...  » 
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Sur  rappel  du  syndic  de  la  faillite  Barbier,  ce  jugement  fut  con- 
firmé par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon,  en  date  du  2  mars 
1887. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  syndic. 

Du  22  février  1888,  arrêt  de  Ir  Cour  de  cassation.  Chambre 
civile.  MM.  Barbier,  premier  président;  Dareste,  conseiller  rap- 
porteur;  Chaurins,  premier  avocat  général;  MM«"  Brugnon  et 
MoRiLLOT,  avocats. 

a  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

<c  Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué  que,  le  42  juin 
4883,  Barbier  a  contracté  avec  la  Compagnie  i'^i^/^  une  assurance  de 
40,000  francs  payable  à  son  décès,  au  profit  non  de  lui-même  ni  de  sa 
succession,  mais  de  sa  femme  Eugénie  Lamy  ;  que  Barbier  étant  décédé 
le  24  mars  4886,  la  dame  Barbier  s'est  présentée  pour  recueillir  le 
bénéfice  de  l'assurance  ; 

a  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  il  n'y  a  pas  lieu  de  recher- 
cher si  les  personnes  appelées  subsidiairement  à  recueillir  le  bénéfice 
de  l'assurance,  à  défaut  de  la  dame  Barbier,  étaient  suffisamment  dési- 
gnées; qu'ainsi  le  premier  moyen  doit  être  écarté  comme  dénué  d'in- 
térêt; 

a  Sur  le  deuxième  moyen  : 

«  Attendu  que  les  dispositions  des  articles  559  et  564  C.  comm.,  invo* 
quées  par  le  pourvoi,  ont  pour  but  de  conserver  aux  créanciers  leur  gage 
et  de  faire  rentrer  dans  la  masse  de  la  faillite  les  valeurs  qui  en  auraient 
été  distraites  à  leur  détriment; 

«  Attendu  que  ces  dispositions  ne  sauraient  s'appliquer  à  une  assu- 
rance sur  la  vie  contractée  directement  au  profit  de  la  femme  du  failli 
et  n'ayant  jamais  fait  partie  du  patrimoine  de  l'assuré;  que  l'avantage 
ainsi  créé  par  l'assuré  au  profit  de  la  femme  n'appartient  pas  plus  aux 
créanciers  de  l'assuré  qu'à  l'assuré  lui-même,  sauf  le  droit  d'exiger, 
suivant  les  circonstances,  la  restitution  des  primes  payées  par  l'assuré 
sur  ses  fonds  personnels  ; 

a  Attendu,  dès  lors,  qu'en  décidant  que  le  montant  de  l'assurance 
serait  payé  par  la  Compagnie  r Aigle  à  la  veuve  Barbier,  et  non  au 
syndic  de  la  faillite  d'Octave  Barbier,  et  en  donnant  acte  à  ladite  veuve 
Barbier  de  son  offre  de  restituer  la  prime  payée  par  son  mari  et  le  coût 
de  la  police,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  violé  les  dispositions  invoquées  par 
le  pourvoi  ; 

«  Rejette.  » 
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5*  espèce. 
Syndic  de  la  faillite  Dubois  c.  Fârgues. 

M.  Dubois,  treillageur  à  Périguetix,  a  été  déclaré  eu  faillite  W 
16  septembre  1881,  et  un  jugement  du  12  janvier  1883  a  fait  re- 
monter l'ouverture  de  la  faillite  au  30  juin  1879. 

En  janvier  1880,  M.  Dubois  avait  contracté  avec  la  Compagnie 
f  le  Soleil  »  une  assurance  de  20,000  francs  sur  sa  propre  vie. 
Par  ce  contrat,  la  Compagnie  s'engageait  à  payer,  lors  du  décès 
de  M.  Dubois,  à  M.  Fargues,  banquier  à  Périgueux,  jusqu'à  con- 
currence des-  sommes  qui  pouvaient  être  dues  à  ce  dernier  par 
M.  Dubois,  et  à  remettre  la  différence,  s'il  y  en  avait  une,  à  la  dame 
Dubois  ou,  à  défaut  de  celle-ci,  aux  enfants  Dubois.  Par  contre, 
l'assuré  s'engageait  à  payer  une  prime  trimestrielle  de  178  fr.  80. 

M.  Dubois  est  décédé  le  8  décembre  1881,  laissant  sa  femme  et 
deux  enfants  mineurs. 

Quand  M.  Fargues  s'est  présenté  pour  toucher  le  montant  de 
l'assurance,  il  a  rencontré  l'opposition  du  syndic  de  la  faillite  Dubois 
et  celle  de  la  veuve  Dubois.  Le  syndic  prétendait  que  rassuram-e 
appartenait  à  la  faillite  en  vertu  des  articles  ii6  et  ii7  C.  comm. 

Par  jugement  du  27  août  188i,  le  tribunal  civil  de  Périgueux  a 
décidé  que  Fargues  seul  avait  le  droit  de  recevoir  les  20,000  francs, 
montant  de  l'assurance,  et  déclaré  le  syndic  et  la  veuve  DuboL^ 
non  recevables  et  mal  fondés  dans  leurs  prétentions. 

Sur  l'appel  du  syndic,  la  Cour  de  Bordeaux  a  confirmé  ce  juge- 
4nent  par  arrêt  du  21  mai  1885,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  du  contrat  d'assurance  ci-dessus  analysé 
que  Dubois,  usant  du  droit  inscrit  dans  l'article  4121  C.  civ.,  a  stipulé 
au  proôt  d'un  tiers,  comme  condition  d'une  stipulation  faite  pour  lui- 
même; 

a  Attendu  qu'en  pareil  cas,  si  la  stipulation  se  produit  au  profit  d'une 
tierce  personne  certaine  et  déterminée,  le  bénéfice  de  cette  stipulation 
est  acquis  à  cette  personne  par  son  acceptation  ;  que  sans  doute  cette 
acceptation  est  nécessaire,  mais  qu'elle  peut  être  «xpresse  ou  tacite,  et 
qu'elle  réiroagit  alors  au  jour  môme  du  contrat; 

<f  Attendu  que  ces  principes  sont  nettement  posés  dans  les  derniers 
arrêts  de  la  Cour  suprême,  qui  en  déduit  cette  conséquence  que  le  béD^- 
fice  de  la  stipulation  n'a  jamais  fait  partie  du  patrimoine  du  stipulant: 

<f  Attendu  que,  en  présence  des  stipulations  de  la  police  Dubois,  on 
ne  saurait  douter  de  son  intention  de  faire  profiter  de  l'assurance  le 
sieur  Fargues  spécialement,  et  dans  une  proportion  nettement  déter- 
minée; 
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«  Attendu  qu'on  ne  peut  douter  non  plus  de  l'intention  de  Fargues 
d'en  bénéficier  ; 

«  Qu'en  effet  il  a  été  l'intermédiaire  de  l'assurance  contractée  par 
Dubois  ;  qu'il  était  alors,  comme  au  jour  du  décès  de  Dubois,  l'agent  et 
le  représentant  de  la  Compagnie  à  Périgueux  ;  qu'il  est  resté  détenteur 
de  la  police,  et  qu'aussitôt  le  décès  de  l'assuré  il  a  réclamé  à  la  Com- 
pagnie le  montant  de  l'assurance; 

«  Attendu  que  le  syndic  essaye  d'invoquer  les  dispositions  des  articles 
446  et  447  C.  comm.  pour  faire  attribuer  à  la  masse  des  créanciers  le 
bénéfice  de  l'assurance;  qu'il  soutient,  en  effet,  qu'il  y  a  eu,  dans  le  cas 
actuel,  une  sorte  de  nantissement  au  moyen  duquel  Fargues  s'est  fait 
payer  sa  créance  par  un  débiteur  qui  ne  pouvait  plus,  à  raison  de  son 
état  de  faillite,  désintéresser  un  de  ses  créanciers  au  préjudice  de  la 
masse,  mais  que  celte  objection  ne  saurait  prévaloir  dans  l'espèce  ;  qu'en 
«ffet  il  faut  reconnaître  que  les  articles  446  et  447  ne  peuvent  concerner 
que  les  biens  ou  valeurs  ayant  composé  l'actif  du  failli  pendant  la  période 
suspecte,  mais  qu'ils  ne  sauraient  s'appliquer  aux  20,000  francs  qui, 
par  l'effet  juridique  de  la  stipulation  insérée  dans  la  police,  doivent  être 
envisagés  comme  n'ayant  jamais  fait  partie  dudit  actif;  qu'ainsi  les 
autres  créanciers  de  la  faillite  ne  seront  pas  lésés  ;  qu'ils  profiteront 
même  indirectement  de  l'assurance,  puisque  Fargues,  dont  la  créance 
est  supérieure  à  23,000  francs,  ne  figurera  plus  aux  répartitions  que 
pour  3,000  francs  environ  ; 

«  Attendu  que  les  seuls  éléments  ayant  réellement  fait  partie  de  l'actif 
du  failli  sont  les  primes  que  Dubois  peut  avoir  payées,  et  dont  le  syn« 
die  doit  réclamer  la  restitution  à  rencontre  du  sieur  Fargues;  que  ce 
dernier  ne  méconnaît  pas  le  principe  de  cette  restitution,  mais  qu'il  se 
borne  à  alléguer  que,  à  raison  de  sa  qualité  d'agent  de  la  Compagnie,  il 
a  été  conduit  à  faire  l'avance  des  primes  à  leur  échéance  ;  qu'il  est 
resté  détenteur  des  quittances,  d'où  il  conclut  qu'il  n'a  point  été  rem- 
boursé par  Dubois  ; 

«  Mais  attendu  que  ce  système  est  inadmissible;  qu'en  effet  il  est 
d'abord  incontestable  que  la  première  prime  a  été  payée  par  Dubois  en 
signant  la  police  môme;  qu'ensuite  les  quittances  semestrielles  sont  au 
nom  du  sieur  Dubois  ;  que  cette  présomption  serait  insuffisante  si  ces 
quittances  étaient  détenues  par  un  agent  de  la  Compagnie  dans  des 
conditions  ordinaire;  mais  que  si  le  sieur  Fargues  était  le  représentant 
de  la  Compagnie  le  Soleil,  il  était  en  même  temps  et  surtout  le  bénéfi- 
caire  de  l'assurance,  si  bien  qu'il  était  resté  détenteur  de  la  police,  qu'il 
devait  conserver  en  mains  les  quittances  de  primes  dont  le  payement 
régulier  était  la  condition  essentielle  du  contrat; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  que  Fargues  n'a  pu  fournir  que  le  carnet  d'où 
résulterait  que  la  Compagnie  le  débitait  des  primes  de  toutes  les  polices 
faites  par  ses  soins;  mais  qu'il  ne  rapporte  aucun  livre  établissant,  vis- 
à-vis  de  Dubois,  que  ce  dernier  est  resté  débiteur  des  primes  envers 
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Fargues  ;  qu'il  était  tenu  de  passer  écriture  et  de  débiter  Dubois  de 
cette  prétendue  avance;  qu'il  résulte  donc  de  ces  circonstances  que 
Fargues  doit  tenir  compte  à  la  faillilte  de  quatre  primes  versées  à  la 
Compagnie  et  quittancées  au  nom  de  Dubois; 

«  Attendu  que  toutes  les  parties  reconnaissent  que  le  trîbaoal  a  eu 
tort  de  prononcer  une  condamnation  aux  dépens  solidairement  avec  !a 
veuve  Dubois;  qu'il  y  a  lieu,  d'ailleurs,  chaque  plaidant  succombant  sur 
une  partie  de  ses  prétentions,  d'ordonner  la  compensation  des  frais; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Confirme  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Péri- 
gueux,  du  27  août  dernier,  en  ce  qu'il  déclare  que  Fargues  a  seul  droit 
de  recevoir  les  20,000  francs  provenant  de  l'assurance  Dubois; 

a  Dit  toutefois  que  sur  ce  capital  on  tiendra  compte  à  la  faillite  de  la 
somme  de  715  fr.  60,  représentant  les  quatre  primes  payées  à  la  Cooi- 
pagnie.  » 

Le  syadic  de  la  faillite  Dubois  s'est  pourvu  en  cassation  de 
cet  arrêt  pour  violation  des  articles  446  et  447  C.  comm.  et  llil 
C.  civ. 

Du  tl  mars  1888,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre  civile. 
MM.  Barbier,  premier  président  ;  Darestb,  conseiller  rapporteur; 
Desjardins,  avocat  général. 

«  LA  COUR  :  —  Donne  défaut  contre  les  défendeurs  non^comparants, 
et  statuant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

«  Attendu  que  les  articles  446  et  447  C.  comm.  ont  pour  but  d'assurer 
aux  créanciers  de  la  faillite  les  biens  qui  forment  leur  gage  et  d'empêcher 
qu'il  en  soit  rien  détourné  à  leur  détriment,  ou  que  l'un  d'eux  soit 
avantagé  aux  dépens  des  autres;  qu'ainsi  ces  dispositions  nepeu\eat 
s'appliquer  qu'aux  biens  qui  sont  dans  le  patrimoine  du  failli  ; 

«  Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  par  l'arrêt  attaqué  que  Dubois  a 
contracté  avec  la  Compagnie  le  Soleil  une  assurance  sur  sa  propre  \ie, 
aux  termes  de  laquelle  ladite  Compagnie  s'est  engagée  à  payer  à  Far- 
gues la  somme  de  20,000  francs  au  décès  de  Dubois  ; 

a  Attendu  que  cette  assurance,  conçue  dans  les  termes  qui  viennent 
d'être  rapportés,  a  eu  pour  effet  de  saisir  directement  et  immédiatement 
Fargues  d'une  créance  contre  la  Compagnie;  q|ie  cette  créance  n'a 
jamais  été  à  aucun  moment  dans  le  patrimoine  de  Dubois,  et  que  le 
bénéfice  n'en  peut  être  revendiqué  par  les  créanciers  de  ce  dernier;  que 
si  cette  combinaison  a  conféré  à  Fargues  un  avantage  pécuniaire,  cet 
avantage  n'a  pas  été  acquis  par  lui  au  détriment  de  la  masse,  sauf  la 
droit  qui  appartient  à  la  masse,  et  qui  d'ailleurs  n'est  pas  contesté,  de 
répéter  contre  Fargues  les  primes  payées  par  Dubois  ; 

«  Attendu  qu'en  jugeant  dans  ces  circonstances  que  Fai^ues  avait 
seul  droit  de  toucher  le  montant  de  l'assurance,  sauf  à  tenir  compte  à  la 
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faillite  des  quatre  primes  payées  par  Dubois,  J'arrôt  attaqué  n'a  violé  ni 
i*article  1421  G.  civ.,  ni  les  articles  446  et  447  G.  comm.  » 

OBSERVATION. 

V.  sur  toutes  les  diverses  questions  résolues  par  les  cinq  arrêts 
qui  précèdent,  une  remarquable  dissertation  de  M.  Crépon  con- 
tenue dans  le  Recueil  Sirby,  année  1888,  t.  I,  p.  121,  et  un  inté- 
ressant article  de  M.  Courtois  publié  dans  le  journal  le  Droit,  du 
4  mai  1888. 


11441.  BILLET  A  ORDRE.  —  AVAL.  —  FORME.  —  ENDOSSEMENT.  — 
PROTÊT.  —  DÉNONCIATION.  —  NON-COMMERÇANT.  —  CAUSE  NON- 
COMMERCIALE.  —  SOLIDARITÉ.  — TAUX  DE  l'iNTÉRÉT. 

(16  JANVIER  1888.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDES.) 

L'aval  sur  un  billet  à  ordre  n'est  soumis  à  aucune  forme  particu- 
lière» Il  peut  être  donné  au  dos  dudit  billet  fit  sous  la  forme  d'un 
endossement. 

Les  juges  peuvent  notamment  reconnaître  à  f  endossement  d'un 
billet  à  ordre  le  caractère  d'aval,  lorsqu'il  est  constant  et  reconnu, 
en  fait,  que  Pendosseur  n  était  ni  créancier  du  souscripteur  dudit 
billet,  ni  débiteur  du  bénéficiaire  de  l'endossement  au  moment  où  il 
a  eu  lieu,  et  que  les  fonds  fournis  en  valeur  par  ce  dernier  ont  été 
directement  versés  au  souscripteur. 

Ledit  endosseur,  qui  est  ainsi  reconnu,  en  ce  cas,  être  un  véritable 
donneur  d'aval,  ne  peut  opposer  au  porteur  la  déchéance  édictée  par 
r  article  168  C.  comm.,  exclusivement  en  faveur  des  endosseurs  pour 
le  cas  d'un  défaut  de  protêt  ou  de  dénonciation  de  protêt  dans  les 
délais  légaux.  Le  cautionnement  donné  par  un  non-commerçant  sur 
un  billet  à  ordre  souscrit  par  un  autre  non-commerçant,  même  pour 
une  cause  non  commerciale,  vaut  comme  aval  et  emporte,  par  suite, 
de  plein  droit,  solidarité,  dès  que  ledit  billet  a  revêtu  un  caractère 
commercial  à  raison  de  son  endossement  par  un  commerçant  au 
profit  d'un  autre  commerçant. 

Le  prêt  fait  par  un  banquier,  même  à  un  emprunteur  non-com- 
merçant^  avec  les  fonds  servant  d'aliment  à  son  industrie,  est  réputé 
commercial  et  est,  dès  lors,  susceptible  de  produire  des  intérêts  à 
6  pour  100. 

Brousse  c.  Bougère  et  G'*. 

Le  12  mars  1883,  M.  Joret  a  souscrit  à  l'ordre  de  M.  Armand 
Brousse  un  billet  de  S0,000  francs,  payable  le  10  août  1883,  au 
t.  \xxvu.  44  , 
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domicile  de  MM.  Bougère  et  C*%  banquiers  à  Angers.  Le  10  mai 
de  la  même  année,  ledit  sieur  Joret  a  souscrit  à  Tordre  du  même 
un  second  billet  de  930  fr.  40,  payable  à  la  même  date  et  dans  les 
mêmes  conditions  que  le  premier.  Ces  deux  billets  ont  été  endossés 
par  M.  Armand  Brousse  au  profit  de  Bougère  et  G",  qui  s'en  sont 
trouvés  ainsi  porteurs  à  l'échéance  et  les  ont  fait  alors  protester 
à  défaut  de  payement.  Les  protêts  ont  été  dénoncés  à  Armand 
Brousse,  endosseur,  au  domicile  élu  pour  le  payement,  chez  Boa- 
gère  et  G*'.  M.  Brousse  étant  d'ailleurs  peu  après  décédé,  laissant 
pour  unique  héritier  M.  Ernest  Brousse,  son  frère,  Bougère  et  </• 
ont  assigné  ce  dernier,  en  cette  qualité,  devant  le  tribunal  civil 
d'Angers,  pour  s'entendre  condamner  au  payement  du  montant 
des  deux  billets  d'ensemble  50,930  fr.  40  endossés  par  le  de  eujus. 

La  prétention  de  MM.  Bougère  et  G'-  a  été  accueillie  par  un  juge- 
ment du  tribunal  civil  d'Angers,  en  date  du  15  juillet  1884. 

Sur  l'appel  de  M.  Brousse,  ce  jugement  a  été  confirmé  par  l'ar- 
rêt suivant  rendu  par  la  Cour  d'Angers,  à  la  date  du  12  mai  1886  : 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  que,  devant  les  premiers  juges,  Emeéi 
Brousse  contestant  la  régularité  de  la  notification  du  protêt  du  14  avril 
1883,  a  conclu  à  ce  que  Bougère  et  C'«  fussent  déclarés  non  recevable^ 
et  en  tout  cas  mal  fondés  dans  leur  demande,  mais  n'a  élevé  aucune 
exception  tirée  de  ce  que  l'ajournement  ne  lui  aurait  pas  été  signifié  selon 
les  prescriptions  de  la  loi  ;  qu'en  ne  demandant  pas  de  ce  chef  sa  mi*e 
hors  d'instance  il  a  accepté  le  débat,  et  que,  dès  lors,  le  tribunal  s'est 
à  bon  droit  livré  à  l'examen  de  tous  les  moyens  et  documents  produit? 
devant  lui,  relativement  au  point  de  savoir  quelles  étaient  la  nature  e; 
la  portée  véritables  de  l'engagement  pris  par  Armand  Brousse,  si, 
comme  le  soutenait  l'appelant,  cet  engagement  n'était  bien  qu'un  endos- 
sement, et  si,  par  conséquent,  dans  les  conditions  où  la  dénonciation  du 
protêt  avait  eu  lieu,  Bougère  et  C'«  avaient  réellement  pu  perdre  leur 
recours  contre  Brousse,  ou  si,  au  contraire,  ledit  endossement  dissimu- 
lait un  aval  dont  i'eflet  ne  pouvait  être  soumis  aux  mêmes  exigences, 
ni  exposé  au  môme  péril  ; 

tt  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  la  lettre  du  40  mai  4883,  enre- 
gistrée à  Angers  le  15  juillet  4884,  folio  486,  case  4«,  et  portant  la 
signature  d'Armand  Brousse,  a  été  produite  devant  les  premiers  juge?: 
qu'après  examen  des  documents  du  procès  dont  elle  fait  partie,  ainsi 
que  des  moyens  respectifs  des  demandeurs  et  du  défendeur,  et  notam- 
ment de  celui  tiré  par  Bougère  du  caractère  et  des  effets  de  l'aval 
donné  sous  forme  d'endossement,  le  tribunal  s'est  borné,  dans  le  dis- 
positif de  sa  décision,  à  adjuger  audit  Bougère  ses  conclusions;  que  le 
juge  a  le  droit  d'examiner  et  d'adopter  des  moyens  nouveaux;  que  ces 
moyens  no  sauraient  être  d'ailleurs  confondus  avec  des  demandes  nou- 
voiles,  sur  lesquelles  la  partie  à  qui  elles  s'adressent  est  admissible  à 
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refuser  de  plaider;  que,  dans  ces  conditions,  les  premiers  juges  n'ont 
pu  statuer  ultra  petita,  ni  commettre  Texcès  de  pouvoir  prétendu  par 
rappelant  ;  que,  comme  eux,  les  juges  d'appel  ont  le  droit  de  recher- 
cher et  consacrer  les  caractères  véritables  et  les  effets  du  titre  invoqué 
devant  eux; 

c<  Attendu,  d'une  part,  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'Armand  Brousse 
n'était  point  commerçant,  et  que,  d'autre  part,  il  n'est  pas  établi  que 
Joret  eût  cette  qualité,  ni  même  que  ce  soit  à  propos  d'opérations  com- 
merciales de  celui-ci  qu'aient  été  souscrits  les  deux  billets  payables  à 
l'échéance  du  40  août  1883,  et  portant,  celui  de  50,000  francs,  la  date 
du  IS  mars,  et  celui  de  930  fr.  40  la  date  du  40  mai  de  ladite  année; 
qu'il  eet,  en  outre,  reconnu  que  la  lettre  du  40  mai  4883  n'est  pas  de  la 
main  d'A.rmand  Brousse,  et  que  la  signature  de  cette  lettre  émane  seule 
de  ce  deroier; 

(I  Mais  attendu  qu'il  résuUo  des  faits  et  des  documents  de  la  cause,  et 
spécialement  des  termes  de  ladite  lettre,  la  preuve  qu'en  endossant  à 
l'ordre  de  Bougère  et  G*"  les  deux  billets  susrappelés,  Armand  Brousse 
a  en  réalité,  non  pas  purement  et  simplement  transmis  aux  susnom- 
més ces  valeurs,  mais  que,  n'en  étant  bénéficiaire  qu'en  apparence,  il 
a  entendu  leur  en  cautionner  solidairement,  comme  donneur  d'aval,  le 
payement  par  Joret  ;  qu'en  effet  c'est  ce  dernier  qui  a  reçu  les  fonds 
et  en  a  profité,  et  qu'il  n'était  pas  débiteur  d'Armand  Brousse,  qui  ne 
lui  avait  versé  personnellement  aucune  valeur;  que  si  Armand  Brousse 
a,  pour  fournir  son  aval,  recouru  à  la  forme  de  l'endossement,  il  ne  l'a 
nullement  fait,  ainsi  qu'il  résulte  des  mômes  documents,  a6n  de  ne 
s'engager  que  dans  les  limites  et  sous  les  conditions  d'un  endosseur, 
mais  uniquement  dans  le  but  de  faciliter  à  Bougère  et  G'*',  qui  consen- 
taient à  avancer  leurs  fonds,  la  négociation  des  billets  dont  il  s'agit; 

a  Attendu  qu'il  importe  peu  que  la  signature  d'Armand  Brousse  à  la 
lettre  du  40  mai  n'ait  pas  été  précédée  du  bon  ou  approuvé  prévu  par 
l'article  4326  G.  civ.;  qu'en  effet  cette  lettre  n'est  point  un  billet  ou  im 
engagement  unilatéral  sous  seing  privé,  et  ne  constitue  point  les  titres 
proprement  dits  de  la  créance  de  Bougère  et  G*«;  qu'il  n'importe  pas 
plus  que  la  signature  d'Armand  Brousse,  au  dos  des  billets  en  question, 
n'ait  pas  non  plus  été  précédée,  de  la  main  du  susnommé,  du  bon  ou 
approuvé  portant  en  toutes  lettres  la  somme  versée,  puisqu'on  l'absence 
de  ces  mentions  l'obligation  dudit  Armand  Brousse  est  prouvée,  quant 
à  son  existence  et  à  sa  sincérité,  par  tous  les  documents  du  procès  ; 

<i  Attendu,  en  tout  cas,  que  la  signature  apposée  au  dos  de  la  lettre 
du  4  0  mai  vaut  au  moins  comme  commencement  de  preuve  par  écrit, 
et  que  les  circonstances,  non  déniées,  qu'Armand  Brousse  n'était  pas 
créancier  de  Joret,  qu'il  n'était  donc  pas  réellement  bénéficiaire  des 
billets,  que  c'est  ledit  Joret  qui  en  a  reçu  les  ^pnds  de  Bougère  et  G'*  et 
qui  en  a  profité,  constituent  des  présomptions  graves,  précises  et  con- 
cordantes, équivalant  à  la  preuve  que  ledit  Brousse,  en  endossant  les- 
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dits  billets,  a  entendu  se  porter  donneur  d*aval,  ou  caution  solidaire 
de  leur  payement; 

«  Attendu,  enûn,  qu'il  résulte  des  documents  du  procès  que  c  est  en 
pleine  connaissance  de  cause  qu'Armand  Brousse  a  apposé  sa  signature, 
tant  au  bas  de  la  lettre  du  10  mai  4883  qu'au  dos  des  billets  stipulé-^ 
payables  le  40  août  de  la  même  année; 

«  Attendu  que  dans  les  conditions  de  fait  qui  précèdent,  et  Armand 
Brousse  s'étant  porté  non  pas  simplement  endosseur,  mais  donneur 
d'aval  ou  caution  solidaire  du  payement  desdits  billets,  la  ctrconstani-e 
que  la  notification  du  protêt  n'a  pas  été  faite  à  la  personne  ou  au  domi- 
cile du  susnommé  n'a  pu  entraîner  pour  Bougère  et  O'  aucune  perle 
de  leur  recours;  que  comme  caution  solidaire  Brousse  était,  an  sur- 
plus, soumis  à  l'élection  de  domicile  mentionnée  aux  billets; 

a  Et  adoptant  enfin  ceux  des  motifs  des  premiers  juges  non  contraire^ 
aux  motifs  qui  précèdent; 

«  Confirme.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  M.  Brousse. 

Du  16  janvier  1888,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre  des 
requêtes.  MM.  Bédarrides,  président;  Denis,  conseiller  rappor- 
teur; Petiton,  avocat  général;  M«  Panhard,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi,  pris  d'excè>  d^ 
pouvoir,  ultra  petita,  violation  des  droits  de  la  défense  et  des  arl.  65 
et  464  C.  pr.  civ.  : 

«  Attendu  que  la  demande  de  Bougère  et  C*  tendant  à  ce  que  Eme?l 
Brousse,  en  sa  qualilé  d'héritier  de  son  frère  Armand,  fût  cx>ndamné  à 
leur  payer  la  somme  de  51,264  fr.  76,  montant  en  principal  et  frais  de 
deux  billets  à  ordre  souscrits  par  Jorct  et  impayés  à  leur  échéanw. 
était  fondée  sur.  ce  que  Armand  Brousse  avait  endossé  lesdits  billet^ 
dont  ils  étaient  porteurs  ;  mais  qu'il  résulte  des  qualités  et  des  consta- 
tations de  l'arrêt  attaqué  que  le  demandeur  en  cassation  ayant  oppo^ 
à  cette  réclamation  la  déchéance  résultant  du  défaut  de  régularité  de 
la  notification  qu'il  prétendait  avoir  dû  lui  être  faite  des  protêts,  le? 
parties,  notamment  Bougère  et  C'«,  avaient  soumis  à  Texamen  dt?? 
juges  du  premier  degré  des  documents,  ainsi  que  des  moyens  tirés  du 
caractère  et  des  effets  de  Taval  donné  sous  forme  d'endossement;  que. 
dans  cet  état  de  la  contestation,  le  tribunal  civil  d'Angers  ne  s'est  pas 
départi  de  la  compétence  qui  lui  était  attribuée  par  l'assignation,  m 
recherchant  si  rengagement  d'Armand  Brousse  était  constitutif  dan 
endossement  ou  d'un  cautionnement,  puisque  la  valeur  de  la  fin  de  non- 
recevoir  invoquée  dépendait  de  la  solution  de  cette  question  ;  qu'enfin 
le  débat  est  si  bien  resté  le  môme  devant  la  Cour  d'appel,  que  farr^î 
attaqué  n'a  fait  que  confirmer,  pour  les  mêmes  raisons,  la  décision  de? 
premiers  juges; 
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«  Sur  le  second  moyen,  pris  de  l'excès  de  pouvoir,  de  la  violation 
des  articles  1134, 1341  et  1350  C.  civ.,  138,  141  et  168  G  comm.,  65, 
68  et  70  C.  pr.  civ.  : 

a  Attendu  qu'il  a  été  en  fait  reconnu  par  les  parties  que  \es  fonds 
fournis  en  valeur  avaient  été  versés  directement  à  Joret  par  Boiigère,  et 
que  Brousse,  qui  n'était  ni  créancier  du  souscripteur,  ni  débiteur  des 
porteurs  de  l'ordre,  n'était  en  effet  intervenu  que  comme  caution  dudit 
Joret,  que  c'est  donc  avec  raison  que  l'arrôt  attaqué  a  dénié  à  Brousse 
la  qualité  d'endosseur  qui  n'avait  pu  être  la  sienne  et  qu'il  a  attribué  à 
sa  signature,  apposée  au  dos  des  billets,  le  caractère  d'une  garantie 
qui,  n'étant  assujettie  à  aucune  forme  particulière,  existait  par  la  force 
de  la  convention  et  devait  produire  les  effets  attribués  par  la  loi  à  cette 
nature  d'engagements;  que,  dans  ces  conditions,  la  Cour  d'Angers  a  dit 
à  bon  droit  inapplicables  à  la  cause  les  dispositions  de  l'article  168 
G.  comm.,  qui  sont  spéciales  aux  endosseurs; 

a  Sur  le  troisième  moyen,  pris  do  la  violation  des  articles  1202  et  1 3i1 
G-  civ.,  138  C.  comm.  et  de  la  fausse  application  de  l'article  141  du 
môme  Code  : 

«  Attendu  que,  tout  en  reconnaissant  que  Joret,  souscripteur  des 
effets,  et  Brousse,  sa  caution,  n'étaient  pas  commerçants  et  que  le  billet 
à  ordre  de  50,00(>  francs  n'avait  pas  à  son  origine  été  souscrit  à  propos 
d'opérations  commerciales,  l'arrêt  attaqué  déclare  néanmoins  qu'il 
résulte  des  documents  de  la  cause,  et  spécialement  des  termes  d'une 
lettre  adressée  par  Armand  Brousse  à  Bougère  et  C'«,  que  ledit  Brousse, 
pour  le  cautionnement  qu'il  donnait,  n'a  employé  la  forme  de  l'endos- 
sement qu'en  vue  de  faciliter  la  négociation  de  ces  effets  remis  à  une 
maison  de  banque  et  qu'il  a  entendu  se  porter  caution  solidaire  de  leur 
payement  ; 

«  Attendu  qu'en  fait  le  billet  de  50,000  francs  dont  celui  de  930  fr.  40 
n'était  que  l'accessoire,  a  été  passé  par  les  banquiers  Bougère  et  C'*"  à 
l'ordre  de  la  Banque  de  France,  ce  qui  fait  qu'il  a  eu  un  caractère  com- 
mercial; qu'en  conséquence  la  garantie  mise  au  dos  de  ces  billets  a  pu 
être  considérée  comme  un  aval  ; 

«  Sur  le  quatrième  moyen  : 

«  Attendu  que  ce  grief,  tiré  de  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  violé 
l'article  1«'  de  la  loi  du  3  septembre  1807  en  accordant  à  Bougère  et  C>* 
l'intérêt  de  leurs  avances  au  taux  de  6  pour  100,  alors  que  le  caractère 
de  la  dette  était  purement  civil,  ne  pourrait,  quel  qu'ait  été  d'ailleurs 
le  caractère  de  cette  dette,  être  reconnu  fondé,  puisque  le  prêt  con- 
senti à  Joret  constituait,  de  la  part  de  Bougère  et  C" ,  une  opération 
de  leur  commerce  de  banque  et  avait  été  fait  avec  des  fonds  servant 
d'aliment  à  leur  industrie; 
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«  Sur  le  moyen  additionnel  pris  de  la  violation  des  articles  61  et  Uj 
C.  pr.  civ.  : 

a  Attendu  que  l'ordonnance  de  règlement  des  qualités  de  l'arrêt  attaqué 
d  donne  défaut  contre  M*  Jamyn,  qui  ne  comparait  pas,-  quoique  résu- 
«  lièrement  sommé  »;  que  néanmoins  le  pourvoi,  pour  contester  la  réiio- 
larité  de  cette  sommation,  en  produit  la  copie  reçue  par  M'  Jamyn  sur 
laquelle  il  relève  l'absence  dans  l'avenir  de  l'indication  de  Tannée  et 
dans  la  signification  de  cet  avenir,  des  noms  et  immatricule  de  Thuissier, 
ainsi  que  de  l'indication  du  mois; 

«  Mais  attendu  que  les  prescriptions  de  l'article  61  C  pr.  civ.  §od: 
étrangères,  en  principe,  aux  actes  signifiés  d'avoué  à  avoué,  qui  doivent 
seulement  remplir  les  conditions  substantielles  sans  lesquelles  l'acte  ne 
pourrait  produire  eiïet  légal  ;  que  renonciation  des  noms,  demeure  el 
immatricule  de  l'huissier  dans  le  corps  de  l'acte  n'était  point  nécessaire; 
que,  d'autre  part,  ledit  acte  portant  littéralement  sommation  :  Fan  f8^6. 

le  45 ,  à  comparaître  le  17  mai  présent  mois,  ces  mots  impliquaitri 

nécessairement  que  la  signification  était  faite  le  15  mai  et  ia  com^>arii- 
tion  Qxée  au  surlendemain  1 7  mai  1 886,  jour  oii  effectivement  le  rè^i^*- 
ment  a  eu  lieu;  qu'ainsi  l'omission  du  mois  dans  la  signification  èuii 
suppléée  par  les  autres  énonciations  de  cet  acte,  qui  ne  permettent  d'élever 
aucun  doute  sur  sa  date  et  sur  son  antériorité  au  jour  de  la  comparution: 

«  D'où  il  suit  que,  loin  d'avoir  méconnu  aucune  des  règles  et  di^: t- 
sitions  de  la  loi  invoquées  par  le  pourvoi,  l'arrêt  attaqué  n*en  a  fait 
qu'une  juste  et  sage  application  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  26  janvier  1818,  30  mars  1819,  3  mars  18W. 
11  mars  1856,  29  avril  1868,  28  avril  1869,  10  janvier  1870. 
16  janvier  1882;  Grenoble,  24  janvier  1829;  Poitiers,  16  décembre 
1847. 

V.  aussi  Pardessus,  Dr.  comm.,  t.  II,  p.  238;  Alauzet,  Cmn. 
du  Code  de  comm,,  t.  IV,  n»  1391;  Bédarride,  Lettre  de  change,  l  h 
n»  370;  Nouguier,  Lettre  de  change,  t.  I,  n*  874;  Boistel,  Précisée 
dr.  comm.,  p.  536,  n*  796;  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr,  comm., 
y^  Aval,  n^  il. 


1 1442.  ACTE  DK  COMMERCE.  —  ACHAT  DE  NAVIRE.  —  YACHT  DE  PUI- 
SANCE.  —  COMPÉTENCE.  —  RÈGLEMENT  DK  JUGES. 

(23  JANVIER  1888.  —  Présidence  de  M.  PETIT.) 
/^  dUposition  de  ^article  633  C.  comm.,  qui  répute  acte  deeûm- 
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merce  tous  achats  de  bâtiments  pour  la  navigation  intérieure  et 
extérieure f  ne  s'applique  pas  aux  yachts  de  plaisance.  L'acquisition 
d'un  semblable  bâtiment,  faite  par  un  commerçant,  non  dans  un 
but  de  spéculation,  mais  pour  servir  à  clés  voyages  d'étude  ou  d'agré- 
ment, ne  relève  pas  de  la  juridiction  commerciale. 

La  partie  qui,  assignée  devant  le  tribunal  de  commerce  en  exécu- 
tion d'un  contrat,  saisit  le  tribunal  civil  d'une  demande  en  annula- 
tion du  même  contrat,  peut  porter  devant  la  Cour  d'appel  ufie 
demande  en  règlement  déjuges  tendant  à  ce  que  le  tribunal  de  com- 
merce soit  dessaisi  de  la  connaissance  du  litige  (articles  363  et  suiv. 
C.  pr.  civ.) 

Société  de  construction  de  Maas  c.  Gordon-Bennett. 

La  Société  de  Maas  s'est  pourvue  en  cassation  contre  l'arrêt  rendu 
par  la  Cour  d'appel  de  Paris  le  7  avril  1887  et  rapporté  dans  le 
Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XXX VI,  p.  536,  n*  11190. 

Du  23  janvier  1888,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre 
des  requêtes.  MM.  Petit,  président;  Démangeât,  conseiller  rap- 
porteur; Chevrier,  avocat  général;  M«  Lehmann,  avocat. 

<c  LA  COUR  :  —  Sur  les  deux  moyens  réunis  du  pourvoi,  pris,  l'un 
de  la  violation  des  articles  468  à  471  et  424,  ainsi  que  de  la  fausse 
application  des  articles  363  et  suiv.  C.  pr.  civ.,  l'autre  de  la  violation 
de  Tarticie  633  C.  comm.  ; 

«  Attendu,  en  fait,  que  la  Société  de  Maas  s'est  engagée  à  construire 
pour  le  compte  de  Gordon-Bennett  un  yacht  de  plaisance  ayant  une 
vitesse  d'au  moins  vingt  kilomètres  à  l'heure;  que  le  prix  était  fixé  à 
86,000  francs,  sur  lesquels  58,500  ont  été  payés  comptant;  que  Gor- 
don-Bennett ayant  refusé  la  livraison,  la  Société  de  Maas  l'assigna 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  en  payement  du  solde  du 
prix  convenu  ;  que,  de  son  côté,  Gordon-Bennett  forma  devant  le  tri- 
bunal civil  une  demande  en  résiliation  du  traité,  et  qu'enôn  il  saisit  la 
€k>ur  de  Paris  d'une  requête  en  règlement  de  juges; 

«  Attendu,  en  droit,  que  si,  aux  termes  de  l'article  633  C.  comm.,  la 
loi  répute  acte  de  commerce  tous  achats  de  bâtiments  pour  la  naviga- 
tion intérieure  et  extérieure,  cela  ne  saurait  s'appliquer  au  cas  où,  comme 
dank  l'espèce,  un  non-commerçant  commande  à  un  constructeur  un 
yacht  de  plaisance  destiné  à  des  voyages  d'étude  ou  d'agrément; 

c(  Attendu,  d'un  autre  côté,  que  quand  deux  tribunaux  se  trouvent 
saisis  d'un  même  différend  sans  que  ni  l'un  ni  l'autre  ait  statué  sur  sa 
compétence,  les  parties,  en  principe,  ont  l'option  entre  la  voie  du  règle- 
ment de  juges  et  la  voie  du  déclinatoire  ; 

«  Et  attendu  qu'en  admettant  que,  Gordon-Bennett  n'ayant  point  fait 
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acte  de  commerce,  le  tribunal  civil  et  le  tribunal  de  commerce  fussent 
l'un  et  l'autre  compétemment  saisis,  la  Cour  de  Paris  pouvait,  comme 
elle  Ta  fait,  renvoyer  la  cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  de  droit 
commun,  c'est-à-dire  devant  le  tribunal  civil  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

La  Société  de  Maas  a  formulé  deux  moyens  à  l'appui  de  son 
pourvoi. 

Premier  moyen.  —  «  Violation  des  articles  168  à  171  et  iâi. 
fausse  application  des  articles  363  et  suiv.  C.  pr.  civ.,  en  ce  que 
l'arrêt  a  déclaré  recevable  une  demande  en  règlement  de  juges, 
alors  que  la  difficulté  pendante  entre  les  parties  re|)osait,  non  sur 
une  question  d'ordre  public,  mais  sur  l'interprétation  d'un  contrat 
et  l'application  des  clauses  d'une  convention  d'ordre  privé.  • 

Deuxième  moyen.  —  c  Violation  de  l'article  663  C.  comm.,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  donné  à  l'achat  d'un  navire  le  caractère 
d'acte  de  commerce  relevant  exclusivement  de  la  juridiction  com- 
merciale. » 

Nous  croyons  devoir  emprunter  l'examen  de  ces  deux  moyens 
au  rapport  de  M.  le  conseiller  Démangeât.  L'éminent  magistrat 
s'est  exprimé  dans  les  termes  suivants  : 

«  I.  —  En  ce  qui  concerne  le  premier  moyen,  la  thèse  du  pourvoi, 
a  dit  le  savant  magistrat,  nous  paraît  absolument  insoutenable.  Il 
est,  en  effet,  universellement  admis  que  quand  deux  tribunaux 
sont  saisis  d'un  même  différend,  sans  que  ni  l'un  ni  l'autre  ait  statué 
sur  sa  compétence,  les  pai'ties  ont  l'option  entre  la  voie  du  ré^e- 
ment  de  juges  et  l'exception  de  litîspendance  ou  de  connexité. 
V.  Boitard,  Leçons  de  procédure,  n*  359;  Colmet  d'Aage  sur  Boî- 
tard.  n»  oSO;  Rodière,  3«  édition,  t.  I,  p.  342  et  suiv.  II  y  a  seu- 
lement un  cas  où  cette  option  ne  saurait  être  admise;  c'est,  comme 
l'indiquent  les  quatre  arrêts  invoqués  par  le  pourvoi,  le  cas  ou  le 
règlement!  de  juges  devant  être  soumis  à  la  Couv  de  cassation,  la 
question  à  résoudre  est  avant  tout  une  question  de  fait.  <  Attendu  d, 
dit  l'arrêt  du  27  novembre  1882  (au  rapport  de  M.  Babinet),  t  que 
«  l'assignation  donnée  par  l'acheteur  aux  vendeurs  devant  le  tri- 
«  bunal  de  commerce  de  Vannes  était  fondée  sur  le  §  3  de  Tarti- 
ft  cle  420  C.  pr.  civ.,  dont  l'application  n'était  pas  contestée  en 
f  droit,  mais  en  fait;  que,  dans  le  débat  contradictoire  entre  les 
<  parties,  il  s'est  agi  exclusivement  de  vérifier  si,  d'après  les  clauses 
«  du  marché,  le  payement  devait  être  effectué  à  Vannes;  que  cette 
^  interprétation  des  conditions  de  la  vente  appartenait  exclusive- 
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«  ment  aux  juges  du  fait;  que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  à  un  règle- 
f  ment  de  juges  dans  les  prévisions  de  l'article  19,  titre  II,  deTor- 
€  donnance  de  1737,  la  Cour  rejette  la  requête  comme  irrecevable.  » 
Dans  Tespèce  de  Parrèt  aujourd'hui  attaqué,  d'abord  la  requête  en 
règlement  de  juges  a  été  portée  devant  une  Cour  d'appel,  et  non 
devant  la  Cour  de  cassation,  et  d'ailleurs  la  question  à  résoudre 
n'était  point  une  question  de  fait,  c'était  la  question  de  savoir 
comment  doit  être  entendu  le  §  !•'  de  l'article  633  C.  comm.  Il  n'y 
a,  par  conséquent,  aucun  argument  à  tirer,  en  faveur  du  pour- 
voi, de  vos  quatre  arrêts  de  1834,  1848,  1877  et  1882. 

«  Pour  soutenir  que  Gordon-Bennett,  actionné  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  le  26  mars  1886,  ne  pouvait  procéder  que 
par  voie  de  déclinatoire,  le  pourvoi  invoque  encore  votre  arrêt  du 
5  mars  1883.  Mais  cet  arrêt  est  intervenu  dans  une  espèce  où  un 
sieur  de  Bellefonds,  assigné  le  27  novembre  1832  devant  le  tri- 
bunal civil  de  la  Seine,  avait  assigné  l'adversaire  devant  le  tribunal 
de  Saint- tfalo  simplement  pour  voir  dire  que  la  demande  du  27  no- 
vembre ne  repose  sur  aucun  droit;  tandis  que,  dans  l'espèce  de 
l'arrêt  attaqué  aujourd'hui,  Gordon-Bennett,  assigné  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  en  payement  de  40,000  francs,  a  assigné  à  son 
tour  l'adversaire  devant  le  tribunal  civil  en  résiliation  du  traité  du 
12  février  1885  et  en  remboursement  de  58,500  francs. 

«  II.  —  En  ce  qui  touche  le  second  moyen  :  il  peut  arriver,  a 
dit  M.  le  conseiller  rapporteur,  qu'une  certaine  convention  constitue 
pour  l'une  des  parties  contractantes,  un  acte  de  commerce  et  pour 
l'autre  un  acte  purement  civil.  C'est  ce  qui  arrive  certainement 
quand  un  directeur  de  théâtre  engage  un  artiste;  l'action  que  l'ar- 
tiste peut  avoir  à  exercer  contre  le  directeur  est  de  la  compétence 
du  tribunal  de  commerce,  tandis  que  l'action  que  ce  directeur  peut 
avoir  à  exercer  contre  l'artiste  est  de  la  compétence  du  tribunal 
civil.  V.  Cass.,  8  décembre  1875  (S.76.1.25).  Le  même  caractère  se 
retrouve  dans  le  contrat  par  lequel  un  constructeur  de  navires 
s'engage  envers  un  non  commerçant  à  lui  fournir  un  yacht  de  plai- 
sance destiné  à  des  excursions  d'étude  et  d'agrément.  Pour  ce  non- 
commerçant,  le  contrat  dont  il  s'agit  n'est  point  un  acte  de  com- 
merce; car  la  règle  générale  est  que,  de  la  part  d'un  non-com- 
merçant, il  ne  peut  y  avoir  acte  de  commerce  que  là  où  il  y  a 
intention  de  spéculer. 

ti  L'exécution  du  contrat  ne  devrait  donc  être  poursuivie  contre 
le  constructeur  devant  le  tribunal  de  commerce,  contre  l'autre  par- 
tie devant  le  tribunal  civil,  que  si,  comme  dans  l'espèce  de  l'arrêt 
attaqué,  le  tribunal  civil  et  le  tribunal  de  commerce  étaient  à  la 
fois  saisis,  l'un  d'une  demande  en  exécution^  l'autre  d'une  demande 
en  résiliation  du  contrat;  la  Cour  d'appel,  devant  qui  était  portée 
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la  requête  en  règlement  de  juges,  a  donc  pu  sans  violer  aucune  loi 
dessaisir  le  tribunal  de  commerce  et  renvoyer  la  cause  et  les  par- 
ties devant  le  tribunal  civil,  par  la  raison,  comme  le  dit  Farrèt  de 
cassation  du  8  décembre  1875,  que  le  tribunal  de  commerce  est 
une  juridiction  exceptionnelle  et  que  le  tribunal  civil  est  la  juri- 
diction de  droit  commun. 

«  Vous  verrez,  messieurs,  s*il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  rejeter  le 
pourvoi.  1 

11443.  FAILLITE.  —  COMPÉTENCE.  —  DEMANDE  EN  PAYEMENT  DE 
MARCHANDISES.  —  ACTION.  —  ADMISSION  AU  PASSIF  DE  LA  FAILLrfE. 
—  LETTRE  DE  CHANGE.  —  PROVISION.  —  DROIT  DU  PORTEUR.  — 
AFFECTATION  DE  MARCHANDISES. 

{^^'  FÉVRIER  1888.  —  Présidence  de  M.  BARBIER,  premier  présidenL^ 

La  demande  en  payement  du  prix  de  marchandises  vendues  par 
le  failli  avant  sa  faillite  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  Vae- 
quéreur  débiteur  du  failli,  comme  les  actions  qui  naissent  de  la  fail- 
lite même. 

L admission  au  passif  du  solde  d'un  compte  dans  lequel  une  créance 
est  comprise  vaut  reconnaissance  de  la  dette  comme  dette  chiroqra- 
phaire  :  mais  cette  admission  n'entraîne  pas  contrat  judiciaire  à 
V effet  de  lui  assurer  les  sûretés  spéciales  attachées  à  la  créance;  le 
syndic  conserve  le  droit  de  contester  au  créancier  l'attribution  de 
ces  sûretés. 

Il  peut  être  décidé  que  l'envoi  d'une  lettre  de  change  au  corres- 
pondant avec  lequel  il  est  en  compte  courant  constitue,  de  la  part 
du  négociant  qui  est  ultérieurement  déclaré  en  faillite,  un  payement 
nul,  lorsque  la  provision  n'est  réalisée  que  dans  les  dix  jours  qui  ont 
précédé  l'ouverture  de  la  faillite, 

Bellamy  ET  C*  c.  TÊTARD,  Lainé  et  Rupp  et  syndic  de  la  faillite 

PORET. 

Du  1"  février  1888,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre 
civile.  MM.  Barbier,  premier  président;  Darbste,  conseiller  rap- 
porteur; Desjardins,  avocat  général;  MM**  Lesoudier  et  Dbfert, 
avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

«  Attendu  que  la  demande  formée  par  le  syndic  de  la  faillite  Foret 
contre  Têtard,  Laine  et  Rupp  tendait  au  payement  d'une  somme  de 
3,899  francs  en  principal,  pour  prix  de  marchandises  fournies  par  Foret; 
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que  celte  demande  n'étail  donc  pas  une  opposition  au  payement  d'une 
lettre  de  change,  et  qu'elle  a  été  régulièrement  portée  devant  le  tribu- 
nal du  domicile  des  défendeurs; 

«  Attendu  que  vainement  les  demandeurs  en  cassation  soutiennent 
que  cette  demande  était  formée  en  matière  de  faillite  et  que,  dès  lors, 
elle  aurait  dû  ôtre  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  failli,  aux 
termes  de  l'article  59  du  C^e  de  procédure  civile; 

a  Attendu,  en  effet,  que  l'action  dont  il  s'agit  n'était  pas  née  de  la 
faillite,  qu'elle  se  rattachait  à  une  cause  antérieure  à  la  cessation  des 
payements,  et  que,  dès  lors,  l'arrêt  attaqué,  en  statuant  ainsi  qu'il  Ta 
fait  sur  l'exception  invoquée,  n'a  violé  ni  l'article  449  du  Code  de 
commerce,  ni  l'article  59  du  Gode  de  procédure  civile; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  : 

a  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare,  d'une  part,  que  par  exploit  du 
28  mai  1881  le  syndic  a  formé  opposition,  entre  les  mains  de  Têtard, 
Laine  et  Rupp,  sur  toutes  sommes  pouvant  être  dues  par  eux  au  failli 
pour  vente  et  livraison  de  marchandises,  et,  d'autre  part,  que  cette 
opposition  frappait  la  somme  de  3,919  francs,  montant  de  la  traite 
fournie  par  Poret  sur  Têtard,  Laine  et  Rupp,  et  escomptée  par  Bellamy, 
et  que  l'admission  de  Bellamy  au  passif  de  la  faillite  pour  une  somme 
totale  de  31,916  fr.  40,  comprenant  la  somme  de  3,919  francs  sus- 
visée,  a  eu  lieu  chirographaireraenl,  sous  réserve  d'ajouter  le  montant 
des  effets  échus  ou  à  échoir  qui  ne  seraient  pas  payés,  ainsi  que  les  frais 
effectués  en  vue  d'obtenir  le  remboursement; 

o  Attendu  que  le  contrat  judiciaire  formé  dans  ces  termes  et  dans 
ces  circonstances  entre  le  syndic  et  Bellamy  ne  faisait  pas  obstacle  à 
ce  que  le  syndic  fit  valoir  les  droits  de  la  masse  contre  Têtard,  Laine 
et  Rupp,  et  contestât  à  Bellamy,  tiers  porteur,  la  propriété  de  la  pro- 
vision fournie  par  Poret  dans  les  dix  jours  qui  avaient  précédé  la  fail- 
lite; qu'en  interprétant  ainsi  le  contrat  judiciaire  dont  s'agit  l'arrêt  atta- 
qué n'a  violé  ni  l'article  1134  du  Gode  civil,  ni  les  articles  493  et  497 
du  Code  de  commerce  ; 

a  Sur  le  troisième  moyen  : 

«  Attendu  que  le  porteur  d'une  lettre  de  change  ne  peut  avoir  de 
droit  sur  la  provision  que  lorsqu'elle  a  été  réalisée  et  qu'elle  existe  entre 
les  mains  du  tiré  ; 

«  Attendu,  en  fait,  et  d'après  les  déclarations  de  l'arrêt  attaqué,  que 
les  marchandises  expédiées  par  Poret  à  Têtard,  Laine  et  Rupp,  et  à 
raison  desquelles  Poret  a  fourni  traite  sur  ces  derniers,  n'ont  été  expé- 
diées que  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  faillite  de  Poret,  qu'elles 
ne  sont  parvenues  au  tiré  que  le  lendemain  de  l'ouverture  do  ladite 
faillite,  et  qu'elles  n'ont  pas  été  spécialement  affectées  par  le  tireur  à  la 
provision  de  la  traite  dont  il  s'agit; 
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a  Allendu  que  dans  ces  circonstances,  en  déclarant  que  la  provision 
n'avait  pas  élé  régulièrement  fournie  et  que ,  par  suite,  elle  ne  pouvait 
être  la  propriélé  du  tiers  porteur,  Tarrôt  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste 
application  de  l'article  446  du  Code  de  commerce,  qui  prononce  la  nullité 
de  tous  payements  faits,  soit  en  marchandises,  soit  pour  dettes  non 
échues,  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  cessation  des  payements; 

c<  Rejette.  x> 

11444.    FAILLITE.   —  PAYEMENT.    —  ACTION  DE    ifl   Vem   VertO,  — 
SUBROGATION. 

(2i  FÉVBiER  1888.  —  Présidence  de  M.  BARBIER,  premier  président.) 

Lorsqu'une  personne,  s' étant  immiscée  dans  les  affaires  d^un  tien, 
lui  a  procuré  un  profit,  elle  a  contre  lui  une  action  de  in  rem  vers^.^ 
jusqu'à  concurrence  de  ce  profit. 

Et  si  ce  profit  a  été  procuré  à  un  commerçant  en  état  de  fail- 
lite dans  la  période  fixée  par  un  jugement  déclaratif  ultérieur,  la 
masse  des  créanciers  doit  être  considérée  comme  personnellement 
débitrice  lorsqu'elle  a  réalisé  elle-même  ce  profit. 

Ce  n'est  pas  le  jugement  déclaratif  qui  crée  Cétat  de  faillite  :  il 
ne  fait  que  reconnaître  une  situation  antérieure,  Cest  la  cessation  des 
payements  qui,  d'après  l'article  437  du  Code  de  commerce,  con- 
stitue cet  état  de  faillite. 

Mairet  c.  Lefraxg,  syndic  de  la  faillite  Goujkt  et  autres. 

Du  ii  février  1888,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  Chambre 
civile.  MM.  Barbier,  preniier  président;  Tappie,  conseiller  rappor- 
teur; Rol'sskllier,  avocat  général;  MM"  Brugnon  et  Mohillot, 
avocats. 

a  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  : 

«  Vu  les  articles  1372,  1376  du  Gode  civil,  437  et  441  du  Code  de 
commerce  ; 

«  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué qae, 
le  30  septembre  1884,  Mairet,  déjà  créancier  du  sieur  Goujet-Lefranc 
d'une  somme  de  20,000  francs,  a  payé  à  la  Banque  de  Mulhouse  uoe 
somme  de  9,305  francs  duo  à  cet  établissement  par  ledit  Goujet-Lefraoc 
et  garantie  par  un  warrant  sur  des  vins  déposés  par  ce  dernier  aux 
docks  d'Epinal  ;  que,  ce  premier  warrant  étant  ainsi  annulé,  un  second 
warrant  de  1 8,000  francs,  sur  les  mômes  marchandises,  fut  délivré  le 
lendemain,  1"  octobre,  à  Goujet,  et  passé  par  lui  à  Tordre  de  Mairet; 
que,  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Dôle^en  date  du  11  oc- 
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tobre  suivant,  Goujet  fut  déclare  en  ëlat  de  faillite  et  que  Tépoque 
de  la  cessation  de  ses  payements  fut  fixée  au  \*'  seplembre  précédent; 
que,  dans  cet  état,  Mairet  ayant  fait  vendre  les  vins  warrantés,  pré- 
tendit avoir  le  droit  de  retenir  sur  le  prix  de  la  vente  la  somme  de 
9,305  francs  qu'il  avait  payée  à  la  Banque  de  Mulhouse; 

«  Attendu  que  la  Ck)ur  d'appel  a  repoussé  cette  prétention  en  se  fon- 
dant sur  ce  que,  si  ce  payement  avait  eu  pour  résultat  de  faire  retrouver 
dans  l'actif  de  la  faillite  le  net  produit  de  la  vente  des  marchandises, 
la  faillite  n'était  pas  encore  déclarée  lorsque  ce  payement  avait  eu  lieu; 
que  Goujet^Lefranc  n'était  pas  dessaisi,  et  que  c'est  par  conséquent 
l'affaire  de  celui-ci  que  faisait  Mairet,  et  non  celle  de  la  masse  des 
créanciers,  qui  n'était  pas  encore  constituée; 

a  Mais  attendu,  en  droit,  que,  d'une  part,  nul  ne  doit  s'enrichir  aux 
dépens  d'autrui  et  que,  en  vertu  de  ce  principe,  celui  qui  s'est  immiscé 
dans  les  affaires  d'un  tiers  a  le  droit  de  lui  réclamer  le  remboursement 
des  dépenses  par  lui  faites  jusqu'à  concurrence  du  profit  qu'il  lui  a  pro- 
curé; que»  d'autre  part,  il  résulte  du  rapprochement  des  articles  437 
et  441  du  Code  de  commerce  que  la  loi  considère  le  commerçant 
comme  failli  et  le  qualifie  tel,  par  cela  seul  qu'il  a  cessé  ses  payements, 
et  avant  toute  déclaration  émanée  soit  de  lui-môme,  soit  du  tribunal 
de  commerce,  en  te^le  sorte  que  le  jugement  déclaratif  ne  crée  pas 
l'état  de  faillite,  mais  ne  fait  que  le  proclamer  comme  nécessairement 
préexistant;  qu'il  suit  de  là  que  tous  les  avantages  procurés,  comme 
dans  l'espèce,  au  failli  par  le  fait  d'un  tiers,  dans  la  période  de  la  ces- 
sation des  payements  et  dans  les  dix  jours  qui  Tout  précédée,  profitent 
directement  à  la  masse  des  créanciers,  qui  est  tenue  par  conséquent  de 
l'en  indemniser  jusqu'à  concurrence  du  bénéfice  qu'elle  en  a  retiré, 
comme  l'aurait  été  le  failli  lui-même; 

«  Et  attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  décidant  le  contraire  pour  rejeter 
la  demande  du  sieur  Mairet,  a  formellement  méconnu  ces  principes  ;  qu'il 
a,  par  suite,  violé  les  articles  susvisés; 

c(  Par  ces  motifs  :  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  deuxième 
moyen  ; 
«  Casse.  » 


11445.  CHEMIN  DE  FER.  —  MARCHANDISES.  —  TRANSPORT.   —  TARIF 
SPÉCIAL.  —  FORFAIT.  —  FAUTE.  —  RESPONSABILITÉ. 

(22  FÉVRIER  1888.  —  Présidence  de  M.  BARBIER,  premier  président.) 

Lorsqu'un  tarif  spécial  dispose  que  la  Compagnie  n'est  pas  res- 
ponsable de  la  casse  des  objets  en  fonte  qui  y  sont  dénommés,  et 
qu'en  cas  de  casse  elle  ne  sera  tenue  envers  le  destinataire  ou  l'expé^ 
diteur  que  :  !•  du  remboursement  du  prix  du  transport;  2«  du  retour 
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des  objets  brisés  à  la  gare  où  ils  ont  été  expédiés,  moyennant  la  ieuU 
perception  du  droit  (]^ enregistrement  et  de  timbre,  l'indemnité  que 
peut  devoir  la  Compagnie,  à  raison  de  la  casse  survenue  en  cours  de 
route,  se  trouve  ainsi  limitée  à  for/ait,  même  pour  le  cas  où  t avarie 
est  le  résultat  d^une  faute  imputable  à  la  Compagnie  ou  à  se*  agents, 

GOMPAGNIB  DU  GHEMIX  DE  FER  DE  l'EsT  C.  DBSCHAMPS. 

Du  22  février  1888,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  Chambre 
civile.  MM.  Barbier,  premier  président;  Rohault  de  Flburt,  con- 
seiller rapporteur;  Roussellieb,  avocat  général;  M*  Devin,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

a  Vu  Tarticle  4135  C.  civ.  et  le  tarif  P.  Y.  n**  M  de  la  Compagnie  des 
Chemins  de  fer  de  l'Est,  dont  les  «  conditions  particulières  »  portent  : 
«  La  Compagnie  n'est  pas  responsable  de  la  casse  des  objets  en  fonte 
dénommés  dans  le  présent  tarif  spécial,  qui  ne  sera  appliqué  aux 
envois  de  cette  nature  qu'à  cette  condition  expresse.  La  taxe  afférente 
aux  objets  reconnus  brisés  à  l'arrivée  sera  seule  remboursée  par  la  Com- 
pagnie au  destinataire  ou  à  l'expéditeur.  Le  retour  de  ces  objets  brisés 
à  la  gare  d'où  ils  ont  été  expédiés  ne  donnera  lieu  qu'à  la  seule  percep- 
tion de  0  fr.  80  pour  droits  d'enregistrement  et  de  timbre  d  ; 

«  Attendu  que  cette  clause,  qui  est  ainsi  stipulée  comme  la  condition 
expresse  de  l'application  de  la  taxe  de  transport  réclamée  par  l'expédi- 
teur, a  pour  effet  de  limiter  à  l'indemnité  réglée  d'avance  à  forfait  les 
conséquences  de  la  re'^ponsabilité  de  la  Compagnie,  à  raison  de  la  casse 
survenue  en  cours  de  route,  dans  le  cas  même  où  l'avarie  est  le  résultat 
d'une  faute  imputable  à  la  Compagnie  ou  à  ses  agents; 

«  Attendu,  en  fait,  que  le  \t  octobre  4885,  la  Société  des  Forges  de 
Sougland  a  expédié  par  petite  vitesse,  avec  demande  du  larif  le  plus 
réduit,  à  l'adresse  du  sieur  Deschamps,  en  gare  à  Albertville,  trois  objets 
en  fonte  dits  cuisinières,  dont  le  transport  a  été  effectué  successivement 
sur  le  réseau  de  l'Est  aux  prix  et  conditions  du  tarif  susvisé,  et  par  la 
Compagnie  P.  L.  M.,  jusqu'à  destination;  qu'au  moment  du  transit  d'un 
réseau  sur  l'autre  un  des  colis  ayant  été  reconnu  cassé,  la  Compagnie 
de  l'Est,  appelée  en  garantie  par  celle  de  P.  L.  M.,  assignée  au  principal 
par  le  destinataire,  a,  devant  le  tribunal,  conclu  au  rejet  de  la  demande, 
et  subsidiairement  à  ce  que  l'adversaire  fût  condamné  à  prendre  livraisoa 
de  la  marchandise  sous  l'offre  faite  par  la  concluante  de  la  détaxe  sur 
le  colis  des  frais  de  transport  y  afférents  et  du  retour  franco  à  Fusioe 
expéditrice,  sauf  les  0  fr.  80  d'enregistrement  et  de  timbre; 

a  Attendu,  cependant,  que  le  tribunal  de  commerce  d'Albertville,  par 
le  jugement  attaqué^  a  condamné  la  Compagnie  de  l'Est  au  payement  de 
la  valeur  de  l'objet  cassé,  avec  dommages-intérêts,  par  le  motif  que  la 
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disposition  précitée  du  tarif  P.  V.  n*>  H  ne  déroge  à  la  présomp- 
tion édictée  contre  le  voiturier  par  Tarticle  403  G.  comm.  qu'en  ce 
qu'elle  met  à  la  charge  des  réclamants  la  preuve  des  fautes  alléguées 
contre  la  Compagnie,  mais  qu'elle  laisse  subsister  tout  entière  la  res- 
ponsabilité du  transporteur  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  il  est  établi 
que  l'avarie  a  pour  cause  le  manque  de  soins  ou  l'imprévoyance  de  la 
Compagnie  ou  de  ses  agents  ; 

a  Attendu  qu'en  statuant  ainsi  le  jugement  attaqué  a  violé  letarif 
spécial  précité  P.  Y.  n^  4  4,  dûment  homologué,  et  la  convention  qui  fait 
la  loi  des  parties  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Casse.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  16  mars  188S,  29  mars  1886,  19  janvier  1887, 
14  décembre  1887;  Paris,  7  août  1885. 

11446.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  PARTS  DE  FONDATEUR.  —  DISSOLUTION 
ANTICIPÉE.  —  DEMANDE  DE  DOMMAGES- INTÉRÊTS.  —  POUVOIR  DU 
JUGE.  —  REJET. 

(29  FÉVRIER  4888.  —  Présidence  de  M.  BARBIER,  premier  président.) 

Des  porteurs  de  parts  de  fondateur,  qui  ont  formé  contre  le  liqui- 
dateur d'une  Société  une  demande  en  dommages-intérêts  à  raison  du 
préjudice  que  leur  aurait  causé  la  dissolution  avant  terme  de  cette 
Société,  sont  à  bon  droit  déboutés  de  leur  demande  par  un  arrêt  qui 
constate  :  1^  que  l'assemblée  générale  extraordinaire  des  actionnaires 
a  prononcé  la  dissolution  pour  de  justes  motifs;  2^"  que  la  dissolution 
n'a  pas  été  prononcée  en  fraude  des  fondateurs  et  n^a  pu  leur  causer 
de  préjudice. 

Les  juges  du  fond  apprécient  souverainement  la  gravité  des  motifs 
qui  ont  pu  faire  légitimement  prononcer  la  dissolution  de  la  Société 
avant  le  terme  convenu. 

Testard  et  FouzÈs  c.  Moreau,  liquidateur  de  la  Société  l* Armement- 
Réassurance. 

Du  29  février  1888,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre 
civile.  MM.  Barbier,  premier  président;  Dareste,  conseiller  rap- 
porteur; Desjardins,  avocat  général;  MM*»  Trézel  et  Cordoen, 
avocats. 

a  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  principal  du  pourvoi  et  sur  le  moyen 
subsidiaire  : 

«  Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  par  l'arrêt  attaqué  que  la  Société 
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r Armement-Réassurance  avait  été  fondée  pour  une  durée  de  %%  ans,  le 
6  février  4882,  et  que  le  20  décembre  4883,  sous  le  coup  d*un  désastre 
imminent,  une  assemblée  générale  convoquée  extraordinairement,  c<>n- 
formément  aux  statuts,  a  prononcé  la  dissolution  anticipée  de  la  Société; 

«  Attendu  que  les  demandeurs  en  cassation,  porteurs  de  parts  de  fon- 
dateur donnant  droit,  d'après  les  statuts,  à  une  certaine  porlioa  des 
bénéfices  à  réaliser,  ont  prétendu  que  la  dissolution  dont  il  s'agit  leur 
avait  causé  un  préjudice  en  anéantissant  les  droits  qu'ils  tenaient  des 
statuts,  et  ont  demandé,  en  conséquence,  des  dommages-intérêts  à 
donner  par  état  ; 

il  Attendu  que,  pour  repousser  cette  demande,  Tarrôt  attaqué  s'est 
fondé,  d'une  part,  sur  ce  que  la  dissolution  avait  été  prononcée  par 
l'assemblée  générale  pour  de  justes  et  légitimes  motifs,  et,  d'autre  part, 
sur  ce  que  la  mesure  dont  il  s'agit  n'avait  pas  été  prise  en  fraude  des 
droits  des  demandeurs  et  ne  leur  avait  porté  par  le  fait  aucun  préju- 
dice ; 

(c  Attendu  que  vainement  le  pourvoi  objecte  qu'aux  termes  de  Far- 
ticle  4874  G.  civ.,  les  motifs  de  dissolution  anticipée  ne  peuvent  être 
appréciés  que  par  les  tribunaux  ; 

(f  Attendu,  en  effet,  que  la  décision  votée  par  l'assemblée  générale 
n'a  pas  été  déférée  aux  tribunaux;  que  les  demandeurs  eux-mêmes 
n'ont  pas  conclu  à  ce  qu'elle  fût  annulée  et  que,  dans  le  cas  même  où 
cette  décision  n'aurait  pas  trouvé  sa  justification  dans  les  statuts,  die 
se  trouverait  couverte  par  la  déclaration  de  l'arrêt  attaqué,  qui  la  re- 
connaît fondée  sur  de  justes  et  légitimes  motifs; 

«  Attendu  que  l'appréciation  de  ces  motifs  appartenait  au  juge  du 
fait;  que  sur  ce  point  sa  déclaration  est  souveraine,  ainsi  que  sur 
l'absence  de  fraude  et  de  préjudice; 

«  Attendu,  dès  lors,  qu'en  statuant  ainsi  qu'il  l'a  fait  l'arrêt  attaqué 
n'a  violé  aucune  des  dispositions  invoquées  par  le  pourvoi  ; 

«  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  16  juin  1873,  15  novembre  1876  et  15  mars  1881. 
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11447.    SOCIÉTÉ   ENTRE   ÉPOUX.  —  NULLITÉ.   —  EXPLOITATION  d'uN 
FONDS  DE  COMMERCE.  —  RÈGLEMENT  DES  DROITS  DES  ASSOCIÉS. 

(7  MARS  4888.  —  Présidence  de  M.  BARBIER,  premier  président.) 

Est  nulk  comme  incompatible  avec  l'exercice  de  la  puissance 
maritale,  et  comme  portant  atteinte  au  principe  de  l'immutabilité 
des  conventions  matrimoniales,  Fassociation  en  participation  con^ 
tractée  entre  deux  époux,  même  lorsque  ceux-ci  sont  judiciairement 
séparés  de  biens. 

Mms  lorsqu'une  Société  de  ce  genre  a  un  but  d'intérêt  licite  en 
lui-même,  —  dans  l'espèce,  l'exploitation  d'un  fonds  de  commerce,  — 
la  nullité  de  droit  qui  la  frappe  n'empêche  pas  qu'il  n'ait  pu  exister 
entre  les  prétendus  associés  des  rapports  défait  qui  doivent  se  régler 
sans  que  l*un  s'enrichisse  aux  dépens  de  l'autre  et  qui,  par  consé- 
quent, ouvrent  à  chacun  d'eux  le  droit  réciproque  de  provoquer 
le  partage  de  l'actif  et  du  passif  résultant  des  opérations  qui  ont  été 
faites  en  commun. 

Legbndre  c.  Le  Bret. 

Du  7  mars  1888,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre  civile. 
MM.  Barbier,  premier  président;  Tappie,  conseiller  rapporteur; 
Desjardins,  avocat  général;  MM"  Roger  Marvaise  et  Boivin-Gham- 
peaux,  avocats. 

«  LA  CODR  :  —  Sur  le  premier  moyen  : 

(S  Attendu  qu  aux  termes  de  Tarticle  138S  du  Code  civil,  les  époux  ne 
peuvent  déroger  aux  droits  résultant  de  la  puissance  maritale  sur  la 
personne  de  la  femme;  qu'aux  termes  de  l'article  1395,  les  conventions 
matrimoniales  ne  peuvent  recevoir  aucun  changement  après  la  célé- 
bration du  mariage;  que  Tarticle  Hol  du  même  Code  déclare  nulle 
toute  convention  par  laquelle  les  époux  judiciairement  séparés  rétabli- 
raient leur  communauté  sous  des  conditions  différentes  de  celles  qui  la 
réglaient  antérieurement,  et  qu'enfin,  aux  termes  des  articles  5  du  Code 
de  commerce  et  220  du  Code  civil,  la  femme  ne  peut  être  réputée  mar- 
chande publique  qu'autant  qu'elle  exerce  un  commerce  distinct  et  séparé 
de  celui  de  son  mari; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  principes  que  toute  Société  existant 
entre  époux,  même  séparés  de  biens  judiciairement,  conférerait  à  chacun 
de  ses  membres  une  égalité  de  droits  incompatible  avec  l'exercice  de 
la  puissance  maritale  et  modifierait  les  rapports  d'intérêts  existant  entre 
eux,  contrairement  à  la  règle  de  l'immutabilité  des  conventions  matri- 
t.  xxxvn. 
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moniales  ;  qu'il  suit  de  là  que  de  telles  associations,  qui  n*ont  pu  légalement 
se  former,  doivent  être  considérées  comme  non  avenues  ; 

<f  Mais  attendu  que  la  nullité  d'une  Société  créée  dans  un. but  d'io- 
térôt  licite  en  lui-même  n'empêche  pas  que,  jusqu'au  moment  où  cette 
nullité  est  demandée  par  les  intéressés,  il  n'ait  pu  y  avoir  entre  les  pré- 
tendus associés  des  rapports  de  fait  qui  doivent  se  régler  sans  que  Tun 
s'enrichisse  aux  dépens  de  l'autre,  et  qui,  par  conséquent,  ouvrent  à 
chacun  d'eux  le  droit  réciproque  de  se  provoquer  au  partage  de  l'actif 
et  du  passif  résultant  des  opérations  qui  ont  été  faites  en  commun  que 
c'est  donc  à  bon  droit  que  l'arrêt  attaqué,  après  avoir  reconnu  entre 
les  époux  Legendre,  séparés  de  biens  judiciairement,  l'existence  d  ane 
Société  de  fait  pour  l'exploitation  d'un  établissement  dit  Café  glacier, 
situé  à  Rennes,  a  ordonné  la  liquidation  de  cette  Société,  conformément 
aux  règles  de  droit  et  aux  usages  de  la  matière;  qu'en  statuant  ainsi  il 
n'a  violé  aucun  des  articles  de  loi  visés  par  le  pourvoi  ; 
a  Rejette.  » 

OBSBRYATION. 

V.  Cassation.  3  août  1859,  17  mai  1870,  27  janvier  1875. 
15  novembre  1876,  11  février  et  11  août  1884,  6  février  1888: 
Paris,  14  avril  1856,  9  mars  1859,  24  mars  1870,  24  janvier  188r). 

V.  aussi,  Paul  Pont,  Sociétés,  n"  36  et  suiv.  ;  Duvergier,  Sociétés, 
n'*  102  ;  Massé,  Droit  commercial,  t.  II,  n''  1267  ;  Alauzet,  Comment, 
du  Code  de  comm.,  t.  II,  n»  387. 


1 1448.  FAILLITE.  —  NOTAIRE.  —  ACTES  DE  COMMERCE. APPRÉCIA- 
TION SOUVERAINE. 

(U  MARS  4888.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDES.) 

Le  notaire  qui  se  livre  habituellement  à  des  actes  de  commerce 
peut  être  déclaré  en  faillite.  Ainsi  peut  être  déclaré  en  faillite  l< 
notaire  qui  reçoit  de  diverses  personnes  des  sommes  considérables 
pour  les  placer  à  son  gré,  quand  l'occasion  serait  favorable,  autre- 
ment que  par  actes  notariés,  ces  agissements  constituant  desfaittde 
banque,  de  courtage,  qui  impliquent  une  véritable  agence  etaffaires. 

Et  les  juges  du  fait  sont  souverains  pour  décider  qu'il  résulte  des 
faits  par  eux  constatés  que  ledit  notaire  doit  être  réputé  commerçant, 

Est  suffisamment  motivé  l'arrêt  portant  qu'il  est  établi  par  tous 
les  documents  de  la  cause  que  le  notaire  se  livrait  habituellement  à 
des  opérations  commerciales, 

Trémolières  c.  Pérès,  Gage,  Ader  et  autres. 

Le  5  novembre  1886,  le  sieur  Magenc  a  assigné  Adrien  Trémo- 
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lières,  notaire  à  Gimont,  devant  le  tribunal  de  commerce  d'Auch, 
pour  se  voir  déclarer  en  état  de  faillite. 

«  Attendu,  porte  l'exploit  introductif  d'instance»  que  Trëmolières  ne 
saurait  contester  qu'il  s'est  livré  depuis  plusieurs  années,  d'une  manière 
habituelle,  à  des  actes  de  commerce  ;  que  son  étude  était  devenue  une 
sorte  d'agence  d'affaires  où  ledit  Trémolières  s'occupait  du  placement 
de  capitaux;  qu'il  servait  d'intermédiaire  entre  les  capitalistes  et  les 
emprunteurs,  qui  ne  se  connaissaient  pas  et  n'avaient  entre  eux  aucune 
relation;  que  c'était  lui  qui  recevait  et  payait  les  intérêts;  qu'il  a  parti- 
cipé depuis  de  longues  années  à  des  négociations  d'effets  de  commerce 
sur  lesquels  il  mettait  sa  signature,  soit  comme  souscripteur,  soit 
comme  endosseur  ou  avaliste;  qu'il  était  associé  avec  divers  négociants 
pour  l'exploitation  de  leur  commerce;  qu'en  outre  il  était  le  bailleur  de 
fonds  de  quelques-uns; 

a  Attendu  que  tous  ces  faits  sont  de  nature  à  faire  reconnaître  audit 
Trémolières  la  qualité  de  commerçant; 

«  Attendu  que  Trémolières  a  quitté  Gimont  le  S2  avril  dernier,  et 
qu'il  est  constant  qu'il  a  cessé  ses  payements;  qu'il  est  de  l'intérêt  du 
requérant,  qui  est  son  créancier,  de  faire  déclarer  sa  faillite; 

ce  Par  ces  motifs,  etc.,  » 

En  réponse  à  cette  assignation,  madame  veuve  Trémolières  mère 
a  conclu  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  la  recevoir  partie  intervenante 
dans  rinstance  en  déclaration  de  faillite  introduite  par  Magenc 
contre  Adrien  Trémolières,  et,  statuant  au  fond,  déclarer  que  ladite 
demande  n'est  point  justifiée. 

D'autre  part,  les  sieurs  Pérès,  Gage  et  Ader  prirent  de  leur  côté 
des  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  les  recevoir 
également  parties  intervenantes  dans  l'instance;  ce  faisant  et  sta- 
tuant au  fond,  déclarer  Trémolières  en  état  de  faillite. 

Le  tribunal  de  commerce  d'Auch,  étant  ainsi  saisi  du  litige,  ren- 
dit, le  19  novembre  1886,  un  jugement  ainsi  conçu  : 

<(  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Trémolières  fait  défaut; 

«  Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'accueillir  les  deux  demandes  en  interven- 
tion formées  par  Pérès,  Gage  et  Ader  et  veuve  Trémolières  ; 

«t  Attendu  qu'il  est  de  notoriété  publique  que  Trémolières,  foulant  aux 
pieds  ses  devoirs  professionnels  comme  notaire,  s'est  livré  publiquement 
à  des  opérations  multiples  de  banque,  traûc  et  courtage;  qu'il  en  a  fait 
une  de  ses  professions  habituelles,  et  que,  par  suite,  devenu  volontaire- 
ment commerçant,  il  doit  être  soumis  aux  règles  du  Code  de  commerce  ; 

«  Attendu  que  Trémolières  a  abandonné  le  siège  de  ses  affaires  et 
s'est  soustrait  par  la  fuite  aux  légitimes  réclamations  de  ses  créanciers; 
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que  son  passif  commercial  est  très  considérable;  que  la  cessation  des 
payements  est  notoirement  incontestable  ;  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  de 
le  déclarer  en  état  de  faillite; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal  déclare,  sur  la  requête  de  Mageoc 
et  au  besoin  d'office,  Adrien  Trémolières,  ancien  notaire,  commerçant 
à  Gimont,  en  état  de  faillite  ouverte;  nomme  M.  Albert  Gignan  juge- 
commissaire,  et  M.  François  Fouch,  comptable  à  Auch,  syndic  provi- 
soire. » 

Appel  de  ce  jugement  fut  interjeté  par  madame  veuve  Trémo- 
lières et  par  un  sieur  Henri  Grabias. 

Par  arrêt  en  date  du  16  février  1887,  la  Cour  d*Agen  a  statué 
en  ces  termes  : 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  que  les  souscriptions  de  lettres  de  change 
par  Trémolières  sont  trop  peu  nombreuses  pour  constituer  un  fait  d'ha- 
bitude, mais  qu'il  résulte  des  documents  du  procès  que  Trémolières 
recevait  habituellement  de  diverses  personnes  des  sommes  considé- 
rables qui  paraissent  dépasser  de  beaucoup  un  million; 

a  Qu'il  les  recevait  pour  les  placer  à  son  gré,  quand  l'occasion  serait 
favorable,  sans  que  le  préteur  eût  à  intervenir,  sans  que  des  actes 
fussent  retenus  par  le  notaire,  sans  que  le  capitaliste  et  l'emprunteur 
aient  eu  des  relations  entre  eux; 

«  Que  Trémolières  servait  en  outre  l'intérêt  aux  préteurs; 

Cl  Que  des  faits  de  la  cause  il  résulte  qu'il  fournissait  de  l'argent  contre 
des  effets,  ou  des  effets  à  lui  remis  pour  de  l'argent; 

«  Que  ces  acl.es  constituent  des  faits  de  banque  et  de  courtage  et 
impliquent  une  véritable  agence  d'affaires; 

«  Que  ces  faits  ont  été  continuels  pendant  plusieurs  années; 

«  Qu'ils  ont  été,  pendant  tout  ce  temps,  si  nombreux  que  c*est  juste- 
ment que  les  premiers  juges  y  ont  vu  l'une  des  professions  habituelles 
de  Trémolières,  et  qu'ils  en  ont  conclu  que,  devenu  volontairemeot 
commerçant,  il  doit  être,  en  cas  de  cessation  de  payements,  déclaré  en 
faillite  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Confirme  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
commerce  d'Auch,  le  49  novembre  i886.  » 

Madame  veuve  Trémolières  s'est  pourvue  en  cassation  de  cet 
arrêt. 

Du  14  mars  1888,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre  des 
requêtes.  MM.  Bédarripes,  président;  Petit,  conseiller  rappor- 
teur ;  Petiton,  avocat  général;  M»  Aguillon,  avocat. 
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«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  pris  de  la  violalion  des  articles 
437  et  63SI  C.  comm.  ainsi  que  de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avriHSIO  : 

«  Attendu  que  le  notaire  qui  se  livre  habituellement  à  des  actes  de 
commerce  doit  être  réputé  commerçant,  et  qu'il  peut  dès  lors  être  dé- 
claré en  faillite; 

a  Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué  que  Tré- 
molières,  notaire  à  GimoDt,  a  reçu  de  diverses  personnes,  non  à  titre 
de  dépôt,  ni  à  titre  de  prêts  qui  lui  auraient  été  personnellement  con- 
sentis, des  sommes  considérables  qu'il  devait  placer  suivant  l'occasion, 
à  son  gré,  autrement  que  par  actes  notariés;  qu'il  a  fait  habituellement 
un  commerce  d'argent  et  d'effets  ;  que  ces  actes  ont  constitué  des  faits 
de  banque,  de  courtage  et  de  véritable  agence  d'affaires; 

«  Qu'en  décidant,  par  suite,  qu'il  a  pris  ainsi  la  qualité  de  commerçant 
et  qu'en  le  déclarant  en  faillite  à  raison  de  la  cessation  de  ses  payements, 
Tarrét  attaqué,  qui  satisfait  aux  prescriptions  de  l'article  7  de  la  loi  du 
20  avril  4840,  n'a  fait  qu'une  juste  application  des  articles  du  Code  de 
commerce  susvisés  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

Si,  en  principe,  un  notaire  ne  semble  pas,  par  la  nature  de  ses 
fonctions,  pouvoir  être  déclaré  en  faillite,  il  en  est  autrement  lors- 
que ce  notaire  fait  concourir  avec  l'accomplissement  des  devoirs 
de  sa  charge  l'exercice  habituel  d'opérations  commerciales.  C'est  ce 
qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation  par  un  arrêt  de  la  Chambre  des 
requêtes  du  10  mars  181 3 ,  qui  déclare  que  la  qualité  de  notaire 
n'est  pas  un  obstacle  à  ce  que  celui  qui  se  livre  à  des  opérations 
de  banque  '  et  tient  une  agence  d'affaires  puisse  être  déclaré  en 
faillite  (Dalioz  if  Commerçant,  n.  87).  Dans  le  même  sens,  Req. 
rej.,  28  mai  1828. 

Quand  un  individu  doit-il  être  réputé  commerçant?  Les  juges 
du  fait  ont  à  cet  égard  un  pouvoir  souverain  d'appréciation.  L'arrêt 
qui  décide,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  qu'un  individu 
est  commerçant,  à  raison  des  spéculations  auxquelles  il  se  livre 
habituellement,  présente  une  appréciation  de  fait  qui  ne  peut 
tomber  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  Req.  rej.  27  avril 
1841. 

11449.  BREVET  d'invention.  — SAISIE  D'ÉCHANTILLONS.  —  CAUTION- 
NEMENT. —  POUVOIR  DU  JUGE. 

(44  MARS  4888.  —  Présidence  de  M.  BARBIER,  premier  président.) 
Le  prélèvement  d'échantillons  d'un  hain  de  teinture  argué  de  contre- 
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façon  constitue  une  véritable  saisie,  autorisant  le  président  du  irUnh 
nal  à  imposer  au  requérant  le  dépôt  préalable  d'un  cautionnement, 
conformément  à  f  article  47  de  la  loi  du  h  juillet  1884. 

Le  président  a  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier  la  nature 
et  tétendue  du  préjudice  pouvant  résulter  de  cette  saisie  et  pour 
fixer  le  chiffre  du  cautionnement.  Les  motifs  'qu'il  donne  à  tappui 
de  sa  décision  échappent  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation . 

Grawitz  c.  Degroix. 

M.  Grawitz,  propriétaire  de  brevets  pour  Tapplication  à  la  tein- 
ture des  matières  textiles  du  noir  d*aniline  ou  de  couleurs  dérivées 
de  Faniline,  a  présenté  requête  au  président  du  tribunal  de  Ville- 
franche  pour  être  autorisé  à  faire  procéder  à  la  saisie  d'échantil- 
lons des  matières  textiles,  des  tissus  teints  et  des  produits  tincto- 
riaux existant  dans  l'usine  de  M.  Decroix ,  à  Villefranche ,  sous 
prétexte  que  les  procédés  employés  dans  cette  usine  étaient  une 
contrefaçon  des  brevets  appartenant  audit  Grawitz. 

Cette  requête  ayant  été  répondue  d'une  ordonnance  conforme, 
M.  Decroix  s'est  opposé  à  son  exécution.  Sur  cette  opposition,  les 
parties  ont  été  renvoyées  à  Taudience.  A  la  date  du  19  octobre 
1886,  le  tribunal  de  Yiliefranche  a  rapporté  les  ordonnances  ren- 
dues par  son  président,  M.  Grawitz  ne  justifiant  pas,  par  la  pro- 
duction des  quittances  de  taxes  annuelles,  du  maintien  de  ses  bre- 
vets. 

Sur  rappel  de  M.  Grawitz,  qui  apportait  les  justifications  non 
produites  en  première  instance,  M.  Decroix  a  conclu  à  ce  qu'un 
cautionnement  fût  imposé  à  M.  Grawitz,  conformément  à  l'arti- 
cle 47  de  la  loi  du  5  juillet  1844. 

La  Cour  de  Lyon,  faisant  droit  à  ces  conclusions,  a,  par  arrêt  da 
24  mars  1887,  déclaré  que  la  saisie  demandée  par  M.  Grawitz 
n'aurait  lieu  que  moyennant  le  versement  préalable  d'un  caution- 
nement de  20,000  francs. 
M.  Grawitz  s'est  pourvu  en  cassation  de  cet  arrêt. 

Du  14  mars  1888,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre  civile. 
MM.  Barbier,  premier  président;  Crépon,  conseiller  rapporteur; 
Desjardins,  avocat  général;  MM**  Sabatier  et  Choppard,  avocats. 

«  Là  cour  :  —  Attendu,  en  droit,  que  d'après  Farticle  47  de  la  loi 
du  5  juillet  4844,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  saisie  des  objets  contrefaits,  ie 
président  du  tribunal  de  première  instance  peut  imposer  au  requérant 
un  cautionnement  que  celui*ci  est  tenu  de  consigner  avant  d'y  faire 
procéder  ; 

«  Attendu  que  cette  disposition  est  absolue  et  doit  recevoir  son  appli- 
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cation  toutes  les  fois  qu'un  industriel  s'est  vu  enlever  contre  son  gré, 
par  suite  de  la  mesure  ordonnée,  une  partie  quelconque  de  sa  propriété  ; 

«  Qu'il  en  est  notamment  ainsi  lorsqu'il  y  a  eu  ce  que  le  pourvoi  ap- 
pelle simple  prélèvement  des  produits  farbriqués,  ces  échantillons,  en 
dehors  d'une  remise  volontaire,  ne  pouvant  avant  jugement  passer  des 
mains  du  prétendu  contrefacteur  en  celles  de  l'inventeur  que  par  voie 
de  saisie; 

(c  Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  dans  sa  requête 
Grawitz  demandait  à  être  autorisé  à  saisir  des  échantillons  des  produits 
tinctoriaux  qu'il  trouverait  dans  l'usine  Decroix;  que  le  jugement  avait 
autorisé  cette  saisie  ; 

«  Attendu,  par  suite,  qu'en  imposant  au  saisissant  l'obligation  de 
verser  un  cautionnement  de  45,000  francs  préalablement  à  toute  saisie, 
l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'user  de  la  faculté  qui  lui  était  conférée  par  la 
loi,  et  ainsi  n'a  pas  violé  les  articles  invoqués  par  le  pourvoi; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette.  » 


FIN   DE   LA  TRENTE-SEPTIEME   ANNÉE. 
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cassation.  —  Civ.  Seine ,  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine.  — 
Amiens,  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens.  —  Comm,  Marseille,  jugement  du 
Tribunal  de  commerce  de  Marseille,  etc.,  etc. 

N.  11415,  renvoi  au  n<>  11415  du  Journal. 

V.  350,  renvoi  à  la  page  350  du  volume. 


Accident.  —  Cheval  emporté,  Dé' 
faut  de  dressage.  Faute  commune. 
Responsabilité.  -—  Le  fait,  par  une 
compagnie  de  louage  de  voitures, 
d'employer  à  son  usage  des  che- 
vaux n'ayant  pas  subi  un  dressage 
sufGsantpour  le  service  auquel  ils 
sont  destinés,  la  rend  responsable 
des  accidents  que  cette  insuffisance 
de  dressage  peut  occasionner. 

Toutefois,  lorsque,  après  une  pre- 
mière course  excessive  sans  sur- 
venance  d'accident,  le  voyageur, 
malgré  les  craintes  manifestées 
par  le  cocher,  consent  à  remonter 
dans  la  voiture,  il  s'expose  lui- 
même  à  un  danger  qu'il  a  pu  pré- 
voir. Dans  ce  cas,  les  tribunaux 
ont  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  apprécier  la  responsabilité 
de  chacun  et  fixer  le  préjudice  qui 
a  pu  être  causé.  Comm.  Seine, 
6  octobre  1886,  n.  11268,  p.  92. 

Accident.  —  Tramway,  Fiacre, 
Collision,  Avaries,  Préjudice,  De- 
mande en  payement.  Admission.  — 
Si,  aux  termes  de  l'ordonnance  de 
police  du  8  avril  1875  concernant 
les  tramways,  les  voitures  se  trou- 
vant sur  la  voie  ferrée  doivent  se 
garer  et  laisser  la  voie  libre  au 


premier  avertissement,  on  ne  sau- 
rait cependant  refuser  auxdites 
voitures  le  temps  matérieUement 
nécessaire  pour  se  retirer  de  1& 
voie  ferrée. 

En  conséquence,  la  Compagnie 
de  tramways  doit  être  déclarée 
responsable  de  la  collision  pro- 
duite par  la  faute  et  Timprudence 
de  son  cocher.  Comm.  Seioe, 
21  octobre  1886,  n.  11279,  p.  110 
Acte  de  commerce.  —  Achat  d( 
nature ,  Yacht  de  plaisance.  Compé- 
tence, Règlement  de  juges.  —  La 
disposition  de  l'art.  633  G.  comm., 
qui  répute  acte  de  commerce  tous 
achats  de  b&timents  pour  la  navi- 
gation intérieure  et  extérieure,  ne 
s'applique  pas  aux  yachts  de  pUt- 
sance.  L'acquisition  d'un  semblable 
b&timent,  faite  par  un  commerçant, 
non  dans  un  but  de  spécnlatiOD. 
mais  pour  servir  à  des  voyages 
d'études  ou  d'agrément,  ne  relève 
pas  de  la  juridiction  commerciale. 

La  partie  qui,  assignée  devaat 
le  tribunal  de  commerce  eo  exécu- 
tion d'un  contrat,  saisit  le  tribu- 
nal civil  d'une  demande  en  anoo- 
lation  du  même  contrat,  peut  porter 
devant  la  Cour  d'appel  une  de- 
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mande  en  règlement  de  juges  ten- 
dant à.  ce  que  le  tribunal  de  com- 
merce soit  dessaisi  de  la  connais- 
sance du  litige  (article  363  et  suiv. 

C.  pr.civ.),  Cass.,  23  janvier  1888, 

D.  11442,  p.  694. 

Agent  de  change.  —  Report, 
Opérations  dittinetes.  Responsabi- 
lité, —  Les  juges  du  fond  peuvent 
se  refuser  à  considérer  comme  un 
report  une  opération  par  laquelle 
un  agent  de  change  achète  au 
comptant,  pour  le  compte  d'un 
client,  des  actions  d'une  société 
(Union  générale),  et  revend  simul- 
tanément, à  terme,  des  actions 
nouvelles  à  émettre  par  la  même 
société,  et  cela  encore  bien  que  le 
bordereau  de  Topération  contienne 
ces  mots  :  «  achat  contre  vente  », 
lorsque,  d'ailleurs,  les  tribunaux 
constatent  que,  dans  la  pensée  du 
client,  les  deux  opérations  n'étaient 
pas  indivisibles, mais  constituaient 
.deux  négociations  distinctes,  dont 
la  seconde  était  subordonnée  à  une 
condition  suspensive  ;  que  la  pre- 
mière opération,  Tachât,  a  été  ré- 
glée à,  part,  et  que  cette  première 
opération  avait  été  faite  surtout 
pour  permettre  à  l'acheteur  au 
comptant  de  souscrire  par  préfé- 
rence aux  actions  qui  seraient  nou- 
vellement émises. 

Un  agent  de  change  peut  être 
exonéré  entièrement,  en  pareil  cas, 
tant  de  la  responsabilité  de  ses 
fautes  professionnelles  que  de  la 
responsabilité  de  droit  commun 
(art.  1382  C.  civ.).  quoiqu'il  ait 
vendu  des  titres  non  négociables 
et  quoiqu'il  se  soit  adressé  à  la 
coulisse  pour  opérer  cette  vente, 
lorsque  le  juge  du  fait  constate  : 
i^  que  si  les  actions  nouvelles 
n'ont  pas  été  émises,  c'est  par 
suite  de  la  faillite  de  la  société; 
2«  que,  d'ailleurs,  le  client,  habitué 
aux  opérations  de  Bourse,  avait 
eu  le  tort  de  donner  à.  l'agent 
l'ordre  de  faire  cette  opération.  Il 
n'y  a  pas  même  lieu  de  rechercher 
si,  en  pareil  cas,  il  n'y  aurait  pas 
faute  des  deux  parties,  et  par  con- 
séquent partage  de  la  responsabi- 
lité. Cass.,  29  juin  1887,  n.  11414. 
p.  596. 
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Agent  d'affaires.  —  Mandat,  Ré- 
vocabilité, Payement  d'honoraires. 
Admission,  Perte  de  clientèle.  Dom- 
mages-intérêts, Rejet,  —  En  prin- 
cipe, tout  mandat  est  révocable. 
Le  seul  droit  du  mandataire  révo- 
qué se  borne  à.  demander  des  dom- 
mages-intérêts pour  le  préjudice 
qu'il  peut  avoir  éprouvé. 

Spécialement,  le  mandataire  qui 
a  fait  divers  travaux  dans  son 
intérêt  personnel,  et  non  dans  celui 
de  ses  mandants,  n'est  pas  fondé  à 
réclamer  des  dommages-intérêts 
pour  le  rémunérer  de  ses  peines 
et  soins.  Dans  ce  cas,  il  ne  peut 
lui  être  alloué  que  le  montant  des 
débours  réellement  effectués  pour 
le  compte  de  ses  mandants,  et  il 
appartient  au  tribunal  d'apprécier 
la  somme  pouvant  lut  être  due 
pour  ses  honoraires. 

Lorsque  la  révocation  des  pou- 
voirs et  la  perte  d'une  clientèle 
provient  de  la  profusion  de  mé- 
moires de  l'agent  d'affaires  ainsi 
que  d'actes  volumineux  de  procé- 
dure émanés  de  ce  dernier,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  lui  allouer  de  dom-. 
mages-intérêts  pour  l'indemniser 
d'un  préjudice  provenant  de  son 
fait. 

Des  conclusions  motivées  dépo- 
sées à  l'audience  doivent  être  dé- 
clarées nulles  et  non  avenues, sien 
réalité  elles  forment  une  demande 
nouvelle  qui  n'a  pas  été  portée 
régulièrement  à  la  connaissance 
des  défendeurs.  Comm.,  Seine, 
15  janvier  1887,  n.  11300,  p.  160. 
Agent  de  change.  —  Obligations 
nominatives.  Vente,  Signature,  Cer- 
tification, Sincérité,  Faute,  Respon- 
sabilité, —  L'agent  de  change  qui 
certifie  une  signature  sans  s'être 
assuré  par  lui-même  de  sa  sincé- 
rité commet  une  faute  qui  engage 
sa  responsabilité  conformément 
aux  articles  14,  15  et  16  de  l'ar- 
rêté du  27  prairial  an  X.  En  con- 
séquence, il  doit  être  tenu  de  re- 
mettre au  véritable  propriétaire 
les  titres  dont  il  a  été  dépossédé 
par  la  vente  dont  ils  ont  été  l'objet. 

Mais  l'agent  de  change  a  un  re- 
cours en  garantie  contre  le  tiers 
sur  l'attestation  duquel  la  signa- 
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ture  a  été  certifiée.  Comm.  Seine, 
41  janvier  1887,  n.  11298,  p.  157. 

Artiste.  —  Engagement,  Résilier 
lion.  Motif  t.  —  Est  valable  renga- 
gement, contracté  par  un  artiste, 
aux  termes  duquel  Tadministra- 
tion  se  réserve,  si  bon  lui  semble, 
de  résilier  ledit  engagement,  sans 
aucune  indemnité,  dans  différents 
cas  y  énoncés,  et  notamment  si 
l'artiste  était  trouvé  insuffisant 
par  les  directeurs. 

Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque 
l'artiste  a  librement  accepté  ces 
conditions.  Comm.,  Seine,  6  jan- 
vier 1887,  n.  11292,  p.  144. 

Assurance  contre  les  acci- 
dents. —  Cheval  tué,  Tierf,  Ret- 
pongabilité.  —  Une  compagnie 
d'assurances  qui  garantit  sans 
aucune  réserve  l'assuré  contre  les 
dommages  que  les  tiers  peuvent 
causer  à.  ses  voitures,  ainsi  qu'aux 
chevaux  y  attelés,  ne  peut  se  re- 
fuser au  payement  du  montant 
-  de  l'assurance  sous  le  prétexte 
que  l'assuré  n'apporterait  pas  la 
preuve  de  la  faute  commise  par 
.  l'auteur  de  l'accident. 

Spécialement,  lorsque  le  cheval 
assuré  a  été  atteint  sur  la  voie 
publique  par  le  timon  d'une  autre 
voiture  et  tué  par  la  violence  du 
choc,  la  compagnie  assureur  doit 
être  tenue  de  payer  la  somme  sti- 
pulée dans  la  police  d'assurance. 
Comm.  Seine,  5  janvier  1887, 
n.  11290,  p.  141. 

Assurance  contre  les  acci- 
dents. —  Prime,  Défaut  de  paye- 
ment. Sinistre,  Indemnité,  Rejet, 
—  L'assuré  en  retard  de  payer  sa 
prime  doit  être,  en  cas  d'accident, 
déclaré  déchu  de  tout  droit  à  une 
indemnité,  alors  surtout  qu'il  est 
établi  que  la  compagnie  lui  a  fait 
présenter  sa  quittance  et  l'a  mis 
en  demeure,  par  lettre  recomman- 
dée, d'acquitter  la  prime  échue. 

D'ailleurs  l'assuré  encourt  éga- 
lement la  déchéance  lorsque,  par 
sa  faute,  la  déclaration  de  l'acci- 
dent n'a  pas  été  faite  dans  les 
délais  prescrits  par  la  police  d'as- 
surance. Comm.  Seine,  21  octo- 
bre 1886,  n.  11280,  p.  Hl. 

Assurance  maritime.  —  Abor- 
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dage,  Protestations,  RéelamatUms, 
Article  436  du  Code  de  commerce. 
Interprétation,  Pilote,  Présence  « 
bord.  Commandement,  Capitaine, 
Responsabilité.  —  En  édictant  que 
les  protestations  et  réclamations 
du  capitaine,  pour  dommages  cau- 
sés par  l'abordage^  sont  nulles,  si 
elles  ne  sont  faites  et  6i^ifié«i 
dans  les  vingt-quatre  heures,  et 
suivies  dans  le  mois  d'une  de- 
mande en  justice,  l'orlicle  436  da 
Code  de  commerce  ne  dispose  que 
pour  les  capitaines  et  pour  la  cod* 
servation  des  droits  de  l'armateur. 
La  présence  obligatoire  d'un  pi- 
lote à.  bord  d'un  navire  entrant 
dans  un  port  enlève  le  comman- 
dement de  ce  navire  au  capitaine, 
qui  dès  lors  n'est  plus  responsaUe 
que  de  ses  fautes  personnelles  et 
de  celles  de  ses  préposés. 

En  cas  d'abordage,  le  proprié- 
taire du  navire  qui  a  causé  cet 
abordage  est  tenu,  vis-Â-vis  des 
assureurs,  de  la  perte  des  mai^ 
chandiscs  chargées  sur  le  navire 
sinistré.  Comm.,  Seine,  26  mars 
1887,  n.  11318,  p.  206. 

Assurance  maritime.  —  Barft- 
terie  frauduleuse.  Capitaine,  Ar- 
mateur, Créanciers  hypothécaires, 
—  Lorsque,  aux  termes  de  la  po- 
lice, «  ne  sont  pas  à  la  charge  des 
«  assureurs  les  risques  proTenant 
«  de  la  baraterie  de  patron,  senle- 
«  ment  à  l'égard  des  armateurs. 
«  des  propriétaires  de  navires  ou 
«  de  leurs  ayants  droit,  lorsqu'elle 
a  sera  accompagnée  de  dol  ou 
«  fraude  et  que  le  capitaine  sera 
«  de  leur  choix  »,  l'arrêt  qui  con- 
state que  l'armateur  a  hypothéqué 
son  navire  et  que  le  capitaine  a 
été  choisi  par  le  préteur  hypothé- 
caire dénature  la  police  et  viole 
l'article  1134  du  Code  civil  en  met- 
tant la  baraterie  frauduleuse  a 
la  charge  des  assureurs,  quels 
qu'aient  pu  être  d'ailleurs  les  pou- 
voirs d'administration  conférés  au 
prêteur  hypothécaire,  celui-ci  n'en 
demeurant  pas  moins,  dans  tous 
les  cas,  l'ayant  droit  de  Tanna- 
teur.  Cass.,  29  novembre  1887, 
n.  11431,  p.  648. 

Assurance  maritime.  —  iVIci»- 
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sentent.  Notification,  Délai,  Forclu- 
sion, Perte,  Avaries,  Règlement, 
Fin  de  non-recevoir,  Admission.  — 
L'assuré  qui,  en  cas  de  perte  d'un 
navire,  n'a  pas  notifié  à  l'assureur 
le  délaissement  dans  le  déiai  légal 
et  n'a  pas,  dans  le  même  délai, 
intenté  l'action  en  validité  est  for- 
clos. 

La  notification  faite  à  un  comité 
des  assurances  n'a  d'effet  que  pour 
les  compagnies  faisant  partie  de 
ce  comité  et  n'est  pas  opposable 
aux  autres  assureurs. 

La  perte  totale  du  navire  ne 
peut  être  assimilée  à  une  avarie. 
L'assuré  qui  n'a  pas  signifié  en 
temps  voulu  le  délaissement  n'est 
pas  recevable,  lorsque  le  navire 
est  entièrement  perdu,  à.  intenter 
une  action  en  règlement  d'avaries. 
Comra.  Seine,  9  mars  1887,n.  11312, 
p.  191. 
Assurance  maritime.  —  Réassu- 
rance, Prescription,  Point  de  dé- 
part. Délai.  —  L'article  432  C. 
comm.,  aux  termes  duquel  toute 
action  dérivant  d'une  police  d'as- 
surance est  prescrite  après  cinq 
ans  à  compter  de  la  date  du  con- 
trat, est  applicable  aux  actions 
dérivant  d'un  contrat  de  réassu- 
rance. 

Et  au  cas  où  il  s'agit  d'une  réas- 
surance, le  point  de  départ  de  cette 
prescription  quinquennale  est  la 
date  même  du  contrai  de  réassu- 
rance, et  non  le  fait  qui  donne  ou- 
verture à  l'action  intentée. 

Le  contrat  de  réassurance  ne 
devient  pas  un  contrat  de  partici- 
pation sur  assurance  avec  mandat, 
prescriptible  par  le  délai  trente- 
naire,  par  ces  circonstances  y 
réunies  qu'une  contribution  éven- 
tuelle dans  les  risques  prévus  res- 
sort des  termes  de  ce  contrat,  et 
que  la  compagnie  réassurante 
laisse  à  la  compagnie  réassurée  le 
soin  de  régler  les  sinistres  et  gé- 
néralement de  vaquer  à  la  gestion 
de  la  police  partiellement  réassu- 
rée, alors  que  les  parties  ont  for- 
mellement qualifié  «  réassurance  » 
le  contrat  auquel  elles  figuraient, 
et  qu'on  rencontre  dans  cet  acte 
tous  les  caractères   propres   au 
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contrat  d'assurance  et,  par  suite, 
au  contrat  de  réassurance,  surtout 
l'obligation  de  payer,  contre  une 
prime  fixe,  un  capital  en  cas 
de  sinistre,  et  qu'au  surplus  cet 
acte  ne  constate  pas  l'apport  gé- 
néral d'un  portefeuille  pour  être 
géré  à  frais  et  profit  communs. 

La  compagnie  d'assurance  qui 
s'est  substitué  une  autre  compa- 
gnie dans  l'effet  d'une  police  qu'elle 
a  contractée  ne  peut  invoquer, 
pour  repousser  la  prescription 
que  la  compagnie  réassureur  lui 
oppose,  la  clause  de  son  contrat 
par  laquelle  elle  a  déclaré  se  dis- 
penser formellement,  envers  la 
compagnie  qu'elle  s'est  ainsi  sub- 
stituée, de  toute  communication, 
signification,  et  spécialement  de 
toute  observation  des  délais  rela^ 
tivement  à  l'objet  de  ladite  police, 
une  pareille  clause  devant  être 
dépourvue  d'effet  entre  les  parties 
comme  constituant  une  renoncia- 
tion anticipée  à  la  prescription 
établie  par  l'article  432.  Paris, 
30  novembre  1887,  n.  11366,  p.  410. 
Assurance  maritime.  —  Rétv-  . 
eence.  Seconde  assurance,  DissimU' 
lation.  Absence  de  dol  ou  de  fraude. 
Pouvoir  d'appréciation  des  juges 
du  fond.  —  L'assureur  du  fret,  qui 
s'est  borné  k  invoquer  devant  les 
juges  d'appel  les  articles  379  et 
380  C.  comm.  pour  faire  déclarer 
l'assuré  déchu  du  bénéfice  de  son 
contrat,  à  raison  d'une  assurance 
de  bonne  arrivée  et  des  profits  es- 
pérés sur  la  cargaison,  que  ce- 
lui-ci aurait  ultérieurement  con- 
tractée et  dissimulée,  est  recevable 
à  se  prévaloir  aux  mêmes  fins, 
devant  la  Cour  de  cassation,  de 
l'art.  348  C.  comm. 

Le  fait  allégué  pouvant  être,  en 
droit,  envisagé  au  point  de  vue  de 
ces  diverses  dispositions  légales, 
ce  moyen  devant  la  Cour  de  cas- 
sation n'est  pas  nouveau. 

Et  ce,  alors  surtout  que  les  juges 
du  fond  l'ont  d'oflflce  examiné  et 
rejeté. 

S'il  est  vrai  qu'en  matière  d'as- 
surances maritimes  il  appartient 
aux  juges  du  fond  d'apprécier  sou- 
verainement les  faits  qui  consti- 
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tuent  la  réticence,  leur  droit  d'ap- 
préciation n'est  point  cependant 
arbitraire  et  illimité,  en  ce  sens 
qu'il  ne  peut  s'exercer  que  dans 
les  conditions  et  sous  les  rapports 
déterminés  par  la  loi  elle-même. 

Et  en  cette  matière,  c'est  exclu- 
sivement au  point  de  vue  de  l'in- 
fluence qu'ils  pouvaient  avoir  sur 
l'opinion  de  l'assureur,  s'il  n'en 
eût  été  informé,  que  les  faits  dis- 
simulés ou  dénaturés  doivent  être 
appréciés,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
se  préoccuper  s'il  y  a  ou  ou  non 
dol  ou  fraude  de  la  part  de  l'as- 
suré. 

Le  fait  par  l'armateur  de,  après 
avoir  contracté  une  première  assu- 
rance sur  le  fret  d'uu  navire,  con- 
tracter ultérieurement  une  nou- 
velle assurance  sur  la  bonne  arri- 
vée du  même  navire,  sans  en 
prévenir  le  premier  assureur,  peut 
constituer  une  réticence  de  nature 
à.  entraîner  la  nullité  de  la  pre- 
mière assurance.  Cass.,  4  avril 
1887,  n.  11394,  p.  546. 
Assurances.  —  Société  anonyme. 
Constitution  irrégulière  du  eonteil 
d'culminittration.  Appel  de  fonds, 
Ceaion  de  portefeuille,  Fution  ou 
substitution,  DissoliUion  anticipée, 
Nullité.  —  Les  assemblées  généra- 
les d'une  société  anonyme,  con- 
stituées dans  les  conditions  de  l'ar- 
ticle 29  de  la  loi  du  24  juillet  1867, 
ne  peuvent  porter  atteinte  aux 
statuts,  ni  enlever  à  quelques-uns 
des  associés  aucune  des  garanties 
sur  lesquelles  ils  ont  été  en  droit 
de  compter  lorsqu'ils  ont  souscrit 
le  pacte  social. 

Ces  assemblées  ne  peuvent  donc, 
au  moyen  de  réélections  insuffi- 
santes, constituer  valablement  à 
sept  membres  un  conseil  d'admi- 
nistration qui  doit  statutairement 
être  composé  de  neuf  membres. 

Sont  nulles  les  décisions  du  con- 
seil d'administration  ainsi  réduit 
qui  ordonnent  dos  appels  de  fonds, 
alors  même  que  le  nombre  des  ad- 
ministrateurs ayant  pris  part  à  la 
délibération  ne  serait  pas  infé- 
rieur au  minimum  fixé  par  les  sta- 
tuts. 

Si  les  administrateurs  d'une  so- 
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ciété  anonyme  ont  qualité  pour 
imposer  leur  volonté  coUecUrei 
l'universalité  des  associés,  c'est  <i 
la  condition  qu'ils  soient  consti- 
tués et  qu'ils  agissent  daos  les  .i- 
mites  rigoureuses  du  pacte  sociJ. 

Le  directeur  de  la  société  peu' 
devenir  régulièrement  admioistn- 
teur  et  remplir  les  fonctions  d'o^ 
ministrateur  délégué,  lorsqnil u ;. 
a  pas,  d'après  les  statuts,  iacon- 
patibilité  entre  ces  deux  foncti»c; 
et  que  le  directeur  n'est  pas .: 
mandataire  direct  de  la  sociélt! 

Le  traité  par  lequel  une  coiLpi- 
gnie  d'assurances  donne  en  m- 
surance  à,  une  autre  compa^^Qi* 
tous  ses  contrats  en  portefeuillt. 
en  s'obligeant  à  lui  verser  lo^  ^^ 
serves  nécessaires  aux  cootriti 
réassurés  et  toutes  les  prime»  < 
venir,  s'engage  en  outre  à  se  sut- 
stituer  autant  que  possible  la  c>f> 
pagnie  réassureur  pour  (oui- 
nouvelles  assurances,  ets'ob.'i-- 
cet  effet  à  se  maintenir  en  eut  > 
société  pendant  un  certain  nomb  - 
d'années,  est  un  traité  qui  impl - 
que  une  dissolution  anticipée  i - 
certaine  quant  à  sa  date  seuleiocr^ 
et,  comme  tel,  est  frappé  de  on- 
lité  s'il  a  été  approuvé  par  une  i - 
semblée  générale  ordinaire. 

Un  tel  traité  n'est  par  coo?- 
quent  pas  opposable  à  la  masr 
des  actionnaires.  Paris,  ^  ^ 
1887,  n.  11343,  p.  301. 
Assurance  but  la  vie.  —  f tf»"»^ 
Créanciers,  Femm*  mariéf,  Bt*f>- 
ciaire.  Tiers,  Transmitsian.  Aud- 
ranee  mixte.  Succession,  Rafp^f' 
—  Le  bénéfice  d'une  assurance  j'I' 
la  vie  contractée  au  profil  d'à- 
tiers  expressément  désigné  et  J'- 
terminé  lui  est  acquis  &  la  «l^t'" 
même  du  contrat  ;  il  ne  fait  pa>  a^ 
seul  instant  partie  du  pathmoiu 
de  l'assuré,  et  il  ne  peut  être  im- 
puté avoir  été  dans  les  biens  «iJ 
stipulant. 

Spécialement,  lorsqu'une  per* 
sonne  a  contracté  une  assur*Wf 
sur  la  vie  en  faveur  d'un  Utft 
déterminé,  conMne  garantie  *' 
avances  faites  par  ce  dernier,  le- 
créanciers  du  stipulant,  tombé  cJ- 
térieurement  en  faillite,  n'ont  4Q- 
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cun  droit  sur  le  bénéfice  de  Tas- 
surance. 

Les  formalités  prescrites  par 
l'article  1690  C.  civ.  ne  sont  pas 
applicables  en  cas  de  transmission 
du  bénéfice  d'une  assurance  sur  la 
vie  opérée  par  un  avenant  substi- 
tuant, pour  la  perception  du  ca- 
pital assuré,  une  personne  à  une 
autre  désignée  dans  un  premier 
contrat. 

Quand  un  mari  a  stipulé  qu*à 
son  décès  une  compagnie  d'assu- 
rances payerait  une  certaine  som- 
me à  sa  femme  ou,  à  défaut,  à  ses 
enfants  ou  héritiers,  et  que  la 
femme  existe  au  jour  du  décès, 
celle-ci,  clairement  désignée,  ac- 
quiert ^'iireproprio,  non  jure  hère- 
ditario,  le  bénéfice  de  la  disposi- 
tion faite  à  son  profit. 

Et  en  pareil  cas,  le  capital  de 
Tassurance  est  réputé  n'avoir  ja- 
mais fait  partie  du  patrimoine  du 
stipulant. 

Par  suite,  les  créanciers  du  de 
cujus  sont  sans  droit  pour  préten- 
dre que  l'avantage  ainsi  conféré  à 
la  femme  constitue  une  libéralité 
tombant  sous  le  coup  des  arti- 
cles 446,  447,  559  et  564  C.  comm. 
Ces  articles,  ayant  pour  but 
unique  d'empêcher  le  débiteur  de 
soustraire  son  actif  au  préjudice 
des  créanciers,  sont  inapplicables 
à  une  acquisition  de  cette  sorte, 
réalisée  directement  par  la  femme, 
et  tout  ce  que  les  créanciers  peu- 
vent obtenir,  selon  les  cas,  c'est 
le  rapport  des  primes  versées  par 
le  de  eujns. 

11  n'y  a  pas  violation  des  arti- 
cles 1121,  1122  et  1179  C.  civ.,  dans 
le  fait  par  les  juges  du  fond  de  dé- 
cider que  le  bénéfice  d'une  assu 
rance  sur  la  vie,  contractée  au 
profit  des  enfants  du  stipulant  ou, 
en  cas  de  prédécès  de  ces  enfants, 
au  profit  do  leurs  enfants  ou  hé- 
ritiers, crée  au  profit  des  bénéfi- 
ciaires de  première  et  de  seconde 
ligne  un  droit  direct  et  personnel 
qui  ne  repose  jamais  que  sur  leur 
tête  et  leur  est  acquis  jure  pro^ 
prio,  non  pas  jure  hereditario. 

£t  la  stipulation  prémentionnée 
peut  n'élre  acceptée  par  les  béné- 
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fîciaires  qu'après  le  décès  du  sti- 
pulant. 

Mais  bien  que  le  capital  assuré 
ne  soit  jamais  entré  dans  le  patri- 
moine du  stipulant,  la  stipulation 
faite  pour  une  personne  dénom- 
mée dans  un  contrat  d'assurance 
sur  la  vie,  spécialement  celle  d'un 
père  pour  ses  enfants,  n'en  a  pas 
moins  le  caractère  d'une  libéralité 
indirecte. 

Dès  lors,  les  rèfçles  sur  le  rap- 
port fictif  deviennent  applicables 
au  capital  assuré,  et  un  arrêt  n'a 
pu,  sans  violer  les  articles  843, 857 
et  1098  du  G.  civ.,  refuser  de  faire 
rentrer  fictivement  dans  la  masse 
partageable  le  montant  de  ce  ca- 
pital pour  le  calcul  de  la  part  d'en- 
fant le  moins  prenant  revenant  à 
la  veuve,  donataire  de  la  quotité 
disponible. 

Au  cas  d'assurance  mixte,  c'est- 
à-dire  lorsqu'une  assurance  sur  la 
vie  a  été  stipulée  payable  à  une 
date  déterminée  à  l'assuré  lui- 
même,  s'il  est  encore  vivant,  ou  à 
sa  lemme  lors  du  décès  arrivé 
avant  la  date  fixée,  la  femme  de 
l'assuré  est  saisie  d'une  manière 
directe  et  immédiate,  du  jour  du 
contrat,  sous  la  condition  suspen- 
sive du  prédécès  de  son  mari. 

Par  suite,  le  bénéfice  de  l'assu- 
rance, ne  faisant  pas  partie  de  la 
succession  de  l'assuré,  n'est  pas 
le  gage  des  créanciers  de  celui-ci. 
Cass.,  16  janvier,  6  février,  8  fé- 
vrier, 22  février  et  27  mars  1888  ; 
n.  11440,  p.  665. 
Assurance  sur  la  vie.  —  Prime 
stipulée  portable.  Encaissement  di^ 
reet  des  primes  par  la  compagnie^ 
Dérogation  au  contrat,  Consé^ 
quenees.  Mise  en  demeure.  Forme 
spéciale,  Droit  commun.  —  La 
compagnie  d'assurances  qui  fait 
toucher  le  montant  des  primes  au 
domicile  de  l'assuré,  rend  la  prime 
quérable,  en  dépit  de  la  stipulation 
de  la  police  indiquant  que  cette 
prime  sera  portable. 

La  dérogation  apportée  au  con- 
trat par  la  compagnie  a  encore 
pour  conséquence  de  mettre  à 
néant  les  dispositions  de  la  police 
fixant  une  forme  particulière^  (en-    . 
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Yoi  d'une  lettre  chargée)  pour  la 
mise  eu  demeure,  poiot  do  départ 
de  la  déchéance.  Cette  forme  par- 
ticulière, stipulée  en  vue  de  la 
prime  portable,  n*est  pas  appli- 
cable à  la  prime  devenue  quérable. 
Pour  cette  prime  quérable,  le  con- 
trat n'ayant  rien  prévu,  il  faut 
mettre  le  débiteur  en  demeure 
dans  les  formes  du  droit  commun. 
Comm.  Seine,  2â  septembre  1886, 
n,  11237,  p.  70. 
Assurance  terrestre.  —  Dé- 
chëanee,  Prime  portable.  Déroga- 
tion, Payement  habituel  au  domi- 
cile de  l'oisuré,  Quérabilité,  —  La 
prime  d'assurance  contre  Tincen- 
die,  quoique  stipulée  payable  au 
domicile  de  l'assureur,  et  dans  un 
délai  déterminé,  à  peine  de  dé- 
chéance qui  doit  être  encourue 
de  plein  droit  par  l'assuré  en 
retard,  sans  qu'il  soit  besoin  d'au- 
cune demande  ou  mise  en  demeure, 
peut  être  considérée  comme  deve- 
nue quérable,  de  portable  qu'elle 
était,  lorsque  l'assureur  a  lui- 
même  dérogé  à  la  convention,  en 
faisant  habituellement  toucher  lui- 
même  les  primes  au  domicile  de 
l'assuré. 

Et  il  en  est  ainsi  alors  même 
qu'une  clause  de  la  police  stipule 
expressément  que  le  recouvre- 
ment des  primes  antérieures  que 
l'assureur  aurait  fait  opérer  offi- 
ciellement au  domicile  de  l'assuré 
ne  pourra  être  opposé  audit  assu- 
reur comme  une  renonciation  à  la 
clause  de  déchéance.  Une  telle 
clause  peut  n'être  entendue,  avec 
une  portée  relative  et  restreinte, 
que  de  démarches  faites  acciden- 
tellement par  la  compagnie  pour 
toucher  une  prime  chez  l'assuré. 

Par  suite,  en  pareil  cas,  l'assuré 
ne  peut  avoir  encouru  la  clause 
pénale  qu'autant  qu'il  est  justifié 
par  l'assureur  d'une  mise  en  de- 
meure non  suivie  de  payement. 
Cass.,  20  décembre  1887,  n.  11435, 
p.  637. 
Assurance  terrestx'e.  —  Réassu- 
rance, Fusion,  Existence  légale  de 
l'assurance  directe.  Demande  en 
payement  de  primes»  Recevabilité, 
—  La  réassurance  du  portefeuille 
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est  un  contrat  d'intérêt  priTteotTr 
les  deux  compagnies  auquel  k» 
tiers  demeurent  étrangers  et  qu 
échappe  à  leur  critique. 

II  en  est  ainsi,  lorsqu'il  estjas- 
tifié  que  la  compagnie  rétssorb: 
continue  à  subsister  avec  son  àet 
social,  son  personnel  et  la  gvu- 
tie  de  son  capital  pour  le  paTeoiéL; 
des  sinistres,  et  qu'elle  foncUoo> 
régulièrement. 

Dans  ce  cas,  l'assuré  n'est  pc 
fondé  à  se  refuser  au  payenk^t 
des  primes,  objet  de  la  poÛce  jur 
lui  souscrite.  Comm.  Seine,  iOaio: 
1886,  n.  11245,  p.  49. 
Assurances.  —  Traités  entrt  co  * 
pagnies,  Cession,  Fidéjussiw.Mû'*' 
dot.  Gestion  du  portefeuUU,  Ihut 
de  rétention  sur  les  poUcet  d  v- 
ehives.  Mandataire  substiiué.  -  L 
traité  par  lequel  une  oompapi 
d'assurances  assure  &  aoe  aot:-. 
compagnie  tous  les  risques  d'As- 
surances et  de  réassurances  \-£ 
elles  courus,  en  acquérant  le  dr^ 
de  toucher  désormais  les  priiutr^ 
maisé  la  charge  de  supporter  toc- 
les  sinistres  qui  pourront  sun*- 
nir  et  d'exécuter  à  l'égard  *: 
agents  de  la  société,  premier  aii> 
reur  ou  réassureur,  tous  leseï^ 
gements  pris  par  celle-ci,  ne  d).t 
pas  être  considéré  conune  iiL{4- 
quant  aliénation  des  polices:  c'o' 
un  contrat  de  fidéjussion,  8uqu« 
vient  se  joindre  un  contrat  » 
mandat. 

Le  mandat  est,  en  ce  cas,  mûz- 
néré  par  l'aliénation,  au  protit  i^ 
la  compagnie  second  assureur  l'C 
réassureur,  du  bénéfice  aléatoir. 
pouvant  résulter  de  l'excédent  àei 
recettes  sur  les  dépenses  peodati 
la  durée  du  mandat.  Si  un  tnit^ 
analogue  intervient  entre  la  ctfa- 
pagnie  second  assureur  ou  rrai- 
sureur  et  une  troisiéine  compa- 
gnie, cette  dernière  est  mandatiifc 
substitué.  Elle  ne  peut,  en  consé- 
quence, refuser  de  rendre  coupt* 
directement  à  la  première  de  l'ai- 
complissement  de  ses  obligatioQ- 
et  de  son  mandat. 

Cette  troisième  coiupa^oie  C( 
peut  non  plus  prétendre  gard*' 
par  droit  de  rétention,  les  poii^*' 
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et  archives  de  la  première  à  raison 
de  ce  qui  lui  serait  dû  par  la  se- 
conde pour  la  gestion  du  porte- 
feuille particulierde  celles-ci.  Paris, 
14  mai  1887,  n.  11342,  p.  294. 

Billet  à  ordre.  —  Aval,  Forme j 
Endossefïhent,  Protêt,  Dénonciation, 
Non  commerçant,  Caute  non  com^ 
merciale.  Solidarité,  Taux  de  l'in- 
térêt. —  L'aval  sur  un  billet  à,  ordre 
n'est  soumis  à  aucune  forme  par- 
ticulière. Il  peut  être  donné  au  dos 
dudit  billet  et  sous  la  forme  d'un 
endossement. 

Les  juges  peuvent  notamment 
reconnaître  k  l'endossement  d'un 
billet  à  ordre  le  caractère  d'aval, 
lorsqu'il  est  constant  et  reconnu, 
en  fait,  que  l'endosseur  n'était  ni 
créancier  du  souscripteur  dudit 
billet,  ni  débiteur  du  bénéficiaire 
de  l'endossement  au  moment  où  il 
a  eu  lieu,  et  que  les  fonds  fournis 
en  valeur  par  ce  dernier  ont  été 
directement  versés  au  souscrip- 
teur. 

Ledit  endosseur,  qui  est  ainsi 
reconnu,  en  ce  cas,  être  un  véritable 
donneur  d'aval,  ne  peut  opposer 
au  porteur  la  déchéance  édictée  par 
l'art.  168  C.  comm.,  exclusivement 
en  faveur  des  endosseurs  pour  le 
cas  d'un  défaut  de  protêt  ou  de 
dénonciation  de  protêt  dans  les 
délais  légaux.  Le  cautionnement 
donné  par  un  non  commerçant  sur 
un  billet  à  ordre  souscrit  par  un 
autre  non  commerçant,  même  pour 
une  cause  non  commerciale,  vaut 
comme  aval  et  emporte,  par  suite, 
de  plein  droit,  solidarité,  dès  que 
ledit  billet  a  revêtu  un  caractère 
commercial,  à  raison  de  son  en- 
dossement par  un  commerçant  au 
profit  d'un  autre  commerçant. 

Le  prêt  fait  par  un  banquier, 
même  &  un  emprunteur  non  com- 
merçant, avec  les  fonds  servant 
d'aliment  à  son  industrie,  est  ré- 
puté commercial  et  est,  dès  lors 
susceptible  de  produire  des  intérêts 
àGpourlOO.  Gass.,  16 janvier  1888, 
n.  11441,  p.  689. 

Billet  à  ordre.  —  Défaut  de  caute. 
Tien  porteur.  Bonne  foi.  Exception 
inopposable.  —  L'exception  tirée 
du  défaut  de  cause  d'un  billet  à 
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ordre  n'est  point  opposable  au  tiers 
porteur  de  bonne  foi  qui  se  trouve 
nanti  dudit  billet  en  vertu  d'un  en- 
dossement régulier.  Gass.,  29  mars 
1887,  n.  11393,  p.  545. 

Billet  à  ordre.  —  Signature  illi^ 
sible.  Protêt  fait  sout  un  nom  autre 
que  celui  du  véritable  souscripteur. 
Déchéance,  Responsabilité.  —  Le 
protêt  est  une  véritable  sommation 
qui  doit,  é  peine  de  nullité,  indi- 
quer le  nom  exact  du  débiteur. 

En  conséquence,  est  nul  le  pro- 
têt fait  sous  un  autre  nom  que 
celui  du  souscripteur  du  billet. 

Le  tiers  porteur  à  la  requête  de 
qui  il  a  été  procédé  ne  peut  pas, 
pour  échapper  aux  conséquences 
de  la  nullité  du  protêt,  soutenir  que 
la  signature  du  billet  était  illisible. 
Ghargé  de  remplir  les  formalités  à. 
l'échéance,  il  devait  s'assurer  du 
véritable  nom  du  débiteur.  Comm. 
Seine,  13  octobre  1886,  n.  11269, 
p.  94. 

Billet  à  ordre.  —  Tiers  porteur, 
Souscripteur,  Endos,  Femme  ma- 
riée. Exception  de  nullité  pour  dé- 
faut d'autorisation  maritale.  Rejet, 
Demande  en  payement,  Condamna» 
tion.  —  Le  souscripteur  d'un  billet 
à.  ordre  n'est  pets  fondée  pour  en 
refuser  te  payement,  à.  prétendre 
que  ledit  billet  aurait  été  endossé 
au  tiers  porteur  par  une  femme 
mariée  sans  l'autorisation  de  son 
mari. 

Gette  exception  ne  peut  en  effet 
être  valablement  opposée  que  par 
la  femme,  le  mari  ou  leurs  héri- 
tiers.) Gonmi.  Seine,  13  juillet  1886, 
n.  11236,  p.  30. 

Brevet  d'invention.  —  Saisie 
d'échantillons,  Cautionnement,  Pou- 
voir du  juge.  —  Le  prélèvement 
d'échantillons  d'un  bain  de  teinture 
argué  de  contrefaçon  constitue  une 
véritable  saisie,  autorisant  le  pré- 
sident du  tribunal  à  imposer  au 
requérant  le  dépôt  préalable  d'un 
cautionnement,  conformément  à 
l'article  47  de  la  loi  du  5  juil- 
let 1844. 

Le  président  a  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire pour  apprécier  la  na- 
ture et  l'étendue  du  préjudice 
pouvant  résulter  de  cette  saisie  et 
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pour  fixer  le  chiffre  du  caution- 
nement. Les  motifs  qu'il  donne 
à  l'appui  de  sa  décision  échappent 
au  contrôle  do  la  Cour  de  cassa- 
tion. Cass.,  15  mars  1888,  n.  11449, 
p.  709. 

Caution.  —  Femme  non  commer- 
çante. Acte  de  eonimeree,  Incom- 
pélenee.  —  La  caution  donnée  par 
acte  sous  seings  privés  par  la 
femme  d'un  commerçant  pour  le 
payement  des  fournitures  faites  à 
son  mari,  et  réalisée  par  des 
billets  souscrits  par  elle  séparé- 
ment, n'est  pas  assimilable  à 
l'aval  d'un  effet  de  commerce  et  ne 
constitue  pas  un  engagement  com- 
mercial. 

Le  tribunal  de  commerce  est 
par  suite  incompétent  pour  con- 
naître de  la  demande  formée  contre 
la  femme  à  raison  de  cette  cau- 
tion. Gomm.,  Seine,  5  avril  1887, 
n.  11320,  p.  215. 

Cessation  de  payements.  — 
Liquidation  amiable ,  Loi  du  22 
avril  187 1,  Caractère  de  Varran- 
gementintervenu  entre  le» créanciers 
et  le  débiteur.  —  Aux  termes  de 
l'article  l"  de  la  loi  du  22  avril  1871, 
les  liquidations  judiciaires  créées 
par  ladite  loi  sont  régies  par  les 
dispositions  du  livre  111  du  Code 
de  commerce,  à  la  seule  exception 
de  celles  auxquelles  il  est  expres- 
sément dérogé. 

Aux  termes  de  l'article  2  de  la 
même  loi,  les  dispositions  du  Gode 
de  commerce  relatives  à  la  véri- 
fication des  créances,  aux  con- 
cordats, aux  opérations  qui  les 
précèdent  et  qui  les  suivent  et  aux 
conséquences  de  la  faillite,  dont  le 
débiteur  n'est  pas  affranchi  par 
l'article  1*%  doivent  continuer  à 
recevoir  leur  application. 

Par  suite,  il  y  a  lieu  d'appliquer 
aux  liquidations  judiciaires  dont  il 
s'agit  l'article  635  du  Code  de 
commerce,  qui,  pour  toutes  les 
actions  concernant  la  faillite,  attri- 
bue compétence  au  tribunal  du 
domicile  du  failli. 

Par  suite  encore,  s'il  y  a  plu- 
sieurs syndics  légalement  nommés, 
aux  termes  de  l'article  465  du  Code 
de  commerce,  auquel  la  loi  de 
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1871  n'a  point  dérogé,  le  conoHin 
de  tous  les  syndics  est,  i  moins 
d'autorisations  spéciales  doonèes 
par  le  juge-coomiissaire,  iodi§pe&* 
sable  pour  les  opérations  de  li 
liquidation. 

L'arrangement  intervenn  entre 
les  créanciers  et  le  débiteur,  ah 
de  substituer  la  liquidation  judi- 
ciaire &  la  faillite,  ne  peut  étr« 
considéré  comme  un  concordat 
qui  aurait  replacé  le  failli  à  Ii 
tête  de  ses  affaires.  Cass.,  24  jan- 
vier et  4  mai  1887,  n.  11389,  p.oâS. 

Chemin  de  fer.  —  Accident,  Em- 
ployé, Mort,  Action  en  jn$tU<, 
Gare,  Succunale,  Compétente.  - 
L'action  en  indemnité  intentée  i 
une  compagnie  de  chemins  de  fer 
par  la  veuve  d'un  employé  tut  a 
service,  est  incompétemment  p6^ 
tée  devant  le  tribunal  dans  le  res- 
sort duquel  se  trouve  une  gart 
principale  de  ladite  compa^ 
pouvant  être  considérée  comme 
une  succursale  du  siège  social,  i> 
le  fait  juridique  qui  sert  de  basi  i 
cette  action  ne  se  rattache  en  txi 
au  cercle  dos  opérations  de  œlt: 
gare.  Paris,  10  février  1888,  a. 
11378,  p.  496. 

Chemin  de  1er  de  l'État  - 
Exploitation,  Actes  de  coînmcrc:. 
Fournitures,  Compétence.  —  L'aid- 
ministration  des  chemins  de  fer  ^« 
l'État,  en  exploitant  un  chemin  u£ 
fer,  fait  acte  de  commerce,  et,  àa 
lors,  le  traité  intervenu  entre  dk 
et  une  société  commerciale  pou: 
les  besoins  de  son  exploitalioa 
doit  être  réglé  non  d'après  les 
règles  administratives,  mais  biec 
d'après  les  règles  commerciaJei 
En  matière  commerciale,  le? 
factures  examinées»  débattues  *-^ 
arrêtées  tontradictoiremenl,  pui-- 
payées  sans  protestation  ni  n- 
sorves,  constituent  autant  de  rè- 
glements définitifs  sur  lesquels 
aucune  des  parties-^e  peut  re- 
venu*, sauf  pour  cause  d'erreur  oa 
ommission.  Paris,  15  février  li^, 
n.  11379,  p.  498. 

Chemin  de  1er.  -^  Délai,  Li- 
vraison, Chevaux,  Dommaget-i*t^ 
rets,  Rejet.  —  Les  compagnies  d^ 
chemin  de  fer  ont  la  faculté  d*oser 
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dans  toute  leur  étendue  des  délais 
réglementaires  qui  leur  sont  accor- 
dés pour  la  remise  des  marchan- 
dises transportées  par  trains  de 
grande  vitesse. 

Les  arrêtés  ministériels  fixant 
les  délais  de  transport  ont  force 
de  loi ,  et  il  n'y  peut  être  dérogé  en 
aucune  façon.  Comm.  Seine,  6  jan- 
vier 1887,  n.  11293,  p.  145. 
Chemin  de  1er.  —  Marchandises, 
Transport,  Tarif  spécial,  Forfait, 
Faute,  Responsabilité. — Lorsqu'un 
tarif  spécial  dispose  que  la  com- 
pagnie n'est  pas  responsable  de  la 
casse  des  objets  en  fonte  qui  y 
sont  dénommés,  et  qu'en  cas  de 
casse  elle  ne  sera  tenue  envers  le 
destinataire  ou  l'expéditeur  que  : 
1°  du  remboursement  du  prix  du 
transport;  2*  du  retour  des  objets 
brisés    à  la  gare  où  ils  ont  été 
expédiés,  moyennant  la  seule  per- 
ception du  droit  d'enregistrement 
et  de  timbre,  l'indemnité  que  peut 
devoir  la  compagnie ,  à  raison  de 
la  casse   survenue   en  cours  de 
route,  se  trouve  ainsi  limitée  à 
forfait,  môme  pour  le  cas  où  l'a- 
varie est  le  résultat  d'une  faute 
imputable  à  la  compagnie  ou  à  ses 
agents.  Cass.,  22  février  1888,  n. 
H445,  p.  701. 
Chemin  de  1er.  —  Obligataires, 
Droit  de  préférence,  Nantissement, 
Gage,  Service  des  coupons.  Amor- 
tissement, Lignes  cédées.  Conditions. 
Tiers.  —  Le  droit  de  préférence 
accordé  à  ses  obligataires  par  une 
Compagnie  de  chemins  de  fer  sur 
les  produits  de  son  exploitation 
est  opposable  aux  tiers,  dès  que 
l'acte  qui  constate  ce  droit  a  acquis 
date  certaine  et  a  été  remis  aux 
mains  d'une  tierce  personne  (l'* 
espèce). 

En  conséquence,  lorsque  la  com- 
pagnie a  cédé  sa  ligne,  les  obli- 
gataires sont  en  droit  de  con- 
traindre le  syndic  de  l'acheteur  à 
continuer  l'amortissement  de  leurs 
titres  (1"  espèce). 

11  n'en  est  pas  de  môme,  lorsque 
les  conditions  exigées  pour  la 
constitution  du  gage  n'ont  pas  été 
remplies,  et  que  les  obligataires 
ont  sans  protestation  laissé  l'ac- 
T.  xxxvii. 
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quéreur  d'abord  prendre  posses- 
sion, puis  faire  appel  au  crédit  en 
offrant  en  garantie  en  bloc  toutes 
les  lignes  qu'U  exploitait  (2- espèce) 
Comm.  Seine,  17  juillet  1886 
n.  11239.  p.  34. 
Chemin  de  1er.  -  Tarifa  Action 
en  détaxe.  Article  205  du  Code  de 
commerce.  —  La  règle  édictée  par 
1  article  105  C.  comm.  ne  s'étend 
pas  au  cas  d'erreur  commise  dans 
1  apphcation  des  tarifs  dûment  ho- 
mologués qui  régissent  les  trans- 
ports effectués  par  les  compagnies 
de  chemins  de  fer. 

Ces  tarifs  ayant  force  de  loi  pour 
les  compagnies  comme  pour  le 
public,  toute  fausse  application 
qui  en  est  faite  au  détriment  de 
l'une  des  parties  constitue  non 
pas  l'exécution  d'une  convention 
susceptible  d'être  couverte  par  la 
réception  des  marchandises  et  le 
payement  du  prix  du  transport, 
mais  un  payement  sans  cause 
légale  et  donnant  ouverture  à  ré- 
pétition. 

Spécialement,  lorsque  les  dispo- 
sitions d'un  tarif  commun  portent 
expressément  que  les  prix  de  ce 
tarif  devront  être  appliqués  d'of- 
fice, à  moins  que  les  tarifs  parti- 
culière de  chaque  compagnie  ne 
se  trouvent  plus  avantageux  pour 
l'expéditeur,  l'action    en   détaxe, 
fondée  sur  l'application  qui  aurait 
été  faite  à  tort  d'office  des  tarifs 
particuliers  de  chaque  compagnie 
en  dehors  de  cas  prévus  au  tarif 
commun,  ne  peut  être  écartée  par 
une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce 
que  le  destinataire  a  accepté  la 
marchandise  et  payé  le  prix  de  la 
voiture  sans  protestations  ni  ré- 
serves.   Cass.,  2  août  1887     n 
11420,  p.  626. 
Chemin  de  1er.  —  Tarif,  Nomen- 
clature.  Dénomination  généralisée. 
—  Lorsque  des  marchandises  sont 
expédiées  sous  une  dénomination 
généralisée  n'existant  pas  dans  la 
nomenclature   d'un   tarif  spécial 
demandé  par  l'expéditeur,  ce  fait 
n'est  pas  de  nature  à  soumettre  les 
objets  transportés  à  l'application 
du  tarif  général  de  la  compagnie 
de  transport;  alors  qu'il  estitabli 
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que  lesdits  objets  composant  le 
chargement  sont  nommément  in- 
diqués au  tarif  spécial  appliqué 
par  la  gare  expéditrice. 

Spécialement,  bien  que  la  dési- 
gnation de  «  pièces  de  frein  à  vide 
automatique  >  n'existe  pas  dans  la 
nomenclature  du  tarif  spécial 
exigé  du  transporteur,  celui-ci  n'est 
pas  fondé  à  réclamer  une  taxe 
supplémentaire  lorsqu'il  est  établi 
que  les  marchandises  expédiées 
sont  désignées  nommément  dans 
le  tarif  spécial  demandé.  Gomm. 
Seine,  6  janvier  1887,  n.  41291, 
p.  142. 
Chemin  de  fer.  —  Transport  de 
marchandifes ,  Avaries  de  rotUe, 
Responsabilité,  Non- garantie. 
Faute,  Preuve. —  La  clause  de  non- 
garantie  des  déchets  et  avaries  de 
route,  insérée  dans  un  tarif  d'ime 
compagnie  de  chemin  de  fer,  a 
pour  effet  de  subordonner  la  res- 
ponsabilité de  la  compagnie,  en 
cas  d'avaries  de  cette  nature,  au 
rapport  de  la  preuve  par  l'expédi- 
teur ou  le  destinataire  que  ces  ava- 
ries proviennent  d'une  faute  impu- 
table à  ladite  compagnie  ou  &  ses 
agents. 

Spécialement,  la  compagnie  n'est 
pas  responsable  du  coulage  d'un 
fût  d'huile  ayant  voyagé  sous  ce 
tarif,  lorsqu'il  est  constant,  d'une 
part,  que  la  compagnie  n'était 
tenue,  par  les  termes  dudit  tarif, 
à  donner  aucims  soins  exception- 
nels à  la  marchandise,  et  que, 
d'autre  part,  l'accident  a  eu  pour 
unique  cause  un  relâchement  des 
cercles,  résultant  du  frottement  en 
cours  de  route.  Cass.,  25  octobre 
1887,  n.  11422,  p.  629. 
Chemin  de  fer.  —  Transport  de 
marchandises.  Changement  de  ré- 
seau. Clause  de  non-garantie,  Ava- 
rie, Preuve,  —  Une  compagnie  de 
chemin  de  fer,  qui  reçoit  d'une 
autre  compagnie  de  chemin  de  fer 
une  marchandise  à  transporter  et 
à  livrer  sur  son  réseau,  est  tenue 
envers  l'expéditeur,  non  en  vertu 
des  stipulations  du  contrat  sous- 
crit entre  le  premier  transpor- 
teur et  l'expéditeur,  mais  parce 
qu'elle  détient    une    chose   dont 
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l'expéditeur  est  propriétaire  et 
dont  elle  lui  doit  compte  esï  qua- 
lité de  dernier  transporteur. 

Les  tarifs  des  compagnie!  ^ 
chemins  de  fer  dûment  homo- 
logués, ayant  force  de  loi  rela- 
tivement aux  oonditioDS  d^ 
transports,  s'imposent  aux  par- 
ties, nonobstant  toutes  conTeo- 
tions  contraires. 

La  clause  «  sans  responsabilité 
des  avaries  ou  déchets  de  route  < 
a  pour  effet  de  mettre  à  la  charge 
de  l'expéditeur  la  preuve  qae  l'ac- 
cident survenu  à  la  marchandlst 
transportée  est  le  résultat  d'one 
faute  imputable  au  transporteur. 
Paris,  11  novembre  1887,  n.  113»^. 
p.  380. 
Chemin  de  fer.  —  Transporiie 
marchandises.  Délai,  Vériftatiif*. 
Ccusalion,  —  Les  délais  imparti? 
aux  compagnies  de  chemins  ^ 
fer  pour  le  transport  des  marcbas- 
dises  résultant  de  dispositioc^ 
consacrées  par  les  pouvoirs  pa- 
blics,  il  appartient  4  la  Cour  àt 
cassation  de  vérifier  s'ils  ont  cv 
réellement  observés. 

Les  tarifs  et  arrêtés  ministériel 
qui  règlent  les  rapports  des  coid- 
pagnies  de  chemins  de  fer  am 
les  tiers  sont  réputés  conaas  d? 
toutes  les  parties. 

Lors  donc  que  les  objets  expé- 
diés ont  été  transportés  dans  le? 
délais  réglementaires,  l'expédlteor 
n'est  point  fondé  à  se  plaindre  d'ou 
prétendu  retard,  en  prétextant, 
soit  que  le  chef  de  gare  loi  avait 
assuré,  lors  de  l'expédition,  qa< 
les  objets  seraient  arrivés  dans  uq 
plus  bref  délai,  soit  qu'il  n'était 
pas  suffisamment  éolairé  par  les 
mentions  de  la  feuille  d'expédi- 
tion, de  la  lettre  de  voiture  et  (lu 
récépissé,  sur  les  conditions  àa 
transport  résultant  des  tari&  et  ar- 
rêtés. Cass.,  9  mars  1887,  n.  Ii3$l, 
p.  543. 
Chemin  de  fer.  —  Transport  d» 
marchandises.  Tarifs,  CUuu  ai 
non-responsabiUté,  Effets.  —  U 
clause  de  non-responsabilité  in- 
sérée dans  un  tarif  d'une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  a  pour  effet 
de  subordonner  la  respoosahiiit^ 
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que  peut  encourir  ladite  compa- 
gnie, à  raison  d'avaries,  pertes  ou 
déchets  de  route  subis  par  les 
marchandises  ayant  voyagé  sous 
ce  tarif,  à  la  preuve  préalable,  par 
l'expéditeur  ou  le  destinataire  ré- 
clamant, d'une  faute  précise  et 
déterminée  imputable  à  la  com- 
pagnie ou  à  ses  agents,  et  qui  au* 
rait  été  la  cause  du  dommage. 

Le  juge,  par  suite,  ne  peut,  pour 
reconnsdtre  engagée  la  responsa- 
bilité de  la  compagnie  et  condam- 
ner celle-ci   en  des  dommages- 
intérêts,  se  borner  à  déclarer,  en 
termes   vagues  et  sans  préciser 
davantage   dans   son  jugement, 
«  que  l'avarie  survenue  a  eu  pour 
cause  la  négligence  de  la  compa- 
gnie, qui  n*a  pas  pris  pour  la  con- 
servation des  marchandises  à  elles 
confiées  les  précautions  que  pou- 
vaient  exiger   les   circonstances 
survenues  tant  en  cours  de  route 
qu'au  déchargement  à  l'arrivée  >, 
...  ou  «  qu'il  est  présumable  que 
les    objets    transportés    avaient 
été  remis  à  la  compagnie  en  bon 
état,  et  qu'aucune   preuve  plus 
convaincante  que  le  transport  lui- 
même  n'est  nécessaire  pour  dé- 
montrer à  qui  la  faute  est  impu- 
table.  Cass.,  14  décembre  1887, 
n.  11434,  p.  654. 
Glieiuin  de   1er.  —   Transport, 
Expéditeur,  Destinataire,  Refus  de 
prendre  livraison.  Demande  à  fin 
d'enlèvement ,    Tiers    dépositaire , 
Droits  de  magasinage,  —  En  ma- 
tière de  transports,  le  destinataire, 
sous  prétexte  de  contestation  sur- 
venue entre  lui  et  le  voiturier  et 
étrangère  au  contrat  de  transport, 
ne  peut  s'arroger  le  droit  de  re- 
fuser la  livraison,  alors  que  celle- 
ci  intéresse  l'expéditeur,  tiers  in- 
téressé au  contrat. 

La  demande  tendant  à  l'enlève- 
ment de  la  marchandise  litigieuse 
est  une  demande  indéterminée;  le 
tribunal  ne  peut  dans  ce  cas  sta- 
tuer qu'à  charge  d'appel,  bien  que 
l'ensemble  des  divers  autres  chefs 
de  demande  soit  inférieur  au  taux 
du  dernier  ressort. 

Les  marchandises  litigieuses  dé- 
posées chez  un  tiers  par  une  com- 
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pagnie  de  chemin  de  fer  et  pour 
son  compte  sont  toujours  aux 
frais,  risques  et  périls  de  ladite 
compagnie  ;  celle-ci  est  donc  fondée 
à  réclamer  les  droits  de  magasi- 
nage au  taux  des  tarifs  déter- 
minés par  les  arrêts  ministériels, 
et  non  au  prix  réclamé  par  le 
tiers  dépositaire.  Paris,  15  février 
1887,  n.  11331,  p.  239. 
Chemin  de  1er.  —  Transport, 
Marchandises,  Perte,  Avaries,  Res- 
ponsabilité, Dommages-intérêts,  Li- 
vraison* —  L'obligation  pour  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  de 
livrer  la  marchandise  au  destina- 
taire se  résout  en  dommages-inté- 
rêts, conformément  à  l'article  1142 
C.  civ.,  lorsque,  à  raison  de  la 
perte  de  l'objet,  elle  n'est  pas 
remplie,  ou  lorsque,  à  raison  des 
avaries  qui  diminuent  la  valeur  ou 
l'utilité  de  l'objet  transporté,  elle 
n'est  pas  réalisée  en  nature  d'une 
manière  normale. 

La  compagnie  ne  peut  être  con- 
damnée à  remettre  cet  objet  en 
bon  état  avant  d'en  opérer  la 
livraison. 

Mais  elle  doit  mettre  le  destina- 
taire en  mesure  et,  au  besoin ,  en 
demeure  de  prendre  livraison  de 
l'objet  transporté. 

Et,  en  cas  d'avaries,  son  obli- 
gation à  cet  égard  n'est  accomplie 
qu'autant  que  la  remise  effective 
est  accompagnée  de  l'offre  de  ré- 
parer intégralement  le  préjudice 
causé.  Paris,  24  mars  1887, 
n.  11334,  p.  258. 
Cercle.  —  Fournitures,  Demande  en 
payement.  Concessionnaire,  Gérant, 
Comité  d'administration.  Comman- 
ditaires, Responsabilité.  —  Les 
membres  d'un  cercle  ou  son  comité 
d'administration,  chargé  unique- 
ment du  soin  de  veiller  &  l'ordre 
intérieur,  ne  sauraient  être  respon- 
sables des  engagements  pris  à 
l'égard  de  tiers  par  les  concession- 
naires de  l'exploitation  de  ce  cercle 
qui,  recueillant  exclusivement  les 
bénéfices  de  cette  entreprise,  doi- 
vent en  supporter  seuls  les  charges. 
Les  commanditaires  d'ime  so- 
ciété, alors  qu'ils  ne  se  sont  pas 
immiscés  dans  sa  gestion,  ne  peu- 
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vent  être  tenus  au  delà  de  l'apport 
de  la  somme  stipulée  dans  le  pacte 
social  comme  devant  représenter 
leurs  parts. 

Un  mandataire  de  justice  doit 
compte  au  juge  qui  Ta  nommé,  et 
non  à  ceux  qui  l'ont  proposé,  des 
pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés, 
et  peu  importe  que  les  actes  incri- 
minés aient  été  accomplis  après 
l'expiration  de  son  administration 
judiciaire,  qui  conserve  tonjours 
son  caractère  de  mandat  de  justice 
prolongé  de  fait.  Paris,  24  janvier 
1888,  n.  11376,  p.  478. 
Cercle.  —  Travaux,  Entrepreneurt, 
Directeur,  Fondateur,  Payement, 
Responsabilité,  Compétence. -^Vs-s- 
sociation  formée  en  vue  d'exploi- 
ter un  cercle,  avec  partage  des 
bénéûces  et  des  pertes,  après  des 
apports  et  des  prélèvements  réci- 
proques, constitue  une  exploita- 
tion commerciale,  et  le  tribunal  de 
commerce  est  compétent  pour 
connaître  des  réclamations  nées  à 
l'occasion  de    cette   exploitation. 

Les  entrepreneurs  qui  deman- 
dent le  payement  des  travaux  par 
eux  exécutés  pour  l'aménagement 
d'un  cercle  actionnent  valablement 
le  directeur  qui,  fondateur  du  cer- 
cle et  titulaire  du  bail,  les  a  mis 
en  œuvre  et  auquel  seul  ils  ont 
fait  confiance. 

Il  importe  peu  que,  postérieu- 
rement à  l'ouverture  du  cercle,  le 
directeur  ait,  en  prenant  des  asso- 
ciés pour  l'exploitation  dudit  cer- 
cle, laissé  à  la  charge  de  ces  der- 
niers les  dépenses  d'installation. 

Ces  conventions,  auxquelles  les 
entrepreneurs  sont  demeurés  étran- 
gers, ne  sauraient  modifier  leurs 
droits.  Paris,  5  janvier  1888, 
n.  11374,  p.  467. 
Commissionnaire  de  trans- 
ports. —  Assurance  pour  compte 
de  qui  il  appartiendra.  Montant 
de  la  prime.  Cas  fortuit,  Force  ma- 
jeure, Incendie,  Engagement  des 
compagnies.  —  Le  commission- 
naire de  transports,  qui  a  fait 
connaître  dans  les  prospectus  de 
sa  maison  et  dans  ses  contrats 
avec  ses  clients  que,  conformé- 
ment d'ailleurs  aux  usages  de  son  | 
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industrie,  il  a  fait  assurer  contre 
l'incendie  les  marchandises  dépo- 
sées entre  ses  mains,  est  tenu 
d'indemniser  les  déposants  de  U 
perte  desdites  marchandises,  dé- 
truites par  un  incendie  même 
occasionné  par  uo  événement  de 
force  majeure. 

Et  les  juges  du  fond  apprécient 
souverainement,  en  ce  cas,  'par 
interprétation  des  actes  et  d«  la 
volonté  des  parties,  si  les  assu- 
rances contractées  par  ledit  com- 
missionnaire de  transports,  sur  U: 
marchandises  k  lui  confiées  par 
des  tiers,  sont  en  effet  des  assu- 
rances complètes,  embrassant  tous 
les  risques,  obligeant,  par  suite. 
les  assureurs,  même  au  cas  d'io- 
cendie  par  cas  fortuit  ou  de  force 
majeure. 

Une  compagnie  d'assurance^ 
peut  être  condamnée  en  des  dom- 
mages-intérêts envers  un  assuré 
pour  refus  de  payement  d'une  lu- 
demnité  de  sinistre,  lorsqu'il  est 
constant  que  ce  refus  a  été  i  U 
fois  arbitraire  et  malveillant,  «-( 
préjudiciable  audit  assuré.  Gass.. 
27  décembre  1887,  n.  11436,  p.  651 
Commissionnaire  de  trans- 
ports. —  Expédition  contre  rr»- 
boursement,  Dettinataire ,  Rifttt, 
Marchandises,  Demande  en  pa^f- 
ment,  Rejet,  —  Le  commissionnaire 
de  transports  qui  ne  fait  avec  l'ex- 
péditeur d'une  marchandise  qu'ua 
contrat  de  transport,  et  non  na 
contrat  de  vente,  ne  peut  être 
tenu  au  payement  de  la  valeur 
des  marciiandises  refusées  parle 
destinataire,  même  pour  cause  de 
retard  du  fait  du  transporteur. 

Dans  ce  cas,  l'inexécution  de^ 
obligations  du  commissionnaire  d» 
transports  ne  peut  donner  ouver- 
ture à  l'expéditeur  qu'à  des  dom- 
mages-intérêts pour  le  préjudice 
qu'il  aurait  éprouvé.  Comm.  Seine. 
19  août  1886,  n.  11247,  p.  52. 
Commissionnaire  de  trans- 
ports. —  Groupement,  Récépissé^ 
Convenlions,  Résiliation,  />0MMtf* 
ges-intéréts,  Reeevabilité.—Lecota- 
missionnaire  expéditeur  chargé  du 
transport  des  marchandises  qui 
lui  sont  confiées  a  le  droit  de  ie» 
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grouper,  alors  surtout  que,  comme 
dans  l'espèce,  il  n*a  pas  pris  l'en- 
gagement de  fournir  à  chaque 
expédition  les  récépissés  des  trans- 
porteurs qu'il  mettait  lui-même  en 
œuvre,  et  qu'au  contraire  il  avait 
été  entendu  qu'il  constituerait  une 
pièce  comptable  qui  servirait  de 
titre  de  caisse. 

La  non-exécution  d'un  contrat 
de  transport  de  cette  nature  en- 
traîne contre  la  partie  qui  a  man- 
qué à  ses  engagements  des  dom- 
mages-intérêts qu'il  appartient 
aux  tribunaux  d'apprécier.  Comm. 
Seine,  7  mai  1887. 

Compétence.  —  Cercle,  Adminip- 
tration.  Sociétaires,  Asiociation,  — 
La  société  créée  pour  l'établisse- 
ment d'un  cercle  géré  et  adminis- 
tré par  des  membres  choisis  parmi 
les  sociétaires  constitue  une  véri- 
table association  civile.  Dans  ce 
cas,  les  abonnés  ne  réalisant  aucun 
bénéfice  entre  eux,  les  difficultés 
que  cette  société  peut  engendrer 
échappent  à  la  juridiction  consu- 
laire. Comm.  Seine,  2  novembre 
4886,  n.  11284,  p.  120;  n  11328, 
p.  230. 

Compétence  commerciale.  — 
Courtiers,  Commission,  Article  120 
du  Code  de  procédure  dvile.  Inter- 
prétation, — Les  règles  de  compé- 
tence déterminées  par  l'article  420 
du  Code  de  procédure  civile  s'appli- 
quent à  toutes  les  contestations 
commerciales  ayant  pour  objet  un 
payement  à  eiTectuer,  que  ce 
payement  soit  dû  pour  commis- 
sions ou  courtages  ou  pour  vente 
de  marchandises.  Comm.  Seine, 
19  octobre  1886,  n.  11278,  p.  108. 

Compétence  commerciale.  — 
Société  en  participation.  Français 
et  étrangers.  Traité,  Article  i  i  du 
Code  civil.  Rejet*  —  Le  contrat  de 
participation  n'engendre  de  lien 
de  droit  qu'entre  les  copartici- 
pants. 

Étant  donnée  une  association 
en  participation  composée  de  deux 
personnes,  l'une  Française,  l'au- 
tre étrangère,  si  celle-ci  traite  à 
l'étranger  avec  un  tiers  étranger 
au  nom  de  la  participation,  l'autre 
associé  français  n'a  d'autres  droits 
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que  ceux  découlant  du  traité  ainsi 
passé  à  l'étranger  entre  deux 
étrangers,  et  cela  lors  môme  qu'il 
serait  intervenu  à  ce  contrat  pour 
approuver  les  stipulations  faites 
en  sa  faveur. 

En  conséquence,  l'associé  fran- 
çais ne  peut,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 14  du  Code  civil,  assigner  de- 
vant les  tribunaux  français  le  tiers 
étranger  qui  n'est  relié  à  lui  que 
par  un  contrat  passé  à  l'étranger 
entre  deux  étrangers,  et  le  tribu- 
nal saisi  doit  se  déclarer  incom- 
pétent 

La  clause  compromissoire  insé- 
rée daus  le  même  contrat  est  op- 
posable à  l'associé  français  qui  se 
base  sur  ce  contrat  pour  deman- 
der l'exécution  des  stipulations 
faites  à  son  profit.  Invoquant  une 
partie  du  contrat,  il  ne  peut  re- 
pousser le  surplus.  Comm.  Seine , 
21  février  1887,  n.  11308,  p.  182. 
Compétence.  —  Commissionnaire, 
Mandat,  —  Les  contestations  se 
rattachant  à  l'exécution  d'un  man- 
dat commercial  peuvent  être  vala- 
blement portées  devant  le  tribimal 
de  commerce  du  lieu  de  l'exécu- 
tion et  du  payement. 

Spécialement,  un  commission- 
naire en  bestiaux  agissant  pour  le 
compte  d'un  tiers  est  fondé  à  se 
prévaloir  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 420  du  Code  de  procédure 
civile,  et  peut  assigner  son  man- 
dant devant  le  tribunal  du  lieu  où 
les  opérations  ont  été  faites  et  où 
le  prix  était  payable.  Comm. 
Seine,  5  octobre  1886,  n.  11262, 
p.  82. 
Compétence.  —  Connaissement^ 
Clauses,  Attribution  de  juridiction. 
Interprétation,  Transport  mari- 
time, Transport  terrestre.  —  Lors- 
que dans  un  connaissement  les 
parties  ont  fait  une  attribution  de 
juridiction,  l'une  d'elles  ne  saurait, 
sous  prétexte  d'une  erreur  com- 
mise dans  le  transport  terrestre, 
se  refuser  à  l'exécution  de  cette 
clause,  alors  surtout  qu'il  est  éta- 
bli que  la  contestation  porte  sur  la 
destination  donnée  à  la  marchan- 
dise et  qu'elle  soulève  l'interpré- 
tation des  stipulations  insérées  au 
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connaissement.     Comm.     Seine , 
19  août  1886,  n.  11248,  p.  53. 

Compétence.  —  Matière  eommer- 
daUj  Lieu  de  payementy  Marché, 
C4onte9tation.  —  La  faculté  d'assi- 
gner devant  le  tribunal  du  lieu 
où  le  payement  devait  être  effectué 
ne  peut  être  exercée  qu'autant  que 
Texistence  du  marché  est  recon- 
nue ou  n'est  pas  sérieusement 
contestée.  Dans  le  cas  contraire, 
le  défendeur  ne  peut  être  assigné 
que  devant  le  tribunal  de  son  do- 
micile, conformément  k  la  règle 
générale.  Comm.  Seine,  3  mai  1887. 
n.  11324,  p.  225. 

Compétence.  —  Officier  minislé" 
riel.  Taxe,  Frais,  Agent  d'affaires. 
—  Les  demandes  formées  pour 
frais  par  les  officiers  ministériels 
doivent  être  portées  devant  le  tri- 
bunal où  les  frais  ont  été  faits. 

Le  tribunal  de  commerce  est  par 
suite  incompétent  poiu*  taxer  les 
frais  de  procédure  d'exécution  des 
jugements  du  tribunal  civil,  même 
lorsque  les  frais  ont  été  faits  pour 
compte  d'un  agent  d'affaires. 
Comm.  Seine,  22  mars  1887, 
n.  11316,  p.  203. 

Compétence.  —  Suisse,  Demande 
en  garantie.  Pierres  fines,  Trans- 
port.  Perte,  Responsabilité.  —  Le 
fait,  par  un  employé  de  l'adminis- 
tration des  postes,  d'avoir  égaré 
des  marchandises  n'est  pas  de 
nature  à  exonérer  celui  auquel 
elles  ont  été  confiées  pour  en  opé- 
rer la  vente,  et  qui  s'était  obligé  à, 
les  restituer  à  leur  propriétaire. 

Les  tribunaux  de  commerce 
français  sont  incompétents  pour 
connaître,  même  par  voie  de  de- 
mande en  g8u*antie,  d'une  action  in- 
tentée contre  un  Suisse.  C'est  vai- 
nement que  le  demandeur  soutien- 
drait que  le  traité  du  15  juin  1869 
intervenu  entre  la  France  et  la 
Suisse  ne  saurait  lui  être  appli- 
cable en  sa  qualité  d'étranger  et 
qu'il  devrait  être  restreint  aux 
Français  seulement.  Comm.  Seine, 
7  mai  1887,  n.  11329,  p.  232. 

Compétence.  —  Vente  d'immeu- 
bles. Commission,  Entrepreneurs, 
—  La  vente  d'un  immeuble,  fùt-elle 
la  réalisation  d'une  spéculation, 
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ne  constitue  pas  un  contrat  com- 
mercial. Comm.  Seine,  22  octo- 
bre 1886,  n.  11281.  p.  112. 

Concurrence  délo3rale.  —  Déno- 
mination commerciale.  Etablisse- 
ment financier.  Priorité,  PropritU, 
—  La  dénomination  commerciale 
d'un  établissement  est  la  propriété 
de  celui  qui,  pour  la  première  fois, 
en  fait  usage. 

Par  suite,  rétablissement  ûnao- 
cier  auquel  appartient  cette  déno- 
mination est  fondé  à  s'opposer  à  ce 
qu'il  soit  fait  usage  de  cette  même 
dénomination.  Comm.  Seine,  14  oc- 
tobre 1886,  n.  11272,  p.  99. 

Concurrence  déloyale.  —Eiue»- 
gne.  Chiffres  disposés  d'une  fa^on 
particulière.  Mot  usuel  et  non  spé- 
cifique, Priorité  dans  femplM,  Pro- 
priété, Demande  en  dommagtf- 
intéréU,  Recevabilité.  —  Celai  qut, 
le  premier,  adopte  pour  distinguer 
son  établissement  coounercialdei 
chiffres  disposés  d'une  façon  par- 
ticulière, devient  propriétaire  ei- 
clusif  de  l'enseigne  ainsi  coinp3- 
sée. 

Un  mot  usuel  et  non  spécifique 
ne  saurait  devenir  la  propriété 
exclusive  du  négociant  qui  en  fait 
usage  dans  son  enseigne.  Comm. 
Seine,  3  septembre  1886,  n.  1125i. 
p.  64. 

Concurrence  déloyale.  —  Ensei- 
gne industrielle.  Prospectus,  Pris 
courants,  Papiers  de  commerce. 
Marque,  Usage,  Médaille,  Domm^r- 
geS'intéréU,  Rejet.  —  L'acquéreur 
d'un  fonds  de  cooamerce  est  fondé 
à  conserver  le  nom  du  fondateur 
de  la  maison  et  à  user  de  ce  nom. 
lorsqu'il  le  fait  accompagner  d'un 
libellé  suffisant  pour  expliquer  au 
public  qu'il  se  présente  cooime 
successeur  du  vendeur. 

Ne  saurait  constituer  un  acte 
de  concurrence  déloyale  le  lût  àe 
se  servir  de  la  marque  d'aoe  mai- 
son de  commerce  comprise  dans 
un  actif  vendu  par  adjudication 
aux  enchères  publiques. 

Une  loi  pénale  ne  saurait  avoir 
d'effet  rétroactif.  Spécialement  en 
matière  de  médaille  délivrée  à  un 
exposant,  il  faut,  pour  constitoer 
la  concurrence  ijéloyale.  l'emplo» 
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du  nom  patronymique  de  celui  qui 
a  obtenu  personnellement  cette 
récompense  et  de  la  médaille  qui 
lui  a  été  accordée.  Comm.  Seine, 
1«  octobre  1886,  n.  11259^  p.  74. 
Gonourrence  déloyale.  —  Jour- 
naux, Avit  mentongert.  Vente  au 
rabais.  Machines  agrUoles^Demande 
en  dommages^intéréts,  Rejet.  —  La 
concurrence,  pour  être  qualifiée  de 
déloyale,  doit  comporter  une  con- 
fusion intentionnelle,  ou  une  imi- 
tation de  produits  et  de  la  forme 
sous  laquelle  ils  sont  vendus,  ou 
la  dépréciation  de  ces  produits,  le 
dénigrement  et  le  discrédit  soit  de 
marchandises  similaires,  soit  de 
leurs  fabricants  ou  vendeurs  nom- 
més ou  désignés  indirectement 
d'une  façon  certaine. 

Ne  constituent  pas  des  actes  de 
concurrence  déloyale  l'annonce  de 
la  mise  en  vente  de  machines 
agricoles  avec  des  rabais  impor- 
tants sur  les  prix  ordinaires  du 
commerce  et  la  revente  à  perte  de 
machines  achetées  chez  les  véri- 
tables dépositaires  ou  construc- 
teurs. Comm.  Seine,  17  fé- 
vrier 1887,  n.  11307,  p.  179. 
Concurrence  déloyale.— Qtkui- 
délit,  Société,  Mise  en  cause,  Nom 
patronymique,  Propriété,  Confu- 
sion, —  Le  fait  de  concurrence 
déloyale  constituant  un  quasi- 
délit  à  regard  de  la  personne  qui 
en  est  victime,  celle-ci  peut  s'adres- 
ser directement  aux  auteurs  de  ce 
quasi-délit,  sans  tenir  compte  de  la 
circonstance  qu'ils  sont  constitués 
en  nom  collectif  et  que  la  concur^ 
rence  est  le  fait  de  leur  société;  la 
mise  en  cause  de  la  société  elle- 
même  n'est  pas  nécesaire. 

Si  le  nom  patronymique  est  la 
propriété  de  celui  qui  le  porte,  il 
ne  peut  s'en  faire  un  moyen  de 
concurrence  malhonnête. 

Si  une  société  on  nom  collectif 
peut  choisir,  parmi  les  noms  des 
membres  qui  la  composent,  celui 
qui  lui  convient  le  mieux  pour  sa 
raison  sociale,  ses  marques  et 
étiquettes,  elle  ne  peut  pas  puiser 
en  ce  choix  le  moyen  de  détour- 
ner &  son  profit  la  clientèle  d'une 
maison  ancienne  &  laquelle  appar- 
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tient  le  même  nom.  Comm.  Seine, 
15  avril  1887,  n.  11323,  p.  222. 

Cîoncurrence.  —  Dénomination, 
Propriété,  Marques  de  fabrique. 
Dépôts,  Interdiction,  Produits  diffé' 
rents.  Confusion,  Dommages-inté" 
rets.  Rejet.  —  Une  dénomination 
commerciale  est  la  propriété  de 
celui  qui  en  a  régulièrement  effec- 
tué le  dépôt  et  qui  n'a  cessé  d'en 
faire  usage. 

Lorsque  deux  maisons  vendent 
des  marchandises  essentiellement 
différentes,  aucune  confusion  n'est 
possible  de  la  part  des  acheteurs. 
Par  suite,  le  fait  de  vendre  des 
marchandises  avec  la  dénomina- 
tion commerciale  appartenant  à 
l'une  des  maisons  ne  saurait 
constituer  un  acte  de  concurrence 
déloyale  donnant  ouverture  à  une 
action  en  dommages -intérêts. 
Comm.  Seine,  6  janvier  1887, 
n.  11294,  p.  147. 

Concurrence.  —  Propriété  indus- 
trielle. Nom  patronymique,  Res- 
semblance, Modifications,  Domma- 
ges-intérêts,  Insertion  dans  les 
journaux,  Rejet.-^Un  commerçant 
ne  peut,  sous  prétexte  d'une  quasi- 
similitude  de  noms,  exiger  que  son 
concurrent  ajoute  certaines  men- 
tions ou  fasse  certaines  suppres- 
sions aux  noms  qui  sont  les  siens. 
C'est  à  ce  commerçant  à  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  évi- 
ter les  confusions  qui  peuvent  se 
produire  à  son  détriment.  Comm. 
Seine,  27  février  1886,  n.  11231, p.  5. 

Concurrence.  —  Société  commer- 
ciale. Directeur,  Engagement,  Ré- 
vocation, Interdiction  de  s'intéres- 
ser directement  ou  indirectement 
dans  la  même  industrie  pendant  un 
délai  déterminé.  Inexécution,  De- 
mande en  dommages-ifitéréts.  Ad- 
mission. —  Le  directeur  d'une  so- 
ciété commerciale,  qui  s'est  inter- 
dit pendant  un  certain  temps  dé- 
terminé de  s'intéresser  directe- 
ment ou  indirectement  dans  la 
même  industrie,  commet  un  acte 
de  concurrence  en  faisant  connaî- 
tre au  public,  par  l'apposition  d'af- 
fiches, qu'il  s'occupe  d'une  entre- 
prise de  vente  et  location  de 
moteurs  à  gaz  et  à  vapeur  de  tous 
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systèmes,  c*estrà-dire  d'une  entre- 
prise similaire  à.  la  société  avec 
laquelle  il  avait  originairement 
traité. 

En  raison  de  cette  concurrence, 
il  est  passible  de  dommages-in- 
térêts pour  le  préjudice  par  lui 
causé.  Comm.  Seine,  17  juillet 
4886,  n.  11237,  p.  31. 
Contrat  de  prêt.  —  Stipulation 
d'intérétt  à  prélever  sur  la  part  des 
béné/iees,  Prétendue  commandite. 
Faillite,  Demande  en  admission 
pour  le  principcU  et  les  intérêts  lé- 
gaux. Recevabilité,  Demande  en  res- 
titution des  bénéfices  indûment  per- 
çus, Admission.  —  Constitue  un 
contrat  de  prêt,  et  non  un  contrat 
d'association,  l'acte  par  lequel  un 
négociant  s'oblige  à  fournir  des 
capitaux  déterminés,  en  stipulant, 
outre  l'intérêt  légal,  un  intérêt 
supplémentaire  à  prendre  dans  les 
bénéfices. 

Il  est  de  jurisprudence  constante 
qu'une  société  n'existe  qu'autant 
qu'une  chose  est  mise  en  commun 
et  que  les  associés  participent 
aussi  bien  aux  pertes  qu'aux  bé- 
néfices. 

Spécialement,  on  ne  saurait  at- 
tribuer le  rôle  d'associé  comman- 
ditaire à  celui  qui  ne  s'est  jamais 
immiscé  dans  les  affaires  de  la  so- 
ciété et  contre  lequel  il  n'est  pro- 
duit aucun  acte  ni  aucun 'docu- 
ment permettant  de  lui  attribuer 
cette  situation  de  commanditaire . 
Comm.  Seine,  4août  1886,  n.  11240, 
p.  42. 
Courtier  de  commerce.  —  Ven- 
tes publiques.  Justifications,  Res- 
ponsabilité, Demande  en  domma- 
ges-intérêts. Rejet.  —  Si  le  courtier 
assermenté  est  un  officier  public 
et  comme  tel  tenu  de  prêter  son 
ministère,  lorsqu'il  en  est  requis, 
pour  les  ventes  publiques  aux  en- 
chères dont  la  loi  lui  attribue  le 
monopole,  il  est  néanmoins  con- 
stant qu'il  peut  et  doit  exiger  les 
justifications  de  nature  à  couvrir 
sa  responsabilité. 

Spécialement  en  matière  de  vente 
de  marchandises  données  en  gage, 
le  courtier  est  fondé  à  s'assurer 
que  la  sommation  prescrite  par 
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l'article  93  du  Code  de  commerce 
a  bien  touché  les  dëbileon,  eta 
exiger  la  preuve  de  l'identité  dv 
gage  et  de  celle  des  débiteon. 

A  défaut  desdites  preuves,  il  eât 
fondé  à  refuser  de  procéder  à  la 
vente,  et  ce  refus  ne  saurait  eogd- 
ger  sa  responsabilité  ni  donner 
ouverture  contre  lui  à  une  demasde 
en  dommages- intérêts.  Comn. 
Seine,  7  mai  1887,  n.  11327,  p.2S. 

Courtier  maritime.  —  Condniu 
du  navire.  Indivisibilité.  —  Les 
opérations  du  courtier  chargé  de 
la  conduite  d'un  navire  constitoeot 
un  ensemble  indivisible,  de  telle 
sorte  que  si  le  courtier  a  été  re- 
quis de  faire  un  acte  de  son  mi- 
nistère, il  a  droit  à  la  totalité  deà 
émoluments  fixés  pour  la  condaite. 
II  en  est  ainsi,  même  quand  le 
capitaine  a  refusé  le  concours  da 
courtier  pour  le  reste  de  la  ooo- 
duile.  Cass.,  2  mai  1887,  n.  lim 
p.  554. 

Dépositaire.  —  Diamants,  Périt, 
Faute  lourde,  ResponsabiÛté,  De- 
mande en  payement,  RecevalniiU. 
—  Ne  rentre  pas  dans  les  risque» 
ordinaires  du  commerce  la  perle 
de  diamants  remis  en  dépôt  poor 
en  effectuer  la  vente,  alors  surtout 
que  le  dépositaire  ne  justiûe  pai 
avoir  obtenu  du  propriétaire  des 
diamants  l'autorisation  de  les  coq- 
fier  à  un  tiers. 

Le  fait  de  cette  remise  constitue 
une  faute  personnelle  qui  eo^e 
la  responsabilité  du  dépositaire. 
Comm.  Seine,  6  octobre  1S8$, 
n.  11264,  p.  84. 

Employé.  —  Appointements,  Prti- 
cripiion,  Article  2277  du  CUt 
civil.  Article  459  du  Code  de  cm- 
mer  ce.  —  Aux  termes  de  l'article 
2277  du  Code  civil,  ce  qui  e>l 
payable  par  année  ou  à  des  termes 
périodiques  plus  courts,  se  pres- 
crit par  cinq  ans. 

A  défaut  d'exception  express^ 
ment  édictée  par  la  loi,  cette  Kfl" 
générale  s'applique  aux  traite- 
ments des  commis  payables  men- 
suellement. 

La  prescription  de  six  mois  da 
3'  S  de  l'article  2271  régit  cxcIum- 
vcment  les  salaires  des  ouviien  ^ 
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gens    de  travail    payables   à   la 
journée. 

Il  n'est  pas  permis,  par  voie 
d'analogie,  de  créer  des  excep- 
tions au  principe  édicté  par  l'arti- 
cle 2277,  et  d'inférer  de  ce  que  l'ar- 
ticle 459,  {  2,  du  Code  de  commerce 
accorde  un  privilège  au  commis  du 
négociant  failli  pour  le  payement 
de  ses  salaires  arriérés  pendant 
les  six  derniers  mois,  que  les  sa- 
laires arriérés  au  delà,  de  six  mois 
seraient  prescrits.  Paris,  6  juillet 
1887,  n.  11353,  p.  354. 
Faillite.  —  Acquit  du  passif  vérifié 
et  affirmé.  Union,  Reddition  de 
compte.  Remise  du  solde  de  l'actif 
entre  les  mains  d'un  liquidateur. 
Actionnaires,  Obligataires.  —  La 
faillite  n'est  pas  un  mode  d'extinc* 
tion  des  créances,  mais  un  simple 
mode  de  répartition  de  l'actif  du 
débiteur  au  profit  commun  des 
créanciers  qui  font  valoir  leurs 
droits  dons  la  forme  et  les  délais 
prescrits. 

Le  créancier  qui  a  négligé  de 
produire  en  temps  utile  se  trouve 
donc  privé  de  tout  recours  contre 
les  syndics  et  contre  les  créan- 
ciers régulièrement  payés,  mais  il 
conserve  ses  droits  sur  l'actif  pou- 
vant encore  exister. 

Le  cours  des  intérêts  est  sus- 
pendu en  cas  de  faillite  à  l'égard 
de  la  masse,  mais  il  ne  l'est  pas  a 
l'égard  du  failli.  Si  donc,  après  l'ac- 
quit du  passif  vérifié  et  affirmé,  il 
se  trouve  un  excédent  d'actif  dis- 
ponible, cet  actif  doit  être  employé 
au  payement  des  intérêts  courus 
depuis  le  jour  de  la  déclaration  de 
faillite,  sans  que  le  failli  non  con- 
cordataire puisse  prétendre  à  être 
remis  en  possession  du  solde  avant 
extinction  intégrale  du  passif  en 
principal  ot  intérêts.  Comm. 
Seine,  30  octobre  1886,  n.  11283, 
p.  116. 
Faillite.  —  Actif  en  France  et  à 
l'étranger.  Réalisation,  Créancier 
ayant  participé  à  la  distribution  à 
l'étranger.  Production  en  France, 
Fin  de  non-recevoir,  —  Lorsque  le 
commerçant,  déclaré  en  faillite  en 
France,  possède  des  valeurs  en 
France  et  à  l'étranger  et  que  la 
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réalisation  ainsi  que  la  distribu- 
tion ont  eu  lieu  à  l'étranger,  le 
syndic  qui  refuse  l'admission  d'un 
créancier  à  la  faillite,  en  lui  oppo- 
sant une  fin  de  non-recevoir  tirée 
de  cette  distribution  à  l'étranger, 
doit  apporter  la  preuve  des  paye- 
ments qui  lui  auraient  été  faits. 
Cass.,  30  juin  1887,  n.  11415, 
p.  598. 

Faillite.  —  Action  en  justice,  So- 
ciété  anonyme,  Détention  d'actions, 
Dissolution,  LiquiéUiteur,  Assemblée 
générale.  —  Le  failli  étant  dessaisi 
de  son  actif  ne  peut,  malgré  la 
possession  matérielle  d'une  cer- 
taine quantité  d'actions,  se  pré- 
senter en  justice  en  vertu  de  ces 
actions,  cai*  il  les  détient  contrai- 
rement au  droit. 

Il  ne  peut  former  une  demande 
en  justice  sans  l'assistance  de  son 
syndic.  Comm.  Seine,  28  août 
1886,  n.  11253,  p.  62. 

Faillite.  —  Admission  au  passif, 
Casino,  Directeur -gérant,  Privi^ 
lège,  Caractère  des  fonctions.  Rejet. 
—  Les  fonctions  de  directeur-gé- 
rant d'un  casino  chargé  de  tout  ce 
qui  concerne  le  théâtre,  avec  droit 
d'engager  les  artistes,  ne  peuvent 
être  assimilées  k  la  situation  d'un 
simple  commis  ou  employé  et  ne 
peuvent,  en  conséquence,  ouvrir 
au  titulaire  aucun  droit  au  privi- 
lège édicté  par  l'article  549  du 
Code  de  commerce.  Comm.  Seine, 
15  octobre  1886,  n.  11277,  p.  107. 

Faillite.  —  Appel  par  une  partie 
in  bonis.  Déclaration  de  faillite 
postérieure,  Défaut  de  conclusions 
de  la  part  du  syndic,  Irrecevabilité 
de  l'appel,  —  Si  une  partie,  après 
avoir  interjeté  appel  alors  qu'elle 
était  encore  in  bonis,  vient  à  être 
déclarée  en  faillite,  et  si,  l'année 
judiciaire  s'étant  écoulée  depuis 
les  conclusiçns  posées,  aucunes 
conclusions  ne  sont  prises  par  le 
syndic,  l'action  doit  être  déclarée 
non  recevable. 

Il  importe  peu  que  la  faillite  ait 
été  clôturée  pour  insuffisance  d'ac- 
tif. Paris,  18  février  1888,  n.  11381, 
p.  502. 

Faillite.  —  Clôture  pour  insuffi- 
sance d'actif.  Extinction  du  passif, 
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Appel  du  jugement  déclaratif.  Rap- 
port de  la  faillite,  —  La  clôture  de 
la  faillite,  prononcée  pour  insuffi- 
sance d*actif,  n'est  que  la  consé- 
quence du  jugement  déclaratif, 
une  nécessité  des  opérations  qui 
en  résultent  et  une  mesure  d'ad- 
ministration sans  caractère  défini- 
tif, qui  ne  met  pas  obstacle  à  ce 
que  le  négociant  dont  la  faillite  a 
été  déclarée  puisse  interjeter  ap- 
pel du  jugement  déclaratif  de  fail- 
lite, qui  ne  lui  a  pas  été  signifié. 

Et  lorsque  le  négociant  déclaré 
en  faillite,  s'étant  régulièrement 
pourvu  par  voie  d*appel,  justifie 
suffisamment,  devant  la  Cour, 
avoir  désintéressé  tous  ses  créan- 
ciers et  éteint  son  passif,  il  y  a 
lieu,  pour  la  Ck>ur,  de  déclarer  la 
faillite  rapportée,  par  infirmation 
du  jugement  déclaratif. 

Mais  les  frais  et  dépens  d*in- 
stance,'ayant  été  nécessités  par  le 
fait  imputable  à  rappelant  de 
n'avoir  fait  preuve  que  tardive- 
ment de  l'extinction  de  son  passif, 
doivent  rester  à  sa  charge.  Paris, 
27  mai  1887,  n.  11349,  p.  340. 
Faillite.  —  Commerçant,  Cet$ation 
de  commerce,  —  Un  commerçant 
ne  peut  être  déclaré  en  faillite, 
après  qu'il  s'est  retiré  du  com- 
merce, qu'à  la  condition  qu'il  soit 
établi  qu'il  était  encore  commer- 
çant quand  il  a  cessé  ses  payements . 
Cass.,  27  juin  1887,  n.  11413, 
p.  593. 
Faillite.  —  Compétence,  Demande 
en  payement  de  marchandises,  Âc^ 
tion.  Admission  au  passif  de  la 
faillite.  Lettre  de  change.  Provi- 
sion, Droit  du  porteur,  Affectation 
de  marchandises.  —  La  demande 
en  payement  du  prix  de  marchan- 
dises vendues  par  le  failli  avant  sa 
faillite  doit  être  portée  devant  le 
tribunal  de  l'acquéreur  débiteur 
du  failli  y  comme  les  actions  qui 
naissent  de  la  faillite  même. 

L'admission  au  passif  du  solde 
d'un  compte  dans  lequel  une 
créance  est  comprise  vaut  recon- 
naissance de  la  dette  comme  dette 
chirographaire  :  mais  cette  admis- 
sion n'entraîne  pas  contrat  judi- 
ciaire à  l'eefet  de  lui  assurer  les 


FAILLITE. 

sûretés  spéciales  attachées  à  ta 
créance;  le  syndic  coaserre  le 
droit  de  contester  au  créancier 
l'attribution  de  ces  sûretés. 

Il  peut  être  décidé  que  l'eoToi 
d'une  lettre  de  change  au  corres- 
pondant avec  lequel  il  est  eo 
compte  courant  constitae ,  de  la 
part  du  négociant  qui  est  ullérien- 
rement  déclaré  en  faillite,  un  paye- 
ment nul,  lorsque  la  provisioo 
n'est  réalisée  que  dans  les  dii 
jours  qui  ont  précédé  l'ouverture 
de  la  faillite.  Cass.,  i*^  févrierl888. 
n.  11443,  p.  698. 

Faillite.  —  Concordat,  Avanta^tt 
particuliers,  Cause,  Nullité.  —  Est 
illicite  et  nul  comme  tel  Teogige- 
ment  par  lequel  un  commerçaot 
faUli  consent  un  avantage  partico- 
lier  à.  l'un  de  ses  créanciers,  eDCore 
qu'il  soit  stipulé  que  cet  avantage 
ne  recevra  son  exécution  qu'après 
le  payement  de  tous  les  dividendes 
promis  aux  créanciers  concorda- 
taires. 

Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque 
ledit  engagement,  signé  la  veille 
du  jour  de  l'obtention  du  coDeo> 
dat,  a  été  exigé  par  le  créaoeter 
contre  promesse  de  son  vote,  d^ 
cessaire  pour  constituer  la  majo- 
rité. Comm.  Seine,  13  novem- 
bre 1886,  n.  11285,  p.  121. 

Faillite.  —  Créancier,  Conservatiot 
de  la  chose,  Privilège,  —  Le  privi- 
lège de  l'article  2102,  .^  3,  da  Code 
civil,  en  faveur  de  ceux  quioot 
fait  des  frais  pour  la  conservation 
de  la  chose,  existe  indépendam- 
ment du  mobile  qui  inspire  ceui 
qui  font  ces  frais.  En  conséqueiKt. 
l'arrêt  qui  s'attache  exdaslTf- 
ment  &  ce  mobile,  d'après  lequ**' 
le  créancier  n'aurait  pas  eu  pour 
but  de  sauvegarder  les  iotéréU  dt 
la  masse  des  créanciers,  pour  re- 
fuser à  ce  créancier  le  pririieg« 
de  l'article  2102,  $  3,  ne  donne  pa^ 
à  sa  décision  une  base  légàlt. 
Cass..  10  mai  1887,  n.  H401,p.5»5 

Faillite.  —  Créancier,  VoU  » 
concordai.  Stipulations  portwi- 
lières,  Validité.--  S'il  est  vrai  que 
l'article  597  du  Code  de  commenre 
frappe  d'une  peine  le  créancier 
qui,  trafiquant  Ae  son  vote  dans 
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les  délibérations  de  la  faillite,  sti- 
pule soit  du  failli,  soit  des  tiers, 
des  avantages  particuliers  comme 
prix  de  ce  trafic,  surprend  la 
bonne  foi  des  créanciers  et  fausse 
le  Tote;  l'expression  «  avantages 
particuliers  »  ne  peut  s'entendre 
que  d'une  concession  pécuniaire 
ou  autre,  obtenue  du  failli  ou  d'un 
tiers,  qui  mette  le  créancier  stipu- 
lant dans  une  condition  autre  ou 
meillenre  que  celle  des  autres 
créanciers  du  failli. 

Toute  concession  ayant  un  autre 
caractère  ne  blesse  pas  l'égalité 
qui  doit  exister  entre  tous  les 
créanciers  d'une  môme  faillite,  et 
ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  la 
loi. 

Aussi,  lorsqu'un  créancier  ayant 
la  femme  du  failli  pour  débitrice 
solidaire  donne  mainlevée  de  son 
opposition  à  ce  que  la  femme  tou- 
che aucun  dividende  et  de  son 
opposition  au  concordat,  et  réduit 
sa  créance  de  40  pour  100  en  sti- 
pulant pour  sa  créance  ainsi  ré- 
duite subrogation  &  l'hypothèque 
légale  de  la  femme,  un  tel  traité 
est,  de  la  part  de  ce  créancier, 
une  concession  et  un  abandon  de 
ses  droits  destiné  à  faciliter  le  con- 
cordat, et  comme  tel  il  est  va- 
lable. Paris,  17  juin  1887,  n.  11350, 
p.  343. 
Faillite.  —  Déclaration  à  l'étran- 
ger, Exequatur,  Jugement  par  dé-^ 
faut.  Publication,  Exécution,  — 
L'article  442  du  Code  de  commerce 
ne  se  réfère  &  l'article  42  du  môme 
Gode  que  pour  le  mode  de  publi- 
cation des  déclarations  de  failhte; 
il  ne  résulte  point  du  rapproche- 
ment et  de  la  combinaison  de  ces 
articles  que  la  publication  doive 
être  faite  dans  la  quinzaine  de  la 
date  du  jugement  déclaratif,  à, 
peine  de  nullité. 

Lorsque  le  jugement  (par  défaut) 
qui  rend  exécutoire  en  France  un 
jugement  de  faillite  prononcé  à 
l'étranger  a  reçu,  dans  le  délai  de 
six  mois,  la  publicité  prescrite  par 
l'article  442  du  Gode  de  commerce, 
et  lorsque  le  syndic,  dans  le  même 
délai,  est  intervenu  dans  un  ordre 
ouvert  sur  le  prix  d'un  immeuble 
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dont  le  failli  avait  été  exproprié, 
ces  diligences  constituent  une 
exécution  dudit  jugement  qui  le 
met  à  l'abri  de  la  péremption 
édictée  par  l'article  156  du  Gode 
de  procédure  civile.  Gass.,  26  oc- 
tobre 1887,  n.  11423,  p.  630. 
Faillite.  —  Douane,  Privilège,  Cau- 
tion, Absence  de  subrogation  légale. 
—  Aux  termes  de  l'article  22  du 
titre  XIII  de  la  loi  du  22  mai  1791 
et  de  l'article  4,  titre  YI,  du  décret 
du  4  germinal  an  II,  la  douane  a 
privilège  et  préférence  à  tous 
créanciers  sur  les  meubles  des 
redevables  pour  le  payement  des 
droits,  sauf  les  exceptions  men- 
tionnées parla  loi  précitée  de  1791. 

Ces  dispositions  de  loi  excluent, 
sauf  au  cas  desdites  exceptions, 
tout  concours  avec  la  douane, 
tant  que  celle-ci  n'est  pas  intégra- 
lement payée  des  droits  dus  par 
un  redevable  :  elles  excluent  no- 
tamment le  concours  de  la  cau- 
tion qui,  ayant  'payé  au  lieu  et 
place  du  redevable  failli  des  droits 
de  douane  qu'elle  avait  cautionnés, 
ne  peut  invoquer  contre  la  Régie 
le  bénéfice  de  la  subrogation  lé- 
gale établi  en  droit  commun  par 
les  articles  1251,  J  3,  et  2029  du 
Code  civil. 

La  caution,  en  matière  de  doua- 
nes, n'est  pas  une  caution  propre- 
ment dite  :  elle  est  un  véritable 
redevable  soumis  vis-à-vis  de  la 
douane  aux  mêmes  obligation  s  que 
le  principal  obligé.  Elle  ne  peut 
donc,  en  aucun  cas,  se  prévaloir 
contre  la  douane,  quand  elle  l'a 
payée,  du  bénéfice  de  la  subroga- 
tion légale.  Gass.,  4  janvier  1888, 
n.  11438,  p.  662. 
Faillite.  —  Double  déclaration. 
Règlement  de  juges,  Compétence,  — 
Lorsqu'une  faillite  a  été  déclarée 
par  deux  tribunaux  de  commerce 
ressortissant  à  des  cours  d'appel 
dilTérentes,  il  y  a  lieu  à  règlement 
de  juges  par  la  Cour  de  cassa- 
tion. 

La  faillite  d'un  commerçant  qui 
a  des  établissements  dans  des  lo- 
calités différentes  doit  être  décla- 
rée par  le  tribunal  du  lieu  où  se 
trouve  l'établissement  principe,    i 
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Le  fait  par  le  commerçant  de 
résider  à  l'endroit  où  se  trouve 
l'un  de  ses  établissements  secon- 
daires, et  d'avoir  déposé  son  bilan 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
de  ce  lieu,  ne  saurait  être  attribu- 
tif de  juridiction.  Cass.,  13  juin 
1887,n.  ii407,p.  578. 
Faillite.  —  Employé,  Sommelier, 
Cautionnement ,  Appo  intements , 
Avaneet,  Dommaget^ntérétt,  Privi- 
lèget.  —  Les  fonctions  de  somme- 
lier peuvent,  en  raison  des  cir- 
constances, comporter  non  pas 
seulement  un  travail  manuel,  mais 
un  véritable  emploi  ouvrant  au  ti- 
tulaire un  privilège  pour  les  sa- 
laires des  six  mois  qui  ont  précédé 
la  déclaration  de  faillite,  confor- 
mément aux  dispositions  du  pa- 
ragraphe 2  de  l'article  549  du  Code 
de  commerce. 

Les  termes  précis  de  l'article  549 
ne  permettent  pas  d'assimiler  aux 
salaires  visés  par  cet  article  la  res- 
titution d'un  Cautionnement,  lors- 
que la  somme  déposée  ne  se  re- 
trouve pas  dans  la  caisse  du  failD. 

Les  donmiages-inléréts  alloués 
à  l'employé,  ses  frais  de  voyage  et 
les  avances  qu'il  a  pu  faire  ne  sont 
à  aucun  titre  privilégiés.  Comm. 
Seine,  15  octobre  1886,  n.  11276, 
p.  104. 
Faillite.  --  Entrepôt,  Marchandi- 
ses, Loyer,  Privilège,  Lettres  de  voi- 
ture. Warrants,  Gage  commercial, 
Possession.  —  Aux  termes  de  l'ar- 
ticle 92  du  Gode  de  commerce,  le 
privilège  du  créancier  ne  subsiste 
qu'autant  que  le  gage  a  été  mis  et 
est  resté  en  sa  possession  ou  aux 
mains  d'un  tiers  convenu  entre 
les  parties. 

En  conséquence,  les  propriétai- 
res d'un  chantier  forain  no  peu- 
vent, pour  se  payer  de  leurs  avan- 
ces, se  prévaloir  d'un  gage,  lorsque 
les  marchandises  appartenant  à 
leur  locataire  sont  eoti'ées  et  sont 
restées  sur  la  partie  du  chantier 
particulier,  d'une  étendue  détermi- 
née, qu'ils  ont  loué  moyennant  un 
prix  annuel  et  convenu. 

En  effet,  le  gage  n'est  pas  en 
leur  possession,  il  n'a  pas  été 
mis  à  leur  disposition  et  n'a  pas 
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été  régulièrement  k  leur  profil 
Donc,  en  cas  de  faillite,  ils  n'oat 
de  privilège  sur  ces  maréh&odlsef 
que  pour  le  montant  des  loyers. 
Paris,  27  décembre  1887,  n.  Il37i. 
p.  441. 

Faillite.  —  Femme  mariée,  dm- 
meree  séparé.  Mari  simple  eommu, 
Société  entre  époux.  Nullité,  —  Uot 
femme  mariée  peut  être  déclarée 
en  faillite,  alors  qu'il  est  constata 
en  fait  que,  commerçante  &tidi 
son  second  mariage,  elle  avait  coo* 
tinué,  durant  cette  nouvelle  union, 
son  commerce  et  dirigé  «  seule  > 
la  maison  de  conmiercequiluiip- 
partenait. 

Il  importe  peu  que  le  mari  lil 
eu  dans  la  maison  la  condition  ^ 
commis. 

L'état  de  mariage  est  incompa- 
tible avec  une  association  enb: 
époux;  la  nullité  d'une  assodatioo 
entre  époux  est  d'ordre  puhllc. 
Cass.,  12  juUlet  1887,  n.  llill». 
p.  608. 

FaiUite.  —  Hypothèque  UgaU  de  U 
femme,  Subrogation,  Cessation  d- 
payements.  Nullité.  —  L'article  44' 
du  Code  de  commerce  permet  au 
juges  de  déclarer  nulle  au  regard 
de  la  masse  l'hypothèque  de  li 
femme  pour  indemnité  des  obliga- 
tions qu'elle  a  contractées  arec 
son  mari,  en  connaissance  de  U 
cessation  des  payements  de  ce  de^ 
nier,  et,  par  voie  de  conséquence, 
la  subrogation  à  cette  hypothè- 
que qu'elle  a  consentie  à  un  créan- 
cier pour  sûreté  de  dettes  aolè- 
rieures. 

11  en  est  ainsi,  alors  même  que 
dans  ses  rapports  avec  le  créan- 
cier l'obligation  personnelle  delà 
femme,  qui  s'est  valablement  en- 
gagée, reste  maintenue.  Cass., 
18  avril  1887,  n.  11396,  p.  550. 

FaiUite.  —  Hypothèques,  SuUiUat 
regard  de  la  masse,  EffHs,  Droitt 
de  la  masse  à  toucher  le  MtfiUdiif 
des  collocations  affectées  aux  hypo- 
thèques annulées.  Nullité  relùtirr. 
Maintien  des  hypothèques auregsrd 
des  autres  créanciers  hypotkfc»rn, 
DroiU  du  syndU,  —  La  noUit» 
d'une  inscription  hypolh^^ 
prononcée  en  vertu  des  aM^  ♦** 
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et  448  du  Gode  de  commerce,  ne 
peut  profiter  qu'à  la  masse  chiro- 
graphaire,  qui  seule  avait  le  droit 
de  la  faire  prononcer. 

Les  créanciers  dont  l'inscription 
a  été  ainsi  annulée  ne  peuvent  de- 
mander le  maintien  de  leur  coUo- 
cation  à  l'ordre  ouvert  sur  le  prix 
de  l'immeuble  sur  lequel  ils  avaient 
pris  une  hypothèque,  sous  le  pré- 
texte que  les  créanciers  inscrits 
postérieurement  et  dont  les  hypo- 
thèques sont  reconnues  valables 
absorbant  la  totalité  de  l'actif  du 
failli,  les  inscriptions  à  eux,  créan- 
ciers annulés,  ne  causent  aucun 
préjudice  &  la  masse  chirogra- 
phaire. 

Les  créanciers  inscrits  posté- 
rieurement aux  créanciers  dont  les 
inscriptions  ont  été  ainsi  annulées 
ne  peuvent  exiger  que  ces  inscrip- 
tions ne  figurent  pas  à  l'ordre,  à 
leur  date,  et  ils  sont  mal  fondés  k 
prétendre  que  leurs  inscriptions 
doivent  monter  d'autant  dans  la 
liste  des  collocations. 

Les  inscriptions  des  créanciers 
annulés  doivent  figurer  à  l'ordre, 
et  le  'montant  de  leur  collocation 
doit  revenir  à  la  masse  chirogra- 
phaire,  mais  le  syndic  de  la  faillite 
ne  saurait  être  subrogé  aux  droits 
des  créanciers  dont  les  inscriptions 
ont  été  annulées.  Ledit  syndic  n'a 
qu'uD  droit  de  créance  sur  les 
sommes  représentant  le  montant 
desdites  inscriptions. 

L'endosseur  d'un  effet  de  com- 
merce condamné  au  payement  du- 
dit  effet  conjointement  avec  le 
souscripteur  peut,  lorsqu'il  a  dés- 
intéressé le  tiers  porteur,  repren- 
dre l'instance  au  lieu  et  place  de 
ce  tiers  porteur,  dans  une  contes- 
tation sur  le  règlement  d'un  ordre 
où  le  tiers  porteur  figure  comme 
créancier  en  vertu  d'une  hypothè- 
que prise  sur  un  immeuble  ayant 
appartenu  à  l'endosseur,  en  vertu 
du  jugement  même  de  condamna- 
tion. Paris,  29  décembre  1887, 
n.  11373,  p.  446. 
Faillite.  —  Jugement  déclaratif. 
Appel,  Nécessité  de  la  mite  en  cause 
du  syndic,  —  Le  jugement  décla- 
ratif de  faillite  étant  de  plein  droit 
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exécutoire  par  provision  (article 
440  G.  comm.)  et  toutes  les  actions 
qui  intéressent  la  masse  de  la 
faillite  devant  être  intentées  contre 
les  syndics,  il  en  résulte  que  l'ap- 
pel interjeté  par  le  failli  du  juge- 
ment déclaratif  n'est  pas  recevable 
quand  il  est  dirigé  seulement 
contre  le  créancier  à  la  requête 
duquel  la  faillite  a  été  déclarée  ;  il 
doit  être  dirigé  à  la  fois  contre  ce 
créancier  et  contre  le  syndic. 
Gass.,  25  mai  1887,  n.  11406, 
p.  577. 
Faillite.  —  Jugement  déclaratif, 
Droit  d'appel.  Articles  580  et  645 
du  Code  de  commerce.  —  Le  droit 
d'appel  et  celui  d'opposition  n'ap- 
partient qu'à  ceux  qui  ont  été 
parties  au  jugement. 

Si  l'article  580  du  Gode  de  com- 
merce a  fait  exception  à  cette 
règle,  en  matière  do  jugement  dé- 
claratif de  faillite,  cette  exception 
est  limitée  à  l'opposition  et  ne 
saurait  être  étendue  à  l'appel. 

Sont  de  rigueur  les  délais  im- 
partis par  l'article  645  du  Gode  de 
commerce.  Paris,  23  février  1888, 
n.  11383,  p.  507. 
Faillite.  —  Jugement  déclaratif, 
Publication  irrégulière.  Dessaisisse- 
ment, Transport,  Nullité.  —  Le 
jugement  de  faillite  opère  de  plein 
droit  à  partir  du  jour  même  où  il 
a  été  rendu,  et  non  pas  seulement 
à  partir  du  jour  où  il  a  été  publié, 
le  dessaisissement  pour  le  failli  de 
l'administration  de  ses  biens. 

Par  suite,  tous  actes  d'adminis- 
tration ,  et  a  fortiori  tous  actes  de 
disposition,  faits  par  le  failli  après 
ce  jugement,  sont  nuls  de  plein 
droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  dis- 
tinguer si  les  tiers  qui  ont  traité 
avec  lui  étaient  ou  non  de  bonne 
foi,  et  s'ils  ont  connu  ou  non  ledit 
jugement. 

II  importe  peu  également  que 
les  irrégularités  commises  dans 
la  publication  dudit  jugement  aient 
pu  entraîner  une  erreur  com- 
mune sur  la  personne  même  du 
failli. 

Si  le  failli,  quoique  dessaisi  de 
l'administration  de  ses  biens,  peut, 
pour  subvenir  à  ses  besoins,  en- 
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treprendre  un  nouveau  commerce 
et  garde  la  capacité  nécessaire  pour 
Texercer,  c'est  à  la  condition  qu'il 
n'y  emploie  que  des  valeurs  étran- 
gères k  la  faillite. 

Il  ne  peut  donc  disposer  par  voie 
de  transport,  au  préjudice  de  la 
masse,  d'une  créance  dépendant 
de  la  faillite.  Cass.,  16  novem- 
bre 1887,  n.  11427,  p.  640. 

Faillite.  —  Jugement  étranger  exé- 
cutoire en  France  sant  ezequatur, 
Appel  de  fonds.  Intérêts,  Point  de 
départ.  —  Le  syndic  nommé  à  un 
étranger  par  décision  d'un  tribu- 
nal étranger  peut  poursuivre  en 
France  les  débiteurs  de  la  faillite, 
encore  que  le  jugement  qui  le 
nomme  ne  soit  pas  déclaré  exécu- 
toire. 

Les  intérêts  dus  par  un  sous- 
cripteur d'actions  d'une  société 
pour  libération  des  actions  doivent 
courir,  à.  raison  du  principe  de 
l'égalité  entre  les  associés,  non  du 
jour  de  la  demande  en  justice,  mais 
du  jour  de  l'appel  de  fonds  régu- 
lièrement fait.  Paris,  18  février 
1888,  n.  11382,  p.  504. 

Faillite.  ^Jugement étranger^  Syn- 
die,  Action  en  justice ,  Exception  de 
litispendance.  Rejet.  —  Le  syndic 
d'une  faillite  déclarée  par  un  juge- 
ment étranger  a  qualité  pour 
exercer  en  France  les  actions  du 
failli,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
que  le  jugement  qui  l'a  nommé  ait 
été  rendu  exécutoire  par  les  tri- 
bunaux français. 

En  principe,  l'exception  de  litis- 
pendance  n'est  applicsible  qu'à  des 
instances  liées  devant  les  tribu- 
naux français;  par  suite,  elle  ne 
peut  être  utilement  invoquée  lors- 
que la  demande  est  introduite  à  la 
fois  devant  un  tribunal  français  et 
un  tribunal  étranger.  Gomm. 
Seine,  17  juillet  1886,  n.  11238, 
p.  33. 

Faillite.  —  Jugement  étranger,  Syn- 
dic, Qualité,  Société  anonyme.  Ad- 
ministratetirs,  Obligataires,  Res- 
ponsabilité civile,  —  Dos  syndics 
nommés  à  l'étranger  ont  eu  qua- 
lité pour  représenter  en  France  le 
failli,  encore  que  le  jugement  dé- 
claratif   de    faillite    prononcé    à 
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l'étranger  n'ait  pas  été  décUfé 
exécutoire  en  France,  si  le  moyeo 
n'a  pas  été  relevé  devant  le  juge 
du  fait. 

Un  arrêt  qui,  après  faillite  d'uoe 
société  et  sur  la  demande  du 
syndic,  déclare  un  administrateor 
responsable  du  solde  du  pasâf 
comme  ayant  amoindri  le  g^e 
d'obligataires,  a  pu  le  condamner 
au  solde  du  passif  vis-à-vis  de  li 
masse,  le  syndic  étant  présnmî 
avoir  agi  au  nom  de  la  mass«. 
Cass.,  6  décembre  1887,  n.  11432, 
p.  649. 

Faillite.  —  Notaire,  Acte  de  cvw- 
meree,  Apprédaiion  souveraiMe,— 
Le  notaire  qui  se  livre  habituellf- 
ment  à  des  actes  de  commerc 
peut  être  déclaré  en  faillite.  Ainsi, 
peut  être  déclaré  en  faillite  le  no- 
taire qui  reçoit  de  diverses  pe^ 
sonnes  des  sommes  considérables 
pour  les  placer  à  son  gré,  quand 
l'occasion  serait  favorable,  autre- 
ment que  par  actes  notariés,  ces 
agissements  constituant  des  faits 
de  banque,  de  courtage  qui  in>- 
pliquent  une  vé  ri  table  agence 
d'affaires. 

El  les  juges  du  fait  sont  80UT^ 
rains  pour  décider  qu'il  résulte 
des  faits  par  eux  constatés  qu*' 
ledit  notaire  doit  être  réputé 
commerçant. 

Est  suffisamment  motivé  l'arrêt 
portant  qu'if  est  établi  par  tous  les 
documents  de  la  cause  que  le  no- 
taire se  livrait  habituellement  i 
des  opérations  commerciales. 
Cass.,  14  mars  1888,  n.  11448,  p.  Tw^. 

Faillite.  —  Opérations  de  bourse, 
Dépôt,  Couverture,  Demandt  e* 
restitution,  Rejet,  Pertes  subiit, 
Demande  en  payement,  Recer^ 
lité,  —  Les  sommes  remises  à  uo 
banquier,  non  à  titre  de  dépôt, 
mais  bien  pour  servir  de  ooure> 
ture  à  des  opérations  à  terme 
faites  pour  son  compte  et  sur  son 
ordre,  ne  peuvent  être  restituées 
au  déposant.  Celui-ci  au  con- 
traire est  tenu  envers  ce  banquier 
au  payement  du  solde  de  compta 
résultant  desdites  opérations. 
Comm.  Seine,  25  août  1S96, 
n.  11231,  p.  59. 
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Faillite.  —  Opérations  nouvelleSy 
Seconde  faillite.  Concours  des  eré" 
anciers  de  la  première  faillite  avec 
ceux  de  la  detucième.  —  Lorsqu'un 
commerçaot,  déclaré  en  faillite  et 
n'ayant  pas  obtenu  de  concordat, 
exerce  en  un  autre  lieu  un  nou- 
veau commerce  avec  des  capitaux 
nouveaux  et  est  une  seconde  fois 
déclaré  en  faillite,  les  créanciers 
de  la  première  faillite  ont  le  droit 
de  venir  en  concours  avec  ceux  de 
la  seconde  faillite,  et  il  n'existe  au 
proGt  de  ces  derniers  aucun  droit 
de  préférence.  Cass.,  22  novembre 
1887,  n.  11430,  p.  6i5. 

Faillite.  —  Ouverture,  Report,  Hy- 
pothèque judiciaire.  Dette  anté- 
rieure, Bemboursement,  Subroga- 
tion, Hypothèque  conventionnelle. 
Nullité.  —  Est  nulle,  par  appli- 
cation de  Tarticle  446  G.  comm., 
l'hypothèque  judiciaire  prise  pour 
sûreté  d'une  dette  antérieure,  lors- 
que, survenant  ultérieurement  la 
faillite  du  débiteur,  l'ouverture  de 
celte  faillite  est  reportée  à  une 
époque  antérieure  au  jugement  en 
vertu  duquel  a  été  inscrite  ladite 
hypothèque. 

Est,  par  suite,  également  nulle 
et  sans  effet  au  regard  de  la  masse 
la  subrogation  que  s'est  fait  con- 
sentir dans  ladite  inscription  d'hy- 
pothèque un  tiers  qui  a  prêté  au 
failli  les  fonds  nécessaires  pour 
rembourser  le  créancier  inscrit. 

Les  juges  ne  font  également 
qu'user,  en  ce  cas,  du  pouvoir 
d'appréciation  que  leur  confère 
rarticle'447  G.  comm.,  lorsqu'ils 
prononcent  en  même  temps  la 
nullité  d'une  hypothèque  conven- 
tionnelle que  le  préteur  des  de- 
niers s'était,  en  même  temps  que 
la  subrogation  dans  l'inscription 
d'^iypothèque  judiciaire  annulée, 
fait  consentir  par  le  failli  k  titre 
de  garantie  supplémentaire.  Gass., 
17  mai  1887,  n.  11404  p.  574. 

Faillite.  —  Payement,  Action  de  in 
rem  verso,  Subrogation,  —  Lors- 
qu'une personne,  s'étant  immiscée 
dans  les  affaires  d'un  tiers,  lui  a 
procuré  un  profit,  elle  a  contre  lui 
une  action  de  in  rem  verso  jusqu'à 
concurrence  de  ce  profit. 
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Et  si  ce  profit  a  été  procuré  à 
un  commerçant  en  état  de  faillite, 
dans  la  période  fixée  par  un  juge- 
ment déclaratif  ultérieur,  la  masse 
des  créanciers  doit  être  considérée 
comme  personnellement  débitrice 
lorsqu'elle  a  réalisé  elle-même  ce 
profit. 

Ge  n'est  pas  le  jugement  décla- 
ratif qui  crée  l'état  de  faillite  :  il  ne 
fait  que  reconnaître  une  situation 
antérieure.  G'est  la  cessation  des 
payements  qui,  d'après  l'article  437 
du  Gode  de  commerce,  constitue 
cet  état  de  faillite.  Gass.,  22  février 
1888,n.  11444,p.  700. 
Faillite.  —  Privilège,  Avoué,  Man- 
dataire, Pièces,  Droit  de  rétention. 
Admission'  au  passif.  Liquidation, 
Société,  —  Les  privilèges,  étant  de 
droit  étroit  et  déterminés  par  la 
loi,  ne  peuvent  se  créer  par  ana- 
logie et  exister  au  profit  d'un 
mandataire  qui  a  représenté  la 
société,  et  non  la  masse  des  créan- 
ciers, même  lorsque  cette  masse 
a  profité  de  ses  soins. 

Spécialement,  l'avoué  qui  a  re- 
présenté la  société  au  cours  de  la 
Uquidation  ne  peut  être  admis  par 
privilège  au  passif  de  la  failhte 
pour  ses  frais  et  honoraires  dans 
des  affaires  concernant  non  la 
masse  créancière,  mais  la  liqui- 
dation. 

L'avoué  est  tenu  de  remettre  au 
syndic  les  titres  qu'il  détient  con- 
tre son  admission  au  passif  chiro- 
graphaire  de  la  faillite.  Comm. 
Seine,  22  mars  1887,  n.  11317, 
p.  205. 
Faillite.  —  Privilège,  Commis,  Sa- 
laires, Commissions,  Frais  de 
voyage.  —  Le  privilège  accordé 
par  Tarticle  549  du  Gode  de  com- 
merce aux  commis  ne  s'applique 
qu'aux  salaires  qui  leur  sont  dus 
pour  les  six  mois  qui  ont  précédé 
la  déclaration  de  faillite. 

Il  n'est  applicable  ni  à  des  com- 
missions afférentes  &  certaines 
affaires  déterminées,  ni  à  des 
avances  de  fonds  pour  voyages, 
qui  ne  sont  pas  payables  mensuel- 
lement et  ne  présentent  pas  le 
caractère  alimentaire  qui  a  motivé 
pour  les  salaires  une  allocation 
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privilégiée  dans  la  faillite.  Paris, 
21  juin  1887,  n.  11352.  p.  351. 
Faillite.  —  Revendication^  Bon  au 
porteur,  Identité,  —  Un  bon  au 
porteur,  trouvé  dans  le  portefeuille 
d'un  notaire  tombé  en  faillite,  peut 
être  revendiqué  par  un  client  du- 
dit  notaire  qui  lui  avait  remis  des 
fonds  pour  les  placer,  et  qui  éta- 
blit que  ce  bon  émane  d'un  tiers 
auquel  lesdits  fonds  ont  été  prêtés 
et  était  réellement  destiné  à  lui, 
préteur. 

L'identité  de  ce  bon  peut  résul- 
ter sufQsamment  d'une  mention  y 
apposée  par  le  notaire,  indicative 
de  la  propriété  du  revendiquant. 
Cass.,  9  janvier  1888,  n.  11439, 
p.  664. 
Faillite.  —  Saisie-arrét,  Mainle- 
vée, Compétente  commerciale.  Office 
d'huitsier.  Privilège,  Rejet.  —  Les 
tribunaux  de  commerce  sont  com- 
pétents pour  connaître  de  tout 
litige  né  ou  ayant  pour  cause  la 
faillite  et  s'y  rattachant,  encore 
bien  que  la  matière  de  la  contes- 
tation ne  soit  point  commer- 
ciale. 

Le  débat  doit  être  porté  devant 
le  Juge  du  domicile  du  failli. 

Aux  termes  de  l'article  550  du 
Code  de  commerce,  le  privilège 
édicté  par  le  paragraphe  4  de  l'ar- 
ticle 2102  du  Code  civil,  au  profit 
du  vendeurd'objets  mobiliers,  n'est 
pas  admis  en  cas  de  faillite.  Comm. 
Seine,  7  janvier  1887,  n.  11295, 
p.  148. 
Faillite.  —  Traite,  Proviiion,  i?e- 
vendicfition.  Application  de  Varti- 
de  573  du  Code  de  commerce.  Re- 
jet. —  Le  banquier  qui  a  fourni  la 
valeur  de  traites  endossées  à  son 
profit,  en  représentation  du  prix 
des  marchandises  vendues  à  un 
tiers,  ne  saurait  être  fondé  à  reven- 
diquer à  rencontre  d'une  faillite  et 
d'une  masse  créancière  le  montant 
desdits  traites. 

Spécialement,  lorsque  des  mar- 
chandises ont  été  achetées  au  li- 
quidateur d'une  société,  livrées 
par  celui-ci  à  l'acquéreur  qui  en  a 
payé  le  prix,  le  droit  à  la  reven- 
dication par  le  banquier  tiers 
porteur  de  valeurs  ne  peut  être 
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exercé  que  dans  le  cas  où  le  prii 
ou  partie  du  prix  des  marchandises 
n'aurait  pas  été  payé. 

En  effet,  les  sommes  ainsi  tou- 
chées par  le  liquidateur  se  trou- 
vent comprises  dans  les  recettes 
du  compte  de  liquidation,  les- 
quelles ont  été  remises  au  syadic 
lors  de  la  déclaration  de  faûlile; 
faisant  ainsi  partie  de  l'actif  de 
ladite  faillite,  elles  se  sont  con- 
fondues avec  les  autres  éléments 
de  cet  actif  et  ne  sauraient  être 
l'objet  d'une  revendication  dans 
les  termes  do  l'article  575  du  Code 
de  commerce. 

Il  appartenait  au  banquier  de 
s'assurer  de  l'acceptation  des  tirés 
avant  de  faire  les  fonds  à  la  société 
déclarée  plus  tard  en  état  de  fail- 
lite. Comm.  Seine,  6  octobre  1836, 
n.  11266,  p.  87. 
Faillite.  —  Travaux  de  comptabi- 
lité, Demande  en  admission.  Privi- 
lège, Rejet,  Créancier  ehirogra- 
phaire,  —  L'employé  travaillant 
à  demeure  dans  une  maison  de 
commerce  où  il  a  des  appointe- 
ments fixes,  n'est  pas  fondé  à  de- 
mander son  admission  par  privi- 
lège pour  les  sommes  à  lui  dues 
en  raison  de  travaux  de  compta- 
bilité exécutés  par  lui  pour  le 
compte  d'un  autre  négociant  tombe 
en  faillite. 

Sa  créance,  dans  ce  cas,  ne  ren- 
tre pas  dans  les  limites  étroites 
de  l'article  2101    du   Code  civil. 
Comm.  Seine,  3  mai  1887,  n.  1132o, 
p.  226. 
Faillite.   —  Vente  d'un  fonds  de 
commerce,  Créances,  Clause  géné- 
rale. Conditions  de  la  vente,  —  £a 
matière  de  vente  de  fonds  de  com- 
merce après  faillite,  la  clause  ia- 
sérée  au  cahier  des  charges  indi- 
quant  que   la    vente    comprend 
généralement  tous   les  droits  se 
rattachant  au  fonds  et  pouvant  dé- 
pendre de  l'actif  de  la  faillite,  ne 
donne  pas  ù.  l'acquéreur  le  droit 
d'encaisser  à  son  profit  les  créance» 
provenant    de    l'exploitation   du 
failli.  Comm.  Seine,  l**"  décembre 
1886,  n.  11286,  p.  122. 
Faillite.  —  Vente  de  fonds  de  com- 
merce. Intermédiaire,  Commiuion, 
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Prélèvement,  Demande  en  restitua 
tion,  Beeevabilité.  —  L'intermé- 
diaire de  la  vente  d'un  fonds  de 
commerce  ne  peut  retenir,  sur  les 
deniers  à  lui  remis  par  l'acquéreur, 
le  montant  de  sa  commission,  lors- 
que, d'une  part,  des  oppositions 
ont  été  faites  entre  ses  mains  et 
que,  d'autre  part,  la  faillite  a  été 
prononcée  alors  qu'il  était  encore 
détenteur  du  prix  du  fonds  de  com- 
merce. 

Cette  retenue  créerait  en  effet  un 
privilège  contraire  à.  la  loi.  Comm. 
Seine,  14  janvier  1887,  n.  11297, 
p.  156. 
Fonds  de  commerce.  —  Achat, 
Revente  par  Vacquéreur  avant  paye- 
ment du  prix  au  premier  vendeur. 
Action  résolutoire  formée  par  celui- 
ci.  Jugement  par  défaut  admettant 
la  demande.  Faillite,  Opposition  du 
syndic  au  jugement  de  défaut,  Ap^ 
plieation  de  l'art.  550  du  Code  de 
commerce,  Rejet  de  la  demande  en 
résolution.  —  L'action  résolutoire 
formée  par  la  vendeur  d'effets  mo- 
biliers non  payés ,  et  spécialement 
d'un  fonds  de  commerce  dont  le 
prix  est  demeuré  dû  en  tout  ou  en 
partie,  bien  qu'introduite  antérieu- 
rement à.  la  faillite  déclarée  du  dé- 
biteur, ne  peut  produire  un  droit 
acquis  au  profit  du  créancier  que 
si  elle  a  été  admise  et  consacrée 
par  une  décision  judiciaire  deve- 
nue déGnitive  et  ayant  force  de 
chose  jugée  antérieurement  ù,  la 
déclaration  de  faillite  du  débiteur. 

Les  dispositions  do  l'art.  550  du 
Code  de  commerce,  applicables  à 
l'action  résolutoire  comme  au  pri- 
vilège et  au  droit  de  revendication 
du  vendeur  d'objets  mobiliers  non 
payé,  ne  permettent  pas,  en  effet, 
de  considérer  comme  un  droit 
acquis  à  l'encontre  du  failli,  an- 
térieurement au  dessaisissement 
résultant  de  la  faillite,  une  préten- 
tion formulée  soit  dans  une  assi- 
gnation, soit  dans  un  débat  judi- 
ciaire né,  mais  non  tranché  défini- 
tivement avant  le  dessaisissement. 

Les  dispositions  des  art.  446  et 
447  du  Code  de  commerce  ne  sont 
pas  applicables  aux  décisions  judi- 
ciaires survenues  dans  la  période 
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de  temps  écoulée  entre  l'époque 
fixée  comme  date  de  la  cessation 
de  payements  et  le  jugement  décla- 
ratif de  la  faillite. 

Un  jugement  par  défaut,  rendu 
antérieurement  à.  la  déclaration  de 
faillite  et  prononçant  la  résolution 
de  vente  d'un  fonds  de  commerce 
demandée  par  le  vendeur  non  payé, 
constitue  bien  une  décision  judi- 
ciaire déclarative  d'un  droit  anté- 
rieur à.  la  faillite  ;  mais  lorsque  ce 
jugement  n'a  pas  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  il  peut  être 
frappé  d'opposition  par  le  syndic  ; 
cette  opposition  a  pour  résultat 
de  suspendre  l'effet  de  la  décision 
judiciaire,  laquelle  ne  pourrait  pro- 
duire effet  que  par  une  nouvelle 
décision  rendue  contradictoii*e- 
ment,  admettant  l'action,  et  deve- 
nue définitive  elle-même  avant  la 
déclaration  de  faillite. 

En  conséquence,  lorsque  l'action 
résolutoire  n'a  été  admise  que  par 
un  jugement  par  défaut  suscep- 
tible d'opposition,  le  syndic  de  la 
faillite  peut,  en  formant  opposi- 
tion à  ce  jugement,  se  prévdoir  à 
bon  droit  des  dispositions  de 
l'art.  550  du  Code  de  commerce,  et 
l'action  résolutoire  doit  être  décla- 
rée mal  fondée.  Paris,  21  mai  1887, 
n.  11345,  p.  314. 
Fonds  de  commerce  apparte- 
nant à  la  lexnxne,  géré  par 
le  xnari.  —  Double  déclaration  de 
faillite  du  mari  et  de  la  femme. 
Rapport  de  la  faillite  de  la  femme. 
— Une  femme  ne  pouvant,  au  point 
de  vue  légal,  être  commerçante 
qu'autant  qu'elle  fait  un  commerce 
distinct  et  séparé  de  celui  de  son 
mari,  et  devant  être  réputée  son 
commis  quand  elle  fait  le  même 
commerce  que  lui,  la  femme  ne 
peut  être  déclarée  en  faillite  quand 
son  mari  l'a  déjà  été. 

Le  créancier  qui  a  produit  à  la 
faillite  du  mari  ne  peut,  pour  faire 
maintenir  la  faillite  de  la  femme 
déclarée  à  tort,  soutenir  utilement 
que  le  mari  n'était  que  le  gérant 
du  commerce  de  sa  femme  séparée 
de  biens.  Paris,  17  mars  1888, 
n.  11386,  p.  520. 
Fonds  de  commerce.  —  Dentiste. 
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Clientèle,  Achalandage,  Matériel, 
Cession,  Demande  en  réduction  de 
prix,  Rejet,  Correspondance,  Pré' 
déeesseur.  Lettres  personnelles.  De- 
mande en  remise,  —  L'acquéreur 
d'un  établissemeot  de  dentiste  qui 
a  pu  se  rendre  compte  pendant 
une  année  de  l'exactitude  du  chif- 
fre d'affaires  et  les  contrôler,  n'est 
pas  fondé  à  demander  la  réduction 
du  prix  de  la  vente,  alors  surtout 
qu'il  s'est  engagé  à  renoncer  à  tout 
recours  contre  son  vendeur  pour 
quelque  cause  que  ce  soit. 

Le  fait  par  le  vendeur  d'avoir 
donné  des  soins  à  un  ancien  client 
de  rétablissement,  à  la  suite  d'ail- 
leurs d'un  refus  de  l'acquéreur, 
n'est  pas  de  nature  à  justifier  la 
restitution  du  prix  de  la  vente 
consentie. 

Une  ordonnance  de  référé  por- 
tant nomination  de  séquestre  n'est 
qu'une  mesure  provisoire  qui  per- 
met au  tribunal  de  statuer  sur  le 
fond  même  du  litige. 

Spécialement,  lorsqu'un  temps 
suffisamment  long  s'est  écoulé  de- 
puis l'époque  de  la  cession  d'un 
établissement,  la  correspondance 
adressée  au  nom  du  vendeur  doit 
être  remise  à  l'acheteur,  en  obli- 
geant toutefois  ce  dernier  à.  re- 
tourner k  son  prédécesseur  les 
lettres  qui  lui  seraient  personnel- 
les. Comm.  Seine,  14  octobre  1886, 
n.  11271,  p.  96. 
Fonds  de  commerce. — Employé, 
Chef  d'atelier,  Promesse  de  vente  ou 
d'association.  Dédit  stipulé,  Inexé- 
cution, Validité,  —  La  convention 
aux  termes  de  laquelle  un  négo- 
ciant s'engage,  sous  un  dédit  con- 
venu, à  céder  son  fonds  de  com- 
merce dans  un  délai  déterminé, 
sans  fixer  les  conditions  de  cette 
cession,  ne  présente  pas  le  ca- 
ractère d'une  obligation  potesta- 
tive  et  ne  saurait  être  déclarée 
nulle. 

Toutefois,  le  cessionnaire  ou  ses 
héritiers  ne  peuvent  être  tenus  au 
payement  du  dédit  lorsqu'il  est 
établi  que  le  cessionnaire  ne  s'est 
pas  soustrait  k  son  obligation. 
Comm.  Seine,  8  septembre  1886, 
n.  11256,  p.  67. 
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Fonds  de  commerce.  —  Hàiei 
meublé,  Vente,  Eviction,  Menreaé- 
ministraUve,  Suppresiion  de  cham- 
bres. Demande  en  garantie.  Dom- 
mages-intérêts, Rejet.  —  L'acqaÊ» 
reur  d'un  fonds  d'hôtel  meublé 
auquel  il  a  été  ei\ioint  par  la  pré- 
fecture de  police  de  ne  plus  louer 
certaines  chambres  de  son  établis- 
sement ne  peut  prétendre,  abn 
même  qu'un  inventaire  a  étt 
dressé,  qu'il  ait  été  évincé  de  par- 
tie de  ce  fonds. 

La  suppression  ainsi  ordoDoêe 
constitue  un  fait  du  prince,  et  non 
un  vice  caché  de  la  chose  vendue. 
Comm.  Seine,  17  août  1S86, 
n.  11246,  p.  50. 
Fonds  de  commerce.  —  Venu, 
Agent  d^affaires.  Commission,  Ré- 
duction, Faillite  du  vendeur.  Pri- 
vilège, Compeniotion.  —  L'ai^tînt 
d'affaires  réclamant  une  commis- 
sion pour  son  entremise  dans  un* 
vente  de  fonds  de  commerce  o^ 
peut,  aux  termes  de  l'article  21oi. 
il  3,  du  Code  civil,  se  dire  créai]' 
cier  privilégié. 

La  rémunération  due  pour  l'ai- 
complissement  d'un  mandat  oe 
saurait  être  assimilée  k  des  fm> 
faits  pour  la  conservation  de: 
biens  d'un  débiteur. 

L'agent  d'affaires  ne  peut  da- 
vantage, par  application  de  l'arti- 
cle 1293  du  Code  civil,  retenir  It 
montant  de  sa  commission  sur  \e 
prix  de  vente  versé  entre  ses 
mains,  et  dont  il  est  dépositaire  e( 
comptable. 

Toutefois,  ne  peut  être  annulé 
le  payement  qu'il  se  fait  à  lui- 
même,  si  la  commission  était  due 
le  jour  même  de  la  vente,  et  si  ce 
jour  s'est  trouvé  être  celui  de  h 
cessation  de  payements  du  ven- 
deur  du  fonds  de  commerce,^ 
moins  que  le  payement  n'oit  étf 
effectué  en  fraude  et  au  préjudice 
des  autres  créanciers.  Il  n'y  a  pas 
lieu  à   l'application  des  article^ 
446  et  447  du  Code  de  commerce. 
Les  tribunaux  ont  le  pouvoir, 
quelles  que  soient  les  convention 
des  parties,  d'apprécier  et  de  Ré- 
duire la  commission  d'un  intennt- 
diaire  dans  une  vente  de  fonds  de 
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commerce.  Paris,  3  novembre  1887, 
n.  113S7,  p.  369. 

Fonds  de  commerce.  —  Vente, 
Béné/iees,  Renseignements  erronés. 
Demande  en  résiliation  et  en  réduc- 
tion de  prix.  Rejet.  —  L'acquéreur 
d'un  fonds  de  commerce  qui  a 
possédé  dans  une  comptabilité  ré- 
gulière tous  les  éléments  néces- 
saires pour  contrôler  les  indica- 
tions données  par  les  vendeurs, 
ne  peut,  alors  qu'il  ne  justifie  ni 
de  dol  ni  do  fraude  et  qu'il  n'a  été 
stipulé  dans  Tacte  aucune  garan- 
tie ni  pour  le  chiffre  d'affaires,  ni 
pour  celui  des  bénéfices,  deman- 
der la  résiliation  de  la  vente  ou  la 
réduction  du  prix. 

La  production  d'un  carnet,  sur 
lequel  les  bénéfices  de  la  maison 
vendue  sont  erronés,  n'est  pas  de 
nature  non  plus  à  motiver  la  rési- 
liation, alors  surtout  que  ce  car- 
net n'a  pas  été  montré  à  l'acqué- 
reur au  moment  des  pourparlers 
préliminaires  qui  ont  précédé  la 
vente.  Comm.  Seine,  7  août  1886, 
n.  11243,  p.  47. 

Fonds  de  commerce.  —  Vente, 
Chiffre  d'affaires,  Défaut  de  garan- 
tie. Demande  en  résolution.  Rejet. 
—  Lorsque  l'acheteur  d'un  fonds 
de  commerce  n'a  stipulé  dans  son 
contrat  aucune  garantie  d'un  chiffre 
d'aifaires  quelconque  pour  l'ave- 
nir, et  que  les  conventions  sont 
également  muettes  sur  les  bénéfi- 
ces faits  ou  à  faire,  il  doit  être  dé- 
bouté de  sa  demande  en  résiliation 
de  vente.  11  appartient  à  l'acqué- 
reur de  justifier  de  l'engagement 
qui  aurait  été  pris  envers  lui  à  cet 
égard  par  le  vendeur. 

Comme  conséquence,  l'acqué- 
reur est  tenu  de  payer  son  prix 
d'acquisition  et  les  marchandises 
comprises  dans  la  vente.  Comm. 
Seine,  19  janvier  1887,  n.  11303, 
p.  167. 

Fonds  de  commerce.  —  Vente, 
Commission,  Forfait,  Réduction.  — 
Les  tribunaux  peuvent  toujours 
réduire  les  honoraires  dus  à  l'in- 
termédiaire delà  vente  d'un  fonds 
de  commerce  pour  sa  commission, 
bien  qu'ils  aient  été  réglés  à  for- 
fait. 
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Spécialement,  lorsqu'un  fonds 
devait  être  vendu  13,000  francs,  et 
que  le  prix  a  été  réduit  de  plus  de 
moitié,  la  commission  doit  égale- 
ment être  réduite  et  fixée  en  rai- 
son des  soins  donnés  à  l'afl'aire. 
Comm.,  Seine,  5  octobre  1886, 
n.  11263,  p.  83. 

Fonds  de  commerce.  —  Vente, 
Concurrence,  Établisstiiient  simi- 
laire. Distance.  —  La  clause  aux 
termes  de  laquelle  le  vendeur  d'un 
fonds  de  commerce  s'est  interdit 
d'exploiter  un  fonds  de  même  na- 
ture en  deçà  d'une  distance  déter- 
minée doit,  à  moins  de  conven- 
tion contraire,  être  entendue  en  ce 
sens  que  cette  distance  serait  fixée 
non  par  l'étendue  d'un  rayon  dé- 
terminé, mais  en  suivant  le  che- 
min le  plus  court.  Comm.  Seine, 
25  août  1886,  n.  11230,  p.  38. 

Fonds  de  commerce.  —  Vérité, 
Interdiction  de  se  rétablir.  Infrac- 
tion, Prix  impayé.  Dommages-inté- 
rêts. —  Le  défaut  de  payement  du 
prix  de  la  vente  d'un  fonds  de 
commerce  ne  saurait  autoriser  le 
vendeur  à  se  rétablir  dans  la 
même  industrie,  contrairement  à 
l'interdiction  qu'il  s'en  est  imposée 
dans  l'acte  de  vente.  Comm. 
Seine,  30  septembre  1886,  n.  11238, 
p.  73. 

Fonds  de  commerce.  —  Vente, 
Interdiction  de  se  rétablir  ou  de 
s'intéresser  directement  ou  indirec- 
tement dans  un  commerce  similaire, 
Interprétation,  Fermeture  de  fonds, 
Rejet,  Dommages-intérêts,  Admis- 
sion. —  L'interdiction  de  se  réta- 
blir ou  de  s'intéresser  directement 
ou  indirectement  dans  un  com- 
merce similaire  comporte,  pour 
le  vendeur  qui  a  pris  cette  obliga- 
tion, l'interdiction  de  prêter  son 
concours  à  son  frère  exerçant  le 
même  commerce,  et  ce,  alors  même 
qu'il  n'y  aurait  pas  association 
entre  eux.  Comm.  Seine,  7  sep- 
tembre 1886,  n.  11235,  p.  66. 

Fonds  de  commerce.  —  Vente, 
Intermédiaire,  Faillite  du  vendeur, 
Commission,  Prélèvement  sur  le 
prix.  —  Lorsque,  dans  l'acte  de 
vente  d'un  fonds  de  commerce,  le 
vendeur  et  l'acquéreur  ont  con- 
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venu  d'une  commission  détermi- 
née au  profit  de  celui  qui  leur  a 
servi  d'intermédiaire,  en  stipulant 
expressément  que  celui-ci  prélè- 
verait le  montant  de  sa  commis- 
sion sur  le  prix  de  vente  qui  serait 
versé  entre  ses  mains,  le  syndic, 
au  cas  de  faillite  postérieure  du 
vendeur,  ne  peut  contraindre  ledit 
intermédiaire  à  rapporter  à  la 
masse  la  commission  qu'il  a  ainsi 
touchée,  si,  d'ailleurs,  le  payement 
a  eu  lieu  à.  une  épo(|ue  antérieure 
à  la  cessation  de  payements  du 
vendeur  failli...  11  en  serait,  du 
reste,  encore  ainsi  si  ce  payement, 
n'ayant  eu  lieu  qu'à  une  époque 
postérieure  à  la  cessation  de  paye- 
ments, avait  été  effectué  en  es- 
pèces, alors  que  la  dette  était 
échue,  et  sans  fraude  aux  droits 
des  créanciers.  Paris,  21  décembre 
4887,  n.  11374,  p.  437. 

Fonds  de  commerce.  —  Vente, 
Notification  préfectorale,  Fait  du 
prince,  BétHiation,  Garantie,  Dom- 
mageS'intéréti,  Recevabilité. — L'ac- 
quéreur d'un  fonds  de  commerce 
privé  de  la  jouissance  du  fonds  par 
le  fait  de  l'autorité  publique  n'est 
pas  fondé  à  demander  de  ce  chef 
la  résiliation  de  la  vente. 

Mais  le  vendeur  peut  être  con- 
damné à  des  dommages-intérêts 
lorsque  la  vente  a  été  consentie 
avec  toutes  garanties  contre  tous 
troubles,  causes  d'éviction  et  au- 
tres empêchements  quelconques. 
Comm.  Seine,  24  février  4887, 
n.  44310,  p.  187. 

Hôtel  xneublé.  —  Vente,  Garantie, 
Éviction,  Règlement  de  police.  De- 
mande en  dommaget-intéréts.  Rejet. 
—  De  la  combinaison  des  articles 
1626  et  suivants  du  Code  civil,  il 
résulte  que  l'acquéreur  ne  peut 
réclamer  de  dommages-intérêts  à 
raison  de  l'éviction  partielle  de 
l'objet  vendu,  lorsqu'il  a  connu  au 
moment  de  l'acquisition  la  cause 
de  cette  éviction,  à  moins  que  le 
vendeur  n'ait  également  connu  le 
danger  qui  en  résultait  et  ne  se 
soit,  par  une  clause  formelle,  en- 
gagé à  en  garantir  l'acquéreur. 

Spécialement,  il  en  est  ainsi  au 
cas   de   l'acquisition   d'un   hôtel 
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meublé  dont  la  préfecture  de  po- 
lice interdit,  postérieurement  à  la 
vente,  la  mise  en  locaUoa  d'ua  ci^r- 
tain  nombre  de  chambres,  comise 
n'ayant  pas  le  cube  d'air  suffisaoï. 
lorsque  aucune  clause  de  ganalie 
s'appliquant  à  la  mesure  que  ce 
vice  pouvait  entraîner  n'a  été  sti- 
pulée dai^s  l'acte  de  vente. 

L'acquéreur  d'un  hôtel  meublé 
ne  saurait  ignorer  que  cet  hôtel 
est  assujetti,  au  point  de  Tue  de 
la  salubrité,  à  certaines  obligatioai 
résultant  d'ordonnances  de  police, 
et,  en  conséquence,  il  lui  appar- 
tient de  prendre,  avant  de  con- 
tracter, communication  des  ordoc- 
nances  en  vigueur. 

Il  ne  saurait  donc,  s'il  subit  une 
éviction  pour  cause  d'insalubrité, 
exercer  aucun  recours  contre  son 
vendeur,  du  moment  où  celui-à 
ne  lui  a  rien  garanti  de  ce  cbef. 
alors  surtout  que  la  vente  a  été 
faite  sans  aucune  détermination 
du  nombre  de  chambres  ou  cabi- 
nets dont  se  composait  l'hôtel  mec 
blé;  Paris,  6  juillet  4887,  n.  113:4. 
p.  357. 
Hôtel  meublé.  —  Venu,  RègU- 
ment  de  police,  Injonetiont,  Etu- 
tion.  Garantie,  Vice  caché.  Ferme- 
ture de  plusieurs  pièces,  DevMnif 
en  résiliation  et  dommages-intérHt, 
Rejet.  —  L'acquéreur  d'un  hôtd 
meublé  qui,  sur  l'injonction  de  la 
Préfecture  de  police ,  a  dû  sup- 
primer plusieurs  chambres  qu> 
n'avaient  pas  le  cube  réglemeo- 
taire  voulu,  n'a  aucune  action  eo 
garantie  à  exercer  contre  son  ven- 
deur à  raison  de  l'éTlction  qu'ii  & 
subie. 

Il  en  est  ainsi  surtout  lorsqu*' 
l'acquéreur  a  visité  l'hôtel,  qud 
le  connaissait  dans  tous  ses  détails 
et  qu'il  ne  pouvait  ignorer  les  pres- 
criptions déjà  anciennes  relatires 
aux  établissements  du  genre  de 
celui  dont  il  faisait  l'acquisition. 

Il  appartient  également  i  l'ac- 
quéreur de  justifier  des  faits  frau- 
duleux qu'il  invoque.  A  défaut  par 
lui  d'apporter  cette  justification,  il 
est  mal  fondé  à  demander  la  rési- 
liation de  son  contrat  et  des  dom- 
mages-intérêts.   Comm.    Setoe, 
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6  octobre  1886,  n.  11265,  p.  86. 
Journal.  —  Publicité,  Réclames, 
Prix,  Modification.  —  Le  journal 
qui  accepte  de  faire  des  insertions 
moyennant  un  prix  déterminé 
n'est  pas  fondé  à  l'augmenter, 
alors  qu'un  courtier,  en  sollicitant 
de  nouvelles  insertions,  n*a  pas 
fait  connaître  son  intention  de 
modifier  le  prix  antérieurement 
fixé.  Comm.  Seine,  14  octobre  1886, 
n.  11273,  p.  100. 

Jugement.  —  Comparution,  Iden- 
tité duplaideur.  Assignation,  Copie 
remise  à  la  barre,  Opposition, 
Non-recevabilité,  —  Est  contradic- 
toire et  ne  peut  être  attaqué  par 
la  voie  de  l'opposition  le  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce 
rendu  contre  une  partie  présente 
à  la  barré  porteur  de  la  copie  d'as- 
signation. 

C'est  en  vain  que  l'opposant 
alléguerait  qu'un  tiers  aurait  com- 
paru pour  lui  à  la  barre  sans  y 
être  autorisé.  Dans  ce  cas,  il  aurait 
à  se  reprocher  d'avoir  remis  à  ce 
tiers  sa  copie  d'assignation  et  ne 
pourrait  s'en  prendre  qu'à  lui- 
même  de  l'imprudence  qu'il  aurait 
commise.  Comm.  Seine,  7  mai 
1887,  n.  11326,  p.  227. 

Jugement.  -^  Défaut  profit  joint , 
Opposition,  Non-recevabilité,  —  Le 
jugement  rendu  après  un  jugement 
de  défaut  profit  joint  ne  peut  plus 
être  frappé  d'opposition  par  au- 
cune des  parties,  même  par  celle 
qui,  ayant  comparu  k  la  première 
audience,  fait  défaut  lors  du  second 
jugement.  Comm.  Seine,  7  août 
1886,  n.  11244,  p.  48. 

Jugement  par  défaut.  --  Opposi- 
tion, Forme,  Exécution  provisoire. 
Caution,  Reprise  d'instance,  Société, 
Dissolution,  Nomination  de  deux 
liquidateurs.  Mandat  collectif.  Nul- 
lité de  la  procédure,  —  La  faculté 
d'exécution  provisoire  moyennant 
caution  suppose  nécessairement 
un  jugement  définitif  par  lequel  le 
tribunal  a  épuisé  sa  juridiction. 
En  conséquence,  lorsque  le  tribu- 
nal se  trouve  en  présence  d'un 
jugement  par  défaut  dont  la  nullité 
est  demandée,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ac- 
corder cette  exécution  provisoire. 
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La  loi  ne  soumet  à  aucune  forme 
sacramentelle  les  oppositions  aux 
jugements  par  défaut,  et  les  mots 
d'opposition  ou  d'opposant  n'y 
sont  pas  exigés  à  peine  de  nullité. 
Doit  être  considéré  comme  op- 
position l'acte  extrajudiciaire  in- 
troduit dans  les  délais  légaux, 
porté  devant  le  tribunal  et  ten- 
dant k  la  nullité  du  jugement, 
alors  même  que,  par  mesure  de 
précaution  et  sous  toute  protesta- 
tion, appel  a  été  interjeté  dudit 
jugement. 

Est  nulle  l'assignation  délivrée 
h  un  seul  liquidateur,  alors  que  le 
tribunal  a  donné  un  mandat  col- 
lectif k  deux  liquidateurs.  L'un 
des  liquidateurs  ne  peut  en  effet 
valablement  représenter  ladite 
société  en  justice.'  Comm.  Seine, 
29  octobre  1886,  n.  11282,  p.  113. 

Lettre  de  change.  —  Création  en 
pays  étranger.  Endos  en  blanc, 
Législation  étrangère  applicable. — 
En  matière  de  lettre  de  change 
créée  à  l'étranger,  c'est  le  principe 
«  locus  régit  actum  »  qui  doit  être 
appliqué. 

Spécialement,  l'endossement  en 
blanc  d'une  lettre  de  change  à 
Amsterdam  transmet  au  cession- 
naire  la  propriété  de  l'effet  qui  lui 
est  passé,  et  ce  conformément  k 
l'article  136  du  Code  de  commerce 
hollandais.  Par  suite,  le  tiers  por- 
teur régulièrement  saisi  ne  peut 
être  passible  des  compensations 
que  l'accepteur  pourrait  opposer 
au  tireur.  Comm.  Seine,  14  oc- 
tobre 1886,  n.  11270,  p.  95. 

Lettre  de  change.  —  Encaisse- 
ment, Endos,  Mandat,  Mandataire, 
Dénonciation  de  protêt.  Demande 
en  répétition  de  Vindu,  Recevabi- 
lité. —  La  simple  remise  sans 
contre-partie  d'un  billet  k  l'encais- 
sement ne  constitue  pas  un  endos 
commercial,  mais  un  mandât  régi 
non  par  les  règles  générales  du 
Gode  de  commerce  sur  la  lettre 
do  change,  mais  uniquement  par 
les  conventions  des  parties. 

Dans  ce  cas,  les  règles  du  man- 
dat sont  seules  applicables,  sans 
que  l'on  puisse  invoquer  la  pres- 
cription  résultant  du  défaut  de 
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dénonciation  de  protêt,  s'il  n'y  a 
pas  eu  de  préjudice  causé  par  ce 
fait  et  si  cette  dénonciation  n'avait 
pas  été  prescrite  au  mandataire. 
Comm.  Seine,  22  février  1887, 
n.  11309,  p.  185. 

Lettre  de  change.  —  Fawte 
cause.  Cause  vraie.  Endossement, 
Subrogation,  Hypothèque,  —  L'ar- 
rêt qui  constate  que  des  traites 
causées  à  tort  «  valeur  en  compte  » 
ont,  en  réalité,  leur  cause  dans 
une  convention  antérieure,  peut 
décider  à  bon  droit  que  ces  traites 
ne  sont  pas  entachées  de  nullité 
et  ne  constituent  pas  des  valeurs 
fictives. 

La  subrogation  dans  les  droits 
du  tiers  porteur,  et  notamment 
dans  les  effets  de  l'hypothèque  à 
lui  consentie  par  le  tireur,  est  à 
bon  droit  reconnue  au  profit  de 
l'endosseur  qui  a  payé  une  partie 
de  ces  traites,  lorsque  les  juges 
du  fond  constatent  «  qu'au  mo- 
ment où  le  payement  a  été  effec- 
tué »  une  portion  de  la  dette  était 
exigible  pour  une  somme  supé- 
rieure à  celle  déboursée.  Il  n'est 
donc  pas  nécessaire  que  l'exigibi- 
lité de  la  dette  remonte  au  jour 
de  l'échéance  des  traites.  (Arti- 
cle 1231  S  3  du  Code  civil.) 

Le  créancier  hypothécaire  qui 
se  rend  acquéreur  de  l'immeuble 
hypothéqué  et  paye  un  créancier 
qui  lui  est  préférable  dans  l'ordre 
des  hypothèques,  se  trouve  su- 
brogé au  droit  de  ce  créancier. 
Mais  cette  subrogation  ne  lui  as- 
sure pas  la  préférence' vis-à-vis 
du  tiers  qui  a  payé  antérieure- 
ment une  partie  de  la  même  dette 
et  se  trouve  ainsi  également  su- 
brogé dans  l'hypothèque.  Cass., 
27  juin  1887,  n.  11412,  p.  593. 

Liberté  du  commerce  et  de 
l'industrie.— Soci^t^,  Sociétaire, 
Retraite,  Exclusion,  Statuts,  Clause 
d^interdiction.  Validité,  Coneur" 
renée  déloyale,  —  Est  valable  la 
clause  des  statuts  d'une  société 
par  laquelle  il  est  interdite  tout 
sociétaire  qui  se  retire  volontaire- 
ment, ou  est  exclu  de  la  société, 
de  s'établir  directement  ou  indirec- 
tement dans  une  industrie  sem- 
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blable  &  celle  qui  fait  l'objet  de 
cette  société,  et  cela  dans  uq 
rayon  et  dans  un  délai  détermina. 
Comm.  Seine,  12  avril  1S87, 
n.  11322,  p.  218. 
Liberté  du  commerce  et  de 
l'industrie.  —  Transports,  Com- 
pagnie des  omnibus.  Privilège, 
Concurrence  illicite,  Dommoyes- 
intéréts,  —  La  liberté  des  trans- 
ports en  commun  n'a  été  édictée 
par  les  lois  des  17  mars  1791  et 
16  octobre  1794,  que  sous  It  ré- 
serve des  droits  réglementaires 
attribués  aux  pouvoirs  munici- 
paux par  la  loi  du  16  août  1790. 

L'ordonnance  du  6  mai  1S51,  qui 
interdit  à  tout  transporteur  ea 
commun  faisant  un  service  (ie 
gares,  autre  que  ceux  expressé- 
ment autorisés,  de  prendre  ou  dé- 
poser des  voyageurs  sur  la  voie 
publique,  en  cours  de  trajet,  a  été 
rendue  par  le  préfet  de  police  daos 
la  limite  de  ses  attributions. 

Et  l'entrepreneur  de  transports 
qui  contrevient  à  ladite  ordon- 
nance, en  organisant  un  senice 
de  voitures  publiques  dans  des 
conditions  autres  que  celles  poor 
lesquelles  il  avait  demandé  etoi>- 
tonu  une  licence,  commet  un  acb* 
illicite. 

Au  point  de  vue  commerciaUei 
agissements  de  cet  entrepreneor 
constituent  une  concurrence  dé- 
loyale au  regard  de  la  Compagnie 
générale  des  omnibus,  jouissant, 
aux  termes  du  traité  intervenu 
entre  elle  et  la  ville  de  Paris  le 
18  juin  1860,  d'un  privilège  dont 
les  conditions  sont  légalement  dé* 
terminées. 

Cette  compagnie  est  fondée  i 
réclamer,  en  vertu  de  l'article  13^' 
du  Code  civil,  la  réparation  du 
préjudice  qui  lui  a  été  ainsi  cause. 
Pari8,2mars  1888,  n.  11384,p.S08. 
Louage  de  services.  —  Patron, 
Commis,  Condamnations  judkiai' 
res  antérieures,  Dissimulatm, 
Droit  de  congédiement,  —  Le  patron 
est  en  droit  de  congédier,  au  cours 
même  du  traité,  le  commis  inté- 
ressé qui  n'a  obtenu  un  poste  de 
confiance  qu'en  dissimulant  ses 
antécédents  judiciaires. 
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Les  défauts  du  serviteur  sont, 
pour  le  maître,  un  légitime  motif 
de  rompre  sans  indemnité,  avant 
le  temps,  un  engagement  à  époque 
fixe. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  la 
situation  de  l'employé  est  de  na- 
ture k  jeter  du  discrédit  sur  l'en- 
treprise et  sur  le  maître,  et  que  sa 
mauvaise  gestion  a  déjà  amené 
des  pertes  importantes.  Paris, 
10  mai  1887,  n.  11340,  p.  284. 
Mineur  émancipé.  —  Non  com- 
merçant. Billet  à  ordre,  Demande 
en  payement,  incompétence  com- 
merciale. —  Un  mineur  émancipé 
qui  n'est  pas  spécialement  auto- 
risé à  faire  le  commerce,  confor- 
mément &  l'article  2  du  Gode  de 
commerce,  n'est  pas  habilité  pour 
signer  seul  et  sans  l'assistance  de 
son  curateur  un  billet  à  ordre. 

Le  billet  qu'il  peut  souscrire  ne 
présente  pas  le  caractère  d'un 
titre  commercial  ;  c'est  une  simple 
obligation  prise  par  un  mineur 
non  commerçant,  et  les  tribunaux 
de  commerce  sont  incompétents 
pour  en  connaître.  Gomm.  Seine, 
i*'  octobre  1886,  n.  11261,  p.  81. 
Nantissement.  —  Gage  commer- 
cial, Constitution,  Créancier,  Débi- 
teur, TierSf  Preuve,  —  Un  gage 
consenti  par  un  commerçant  à  un 
autre  commerçant  peut  se  consta- 
ter, en  dehors  de  tout  écrit  enre- 
gistré, par  tout  mode  de  preuves. 
(Articles  91  et  109  G.  comm.) 

Il  suffit,  pour  la  validité  du  con- 
trat, que  les  marchandises  aient 
été  remises  en  la  possession  du 
créancier  par  la  dépossession  cor^ 
relative  du  débiteur,  dépossession 
sur  laquelle  les  tiers  aient  été  à 
même  de  se  renseigner. 

L'article  446  du  Gode  de  com- 
merce n'annule,  de  plein  droit,  le 
nantissement  consenti  par  le  failli 
après  l'époque  déterminée  par  le 
^  tribunal  de  commerce  comme  étant 
celle  de  la  cessation  de  ses  paye- 
ments, ou  dans  les  dix  jours  qui 
précèdent,  qu'autant  que  le  nan- 
tissement a  eu  pour  objet  une 
dette  antérieure.  11  ne  régit  pas  le 
cas  où  le  nantissement  a  eu  lieu 
au  moment  où  se  contractait  la 
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dette  dont  il  était  la  garantie. 
Les  dispositions  de  l'article  447 
du  Code  de  commerce  ne  sont  ap- 
plicables que  s'il  est  établi  que  le 
créancier  a  eu  connaissance  de 
l'état  de  cessation  de  payements, 
ou  s'il  y  a  eu  fraude.  Paris,  21  no- 
vembre 1887,  n.  11361,  p.  383. 

Navire.  —  Remorquage,  Betponea" 
bilité  du  capitaine  remorqueur.  — 
Le  capitaine  d'un  remorqueur 
prend  à  sa  charge  la  conduite  du 
navire  remorqué;  c'est  à  lui 
qu'incombe  naturellement  le  soin 
de  voir  les  obstacles  ou  les  dan- 
gers de  la  route  et  de  les  éviter. 

Gette  présomption  de  responsa- 
bilité n'est  que  rationnellement 
consacrée  par  l'arrêt  qui  constate 
en  fait  et  souverainement,  à  la 
charge  d'un  capitaine,  que  c'est 
par  sa  faute  que  celui-ci  a  causé 
la  perte  du  navire  qu'il  remor- 
quait, en  voulant  lui  faire  franchir, 
malgré  les  indications  du  pilote- 
major  stationnant  sur  les  lieux, 
une  barre  dont  la  hauteur  d'eau 
était,  d'après  ces  indications,  in- 
suffisante pour  le  passage  d'un 
navire  dont  le  capitaine  connais- 
sait la  calaison. 

Si,  dans  certains  cas,  la  faute 
du  capitaine  du  navire  remorqué 
peut  atténuer  celle  du  capitaine 
remorqueur  et  donner  lieu  &  un 
partage  de  la  responsabilité,  soit 
entre  les  deux  capitaines,  soit  entre 
les  armateurs,  cette  atténuation 
ne  saurait  être  motivée,  dans  l'es- 
pèce, par  la  circonstance  que  le 
pilote  pratique  du  navire  remor- 
qué est  descendu  &  terre  et  que  le 
capitaine  de  ce  navire  l'a  laissé 
partir  avant  que  l'on  fût  arrivé  à 
la  barre,  si,  d'après  la  déclaration 
également  souveraine  des  juges 
du  fait  sur  ce  point,  le  pilote  et  le 
capitaine  ont  simplement  obéi  en 
cela  aux  ordres  du  capitaine  re- 
morqueur, ordres  auxquels  les 
forçait  de  se  soumettre  un  usage 
local  établi  dans  l'intérêt  même  du 
remorqueur  dont  il  s'agissait. 
Gass.,  23  juin  1887,  n.  11409, 
p.  582. 

Nom  commercial.  —  Usage,  Con- 
currence déloyale.  Confusion,  Faits 
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personnelt.  Préjudice,  Dommages" 
intérêts.  —  Il  y  a  lieu  de  distin- 
guer la  propriété  commerciale  d'un 
nom  de  la  concurrence  déloyale. 

On  peut  réprimer  la  concur- 
rence déloyale,  on  doit  respecter 
la  propriété  d'un  nom. 

Le  jugement  qui  a  consacré  le 
droit  pour  une  maison  de  com- 
merce de  se  servir  dans  ses  ensei- 
gnes et  étiquettes  d'un  certain 
nom  patronymique  appartenant  à 
un  tiers,  constitue  à.  son  profit  un 
droit  auquel  on  ne  saurait  porter 
atteinte,  à  la  condition  que  les 
prescriptions  édictées  par  la  déci- 
sion du  tribunal  pour  différencier 
les  deux  maisons  soient  obser- 
vées. 

La  chose  jugée  profite  dans  ce 
cas  non  seulement  à  la  personne 
qui  a  obtenu  le  jugement,  mais  à 
ses  successeurs,  auxquels  elle  a 
transmis  sans  restriction  ni  ré- 
serve le  droit  de  se  servir  de 
l'enseigne  et  du  nom. 

En  matière  de  concurrence  dé- 
loyale, les  faits  étant  personnels  à. 
leurs  auteurs,  la  solidarité  n'existe 
pas.  Paris,  27  mai  1887,  u.  11348, 
p.  330. 
Nom  industriel.  —  Raison  com- 
merciale ou  sociale^  Prénom,  Usage, 
Confusion,  Dommages-intérêts.  — 
Si  l'individu  possesseur  d'un  pré- 
nom peut,  à  son  gré,  écrire  ce 
prénom  par  abréviation  ou  en 
toutes  lettres  dans  la  signature 
privée,  il  ne  peut  le  faire  dans  la 
désignation  de  la  raison  sociale, 
alors  que  ce  prénom  faisait  partie 
du  nom  commercial  compris  dans 
la  liquidation  des  biens  de  son 
père,  liquidation  dans  laquelle  il  a 
eu  la  part  lui  revenant  et  dont  il 
a  touché  le  prix. 

En  conséquence,  s'il  en  a  fait 
usage  commercialement,  il  a  ex- 
cédé son  droit  et  contribué  à  créer 
une  confusion  dont  il  serait  mal 
fondé  à  se  plaindre.  Ck)mm.  Seine, 
11  juin  1886,  n.  11233,  p.  23. 
Nom  patronymique.  —  Pro- 
priété, Usage  commercial  et  indus- 
triel. Jugement  étranger,  Exequa- 
tur.  Offre,  Non-aeceptation,  —  Le 
nom  patronymique  est  une  pro- 
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priété  dont  on  peut  faire  Yxua^t 
industriel  et  commercial  que  l'on 
veut,  notamment  l'insérer  dans 
ses  enseignes,  annonces,  plaques 
et  factures. 

Le  jugement  étranger  qui  recoD- 
nalt  à.  un  individu  un  nom  patro- 
nymique est  exécutoire  en  Frtoce 
sans  exequatur. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  acte 
à  une  partie  d'une  offre  par  elle 
faite,  lorsque  cette  offre  n'est  pas 
acceptée  par  la  partie  adverse. 
Paris,  6  avril  1887,  n.  11336, 
p.  267. 
Obligation.  — .  Remboursement,  Dé- 
lai, Garantie,  Propriété,  Vente, 
Demande  en  payement.  Rejet.  — 
Le  débiteur  qui  a  terme  pour  se 
libérer  ne  peut  être  recherché, 
avant  l'expiration  du  délai  con- 
venu, que  s'il  a  diminué  les 
sûretés  qu'il  avait  promises. 

Le  fait  de  vendre  une  propriété, 
même  après  la  conclusion  de  h 
convention,  ne  saurait  rendre  la 
somme  exigible  lorsque  cette  pro- 
priété n'a  pas  été  donnée  comme 
garantie  par  le  débiteur  à  son 
créancier.  Dans  ce  cas,  la  demande 
soumise  au  tribunal  est  préma- 
turée. Comm.  Seine,  2  jaiUet 
1886,  n.  11235,  p.  29. 
Ouverture  de  crédit.  —  Initr- 
prétalion,  Apprédalion  souverain, 
Compte  courant.  Faillite,  TraUa 
impayées.  Clause  «  sauf  encaine- 
ment  ».  —  Les  juges  du  fond 
apprécient  souverainement,  en  fai- 
sant usage  de  leur  pouvoir  d'inte^ 
prétation,  qu'une  ouverture  de 
crédit  faite  au  profit  de  plusieurs 
personnes  l'a  été  sans  fixation  de 
parts  entre  celles-ci. 

La  clause  sauf  encaissement  est 
de  droit  sous-entendue  dans  toute 
remise  d'effet  en  compte  courant. 
Par  suite,  la  partie  qui  a  remis  à 
découvert  à.  son  correspondant, 
déclaré  depuis  en  faillite,  des 
traites  qui  n'ont  été  ni  payées,  ni 
renouvelées  avant  ladite  faillit^! 
qui  arrête  le  compte  courant  exis- 
tant entre  eux,  n'est  point  fondée 
à  faire  porter  à  son  crédit  audit 
compte  le  montant  desdites  traites. 

Et  il  en  est  ainsi  alors  même 
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qu'elle  aurait  effectué  ce  payement 
depuis  la  faillite.  Cass.,  18  jan- 
vier 1887,  n.  11388,  p.  526. 

Patron  et  employé.  —  louage  de 
service*.  Durée  non  déterminée.  Ren- 
voi sans  motif.  Indemnité,  Ccasa- 
tion.  —  Le  louage  de  services  et 
d'industrie,  sans  détermination  de 
durée,  peut  toujours  cesser  par  la 
libre  volonté  de  l'un  des  con- 
tractants, à  la  seule  condition 
d'observer  les  délais  de  congé 
spécifiés  soit  par  l'usage,  soit  par 
les  accords  exprès  ou  tacites  des 
parties. 

Le  renvoi  d'un  employé  no  peut 
donc  ouvrir  audit  employé  une 
action  en  dommages-intérêts  con- 
tre son  patron  par  cela  seul  qu'il 
aurait  eu  lieu  brusquement  et  sans 
nécessité,  lorsqu'il  est  constant, 
d'une  part,  que  le  contrat  inter- 
venu entre  les  parties  ne  déter- 
minait ni  la  durée  des  services  de 
l'employé,  ni  le  chiffre  d'une 
indemnité  qui  serait  due  au  cas 
de  rupture  des  engagements  res- 
pectifs, et  que,  d'autre  part,  il 
n'est  justifié  à  cet  égard  ni  d'au- 
cun usage  applicable  à  la  caté- 
gorie d'employés  à  laquelle  appar- 
tient l'employé  congédié,  ni  d'au- 
cune faute  imputable  au  patron 
et  de  nature  à.  rendre  particu- 
lièrement préjudiciable  audit  em- 
ployé le  congé  qui  lui  a  été  notifié. 
Doit,  par  suite,  être  cassé  l'arrêt 
qui,  en  pareil  pas,  alloue  néan- 
moins des  dommages-intérêts  à 
l'employé,  en  se  fondant  seulement 

.  sur  ce  que,  dans  les  conditions  où 
les  parties  avaient  contracté,  celui- 
ci  avait  pu  vraisemblablement 
penser  devoir  rester  au  service  du 
patron  pendant  une  période  de 
temps  assez  prolongée,  et  s'était, 
en  conséquence,  livré  à.  des  dé- 
penses relativement  considérables 
d'aménagement  et  d'installation. 
Cass.,  17  mai  1887,  n.  11403, 
p.  572. 

Péremption.  —  Traites  impayées. 
Méprise  d'instance.  Tireur,  Pour- 
suites, Tiers  porteur.  Tiers  subrogé. 
—  Le  tireur  de  traites  impayées, 
qui  a  été  l'objet  de  poursuites  dis- 
continuées pendant  plus  de  trois 
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années,  n'est  pas  fondé  à  de- 
mander la  péremption  d'instance, 
alors  qu'avant  l'introduction  de 
sa  demande  une  reprise  d'instance 
lui  a  été  signifiée  à.  la  requête 
d'un  nouveau  tiers  porteur,  qui 
lui  a  fait  connaître  sa  qualité  de 
subrogé  aux  droits  de  l'ancien 
tiers  porteur  et  son  intention  de 
reprendre  les  poursuites  inter- 
rompues. Comm.  Seine,  11  fé- 
vrier 1887,  n.  11306,  p.  177. 

Propriété  industrielle.  —  Déno- 
mination d'un  produit,  Fabri- 
cant.  Débitant,  Vente  sous  la  même 
dénomination  d'un  produit  <imi- 
laire,  Acte  illicite,  Preuve,  Procès- 
verbaux  de  constat.  —  Le  fait 
par  un  débitant  de  vendre  aux 
consommateurs,  sous  la  dénomina- 
tion particulière  qui  est  la  pro- 
priété d'un  fabricant  et  qui  sert  & 
désigner  son  produit,  un  produit 
similaire  au  sien,  mais  ne  prove- 
nant pas  de  sa  fabrication,  bien 
qu'il  ne  constitue  ni  une  contre- 
façon, ni  une  imitation  frauduleuse 
de  marque,  ni  même  une  concur- 
rence déloyale,  constitue  un  fait 
illicite  et  dommageable  dont  la 
réparation  peut  être  demandée 
dans  les  termes  du  droit  commun. 
S'agissant  de  matières  commer- 
ciales et  de  quasi-délits,  il  n'y  a 
lieu,  en  pareil  cas,  au  point  de  vue 
de  la  preuve,  de  se  référer  aux  dis- 
positions des  lois  de  1844  et  de 
1857;  tous  les  modes  de  preuve, 
même  les  présomptions,  sont  ad- 
missibles. 

Spécialement,l6S  procès-verbaux 
de  constat  dressés  par  ministère 
d'huissier  sans  ordonnance  préa- 
lable, alors  surtout  qu'ils  établis- 
sent des  constatations  purement 
matérielles  non  contredites  et 
qu'ils  sont  produits  dans  des  cir- 
constances rendant  difficiles  les 
modes  de  preuve  ordinaires,  pré- 
sentent un  élément  d'information 
dont  il  appartient  à  la  prudence 
du  juge  d'apprécier  la  valeur  et  la 
portée.  Paris,13mai  1887,  n.  11341, 
p.  291. 

Propriété  industrielle.  —  En- 
seigne, Priorité,  Enseigne  simi- 
laire. Confusion,  Suppression.  — 
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Le  fait,  par  le  propriétaire  d'un 
hôtel,  de  prendre  pour  enseigne 
de  son  établissement  la  dénomi- 
nation Grand  Hôtel  constitue  une 
usurpation  de  renseigne  Grand 
Hôtel  d'Aix  prise  antérieurement 
par  un  autre  hôtel  de  la  même 
ville.  L'identité  absolue  dans  les 
deux  dénominations  n*est  pas  né- 
cessaire; il  suffit  qu'une  confu- 
sion préjudiciable  soit  possible,  et 
sur  ce  point  la  décision  des  juges 
du  fond  est  souveraine. 

Les  déclarations  de  l'arrêt  atta- 
qué, qui  sont  contraires  aux  faits 
dont  la  preuve  a  été  demandée  par 
des  conclusions  subsidiaires,  moti- 
vent implicitement,  mais  suffisam- 
ment, te  rejet  de  ces  conclusions, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  motifs 
spéciaux  pour  justifier  ce  rejet. 
Cass.,  4  avril  i887,  n.  11395, 
p.  549. 

Propriété  industrielle  et  com- 
merciale. —  Marque  de  fabrique, 
Dénomination  utuelle  non  iutcep- 
tible  d'appropriation.  —  La  dési- 
gnation «c  Extrait  d'eau  de  javelle  » 
n'est  pas  une  marque  de  fabrique  ; 
c'est  une  désignation  qui  est  dans 
l'usage  courant. 

Le  mot  «  extrait  »  est  générale- 
ment employé  pour  désigner  une 
liqueur  concentrée. 

Les  mots  c  Extrait  d'eau  de  ja- 
velle »  ne  peuvent  donc  être  la 
propriété  exclusive  d'un  commer- 
çant ou  d'un  industriel.  Paris, 
18  février  1888,  n.  11380,  p.  501. 

Propriété  industrielle.  —  Mai- 
son de  commerce.  Date  de  la  fon- 
dation. Mention  tur  let  factnret, 
Possestion  continue.  Prescription 
acquisitive,  Raison  sociale,  Associé 
décidé,  Veuve,  Nom  du  mari  défunt. 
—  Le  tribunal  de  commerce  est 
compétent  pour  connaître  de  l'ac- 
tion par  laquelle  on  conteste  &  un 
commerçant  le  droit  de  mentionner 
sur  ses  factures,  annonces  et  éti- 
cfuettes,  la  date  de  la  fondation  de 
sa  maison  de  commerce. 

La  possession  continue  et  non 
interrompue,  par  une  maison  de 
commerce,  d'une  marque  relative 
à  l'époque  de  sa  création  consti- 
tue une  propriété  commerciale  qui 
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peut  s'acquérir]  par  la  prescnp- 
tion. 

La  raison  sociale,  étant  destiik^ 
à  parler  aux  tiers  qui  lui  font  con- 
fiance, doit  être  conçue  avec  la 
plus  rigoureuse  exactitude;  ea 
conséquence,  une  veuve  ne  p«Qt 
demeurer  dans  une  société  portint 
le  nom  de  son  défunt  mari,  sans 
faire  précéder  son  nom  du  qualifi- 
catif  «  veuve  •;  Paris,  21  mars  1887, 
n.  11332,  p.  246. 

Propriété  Uttéraire.  —  Parodu. 
Emprunt  du  titre.  Droit  de  Fauteur. 
— La  propriété  littéraire  s'appliqae 
aussi  bien  au  titre  qu'an  texte  de 
l'œuvre. 

L'emprunt  d'un  titre,  même  pocr 
servir  à  une  parodie,  ne  peut  avoir 
lieu  sans  l'assentiment  de  l'autea: 
qui  en  est  propriétaire.  Comtu. 
Seine,  26  août  1886.  n.  iiiU, 
p.  60. 

Prud'hommes.  —  Compétent, 
Décret  de  i809 ,  Application.  - 
Le  négociant  patenté  comme  mar- 
chand de  produits  chimiques,  qci 
n'est  pas  en  même  temps  fabricaot, 
ne  peut  être  traduit  devant  la  ju- 
ridiction des  conseils  de  prud'- 
hommes. L'art.  10  du  décret  da 
11  juin  1809  est  limitatif  et  ne  sau- 
rait être  étendu.  Il  importe  pea 
d'examiner  dans  ce  cas  si  le  de- 
mandeur est  ouvrier  ou  emplofê 
Comm.  Seine,  11  janvier  i^<^ 
n.  11299,  p.  159. 

Prud'hommes.  - —  Demande  pris- 
eipale.  Demande  reeonventionneile, 
Appel,  Recevabilité,  Travaux,  Sa- 
laires, Ouvrier,  Série  de  la  rillf^ 
Paris,  Application,  Rejet.  —  Aui 
termes  de  l'art.  13  de  la  loi  da 
l«'juin  1853,  les  sentences  des  con- 
seils de  prud'hommes  sont  sujette? 
à  appel  lorsque  le  chiffre  de  Ii 
demande  principale  ou  reconreo- 
tionnelle  excède  200  francs. 

A  défaut  de  convention  entre  ks 
parties,  les  prix  simultanéoieot  et 
uniformément  payés  sur  un  chan- 
tier doivent  servir  de  base  pour  li 
fixation  des  salaires  des  onvriers 
travaillant  dans  ce  chantier;  il  oe 
peut  dans  ce  cas  y  avoir  lieo  i 
l'application  des  prix  de  la  série  de 
la  ville  de  Paris.  Comm.  Seioe, 
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19  janvier  1887,  n.  11301,  p.  163. 

Prud'hommes.— Out^rier,  Patron, 
Tisrt,  Compétence,  Appel,  Tribu- 
nal de  commerce,  Infirmaiion, 
Évocation.  —  Le  conseil  des  prud'- 
hommes n'est  pas  compétent 
pour  connaître  d'une  demande  for- 
mée par  un  ouvrier  contre  un  tiers 
comme  responsable  de  son  patron, 
si  ce  tiers  ne  lui  a  pas  donné  di- 
rectement des  ordres,  et  notam- 
ment si  le  patron  n'est  pas  exclu- 
sivement attaché  au  service  de 
cette  tierce  personne. 

Le  tribunal  saisi  de  l'appel  d'un 
jugement  peut,  en  infirmant  le 
jugement,  statuer  en  même  temps 
sur  le  fond.  (Art.  473,  C.  pr.) 

Le  créancier  ne  peut  exercer  les 
droits  de  son  débiteur  que  dans 
les  formes  prescrites  par  la  loi,  et 
non  par  voie  de  demande  de  juge- 
ment commun.  Comm.  Seine, 
12  avril  1887,  n.  11321,  p.  216. 

Prud'hommes.  —  Propriétaire, 
Soui-traitant,  Ouvriers,  Ineompé^ 
tence.  —  Sont  seuls  soumis  à  la 
juridiction  des  prud'hommes  les 
différends  qui  naissent  entre  les 
patrons  et  les  ouvriers  qu'ils  oc- 
cupent. En  conséquence,  échappe 
à  sa  compétence  la  contestation 
soulevée  par  un  ouvrier  contre  le 
propriétaire  pour  le  compte  duquel 
des  travaux  ont  été  exécutés,  alors 
surtout  que  ce  dernier  a  traité 
avec  un  tiers  pour  l'exécution 
desdits  travaux.  Comm.  Seine, 
14  octobre  1886,  n.  11274,  p.  101. 

Renseignements  commer- 
ciaux. —  Bonne  foi.  Précautions, 
Garanties,  Imprudence,  Demande 
en  dommages-intérêts.  Rejet.  —  Le 
fait  par  une  maison  de  banque  de 
fournir  de  bons  renseignements 
sur  la  solvabilité  de  commerçants, 
alors  même  qu'ils  seraient  erronés, 
ne  peut  entraîner  sa  responsabi- 
lité, s'ils  ont  été  donnés  de  bonne 
foi,  alors  surtout  que  ladite  mai- 
son n'a  tiré  aucun  profit  person- 
nel des  avances  qui  ont  été  faites 
à  ces  commerçants,  et  que  toutes 
les  précautions  de  garantie  n'ont 
point  été  appliquées  aux  opéra- 
tions survenues. 
Spécialement,  lorsque  le  crédit  a 
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été  dépassé  dans  de  fortes  propor- 
tions, il  y  a  dans  ce  fait  une  im- 
prudence qui  ne  peut  être  suppor- 
tée que  par  son  auteur.  Comm. 
Seine,  13  décembre  1888,  n.  11289, 
p.  138. 

Société.  —  Action  en  justice.  Sta- 
tuts, Assemblée  générale.  Autorisa- 
tion  préalable.  Nullité,  Fondateurs, 
Mise  en  cause.  —  Doit  être  repous- 
sée comme  prématurée  et  non  re- 
cevable  la  demande  en  nullité 
d'une  société  portée  directement 
par  un  actionnaire  de  cette  société 
devant  le  tribunal  de  commerce, 
alors  qu'aux  termes  des  statuts, 
aucun  actionnaire  ne  peut  intenter 
une  demande  en  justice  contre  la 
société  qu'après  que  cette  de- 
mande a  été  préalablement  déférée 
à  l'assemblée  générale,  dont  l'avis 
doit  être  soumis  aux  tribunaux 
compétents  en  même  temps  que  la 
demande. 

Est  également  non  recevable  la 
demande  en  nullité  d'une  société 
formée  contre  les  fondateurs  de  la 
société  personnellement  ou  leurs 
représentants,  sans  que  la  société 
elle-même  soit  mise  en  cause. 
Paris,  9  février  1887,  n.  11330, 
p.  234. 

Société  anonyme.  —  Actionnaire, 
Souscription,  Manœuvres  dolosivês. 
Obligation  envers  les  tiers.  —  Si  les 
commanditaires  ou  actionnaires 
d'une  société,  qui  ont  fait  con- 
stater l'existence  de  manœuvres 
sans  lesquelles  ils  n'auraient  pas 
contracté,  sont  autorisés,  au  re- 
gard de  la  société,  soit  à  refuser  le 
versement  de  leurs  mises,  soit  à 
poursuivre  la  restitution  des  ver- 
sements déjà  opérés,  leurs  sous- 
criptions n'en  sont  pas  moins  obli- 
gatoires envers  les  tiers  créanciers 
sociaux,  et  il  en  est  ainsi  lorsque 
les  souscriptions  ne  sont  la  con- 
séquence ni  d'une  erreur  substan- 
tielle, ni  d'une  tromperie  sur  l'ob- 
jet même  de  la  société.  Paris, 
9  décembre  1887,  n.  11370, 
p.  435. 

Société  anonyme.  —  Actions, 
Appel  régulier  du  deuxième  quart. 
Mise  en  demeure,  Non-versement, 
Vente  en  bourse  sur  dujplicata. — 
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La  Société  qui,  après  un  appel  de 
fonds  régulier  et  une  mise  en  de- 
meure restée  sans  effet,  fait,  con- 
formément à  ses  statuts,  vendre 
en  bourse  par  duplicata,  pour  le 
compte  et  aux  risques  de  Taction- 
naire  défaillant,  toute  action  dont 
la  libération  partielle  serait  en 
retard,  après  l'échéance  du  terme 
et  l'accomplissement  des  forma- 
lités prévues  dans  lesdits  statuts, 
ne  fait  qu'user  du  droit  que  lui 
confère  le  contrat  librement  inter- 
venu entre  elle  et  les  actionnaires. 
Elle  n'est  nullement  en  faute 
en  faisant  vendre  les  actions  pri- 
mitivement libérées  d'un  quart 
sous  forme  d'actions  libérées  du 
deuxième  quart  :  en  cela  elle  se 
conforme  simplement  aux  usages 
de  la  Bourse  de  Paris,  pourvu 
toutefois  que  toutes  les  formalités 
prescrites  par  le  règlement  de  la 
compagnie  des  agents  de  change 
aient  été  accomplies.  Paris,  26  no- 
vembre 1887,  n.  11365,  p.  405. 

Société  anonyme.  —  Actiom,  Li- 
bération, Appel  de  fonds,  Retard, 
Vente  en  bourse.  Irrégularités, 
Conséquences,  —  Lorsque,  d'après 
les  statuts,  une  société  anonyme 
a  le  droit  de  faire  vendre  en 
bourse,  pour  le  compte  et  aux 
•risques  du  souscripteur,  toute 
action  dont  la  libération  est  de- 
meurée en  retard  après  l'échéance 
du  terme ,  malgré  une  mise  en  de- 
meure régulière,  l'irrégularité 
qu'elle  pourrait  avoir  commise  en 
usant  de  ce  droit,  notamment  en 
faisant  vendre  lesdites  actions 
comme  libérées  de  moitié,  tandis 
qu'elles  ne  l'étaient  en  réalité  que 
du  quart,  ne  saurait  à  elle  seule 
suffire  pour  faire  déclarer  Itfdite 
société  déchue  du  droit  de  pour- 
suivre ultérieurement,  directement 
et  personnellement,  suivant  le 
droit  commun,  contre  le  souscrip- 
teur, le  payement  du  solde  du 
compte  de  réalisation,  s'il  n'est 
pas  constaté  en  même  temps  que 
l'irrégularité  susmentionnée  ait 
causé  audit  souscripteur  un  pré- 
judice. Cass.,  31  octobre  1887, 
n.  11424,  p.  632. 

Société   anonsrme.    —  Actions, 
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Libération,  Prescription,  Cessm, 
Recours,  Appel  de  fonds,  IntérUt, 
Point  de  départ.  —  La  dispoiitioD 
de  l'article  3  de  la  loi  du  24  juil- 
let 1867,  d'après  laquelle  les  soai- 
cripteurs  d'actions  qui  ont  a&é&t 
leurs  titres,  et  leurs  cessionnaires, 
sont  affranchis  de  TobUgation  d'ec 
achever  la  libération  lorsque  l'ap- 
pel de  fonds  est  survenu  plus  de 
deux  ans  après  la  délibération  d« 
l'assemblée  générale  qui  en  a  ik- 
cidé  la  conversion  du  nomioitJ 
au  porteur,  n'est  applicablequ'isx 
souscripteurs  primitifs  ou  à  leurs 
cessionnaires  qui  ont  cessé  de 
faire  partie  de  la  société  ;  elle  ne 
proGte  pas  à  ceux  qui  sont  mem- 
bres de  la  société  au  moment  de 
l'appel  de  fonds. 

S'il  est  permis  au  titulaire  d'ac- 
tions au  porteur,  lorsqu'il  sort  de 
la  société  en  cédant  ses  titres 
avant  tout  appel  de  fonds,  de  se 
délier  de  l'obligation  éventuelle  de 
répondre  aux  appels  de  fonds  qui 
pourront  se  produire  ultérieure- 
ment, il  en  est  autrement  de  celui 
qui  est  associé  au  moment  où  a  lieu 
l'appel  de  fonds. 

L'actionnaire  condamné  à  libé- 
rer ses  actions,  qu'il  a  vendues  à 
découvert  par  l'intermédiaira  d'so 
coulissier,  lequel,  d'après  se? 
livres,  les  aurait  cédées  à  un  tier$, 
n'a  aucun  recours  à.  exercer  cootre 
ce  dernier,  s'il  n'est  pas  établi  que 
celui-ci  ait  fait  acte  de  sociétaire, 
ni  qu'il  ait  provoqué  ou  accepté 
l'application  k  lui  faite  des  titres 
parles  livres  du  coulissier. 

Les  intérêts  des  sommes  dues 
pour  complément  de  libératioiï 
d'actions  ne  sont  pas  dus  à  comp- 
ter du  jour  de  l'appel  de  fonds, 
mais  seulement  du  jour  de  la  de- 
mande en  justice.  Paris,  21  mars 
1888,  n.  11387,  p.  523. 
Société  anonyme.  —  Aetient, 
Souscription,  Femme  inarièt.  Dé- 
faut d'autorisation  marUale,  A'ii'' 
lité.  Restitution  des  sommes  vertéet. 
—  La  souscription  aux  actioDs 
d'une  société  anonyme,  faite  paf 
une  femme  mariée  sans  l'autori- 
sation de  son  mari,  est  nulle. 

Par  suite,  la  femme  ne  peut  être 
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tenue  à.  la  libération  des  actions 
qu'elle  a  ainsi  irrégulièrement 
souscrites^  et  elle  est  en  droit  de 
répéter  les  sommes  déjà  versées  à 
raison  de  sa  souscription. 

On  ne  saurait  dans  ce  cas  lui 
reprocher,  comme  un  délit  ou  un 
quasi-délit  pouvant  dans  une  me- 
sure quelconque  engager  sa  res- 
ponsabilité et  l'obliger,  le  fait  d'a- 
voir en  souscrivant  caché  son  état 
civil  et  signé  de  son  nom  de  fille  le 
bulletin  de  souscription.  Paris, 
4  novembre  1887,  n.  11359,  p.  378. 
Société  anonyme.  —  Actions, 
Vente  à  Vémitsion,  Délivrance, 
Conditions,  Prix,  Exigibilité,  —  La 
vente  d'actions  à  l'émission  est 
une  vente  conditionnelle  subor- 
donnée au  double  fait  de  l'émission 
et  de  la  délivrance  des  titres. 

Lors  donc  qu'après  l'émission 
la  délivrance  des  titres  n'a  pas 
lieu,  la  condition  à  laquelle  était 
subordonnée  la  vente  fait  défaut, 
et  le  vendeur,  mis  dans  l'impossi- 
bilité de  délivrer  la  chose  vendue» 
ne  peut  exiger  le  prix,  môme  en 
offrant  d'autres  titres  substitués  à 
ceux  qui  ont  fait  l'objet  du  con- 
trat. Cass.,  6  juillet  1887,  n.  11416, 
p.  600. 
Société  anonyme.  —  Adminis- 
trateur, Nullité  de  la  société,  Res- 
ponsabilité, Liquidateur,  Payement 
du  passif.  Jugement,  Chose  jugée. 
Motifs,  Dispositif.  —  C'est  dans  le 
dispositif,  et  non  dans  les  motifs 
d'un  jugement,  que  réside  la  chose 
jugée. 

Le  liquidateur  d'une  société 
anonyme  es  t  en  droit  de  poursuivre 
contre  les  administrateurs  le  paye- 
ment des  condamnations  pronon- 
cées contre  eux  au  profit  d'ac- 
tionnaires, alors  surtout  que  le 
préjudice  ayant  motivé  ces  con- 
damnations résulte  de  la  nullité 
de  la  société. 

Les  administrateurs  d'une  So- 
ciété sont  tenus  solidairement 
entre  eux  de  contribuer  aux  char- 
ges de  la  liquidation  et  d'effectuer 
aux  mains  du  liquidateur  le  paye- 
ment des  sommes  dues  à  cet  effet. 
Comm.  Seine,  19  janvier  1887, 
n.  11302,  p.  165. 
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Société  anonsrme.  —  Adminis- 
trateurs, Prélèvements,  Bénéfices, 
Réserve,  Créance  litigieuse,  —  Les 
rémunérations  statutaires  allouées 
aux  administrateurs  d'une  société, 
spécialement  la  part  dans  les 
bénéfices  nets  qui  leur  est  attri- 
buée, nej)euvent  être  prises  que 
sur  les  bénéOces  mis  en  distri- 
bution et  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  les  dividendes  répartis 
aux  actionnaires. 

En  conséquence,  l'ancien  admi- 
nistrateur ne  peut  réclamer  après 
sa  sortie  le  payement  de  sa  part 
dans  les  bénéfices  attribués  à  la 
réserve  au  cours  d'un  exercice 
antérieur  par  une  délibération  de 
l'assemblée  générale.  Peu  importe 
que  peu*  une  décision  du  conseil, 
d'ailleurs  non  approuvée  par  l'as- 
semblée générale,  il  ait  été  entendu 
que  les  administrateurs  seraient 
éventuellement  crédités  de  leur 
part  dans  les  bénéûces  réservés. 

C'est  avec  raison  qu'une  créance 
litigieuse,  au  moment  de  la  clôture 
de  l'exercice,  n'a  pas  été  comprise 
sans  réserve  au  bilan  de  l'exer- 
cice ;  peu  importe  que  la  créance 
soit  devenue  certaine  et  ait  été 
recouvrée  postérieurement.  En 
conséquence,  l'administrateur  ad- 
mis au  partage  des  bénéfices  de 
l'exercice ,  et  sorti  de  la  société 
antérieurement  au  recouvrement, 
ne  .peut  réclamer  la  part  lui  re- 
venant dans  cette  créance.  Paris, 
9  mars  1888,  n.  11385,  p.  513. 
Société  anon3rme.  —  Adminis- 
trateur, Statuts,  Part  de  bénéfices. 
Calcul,  Bilan,  Assemblée  générale, 
—  Quand  les  statuts  d'une  société 
anonyme  attribuent  aux  adminis- 
trateurs un  tantième  des  bénéfices 
de  la  société,  cette  cttribulion 
doit  porter  exclusivement  sur  les 
bénéfices  mis  en  distribution,  et 
non  sur  le  solde  reporté  à  un 
autre  exercice. 

Les  administrateurs  n'ont  droit 
à  aucune  participation,  si  les  béné- 
fices sur  lesquels  elle  devait  être 
imputée  n'ont  jamais  été  réalisés 
et  sont  fictifs. 

Est  fictif  le  bénéfice  dépendant 
uniquement  de  la  réalisation  de 
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titres  non  cotés  en  bourse  et  qui 
en  banque  n'ont  qu'une  valeur  de 
convention^  résultat  d'opérations 
simulées. 

L'arrêt  qui  renvoie  le  président 
d'une  société  anonyme  poursuivi 
pour  distribution  d'un  dividende 
fictif,  ne  couvre  pas  d^  l'autorité 
de  la  chose  jugée  la  réalité  des 
bénéfices  annoncés  aux  action- 
naires. Paris,  9  janvier  1888, 
n.  11375,  p.  473. 
Société  anonyme.  —  Apports, 
Approbation  et  vérification,  So- 
ciétés antérieures,  Passif,  Affecta- 
tion d'actions.  —  Le  capital  d'une 
société  par  actions  peut  être  réalisé 
au  moyen  d'apports  en  nature, 
aussi  bien  qu'au  moyen  d'apports 
en  numéraire,  et  par  suite  les 
actions  représentant  ce  capital 
peuvent  être  intégralement  libé- 
rées par  l'un  ou  l'autre  de  ces 
apports. 

Est  donc  régulière  la  consti- 
tution d'une  société  par  actions 
par  la  fusion  de  deux  sociétés 
minières  préexistantes,  dans  la- 
quelle les  anciens  associés  se  sont 
bornés  à  mettre  en  commun  les 
immeubles  et  les  concessions  de 
mines  dépendant  des  sociétés  fu- 
sionnées, sans  aucun  apport  en 
numéraire,  en  réparti ssant  entre 
eux  les  actions  de  la  société  nou- 
velle proportionnellement  aux 
droits  de  chacun  dans  les  apports 
effectués  en  nature  et  estimés  en 
argent. 

Une  société  qui  se  constitue 
dans  ces  conditions  se  trouve 
affranchie  de  l'application  des  dis- 
positions de  la  loi  de  1867  rela- 
tives &  la  vérification  et  à  l'appro- 
bation des  apports. 

La  clause  des  statuts  sociaux 
qui  affecte  un  certain  nombre 
d'actions  de  la  société  nouvelle  à 
l'extinction  du  passif  des  sociétés 
anciennes,  n'a  pas  pour  effet  de 
rendre  fictive  la  partie  du  capital 
social  représentée  par  ces  actions, 
alors  surtout  que  l'existence  du 
passif  ainsi  éteint  a  été  mentionnée 
dans  tous  les  actes  constitutifs  de 
la  société  nouvelle  et  régulière- 
ment portée  à,  la  connaissance  des 
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tiers.    Gass.,   9  novembre  1887, 
n.  11425,  p.  635. 

Société  anonsnae.  —  ApporU, 
Avantages  particuliers,  VèrifteaUon 
et  approbcUion,  Staiuls  socioMj, 
Modifications,  Extension  des  af- 
faires sociales.  Nullité  de  delibi- 
ration.  Rejet,  Émission  d^acHont, 
Propectus,  Demande  en  retpontth 
bilité,  Non-recevabiliU.  —  La  déli- 
bératioQ  des  actionnaires  appruu- 
vant  la  valeur  des  apports,  volte 
dans  les  assemblées  constitutires 
convoquées  et  tenues  régulière- 
ment, ne  peut  être  annulée  que 
par  suite  de  dol  ou  de  fraude 
ayant  pu  vicier  le  vote  des  actioo- 
naires. 

L'attribution  dans  les  statuts 
d'une  partie  des  bénéfices  aox 
administrateurs  à  raison  de  leurs 
fonctions,  constitue  une  rémuné- 
ration de  leurs  services,  et  non 
pas  un  avantage  particulier  ou  une 
rémunération  d'apports  ayant  be- 
soin d'une  approbation  spéciale 
des  actionnaires. 

L'assemblée  générale  extraor- 
dinaire des  actionnaires,  régulière- 
ment conToquée  et  constituée,  peut 
décider  toute  modification  aux 
statuts  qui  ne  touche  pas  à  l'es- 
sence même  de  la  société  et  toute 
extension  des  affaires  sociales; 
spécialement,  une  société  ayant 
pour  objet  les  fournitures  militaires 
peut  étendre  son  objet  aux  four- 
nitures civiles,  si  les  statuts  auto- 
risent ces  modifications  ou  l'ex- 
tension des  affaires  sociales. 

Les  termes  vagues  employas 
dans  des  prospectus,  par  une 
agence  financière,  en  vue  de  l'émis- 
sion d'actions  d'une  société  nou- 
velle, ne  sauraient  entraîner  ia 
responsabilité  de  cette  agence,  alors 
surtout  qu'elle  n'a  donné  aucune 
indication  en  ce  qui  concerne  les 
bénéfices  à  venir,  Comm.  Seine, 
4  avril  1887,  n.  11319,  p.  SIO. 

Société  anonyme.  —  Apparis 
fictifs,  Constitution  frauduteute, 
A  nnulation.  Déclaration  souteraint 
des  juges  du  fait,  —  Un  arrêt 
exprime  une  appréciation  de  pur 
fait,  et  par  conséquent  souveraine, 
lorsque,  pour  prononcer  l'annu- 
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latioQ  d'une  société  anonyme,  il  se 
fonde,  d'une  part,  sur  ce  que  les 
apports  y  ont  été  «  absolument 
fictifs  »,  et,  d'autre  part,  sur  ce 
que  cette  société  «  a  été  fraudu- 
leusement constituée  dans  le  but 
exclusif  de  procurer  aux  fonda- 
teurs les  fonds  qui  leur  étaient 
nécessaires  pour  payer  et  tenter 
de  mettre  en  valeur  les  terrs^ins 
mis  en  société,  et  dont  la  plus- 
value  éventuelle  et  problématique 
composait  k  elle  seule  le  fonds 
social.  Cass.,i4juin  1887,  n.  11408, 
p.  580. 

Société  anonyme.  —  Assemblée, 
Siège  social,  Approbation  de  comp- 
tes. Commissaires,  Rapport,  Nul- 
lité, Actionnaires,  Actif  social. 
Répartition,  Liquidation.  —  On  ne 
peut  invoquer  comme  moyen  de 
nullité  d'une  assemblée  générale 
le  fait,  par  le  conseil  d'adminis- 
tration, d'avoir  convoqué  les  ac- 
tionnaires dans  un  local  autre  que 
celui  du  siège  social,  s'il  n'est  pas 
expressément  stipulé  dans  les 
statuts  que  l'assemblée  ne  peut 
être  tenue  qu'au  siège  social. 

Le  rapport  du  commissaire  doit 
être  déposé  entre  les  mains  du 
conseil  d'administration,  et  ensuite 
tenu,  ainsi  que  l'inventaire,  à  la 
disposition  des  actionnaires  quinze 
jours  au  moins  avant  l'assemblée, 
à.  peine  de  nullité  de  la  délibé- 
ration. Cette  nullité  est  absolue  et 
ne  peut  être  couverte  par  l'appro- 
bation des  comptes  et  du  rapport 
par  les  actionnaires  présents  à 
l'assemblée. 

L'assemblée  générale  des  action- 
naires ne  peut  pas,  contrairement 
aux  statuts,  faire  la  répartition  de 
l'actif  social  même  par  voie  de 
tirage  au  sort  dans  des  conditions 
inégales,  chaque  action  ayant  droit 
&  une  part  proportionnelle  de 
l'actif.  Comm.  Seine,  9  mars  1887, 
n.  11313,  p.  196. 

Société  anonyme.  —  Augmen- 
tation du  capital  social.  Versement 
du  quart.  Prélèvement,  Nullité,  — 
La  double  nécessité  de  la  sous- 
cription intégrale  des  actions  re- 
présentant le  capital  émis,  et  du 
versement  du  quart  du  montant 
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desdites  actions  par  chaque  sous- 
cripteur, s'impose  au  cas  d'aug- 
mentation du  capital  social  d'une 
société  anonyme,  comme  lors  de 
l'émission  du  capital  émis. 

Les  prescriptions  de  la  loi  étant 
d'ordre  public,  il  ne  peut  y  être 
dérogé  par  les  statuts.  Et  le  vœu 
de  la  loi  relativement  au  versement 
du  quart  n'est  point  rempli,  alors 
même  que  chaque  souscripteur  a 
versé  le  quart  du  montant  des 
actions  par  lui  souscrites,  si  les 
sommes  ainsi  versées  ne  sont 
point  intégralement  tombées  dans 
la  caisse  sociale,  comme,  par 
exemple,  au  cas  où  une  partie  de 
ces  sommes  a  été  retenue  et  s'est 
trouvée  définitivement  acquise  à 
titre  de  commission  à  raison  de 
tant  par  chaque  action  souscrite, 
aux  termes  des  statuts,  à  un  tiers 
chargé  du  placement  général  des 
actions  de  la  société.  Cass., 
2  mai  1887,  n.  11399,  p.  555. 
Société  anonyme.  —  Augmen- 
tations successives  de  capital  social, 
Nullité,  Actions  au  porteur,  Con- 
version ,  Souscripteurs ,  Cession- 
naires  intermédiaires. — La  nullité 
des  augmentations  de  capital  n'en- 
traîne pas  la  nullité  de  la  société, 
lorsque  celle-ci  a  été  constituée  à 
l'origine  d'une  façon  régulière. 

Lorsque  des  apports  ont  été 
faits  À  une  société  anoi^me,  les 
tribunaux  n'ont  à  apprécier  que 
leur  réalité,  sans  avoir  à  con- 
trôler si  l'estimation  qui  leur  a 
été  donnée  était  juste. 

Quand  les  apports  n'ont  pas  été 
vérifiés,  parce  que  les  apporteurs 
se  trouvaient  dans  les  conditions 
prévues  par  le  dernier  paragraphe 
de  l'article  4  de  la  loi  du  24  juil- 
let 1867,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
procéder  à,  leur  vérification  lors- 
que la  société  augmente  son  ca- 
pital par  voie  d'émission  d'ac- 
tions. 

La  nullité  d'une  augmentation 
de  capital  entraine  la  nullité  des 
augmentations  qui  l'ont  suivie. 

En  cas  d'augmentation  de  capi- 
tal, le  retard  apporté  dans  la 
déclaration  de  souscription  pres- 
crite par  l'article  i*'  de  la  loi  du 
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24  juillet  1867  entraîne  la  nullité 
de  cette  augmentation. 

Les  administrateurs  en  fonc- 
tion au  moment  où  la  nullité  a 
été  encourue  sont  responsables 
du  préjudice  causé  par  cette  nul- 
lité. 

Le  dédoublement  des  actions 
qui  ont  été  attribuées  à  Torigine 
aux  fondateurs  exige,  pour  être 
valable,  le  concours  et  le  consen- 
tement des  titulaires  d'origine. 

N'équivaqt  pas  au  versement  du 
quart  prescrit  par  l'article  l^  de  la 
loi  précitée  le  crédit  qu'une  so- 
ciété ouvre  à  ses  souscripteurs,  en 
recevant  en  garantie  ses  propres 
actions,  alors  surtout  que  le  mon- 
tant du  crédit  dépasse  les  res- 
sources disponibles  de  la  société. 

Des  titres  qui  n'ont  jamais  été 
cotés  ne  peuvent  être  considérés 
comme  des  valeurs  d'une  réali- 
sation immédiate  et  facile. 

Des  actions  ne  peuvent  être 
valablement  mises  au  porteur 
qu'autant  qu'elles  ont  été  toutes 
libérées  avant  le  vote  de  la  con- 
version. 

Des  actions  ne  peuvent  être 
créées  au  porteur  dès  l'origine  de 
la  société. 

L'immunité  accordée  aux  sous- 
cripteurs, lorsqu'il  s'est  écoulé 
plus  de  deux  ans  depuis  le  vote  de 
la  conversion,  ne  les  couvre  qu'au- 
tant que  la  conversion  a  été  faite 
régulièrement. 

Dans  le  cas  où  la  conversion  est 
annulée,  le  souscripteur  d'origine 
et  le  détenteur  actuel  de  l'action 
peuvent  seuls  être  condamnés  à 
libérer  les  actions. 

Les  cessionnaires  intermédiaires 
ne  peuvent  être  recherchés  ni  par 
le  syndic  de  la  faillite  de  la  société, 
ni  par  les  souscripteurs  origi- 
naires. Comm.  Seine,  28  mai 
1886,  n.  11232,  p.  7. 
Société  anonyme.  —  Carrières, 
Exploitation  t  Caractère  civil  ou 
commercial.  Apports,  Évaluation, 
—  Le  caractère  civil  ou  commer- 
cial d'une  société  ne  dépend  point 
de  la  forme  donnée  à  sa  constitu- 
tion, mais  seulement  de  son  objet 
et  de  la  nature  des  affaires  habi- 
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tuellement  traitées  par  la  société. 

Spécialement,  on  doit  considérer 
comme  une  société  civile  la  société 
anonyme  qui  a  pour  objet,  d'apivs 
ses  statuts,  l'exploitation  de  car- 
rières de  pierre  et  de  marbre, 
alors  même  qu'elle  livrerait  au 
commerce  des  matériaux  de  con- 
struction dégrossis  et  taillés,  si  h 
façon  donnée  aux  produits  du  sol 
n'est  pas  assez  importante  pour 
être  considérée  comme  l'objet  prin- 
cipal de  l'entreprise. 

C'est  aux  juges  du  fond  d'appré- 
cier si  la  main-d'œuvre  est  sufii- 
sante  pour  conférer  à  la  société  le 
caractère  commercial. 

On  ne  peut  reprocher  à  un  arrêt 
d'avoir  revisé  la  valeur  des  apports 
régulièrement  approuvés  par  l'as- 
semblée générale  do9  actionaain>i, 
et  violé  ainsi  rarticle  1134  C.  cir., 
les  statuts  de  la  société  et  la  loi  du 
24  juillet  1867,  lorsque  cet  arr>H 
déclare  se  reporter,  pour  apprécier 
la  valeur  effective  de  ces  apport>. 
À  une  époque  postérieure  à  la  con- 
stitution de  la  société.  Cass.,  12  dé- 
cembre 1887,  n.  11433,  p.  654. 
Société  anonyme.  -^Constitution 
antérieure  à  la  loi  du  24  juilUt 
î867,StatutSy  Autorisation  du  gou 
vernement,  Actions,  Cession,  Cé- 
dant, Cessionnaire,  Libération. — 
Au  cas  d'une  société  commerciale 
anonyme  constituée  antérieure- 
ment à  la  loi  du  24  juillet  1867,  il 
appartient  aux  juges  du  fond  d'ap- 
précier souverainement,  par  inter- 
prétation d'une  clause  des  statut 
approuvés  par  le  gouvernement 
et  ayant,  à  cet  égard,  force  de  loi 
erga  omnes,  les  conditions  aux- 
quelles le  transfert  des  titres  a 
pour  effet  de  délier  de  leurs  eoga- 
gementâ  les  actionnaires  qui  veu- 
lent se  retirer  de  la  société. 

Ils  peuvent  donc  aussi  décider 
que  dans  une  société  de  cette  nature 
le  souscripteur  cesse  d'être  res- 
ponsable de  la  libération  des  actious 
qu'il  a  cédées  à  un  tiers  devenu 
depuis  insolvable,  lorsque  ladite 
société  a,  conformément  à  ses  sta- 
tuts, accepté  cette  cession  san» 
réserves,  et  que  les  formalités  du 
transfert  exigées  par  ces  même» 
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statuts  ont  été  régulièrement  ob» 
servées. 

Le  pouvoir  d*appréciation  du 
juge  à  cet  égard  ne  se  trouve  d'ail- 
leurs point  limité,  en  ce  cas,  par 
les  articles  1273  et  1275  C.  civ., 
qui,  à  raison  du  caractère  pure- 
ment commercial  du  litige,  n'y 
sauraient  recevoir  aucune  appli- 
cation. Cass.,  4  janvier  1888, 
n.  11437,  p.  660. 
Société  anon3rine.  —  Constitu- 
tion, Défaut  de  versement  du  pre- 
mier quart.  Nullité,  Fondateurs  et 
administrateurs.  Responsabilité,  — 
Le  membre  du  conseil  d'adminis- 
tration d'une  société  qui  en  est 
sorti  avant  que  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires  ait  ratifié  la 
désignation  provisoire  du  conseil, 
ne  saurait  ôt.*e  retenu  dans  le  débat 
relatif  à  la  responsabilité  des  ad- 
ministrateurs, basée  sur  la  nullité 
même  de  la  société. 

S'il  n'est  pas  nécessaire  que 
chaque  souscripteur  eftectue  lui- 
même  et  de  ses  deniers,  avant  la 
constitution  définitive  de  la  société, 
le  versement  du  quart  du  montant 
des  actions  par  lui  souscrites,  et 
s'il  suint  qu'un  tiers  l'effectue  à,  son 
lieu  et  place  soit  en  espèces,  soit 
en  valeurs  facilement  réalisables, 
soit  même  au  moyen  d'un  simple 
virement  de  compte  de  valeurs 
dans  une  autre  société,  il  est  in- 
dispensable que  la  souscription  se 
trouve  absolument  disponible  aux 
mains  de  la  personne  chargée  de 
concentrer  les  versements,  au  mo- 
ment où  la  société  est  définitive- 
ment constituée. 

Si  bref  que  soit  le  délai  entre 
Taccomplissement  de  la  formalité 
ci-dessus  et  la  constitution  de  la 
société,  celle-ci  n'en  est  pas  moins 
nulle,  d'une  nullité  d'ordre  public, 
radicale  et  absolue. 

£o  cas  de  nullité  d'une  société, 
la  responsabilité  des  fondateurs  et 
administrateurs  d'origine  n'est  en- 
courue, à  l'égard  des  actionnaires, 
qu'autant  que  le  préjudice  dont  ils 
demandent  réparation  provient  di- 
rectement des  causes  mêmes  qui 
ont  vicié  la  constitution  de  la  so- 
ciété. 

T.  XXXYII. 
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Il  n'en  est  point  ainsi  lorsque 
l'assemblée  générale,  à  la  presque 
unanimité,  a  voté  la  mise  en  liqui- 
dation de  la  société,  pour  éviter  la 
faillite  &  courte  échéance,  peu'  suite 
des  pertes  subies  dans  les  derniers 
exercices.  Paris,  24  novembre  1887, 
n.  11362,  p.  390. 
Société  anonyme.  —  Défaut  de 
versement  du  quart,  Émission  d'ac- 
tions nouvelles  après  distribution 
d'un  dividende  fictif,  Nullité  de 
souscription  d'actions  et  demandes 
en  restitution  de  sommes  versées. 
Rejet.  —  Le  souscripteur  d'actions, 
contractant  par  le  lait  de  sa  sous- 
cription un  engagement  définitif 
et  irrévocable  vis-à-vis  des  tiers, 
est  tenu  de  le  remplir,  quelles  que 
soient  les  fautes  graves  commises 
par  le  conseil  d'administration. 

En  conséquence,  la  demande  en 
nullité  de  souscription  qu'il  a 
formée  contre  les  liquidateurs,  qui 
représentent  la  société,  doit  être 
déclarée  non  recevable. 

Mais  ce  môme  souscripteur  a 
une  action  en  responsabilité  con- 
tre les  administrateurs  et  direc- 
teur de  la  société,  qui  ont  trompé 
sa  confiance  et  commis  un  acte 
délictueux  en  émettant  des  actions 
nouvelles  après  la  distribution 
d'un  dividende  fictif,  cette  distri- 
bution lui  ayant  donné  lieu  de 
croire  que  la  société  était  en  pleine 
prospérité,  alors  qu'à  la  connais- 
sance desdits  administrateurs  et 
directeur  elle  était  dans  un  état 
déplorable,  et  que  le  quart  du 
capital  social  n'avait  pas  même 
été  versé.  Comm.  Seine,  7  février 
1887,  n.  11305,  p.  174. 
Société  anonyme.  —  Emprunt, 
Publications  mensongères,  Ban^ 
quier.  Administrateurs,  Responsa- 
bilité. —  Les  administrateurs 
d'une  société  anonyme  et  les  ban- 
quiers qui  leur  prêtent  leur  con- 
cours pour  l'émission  d'un  em- 
prunt qu'ils  annoncent  à  l'aide  de 
publications  et  de  prospectus  dans 
lesquels,  pour  faciliter  le  place- 
ment des  titres,  ils  dissimulent  la 
véritable  situation  active  et  pas- 
sive de  la  société,  ne  sont  respon- 
ssibles  au  regard  des  souscripteurs 
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des  titres  de  cet  emprunt  du  pré- 
judice que  leur  a  causé  leur  sous- 
cription, qu'autant  qu'il  peut  être 
établi  que  c'est  la  lecture  de  ces 
publications  et  prospectus  qui  a 
déterminé  ceux-ci  à  souscrire. 
Paris,  23  mars  1887,  n.  11333, 
p.  256. 
Société  anonyme.  ^  Faillite, 
Actions,  Liber ation.  Titres  au  por- 
teur. Conversion  nulle,  Souscrip^ 
leurs,  Détenteurs  intermédiaires, '^ 
La  loi  de  1867  autorise  la  conver- 
sion du  titre  nominatif  en  titre  au 
porteur,  ce  qui  implique,  par  voie 
de  conséquence,  qu'elle  n'admet 
pas  le  titre  créé  au  porteur  dès 
l'origine.  La  mise  au  porteur  d'un 
titre  dans  de  telles  conditions  est 
donc  entachée  de  nullité  et  ne 
peut  faire  courir,  au  profit  du 
souscripteur  originaire,  la  pres- 
cription de  deux  ans. 

La  nulli^  de  la  délibération  au- 
torisant la  mise  au  porteur  des 
actions  empêche  la  prescription 
de  deux  ans,  édictée  par  l'art.  3 
de  la  loi  de  1867»  de  courir  au 
profit  des  souscripteurs  primitifs 
qui  ont  aliéné  leurs  titres. 

La  mise  au  porteur,  même  irré- 
guliëre,  produit  tous  ses  effets  à 
l'égard  des  tiers  qui  ont  acheté  leà 
actions  sous  la  forme  au  porteur. 
Ces  tiers,  lorsqu'ils  ont  revendu 
leurs  actions  et  qu'ils  ne  sont  plus 
que  cessionnaires  intermédiaires, 
sont  dégagés  de  toute  responsa- 
bilité pour  la  libération  des  titres. 
Paris,  26  juillet  1887,  n.  11355, 
p.  360. 
Société  anonyme.  —  Faillite, 
Appel  de  fonds.  Actionnaire,  Pré' 
tendue  aliénation  des  titres,  Preuve. 
—  11  incombe  au  syndic  de  la  fail- 
lite d'une  société  anonyme  pour- 
suivant la  libération  des  action- 
naires, assignés  comme  acquéreurs 
et  porteurs  de  titres,  de  prouver 
l'acquisition  et  la  possession  des 
défendeurs,  sur  laquelle  se  fonde 
son  droit  de  poursuite. 

Mais,  la  preuve  de  l'acquisition 
des  titres  étant  faite,  c'est  au  défen- 
deur qui  se  prétend  libéré  de  faire 
la  preuve  du  fait  qu'il  allègue 
comme  ayant  produit  l'extinction 
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de   son  obligation.  (Art.  4313  du 
Code  civil.) 

Et  lorsque  ce  fait  est  celui  d'une 
transmission  de  titres,  la  preuve 
de  la  dépossession  doit  être  établit 
d'une  manière  certaine  comme 
s'étant  produite  antérieuremeDt  à 
la  mise  en  demeure  qui  a  saisi  le 
débiteur  et  fixé  les  droits  respec- 
tifs des  parties. 

En  conséquence,  à  défaut  ptr 
le  défendeur  d'avoir  fait  celle 
preuve  d'une  manière  cerUine,  il 
doit  être  condamné  à  acquitter  le 
montant  intégral  des  actions  ac- 
quises par  lui.  Paris,  18  juin  1887. 
n.  11351,  p.  348. 

Société  anonyme.  —  FaUliU, 
Augmentation  de  capital,  Non-tfr- 
sèment  du  quart.  Nullité,  AcHom, 
Libération,  Négociation,  Traniferi, 
Preuve.  —  Sont  nulles  les  négo- 
ciations relatives  à  l'achat  et  à  la 
revente  d'actions  émises  par  uœ 
société  pour  l'augmentation  de  sod 
capital  social,  lorsqu'elles  sont  Eû- 
tes en  banque  ou  en  bourse  anté- 
rieurement à  la  délibération  de 
l'assemblée  générale  qui  autorise 
cette  augmentation  de  capital. 

Mais  si  les  négociations  de  p^^- 
messes  d'actions  à  l'émission,  av^flt 
la  reconstitution  de  la  société  par 
augmentation  de  capit4il,  peureat 
être  annulées,  c'est  au  cas  où  cej 
négociations  ont  eu  lieu  en  bourse 
ou  en  banque,  c'est-à-dire  par lio- 
termédiaire  d'un  tiers  interposé 
entre  les  parties,  demeurées  étrao- 
gères  l'une  à  l'autre  ;  il  en  est  au- 
trement des  cessions  d'actions  à 
l'émission  faites  entre  les  parties 
elles-mêmes  soit  personnellemeol, 
soit  par  leurs  fondés  de  pouvoir 
traitant  directement  entre  eui. 
Une  cession  opérée  dans  ces  con- 
ditions est  valable. 

La  transmission  d'actions  faite 
directement  de  propriétaire  à  ac- 
quéreur peut,  en  l'absence  d'un 
transfert  rôguUer,  être  établie  par 
tous  les  genres  de  preuves  énuiné- 
rés  dans  l'article  109  C.  de  comni. 
Paris,  23  mai  1887,  n.  11346, 
p.  322. 

Société  anonyme.  —  FaMf, 
Chemin  de  fer.  Cession,  Droit  ^ 
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résolution.  Obligataires,  Gage.  — 
L'état  de  faillite  de  Tacheteor  rend 
caduc  le  droit  de  résolution  ac- 
cordé au  vendeur  par  les  articles 
1182, 1183  et  1654  du  Code  civil,  la 
déchéance  prononcée  par  l'article 
550  du  Code  de  commerce  devant 
être  appliquée  à  ce  droit  de  réso- 
lution aussi  bien  qu'au  privilège 
édicté  par  les  articles  2102,  %  i,  et 
2103,  {  i,  que  ledit  article  550  pa- 
rait viser  spécialement. 

Lorsqu'un  droit  mobilier  incor- 
porel est  donné  en  gage,  la  remise 
entre  les  mains  du  créancier  du 
titre  écrit  constitutif  du  droit,  équi- 
vaut &  la  mise  en  possession  ma- 
térielle, laquelle  est  impossible. 

Si  la  loi  du  24  juillet  1867  exige 
la  publicité  des  délibérations  pro- 
nonçant la  dissolution  delà  société 
avant  le  terme  fixé,  il  n'en  est  pas 
de  même  des  délibérations  qui  au- 
torisent les  administrateurs  des 
sociétés  anonymes  par  actions  à 
passer  un  traité  de  cession  de  tout 
ou  partie  de  l'actif  social. 

Les  obligataires  des  compagnies 
de  chemins  de  fer,  dans  les  termes 
des  statuts  habituels,  n'ont  aucun 
droit  de  préférence  soit  sur  les 
lignes  qui  appartiennent  au  do- 
maine public,  soit  sur  les  produits 
de  l'exploitation  par  rapport  aux 
autres  créanciers  de  la  société; 
leur  seule  préférence  est  celle  qui 
appartient  de  plein  droit,  en  ma- 
tière de  société,  aux  créanciers  à 
l'égard  des  actionnaires,  leurs  dé- 
biteurs communs. 

Il  ne  pourrait  être  dérogé  à  cette 
règle  que  par  la  preuve  d'une  ces- 
sion régulière  de  ces  produits  faite 
à  leur  profit  en  garantie  de  leurs 
créances,  ou  de  la  constitution 
réelle,  effective  et  légale  d'un  droit 
de  gage  sur  ces  produits  ou  la  con- 
cession elle-même. 

Cette  preuve  ne  saurait  s'induire 
de  présomptions  ni  de  déclarations 
ou  actes  intervenus  en  dehors  des 
prescriptions  formellement  édic- 
tées par  la  loi. 

En  conséquence,  les  obligataires 
des  compagnies  de  chemins  de  fer, 
régulièrement  cédées  à  une  autre 
compagnie,  tombée  depuis  en  fail- 
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lite,  n'ont  pas  de  privilège  exclusif 
à  réclamer,  mais  seulement  une 
action  en  payement  au  marc  le 
franc  dans  la  faillite  de  la  compa- 
gnie cessionnaire.  Paris,  2  février 
1888,  n.  11377,  p.  487. 
Société  anonyme.  •—  Faillite, 
Nullité,  Responsabilité  solidaire  des 
fondateurs  et  administrateurs  d'ori- 
gine. Banquier,  Émission  d'obliga' 
lions.  Publicité  mensongère,  ReS' 
ponsabilité.  Hypothèque  consentie 
en  vertu  d'une  délibération  de  I'a«- 
semblée  générale  des  actionnaires. 
Défaut  d'authenticité  de  cette  délibé^ 
ration,  Nullitéde  l'hypothèque,  Acte 
frauduleux.  Action  paulienne.  Syn- 
dic, Recevabilité,  Administrateurs 
postérieurs  à  la  constitution.  Bonne 
foi,  Irresponsabilité,  Participation 
aux  fautes  et  aux  irrégularités.  Res- 
ponsabilité limitée.  —  Les  fonda- 
teurs et  administrateurs  d'origine 
d'une  société  anonyme  tombée  en 
faillite  et  judiciairement  annulée 
pour  défaut  de  versement  du  pre- 
mier quart  sur  les  actions,  sont 
responsables  solidairement  et  in 
infinitum  de  tout  le  passif  social. 
Le  banquier  qui  a  donné  ses 
conseils  aux  fondateurs  ne  saurait, 
quand  il  n'a  concouru  ni  au  dé- 
pôt des  statuts,  ni  aux  déclara- 
tions de  souscriptions  et  de  verse- 
ments et  n'a  pas  pris  part  aux 
assemblées  constitutives,  être  con- 
sidéré lui-même  comme  un  fonda- 
teur et  tenu  solidairement  et  in 
infinitum  de  tout  le  passif  social. 
Mais  lorsqu'il  a  eu  recours,  pour 
l'émission  des  obligations,  à  une 
publicité  mensongère  et  que  cette 
émission  a  été  commencée  par  lui 
antérieurement  à  la  constitution 
de  la  société,  il  peut,  en  raison  du 
préjudice  qu'il  a  ainsi  causé  aux 
tiers,  être  condamné  envers  la  fail- 
lite &  des  dommages-intérêts  dont 
la  fixation  est  laissée  à  l'apprécia- 
tion des  tribunaux. 

Les  actes  constitutifs  d'hypothè- 
que devant  être,  aux  termes  de 
l'cu'ticle  2127  du  Code  civil,  reçus 
en  la  forme  authentique,  l'hypo- 
thèque consentie  par  les  adminis- 
trateurs d'une  société  anonyme  en 
vertu  d'une  délibération  de  l'as- 
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semblée  générale  des  actionnaires 
qui  n*a  point  été  régulièrement 
authentiquée  est  nulle. 

Le  syndic  d'une  faillite  a  qualité 
pour  contester,  en  vertu  de  l'arti- 
cle 1167  du  Code  civil,  la  validité 
d'un  acte  qui  a  constitué  un  droit 
de  préférence  en  fraude  des  droits 
des  créanciers  antérieurs  et  dont 
l'annulation  doit  profiter  &  la 
masse  créancière;  cet  acte  doit 
être  annulé  lorsque  le  tiers  avec 
lequel  il  est  intervenu  a  été  com- 
plice de  la  fraude. 

Les  administrateurs  entrés  en 
fonction  postérieurement  à  la  con- 
stitution de  la  société  annulée,  et 
alors  que  sa  ruine  était  déjà  con- 
sommée, peuvent  être  exonérés  de 
toute  responsabilité  quand  ils  ont 
agi  de  bonne  foi  et  sont  demeurés 
étrangers  aux  actes  dolosifs  inter- 
venus même  durant  leur  adminis- 
tration; mais  quand  ils  se  sont 
associés  &  ces  actes,  ils  ont  ainsi 
commis  une  faute  personnelle  qui 
doit  entraîner  contre  eux  une  con- 
danmation,  &  des  dommages-inté- 
rêts dont  il  appartient  aux  juges 
de  fixer  le  montant.  Paris ,  5  dé- 
cembre 1887,  n.  11369,  p.  423. 
Société  anonyme.—  Fondateurs, 
Bénëfiees,  Réserve,  Conseil  d'admi- 
nistration, Actionnaires,  Assemblée 
générale.  Décisions  souveraines, 
Contestation,  Rejet.  —  Lorsque  les 
statuts  d'une  société  anonyme  sti- 
pulent que  le  conseil  d'administra- 
tion a  tout  pouvoir  pour  arrêter 
chaque  année  le  chiffre  et  l'emploi 
des  bénéfices  et  des  réserves,  que 
l'assemblée  générale  fixe  le  mon- 
tant des  bénéfices  &  répartir,  et 
que  les  fondateurs  n'ont  droit  à 
une  distribution  qu'après  le  pré- 
lèvement de  la  réserve  légale  et  la 
retenue  d'une  somme  suffisante 
pour  assurer  aux  actions  un  inté- 
rêt de  5  pour  100  sur  le  capital 
versé,  les  porteurs  des  parts  de 
fondateurs  ne  peuvent  s'immiscer 
dans  les  décisions  prises  par  le 
conseil  d'administration  et  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires, 
et  élever  la  prétention  de  se  faire 
attribuer  un  tantième  sur  les  bé- 
néfices portés  à  la  réserve.  Comm.  1 
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Seine,   24  juin    1886,  n.  11234, 
p.  27. 

Société  anonyme.  —  Liçviài- 
tâursde  la  société,  Administrateun, 
Responsabilité,  PréjtUtiee  direci.  — 
Les  liquidateurs  d'une  sodélé 
anonyme,  représentant  la  société 
et  exerçant  l'action  sociale,  ne 
sont  fondés  à  réclamer  aux  admi- 
nistrateurs et  directeurs  de  la 
société,  à  raison  des  responsabi- 
lités encourues  par  eux,  que  les 
dommages  -  intérêts  s'appliquant 
directement  à  des  faits  détenniiMâ 
de  mauvaise  gestion,  aucun  autre 
préjudice  ne  leur  étant  directe- 
ment imputable.  Comm.  Seine, 
7  février  1887,  n.  41304,  p.  170. 

Société  anonyme. — LiquidaHo%, 
Actions  non  libérées.  Versement, 
Nullité  de  la  satiété.  Fin  de  «M- 
recevoir.  Pouvoirs  du  liquidateur. 
—  L'actionnaire  d'une  sodélé  ne 
peut  exciper  de  la  nullité  de  cette 
société  pour  se  soustraire  «u 
appels  de  fonds  du  liquidateur. 

Les  pouvoirs  généraux  conférés 
au  liquidateur  judiciaire  d'une 
société  anonyme  lui  donnent  le 
droit  d'exiger  des  actionnaires  de 
la  société  les  versements  complé- 
mentaires non  encore  effectué», 
pour  la  libération  complète  de 
leurs  titres  en  vue  de  l'extioctiOQ 
du  passif.  Comm.  Seine,  11  dé- 
cembre 1886,  n.  11288,  p.  136. 

Société  anonyme.  —  Liqviàsr 
tion.  Assemblées,  Assemblées  ex- 
traordinaires. —  Les  assemblées 
d'actionnaires  qui  ont  é  pourvoir, 
pendant  la  période  de  liquidatios 
de  la  société,  au  remplaeemefit 
des  liquidateurs,  doivent  être  des 
assemblées  extraordinaires  réu- 
nissant la  moitié  du  capital  social. 
Comm.  Seine,  23  août  1886. 
n.  11249,  p.  54. 

Société  anonyme. — iAquidati^, 
Liquidateurs,  Engagements  prispsr 
Cun  d*eux  sans  le  concours  de  Tom- 
tre.  Lettre  de  change.  Acceptation, 
Demande  en  payement.  Rejet.  - 
Doit  être  déclarée  mal  fondée  It 
demande  en  payement  d'une  lettre 
de  change  acceptée  par  on  liqui- 
dateur étranger  sans  le  concoors 
du    liquidateur  ^commis  par  !> 
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justice  fraoçaise  pour  représen- 
ter les  intérêts  français. 

Dans  ce  cas,  le  liquidateur  étran- 
ger n'avait  aucune  qualité  pour 
engager  la  liquidation  et  recon- 
naître une  dette  sociale  dont  la 
preuve  d'ailleurs  n'était  point  faite 
par  le  tireur  de  la  traite.  Comm. 
Seine,  4  août  1886,  n.  11241,  p.  44. 

Société  anonsnae.  —  Nullité, 
Concession  de  chemin  de  fer.  Trans- 
mission à  un  tiers.  Entente  avec 
les  pouvoirs  publies.  Législation 
antérieure  à  1880,  Régularité  de 
l'apport.  —  Dans  l'état  de  la  lé- 
gislation qui  a  précédé  la  loi  du 
11  juin  1880,  aucune  disposition 
législative  ne  prévoyait  la  forme 
en  laquelle  devait  être  constaté  le 
consentement  donné  par  les  pou- 
voirs publics  au  transfert  d'une 
concession  de  chemin  de  fer. 

Il  suffisait  que  ce  consentement 
se  fût  nettement  manifesté  par  des 
actes  non  douteux. 

Doit  donc  être  déclaré  valable 
l'apport  fait,  sous  cette  législa- 
tion, d'une  concession  de  chemins 
de  fer  &  une  société  anonyme  dont 
la  création  était  prévue  dans  le 
décret  de  concession,  société  qui  a 
été  régulièrement  constituée  au 
vu  et  au  su  de  l'administration, 
avec  laquelle  elle  a  eu,  d'ailleurs, 
des  relations  officielles  de  chaque 
jour,  pendant  une  longue  période 
de  temps,  alors  surtout  qu'aucune 
fraude  n'est  cu'ticulée.  Paris,  25  no- 
vembre 1887;  n.  11363,  p.  399. 

Société  anonsrme.  —  Nullité, 
Souscription,  Employés,  Prête-nom, 
Fondateurs,  Administrateurs,  De- 
mande en  responsabilité.  Rejet.  — 
Le  fait,  par  les  souscripteurs  d'ac- 
tions d'une  société,  d'être  employés 
et  sous  la  dépendance  de  person- 
nes directement  intéressées  à  la 
constitution  de  la  société,  ne  con- 
stitue pas  un  cas  de  nullité,  si  le 
versement  du  premier  quart  a  bien 
été  effectué  et  si, d'autre  part,  l'en- 
gagement contracté  par  ces  ac- 
tionnaires en  souscrivant  leurs 
titres  n'est  pas  fictif,  c'est-à-dire 
n'est  pas  en  disproportion  évi- 
dente avec  leur  situation  pécu- 
niaire. 
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Dans  ces  conditions,  on  ne  sau- 
rait, en  effet,  invoquer  que  ces 
employés  ne  seraient  que  de  faux 
actionnaires  ou  des  prête-noms, 
et  qu'ils  n'avaient  pas  l'indépen- 
dance suûlsante  pour  la  gestion 
des  affaires  de  la  société.  Ils  ne 
peuvent  être  recherchés  à  cet 
égard  ni  comme  fondateurs,  ni 
comme  administrateurs,  si  aucun 
fait  délictueux  ou  préjudiciable 
par  leur  faute  à  la  société  n'est 
relevé  contre  eux.  Comm.  Seine, 
16  mars  1887,  n.  11315,  p.  201. 
Société  anonyme.  —  Obligatai- 
res, Société  civile,  Assemblée  géné- 
rale. Résolutions.  —  Les  obliga- 
taires d'une  société  anonyme  par 
actions,  qui  ont  formé  une  société 
civile  pour  l'exercice  d'un  droit 
d'hypothèque  attaché  à  leurs  ti- 
tres, sont  liés  par  les  décisions 
prises  régulièrement  et  conformé- 
ment aux  statuts  par  l'assemblée 
générale  des  obligataires. 

Spécialement,  les  combinaisons 
votées  et  adoptées  en  assemblée 
générale  pour  accepter  en  délais- 
sement les  immeubles  hypothé- 
qués, ainsi  que  les  mesures  prises 
pour  arriver  à,  la  réalisation  de 
ces  immeubles,  sont  opposables  à 
tous  les  porteurs  d'obligations  ;  et 
ces  derniers  ne  peuvent,  après  la 
réalisation,  réclamer  que  la  part 
leur  revenant  dans  le  prix  de 
vente  des  immeubles,  alors  sur- 
tout que  les  opérations  ont  été 
faites  avec  prudence  et  sagesse  et 
dans  l'intérêt  bien  entendu  des 
obligataires.  Paris,  4  novembre 
1887,  n.  11358,  p.  373. 
Société  anonyme.  —  Parts  de 
fondateur.  Dissolution  anticipée. 
Demande  de  dommages-intérêts, 
Pouvoir  du  juge.  Rejet.  —  Des 
porteurs  de  parts  de  fondateur, 
qui  ont  formé  contre  le  liquida- 
teur d'une  société  une  demande 
en  dommages-intérêts  à  raison  du 
préjudice  que  leur  aurait  causé  la 
dissolution  avant  terme  de  cette 
société,  sont  &  bon  droit  déboutés 
de  leur  demande  par  un  arrêt  qui 
constate  :  l^que  l'assemblée  géné- 
rale extraordinaire  des  actionnai- 
res a  prononcé  la  dissolution  pour 
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de  justes  motifs;  2«qu6  la  disso- 
lution n'a  pas  été  prononcée  en 
fraude  des  fondateurs  et  n*a  pu 
leur  causer  de  préjudice. 

Les  juges  du  fond  apprécient 
souverainement  la  gravité  des 
motifs  qui  ont  pu  faire  légitime* 
ment  prononcer  la  dissolution  de 
la  société  avant  le  terme  convenu. 
Cass.,  29  févner  1888,  n.  11446, 
p.  703. 

Société  anonyme.—  Siège  social. 
Établissement  industriel.  Compé- 
tence, —  Le  siège  social  d'une 
société  anonyme  peut  être  situé 
dans  un  lieu  autre  que  rétablisse- 
ment industriel. 

Lorsque  le  siège  social  a  été 
ainsi  fixé  conformément  aux  sta- 
tuts et  sans  fraude,  c'est  le  tribu- 
nal du  lieu  de  ce  siège  social  qui 
est  compétent  pour  connaître  de 
toute  demande  formée  par  un  ac- 
tionnaire contre  la  société.  Paris, 
28  avril  1887,  n.  11339,  p.  282. 

Société  anon3rme.  —  Souscrip- 
teur, Cessionnaire,  Rachat  par  la 
société,  Nullité.  —  Celui  qui  a 
souscrit  des  actions  d'une  société 
anonyme,  ainsi  que  celui  qui  est 
devenu  cessionnaire  de  titres  de 
ce  genre,  est  tenu  de  compléter  le 
montant  du  capital  que  les  actions 
non  libérées  représentent. 

Il  n'est  pas  dispensé  de  son  obli- 
gation, par  cette  circonstance  qu'il 
a  vendu  les  actions  par  ministère 
d'agent  de  change  à  un  acheteur 
inconnu. 

La  société  ne  peut  acquérir  les 
actions  représentatives  de  son 
capital  social,  et  malgré  cette 
transmission  le  vendeur  reste 
tenu,  envers  les  créanciers  so- 
ciaux, du  payement  de  la  somme 
restée  due  sur  la  valeur  nominale 
des  actions.  Cass.,  27  juin  1887, 
n.  11411,  p.  585. 

Société  anonyme.  —  Titres 
nominatifs,  Titres  au  porteur. 
Conversion,  Nullité,  Souscripteur, 
Titres,  lÀhéralion,  Cédant,  Cession- 
naire, Garantie,  Agent  de  change. 
Secret  professionnel.  Action,  Libé- 
ration, Appel  de  fonds.  Intérêt, 
Mise  en  demeure.  Indisponibilité, 
Action  en  justice.  Coupons,  Encais- 
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sèment,  Titre,  Propriété,  Présomp- 
tion. —  Lorsqu'un  jugement,  tout 
en  maintenant  à  des  actions  la 
forme  de  tiires  au  porteur,  a  pro- 
noncé la  nullité  de  la  mise  au  por- 
teur desdites  actions,  cette  nullité 
ainsi  prononcée  a  pour  effet  d'em- 
pêcher la  prescription  de  deux 
ans  édictée  par  la  loi  de  courir 
au  profit  des  souscripteurs,  et 
ceux-ci  restent  tenus  &  l'égard  de 
la  société  dans  les  termes  du  droit 
commun,  notamment  en  ce  qui 
concerne  la  libération  de  leurs 
titres. 

Les  titres  au  porteur  pouvant  se 
transmettre  par  voie  de  simple 
tradition,  aucun  lien  de  droit  ne 
s'établit  entre  les  porteurs  succes- 
sifs et  le  souscripteur  originaire  ; 
le  cédant,  s'il  s'est  obligé  à  la  libé- 
ration des  actions  par  lui  cédées, 
et  la  société  elle-même  n'ont,  en 
cas  d'appel  de  fonds,  de  recours 
que  contre  le  détenteur  actuel  du 
titre. 

Quant  au  recours  qui  peut  étxt 
exercé  contre  le  dernier  détenteur 
des  titres,  il  ne  saurait  Tétre  qu'à 
la  condition  que  celui  qui  exerce 
cette  action  justifie  que  l'individu 
actionné  est  bien  le  détenteur  ac- 
tuel, et  cette  preuve  doit  être  faite 
par  lui  dans  les  termes  du  droit 
commun. 

Le  secret  professionnel  imposé 
aux  agents  de  change  par  l'arrêté 
de  prairial  an  X  est  absolu  et  ne 
saurait  céder  devadt  cette  consi- 
dération, qu'il  y  aurait  intérêt  à 
connaître  de  l'agent  de  change  le 
nom  de  l'acquéreur  des  titres, 
alors  bien  qu'il  s'agisse  de  titres 
au  porteur;  ce  serait  d'ailleurs 
donner  un  nom  à  de  pareils  titres, 
qui,  par  leur  nature,  sont  destinés 
à  circuler  innomés. 

Si  l'appel  de  fonds  adressé  en 
la  forme  statutaire  aux  action- 
naires d'une  société  fait  courir  les 
intérêts  des  sommes  appelées,  oa 
ne  saurait  lui  attribuer  la  valeur 
d'une  mise  en  demeure  ayant  pour 
conséquence  de  frapper  d'indispo- 
nibilité les  actions  entre  les  mains 
des  porteurs. 
£n  conséquence,  est  valable  la 
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oégociation  opérée  par  un  porteur 
d'actions  de  la  société  postérieu- 
rement à  rappel  de  fonds  et  à 
l'exigibilité  des  troisième  et  qua- 
trième quarts  du  capital,  mais  an- 
térieurement à  toute  demande  en 
justice,  et  la  société  n'a  de  re- 
cours que  contre  le  dernier  por- 
teur, seul  tenu  &  raison  de  la  dé- 
tention des  titres. 

Le  coupon  d'une  action,  lors- 
qu'il est  détaché  du  titre,  doit  être 
considéré  comme  un  bon  au  por- 
teur qui  peut  circuler  comme  une 
monnaie  fiduciaire. 

£n  conséquence,  le  fait  de  pré- 
senter des  coupons  de  titres  au 
porteur  à  l'encaissement  ne  con- 
stitue pas  une  présomption  de  la 
propriété  du  titre,  et  ne  permet 
pas  de  considérer  celui  qui  fait 
<;ette  présentation  comme  dernier 
porteur  tenu,  soit  du  rembourse- 
ment des  dividendes  fictifs,  soit 
des  versements  appelés  pour  la 
libération  des  titres.  Gomm.  Seine, 
iO  décembre  1886,  n»  11287, p.  124. 
Société  anonyme. —  Traité  éTinir- 
pression,  Liquidation^  Cession  du 
traité  t  Validité,  —  L'impression 
d'un  journal  n'est  pas  un  travail 
artistique  pour  lequel  la  person- 
nalité du  contractant  a  pu  exercer 
une  influence  déterminante  au 
moment  du  contrat. 

11  en  est  surtout  ainsi  quand 
l'impression  a  été  consentie  à  une 
société  anonyme.  Dans  ces  con- 
ditions, le  liquidateur  de  cette  so- 
ciété fait  valablement  cession  à  un 
tiers  du  traité  d'impression. 

Pour  que  des  irrégularités  dans 
l'exécution  d'une  convention  soient 
une  cause  de  résiliation,  il  faut 
qu'elles  aient  une  importance  suf- 
fisante, laissée  à  l'appréciation  du 
juge.  Paris,  25  novembre  1887, 
nM1364,  p.  403. 
Société.  —  Apport^  Secret  de  fabri- 
cation. Dénomination,  Liquidation, 
Reprise,  Concurrence  déloyale, 
Dommages-Intérêts, — Le  négociant 
qui  contracte  une  société  avec  un 
autre  négociant  dont  l'apport  est 
déclaré  consister  dans  le  secret  de 
fabrication  d'un  produit  (en  l'es- 
pèce, un  amer)  auquel  il  a  donné 
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son  nom,  et  qui,  dans  l'acte  de 
dissolution  de  la  société,  reconnaît 
que  chacun  des  associés  reprend 
son  apport,  est  mal  venu  à  sou- 
tenir que,  ledit  produit  n'étant 
protégé  par  aucun  brevet,  il  est 
en  droit  de  continuer,  après  la 
dissolution  comme  par  le  passé,  à 
le  fabriquer  et  à  le  vendre. 

Il  commet  un  acte  de  concur- 
rence déloyale  en  répandant  dans 
la  chentèle,  au  lendemain  de  l'acte 
de  dissolution,  des  circulaires  dans 
lesquelles  il  déclare  continuer 
comme  par  le  passé  la  vente  et  la 
fabrication  de  ce  même  produit 
sous  une  nouvelle  dénomination; 
son  ancien  associé  est  fondé  à  lui 
faire  interdire  de  tels  agissements. 

En  présence  d'une  demande  d'in- 
sertion dans  certains  journaux  du 
jugement  à  intervenir  et  de  l'offre 
faite  par  le  défendeur  d'envoyer 
aux  clients  qui  avaient  reçu  sa 
première  circulaire  une  nouvelle 
circulaire  destinée  à  en  annihiler 
les  effets,  statue  ultra  petita  le  tri- 
bunal qui  ordonne  la  remise  par 
le  défendeur  au  demandeur,  pour 
l'envoi  en  être  fait  arbitrairement 
par  ce  dernier,  de  mille  circulaires 
rectificatives. 

La  mesure  ordonnée  par  le  tri- 
bunal, en  dehors  de  toutes  con- 
clusions contraires  aux  offres,  au- 
rait dû  être  renfermée  dans  la 
limite  de  ces  offres.  Paris,  5  dé- 
cembre 1887,  n»  11368,  p.  418. 
Société.  —  Associé  décédé,  Héritiers 
mineurs.  Continuation  de  la  société. 
—  La  disposition  de  l'article  1868 
Code  civil,  qui  autorise  la  conti- 
nuation de  la  société  avec  les  héri- 
tiers de  l'associé  décédé,  est  abso- 
lue et  ne  distingue  pas  entre  le 
cas  où  ces  héritiers  sont  majeurs 
,  et  celui  où  ils  sont  mineurs. 

Par  suite,  leur  état  de  minorité 
ne  pourrait  faire  obstacle  à.  la 
continuation  de  la  société  que  si 
telle  avait  été  l'intention  des  par- 
ties. Paris,  7  avril  1887,  n»  11337, 
p.  270. 
Société.  —  Associés,  Créanciers, 
Transport,  CommuniccUion^  Comp^ 
tes.  Consignation.  —  Le  créancier 
porteur  d'un  transport  à  lui  con- 
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senti  par  un  associé  des  sommes 
qui  lui  sont  dues  dans  la  société 
dont  il  fait  partie,  est  receyable  & 
réclamer  de  la  société,  même  sans 
mettre  en  cause  l'associé  débiteur 
personnellement,  le  payement  des 
sommes  transportées. 

Mais  ce  créancier  n'a  pas  le 
droit  de  s'immiscer  dans  les  opé- 
rations sociales  et  d'exiger  la  re- 
mise avec  pièces  à  l'appui  du 
compte  détaillé  de  l'associé  débi- 
teur, qui  seul  peut  discuter  le 
compte  et  a  droit  à,  la  communi- 
cation des  pièces. 

La  société,  ne  pouvant  pas  se 
faire  juge  du  transport,  se  libère 
valablement  par  le  dépôt  à  la 
Caisse  des  dépots  et  consignations 
du  solde  du  compte  de  l'associé  qui 
a  consenti  le  transport.  Comm. 
Seine,  28  février  1887,  n®  11311, 
p.  189. 

Société.  —  Chemins  de  fer  nantais, 
Rachat  de  la  concession,  Mise  en 
liquidation.  Obligataires,  RembouT" 
sementy  Cessation  des  tirages  an- 
nuels. Prime.  —  Une  société  de  che- 
mins de  fer  mise  en  liquidation,  ainsi 
qu'elle  y  était  autorisée  par  ses 
statuts,  après  le  rachat  de  sa  con- 
cession par  le  gouvernement,  ne 
saurait  être  contrainte  à  rembour^ 
ser  ses  obligations  au  moyen  des 
tirages  annuels  convenus,  le  mé- 
canisme et  la  durée  de  ces  opé- 
rations successives  supposant 
comme  condition  nécessaire  l'exis- 
tence d'une  société  qui  fonctionne 
normalement  et  se  trouvant  in- 
compatibles avec  l'état  de  liquida- 
tion, lequel  est  essentiellement 
temporaire.  Cas  s.,  10  mai  1887, 
n»  1140i,  p.  568. 

Société  en  commandite.  —  Co- 
gérant,  Démission,  Conséquences. — 
Est  recevable  pour  la  première 
fois  en  appel,  comme  constituant, 
non  une  demande  nouvelle,  mais 
une  simple  défense  &  l'action  prin- 
cipale, la  demande  subsidiaire  du 
défendeur  dont  l'objet  est  d'atté- 
nuer les  effets  et  de  modifier  les 
conséquences  de  ladite  action. 

Spécialement,  lorsqu'un  juge- 
ment a  déclaré  régulière  et  valcS>le 
la  démission  de  ses  fonctions,  don- 


SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE. 

née  par  l'un  des  gérants  d'une  so- 
ciété en  commandite,  malgré  la 
résistance  de  son  cogérant,  ce 
dernier  est  recevable  k  prendre 
pour  la  première  fois  en  appel, 
sabsidiairement  et  pour  le  cas  où 
ledit  jugement  serait  confirmé, 
toutes  conclusions  tendant  k  faire 
préciser,  dans  l'intérêt  de  la  so- 
'  ciété,  les  conséquences  de  la  dé- 
mission de  l'intimé,  et  notamment 
les  limites  de  la  responsabilité  de 
celui-ci  à  raison  des  opérations  de 
la  gérance  dans  le  passé  et  dans 
l'avenir.  Gass.,  22  novembre  i8S7 , 
no  11429,  p.  643. 
Société  en  commandite.  —  hè- 
faut  de  publication.  Nullité,  Corn- 
manditaire,  Gérant,  Tiers,  Sodélê 
en  nom  collectif,  Demande  en  res- 
ponsabilité. Rejet.  —  Le  comman- 
ditaire, même  dans  une  société 
déclarée  nulle  pour  défaut  de  pu- 
blication, ne  peut  être  tenu  an 
delà  du  montant  de  sa  comman- 
dite ;  la  nullité  ne  peut  avoir  pour 
effet  de  transformer  au  profit  des 
tiers  la  société  constituée  en  nom 
collectif  et  en  commandite  en  so- 
ciété en  nom  collectif  pour  ions 
ses  membres. 

La  participation  des  commandi- 
taires à  des  actes,  pour  approu- 
ver en  tant  que  de  besoin  la  si- 
gnature du  gérant  y  ne  constitue 
pas  une  immixtion  dans  les  actes 
de  gestion  qui  puisse  les  rendre 
responsables  du  passif,  s'il  est 
établi  qu'il  n'ont  contracté  aucun 
engagement  personnel.  Comm. 
Seine,  7  janvier  1887,  n*  11296. 
p.  151. 
Société  en  commandite.  —  Gé- 
rant, Conseil  de  surveillance,  NaU- 
lité.  Responsabilité,  Rejet.  —  On 
ne  peut  invoquer,  pour  demander 
la  nullité  d'une  société  entre  en- 
trepreneurs de  b&timents  ayant 
pour  objet  l'escompte  de  valeurs 
de  commerce,  que  la  souscription 
serait  fictive  et  que  le  versement 
du  premier  quart  en  numéraire 
n'aurait  pas  été  effectué,  parce 
que  dès  sa  fondation  la  société 
aurait  versé  des  sommes  aux 
souscripteurs  en  échange  de  leur 
papier  de  commerce.  L'objet  de  la 
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société  étant  Fescompte  dea  va- 
leurs, ce  fait  ne  constitue  pas  une 
restitution  dissimulée  des  verse- 
ments effectués  pour  libération  du 
premier  quart. 

Le  conseil  de  surveillance  ne 
pourrait  être  rendu  responsable 
que  de  ses  fautes  personnelles  : 
il  ne  peut  être  recherché  pour  les 
abus  commis  directement  par  la 
gérance.  Comm.  Seine,  6  octobre 
1886,  no  11267,  p.  89. 
Société  en  commandite  par 
actions.  —  Transformation  en 
tociéié  anonyme.  Conditions  et  for- 
malités. Irrégularités,  Nullité, 
Membres  du  conseil  de  surveil- 
lance. Commissaires,  Fondateurs, 
Administrateurs,  Responsabilité. — 
La  transformation  d'une  société 
en  commandite  par  actions  en 
société  anonyme,  opérée  confor- 
mément aux  conditions  stipulées 
aux  statuts  sociaux,  ne  crée  pas 
une  société  nouvelle,  et  il  n'y  a 
point  lieu  dés  lors  de  remplir  les 
formalités  prescrites  par  l'article  24 
de  la  loi  du  24  juillet  1867. 

En  conséquence,  et  à  raison 
même  de  ce  que  la  société  ano- 
nyme n'est  que  la  continuation  de 
la  société  en  commandite  origi- 
nairement formée,  elle  reste  et  de- 
meure frappée  des  nullités  dont 
pouvait  être  affectée  la  société  en 
commandite  ;  les  nullités  préexis- 
tantes ne  pourraient  être  couver- 
tes que  par  la  dissolution  de  la 
société  irrégulièrement  formée  et 
la  création  d'une  société  nouvelle, 
laquelle  serait  alors  soumise  aux 
prescriptions  de  l'article  24  et,  par 
suite,  des  articles  1,  2,  3  et  4  de  la 
loi  du  24  juillet  1867. 

Doit  donc  être  déclarée  nulle,  à 
raison  des  vices  inhérents  k  la 
société  en  commandite  dont  elle 
est  la  continuation,  une  société 
anonyme  qui  continue  une  société 
formée  contrairement  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  de  1867,  fiiute  de 
souscription  intégrale  du  capital 
social  et  des  versements  du  quart 
de  la  valeur  de  chaque  action 
souscrite. 

Les  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance de  la  société  originaire  I 


ne  peuvent  pas ,  néanmoins,  être 
déclarés  responsables  des  vices  de 
sa  constitution,  alors  que  la  nul- 
lité de  la  société  originaire  n'a  pas 
été  directement  poursuivie;  ils  ne 
peuvent  d'ailleurs  être  responsa- 
bles que  des  fautes  qui  leur  se- 
raient personnelles,  et  dans  les 
termes  du  droit  commun.  (Art.  9 
de  la  loi  du  24  juUlet  1867.) 

De  même  encore  les  commis- 
saires désignés  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  à  l'efTet 
de  procéder  à  la  transformation 
de  la  société  en  commandite  en 
société  anonyme,  n'étant  pas  nom- 
més dans  les  termes  de  l'art.  32 
de  la  loi  de  1867,  ne  peuvent  être 
assujettis  qu'à  une  responsabilité 
de  droit  commun  résultant  du 
mandat  qu'ils  avaient  reçu  de  l'as- 
semblée des  actionnaires  de  la  so- 
ciété en  commandite;  et  dès  lors 
qu'il  ne  peut  être  relevé  contre 
eux  aucun  fait  de  nature  k  préju- 
dicier  aux  intérêts  de  la  société 
anonyme,  ils  n'ont  encouru  au- 
cune responsabilité. 

Est  également  mal  fondée  l'ac- 
tion en  responsabilité  formée  con- 
tre les  prétendus  fondateurs  de  la 
société  anonyme,  celle-ci  n'étant 
pas  une  société  nouvelle,  mais 
seulement  la  continuation  de  la 
Société  originaire  formée  précé- 
demment comme  société  en  com- 
mandite par  actions. 

Les  premiers  administrateurs 
de  la  société  anonyme  ne  peuvent 
pas  non  plus  être  responsables  du 
passif  social  par  application  de 
l'article  42  de  la  loi  de  1867,  la 
nullité  prononcée  ne  résultant  que 
des  vices  de  la  société  originaire 
antérieure  k  leur  gestion. 

Est  non  recevable  l'action  subsi- 
diaire en  dommages-intérêts  for- 
mée contrôles  mêmes  administra- 
teurs, par  le  syndic  de  la  faillite 
de  la  société  anonyme,  k  raison 
d'émission  d'obligations,  lorsque 
cette  action  aurait  pour  résultat, 
non  pas  d'obtenir  un  versement 
de  fonds  k  la  masse  active  de  la 
faillite,  mais  seulement  la  répara- 
tion d'un  préjudice  subi  par  les 
obligataires,  lesquels,  seuls,  peu- 
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vent  avoir  intérêt  à  en  demander 
indemnité  par  action  ut  sihguli, 
s'ils  le  jugent  convenable.  Paris, 
7  avril  1887,  n»  11338,  p.  274. 
Société  en  commandite  sim- 
ple. —  Ptiblication  incamplète  de 
la  clause  relative  à  l'apport  du 
commanditaire,  Irreiponsabilité  de 
ce  dernier.  —  Le  commanditaire 
n'est  pas  tenu  de  veiller  à  la  pu- 
blication de  l'acte  de  société  pres- 
crite par  les  articles  35  et  sui- 
vants de  la  loi  du  24  juillet  1867. 
Le  gérant  de  la  société  est  seul 
responsable  de  cette  publication. 
Le  commanditaire  n'est  tenu 
que  du  versement  de  sa  mise  so- 
ciale, dans  les  termes  où  elle  est 
stipulée  à  Tacte  de  société. 

En  conséquence,  quand  la  pu- 
blication de  l'extrait  de  l'acte  de 
société  a  été  incomplète,  notam- 
ment quand  elle  n'indique  pas 
qu'une  partie  de  la  commandite 
n'est  représentée  que  par  l'acha- 
landage, le  droit  au  bail,  le  maté- 
riel, etc.,  le  commanditaire  n'est 
tenu  d'aucune  responsabilité  vis- 
à-vis  des  tiers,  quand  il  est  con- 
staté, en  fait,  qu'il  n'était  pas  de 
connivence  avec  le  gérant,  auteur 
de  la  publication  incomplète. 
Cass.,  10  novembre  1887,  n.  11426, 
p.  637. 
Société  en  nom  collectif.  — 
Commandite,  Nouvelle  société  en 
nomeollectif,  Faillite,  Syndic,  Droit 
du  commanditaire  de  la  première 
société.  —  Lorsque  deux  sociétés 
en  nom  collectif  distinctes  ont  suc- 
cessivement existé  entre  les  mê- 
mes personnes,  la  première  seule 
avec  adjonction  d'un  commandi- 
taire, que  les  associés  ont,  à  la 
dissolution  de  cette  première  so- 
ciété, reconnu  avoir  fait  des  béné- 
fices et  être,  par  suite,  débiteurs 
du  commanditaire  de  la  totalité 
de  sa  commandite,  dont  ils  lui  ont 
d'ailleurs  remboursé  une  partie, 
le  syndic  de  la  faillite  de  la  se- 
conde société  est  sans  qualité  pour 
contester,  soit  du  chef  des  faillis, 
soit  du  chef  de  la  masse  des  créan- 
ciers de  la  faillite,  la  créance  dudit 
commanditaire  de  la  première 
société  et  demander   le  rapport 
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des  acomptes  par  lui  reçus.  Qass., 
9  mai  1887,  n.  11400,  p.  557. 
Société  en  nom  collectif.  ^ 
Désaccord,  Exception  de  lititpa^ 
dance.  Rejet,  Demande  de  dissolu- 
tion. Recevabilité.  —  Le  fait  par 
un  des  associés  de  s'adresser  à 
une  juridiction  extraordinaire  ca- 
ractérise au  plus  haut  point  le 
désaccord  des  associés  et  rend  né- 
cessaire la  dissolution  de  la  so- 
ciété.   . 

L'exception  de  litispendanoe  op- 
posée ne  saurait  résulter  d'une 
plainte  au  criminel  portée  contre 
l'un  des  associés  et  sur  laquelle  le 
parquet  suivrait  d'office;  ainsi 
expliquée,  cette  exception  tend 
uniquement  au  sursis,  par  appli- 
cation de  l'article  3  du  Code  d'in- 
struction criminelle. 

Mais  dans  ce  cas,  et  pour  qu'il. 
y  ait  lieu  à  sursis,  il  faut  que  les 
deux  juridictions  soient  saisies  de 
la  même  question,  en  sorte  qn'il  y 
ait  danger  de  deux  décisions 
contradictoires  et  inconciliables. 
Comm.  Seine,  1"  octobre  1886, 
n.  11260,  p.  80. 
Société  entre  époux.  —  Nullité, 
Exploitation  d'un  fonds  de  eom^ 
merce.  Règlement  des  droits  des 
associés.  —  Est  nulle  comme  in- 
compatible avec  l'exercice  de  la 
puissance  maritale,  et  comme  por- 
tant atteinte  au  principe  de  l'im- 
mutabilité des  conventions  matri- 
moniales, l'association  en  partici- 
pation contractée  en  tre  deux  é  poux, 
même  lorsque  ceux-ci  sont  judi- 
ciairement séparés  de  biens. 

Mais  lorsqu'une  société  de  ce 
genre  a  un  but  d'intérêt  licite  en 
lui-même  (dans  l'espèce,  l'exploi- 
tation d'un  fonds  de  commerce), 
la  nullité  de  droit  qui  la  frappe 
n'empêche  pas  qu'il  n'ait  pu  exister 
entre  les  prétendus  associés  des 
rapports  de  fait  qui  doivent  se  rè> 
gler  sans  que  l'un  s'enrichisse  aux 
dépens  de  l'autre  et  qui,  par  con- 
séquent, ouvrent  à  chacun  d'eux 
le  droit  réciproque  de  provo- 
quer le  partage  de  l'actif  et  du 
passif  résultant  des  opérations 
qui  ont  été  faites  en  conunuo. 
Cass.,  7  mars  1888,  n.  11447,  p.  705. 
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Société  étrangère.  —  Sueeunale 
et  9iège  administratif  en  France, 
Liquidation,  Faillite»  Demande  en 
libération  d'actions,  Compétence. 
—  Le  Français  peut  être  assigné 
devant  les  tribunaux  français  à 
raison  des  obligations  qu'il  a  con- 
tractées même  &  l'étranger,  et  les 
tribunaux  français,  compétents 
pour  statuer  sur  la  demande  prln 
cipale,  le  sont  aussi  pour  connaître 
des  exceptions  et  moyens  de  dé- 
fense opposés  à  cette  demande. 

C'est  devant  la  juridiction  con- 
sulaire et  devant  le  tribunal  du 
lieu  de  son  domicile  que  doit  être 
poursuivi  celui  qui  a  souscrit  des 
engagements  commerciaux. 

11  ne  saurait  être  forcé  d'ac- 
cepter la  juridiction  du  tribunal 
du  lieu  où  une  société  étrangère 
n'aurait  qu'une  succursale  et  un 
siège  administratif. 

L'achat  des  actions  fait  par  l'ac- 
tionnaire et  le  lieu  où  le  paye- 
ment pouvait  avoir  lieu  sont  sans 
influence  sur  la  détermination  de 
la  compétence»  alors  qu'il  n'y  a 
dans  cette  acquisition  qu'un  fait 
étranger  à  la  société,  et  dans  l'in- 
dication d'un  lieu  pour  le  paye- 
ment qu'une  facilité  plus  grande 
pour  les  versements  à  faire. 

Est  commerciale  et  doit  être 
soumise  à  la  juridiction  consulaire 
comme  constituant  une  contesta- 
tion née  d'obligations  sociales  toute 
demande  en  versement  pour  libé- 
ration d'actions  d'une  société  com- 
merciale ;  le  défendeur  prétendrait 
vainement  contester  les  délibéra- 
tions des  assemblées  générales  ;  il 
n'y  a  point  lieu  à  renvoi  dès  qu'il 
n'y  a  exception  ni  de  litispendance 
ni  de  connexité. 

Les  dispositions  de  l'article  420 
du  Code  de  procédure  civile  ne 
peuvent  être  appliquées  lorsque 
l'obligation  du  défendeur  ne  ré- 
sulte pas  d'une  obligation  établie 
ou  reconnue,  ou  lorsque  le  lieu  du 
marché  ou  le  lieu  du  payement 
ne  sont  pas  établis.  Paris,  29  juil- 
let 1887,  n.  11356,  p.  361. 
Société.  —  Nullité,  Liquidation, 
Immeubles,  Spéculations,  Caractère 
commercial.  Faillite,  —  Une  so-  | 


SOCIÉTÉ. 


763 


ciété,  bien  que  déclarée  nulle,  n'en 
a  pas  moins  existé  au  regard  des 
tiers;  elle  doit  éti*e  considérée 
comme  se  survivant  à  elle-même 
pour  les  besoins  de  la  liquidation, 
et  les  articles  437  et  suivants  du 
Gode  de  commerce  lui  sont  appli- 
cables, si  elle  est  en  état  de  cessa- 
tion de  payements. 

Une  société  ayant  pour  objet 
les  opérations  mobilières  et  im- 
mobilières de  location,  construc- 
tion et  réalisation  d'immeubles 
par  vente,  échange  ou  autrement, 
si  elle  conserve  en  principe,  mal- 
gré la  forme  commerciale  sous 
laquelle  elle  a  pu  être  constituée, 
le  caractère  d'une  société  civile, 
peut  cependant  perdre  ce  caractère 
et  dégénérer  en  une  association 
commerciale,  lorsque,  n'étant  pas 
limitée  à  certains  immeubles  dé- 
terminés dont  la  propriété  lui  est 
ou  doit  lui  être  acquise,  elle  admet 
également  la  prise  en  location 
principale  de  tous  terrains,  im- 
meubles bâtis  et  appartements,  se 
réserve  le  droit  d'augmenter  son 
capital,  de  faire  des  emprunts 
même  par  voie  d'ouverture  de 
crédit,  et  de  créer,  selon  ses  be- 
soins, des  obligations  négociables 
ou  non  négociables. 

Elle  peut,  dans  ce  cas,  être  dé- 
clarée en  failUte.  Paris,  31  mars 
1887,  n.  11335,  p.  264. 
Société,  ^  Participation,  Reddition 
de  comptes.  Droits  des  sous-partiei^ 
pants.  Objets  étrangers  à  la  parti- 
cipation. Apurement  des  comptes, 
Convention  nouvelle,  Réserves, 
Inefficacité,  Responsabilité,  Solida- 
rite.  Indivisibilité.  —  Les  comptes 
de  participation  intervenus  entre 
les  participants  principaux  sont 
obligatoires  de  plein  droit  pour  les 
sous-participants  :  ceux-ci  sont 
irrecevables  à  prétendre  que  les 
participants  principaux  ont  fait 
entrer  dans  l'exécution  du  contrat 
de  participation  des  objets  autres 
que  ceux  pour  lesquels  l'associa- 
tion avait  été  primitivement  for- 
mée; il  n'en  serait  différemment 
qu'en  cas  de  dol  ou  de  fraude. 

C'est  donc  à  tort  qu'un  arrêt, 
après  avoir  reconnu,  d'une  part, 
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que  les  comptes  ont  été  arrêtés, 
et,  d'autre  part,  qu'aux  termes  de 
la  convention,  ce  compte  lie  les 
sous-participants,  décide  que  ces 
sous-participants  pourront  pren- 
dre communication  et  copie  de 
tous  les  comptes  et  des  pièces  de 
comptabilité,  afin  d'en  extraire 
tout  ce  qui  serait  étranger  &  l'ob- 
jet primitif  de  la  participation. 

Dans  ces  mêmes  conditions,  il 
est  impossible  d'obtenir  la  révi- 
sion des  comptes ,  lorsqu'il  résulte 
des  constatations  mêmes  de  l'arrêt 
que  les  parties  n'indiquent  pas 
que  les  articles  de  comptes  criti- 
qués renfermaient  des  erreurs  de 
calcul  et  qu'elles  n'établissent  pas 
les  omissions,  faux  ou  doubles 
emplois  au  moyen  de  documents 
inconnus  à  l'époque  de  l'arrêté  de 
comptes. 

À  la  suite  d'un  premier  contrat 
aux  termes  duquel  les  bénéfices 
résultant  d'un  bilan  définitivement 
arrêté  sont  acquis  aux  parties,  les 
participants  peuvent  convenir  que 
les  excédents  d'actif  constatés  ne 
seront  pas  considérés  comme  bé- 
néfices actuellement  disponibles. 

Les  réserves  qui  sont  en  con- 
tradiction avec  l'acte  contre  le- 
quel elles  sont  dirigées  doivent 
être  considérées  comme  nulles. 

Les  juges  du  fait  apprécient 
souverainement  la  faute  commise 
par  le  gérant  d'une  participation. 
La  faute  étant  reconnue  par  eux, 
ils  peuvent  mettre  à  sa  charge  la 
responsabilité  du  préjudice  causé 
par  un  préposé  infidèle  qu'il  avait 
eu  le  tort  de  conserver  auprès  de 
lui,  sachant  qu'il  était  indigne  de 
sa  confiance. 

La  solidarité  ne  se  présumant 
pas  en  matière  de  société,  sauf  à 
l'égard  des  tiers,  les  juges  du  fait 
apprécient  souverainement  la 
question  de  savoir  si  le  gérant 
d'une  société  peut,  lorsque  l'un 
des  coparticipants  devient  insol- 
vable, s'adresser  &  l'autre  pour  le 
contraindre  à  remplir  les  engage- 
ments qu'ils  avaient  contractés 
en  commun. 

L'obligation  prise  par  les  copar- 
ticipants à  l'égard  de  la  participa- 
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tion  n'est  point  indivisible.  C'est 
donc  avec  raison  que  les  juges  du 
fond  écartent  la  prétention  d'un 
gérant  tendant  à  Haire  fournir  à  un 
seul  des  coparticipants,  sous  pré- 
texte d'indivisibilité,  le  capital 
complémentaire  nécessaire  pour 
l'exécution  de  l'entreprise  com- 
mune. Cass.,8juillet  1887,  n.  11417, 
p.  601. 

Société.  —  Promeue  de  eonstiîution , 
Non-realUaiion,  Dommage^nté- 
rêti,  —  Celui  qui  signe  un  acte 
d'association  à  l'effet  de  fonder 
une  société  et  prend  l'engagement 
formel  de  passer  un  contrat  com- 
plet et  définitif  avant  une  époque 
déterminée,  contracte  une  obliga- 
tion de  faire  rentrant  dans  les 
termes  de  l'article  1142  C  civ. 

Lorsque,  de  mauvaise  foi,  il  se 
refuse  à  tenir  son  engagement,  il 
commet  une  faute  qui  le  rend  pas- 
sible de  dommages-intérêts  vis-à- 
vis  de  ses  coassociés.  Paris ,  2  dé- 
cembre 1887,  n.  11367,  p.  415. 

Tapissier. —  Garde  de  tapis.  Re- 
mise à  un  tiers.  Incendie,  Respon- 
sabilité. —  Le  tapissier  qui  reçoit 
on  dépôt  des  tapis  et  qui  les  confie 
à  un  tiers  à  l'effet  de  procéder  à 
leur  battage  est  responsable  envers 
le  propriétaire  de  ces  objets,  alors 
même  qu'ils  auraient  été  détruits 
dans  un  incendie.  Ce  dernier  en 
effet  n'a  pas  è.  se  préoccuper  de  la 
substitution  faite  par  le  tapissier , 
et  il  ne  saurait  être  contraint  dans 
aucun  cas  à  supporter  les  consé- 
quences d'un  incendie ,  queUes 
qu'en  soient  les  causes,  surveou 
chez  une  personne  qui  lui  est  com- 
plètement étrangère  et  à  laquelle 
il  n'a  rien  confié.  Dans  l'espèce, 
les  dispositions  des  articles  19i9 
et  suivants  du  Code  civil  ne  sau- 
raient être  valablement  opposés 
au  propriétaire  des  objets  brûles. 
Comm.  Seine,  14  octobre  1886, 
n.  11275,  p.  102. 

Théfttre.  —  Acteur,  TraiU,  Année 
théâtrale.  Débuts,  Première  repré- 
sentation. Résiliation,  —  La  saison 
d'hiver,  pour  laquelle  un  acteur, 
engagé  déj&  au  théfttre,  a  contracté 
un  engagement  nouveau,  ne  com- 
mence pas  forcément  à  la  première 
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représentation  donnée  après  le 
i«r  septembre,  lorsque  le  directeur 
s*est  réservé  le  droit  de  faire  com- 
mencer Tannée  théâtrale  dans  un 
certain  délai  (dans  Tespace  du 
{•'  au  20  septembre). 

Dans  ce  cas,  à  défaut  d'une  pièce 
nouvelle  déterminant  l'ouverture 
de  l'année  théâtrale  ou  de  débuts 
de  l'acteur  pendant  cette  période, 
le  directeur  peut  ne  faire  com- 
mencer l'engagement  qu'à  dater 
du  dernier  jour;  et  s'il  est  stipulé 
dans  le  traité  que  l'engagement 
peut  être  résilié  dans  le  mois,  ce 
mois  ne  court  qu'à  l'expiration  du 
délai  extrême  Gxé  par  l'ouverture 
à  l'égard  de  l'acteur.  Gomm. 
Seine,  15  mars  i887,  n.  11314, 
p.  199. 
Transport  maritime.  —  Respon- 
iabilUé,  Faute  commune^  ConnaU' 
iemetU  àordre.  Porteur,  Chargeur. 
—  La  responsabilité  d'une  faute 
peut  être  atténuée»  mais  elle  ne 
saurait  être  entièrement  effacée 
par  l'imprudence  prétendue  de 
celui  qui  en  a  été  victime. 

Ainsi,  l'armateur  qui  a  délivré 
au  simple  porteur  d'un  connaisse- 
ment à  ordre  la  marchandise  re- 
présentée par  ce  connaissement  à 
ordre,  sans  s'assurer  que  le  por- 
teur eût  mandat  de  la  personne 
désignée  dans  l'ordre  comme  des- 
tinataire, et  qui  a  ainsi  manqué  à 
ses  devoirs  de  transporteur,  ne 
peut  être  exonéré  de  toute  respon- 
sabilité, alors  que  la  marchandise 
a  été  détournée,  sous  le  prétexte 
que  le  chargeur  aurait  été  impru- 
dent en  remettant  le  connaisse- 
ment à  celui  qui  a  surpris  la  bonne 
foi  du  transporteur. 

Le  contrat  de  transport  créant 
des  obligations  entre  le  chargeur 
et  l'armateur,  on  ne  peut  repous- 
ser l'action  du  chargeur  contre 
l'armateur,  fondée  sur  l'inexécu- 
tion du  contrat,  sous  le  prétexte 
que  le  destinataire  n'aurait  élevé 
aucune  réclamation.  Cass.,  21  no- 
vembre 1887,  n.  11428,  p.  641. 
Tribunaux  de  commerce.  — 
Élections  consulaires,  Éligibilité, 
Régularité  de  l'inscription  sur  les 
listes  électorales.  —  La  loi  du  8  dé- 
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cembre  1883  (articles  5  et  6),  ayant 
attribué  au  juge  de  paix  une.  com- 
pétence spéciale  pour  statuer, 
sans  opposition  ni  appel  et  sauf 
recours  en  cassation,  sur  toutes 
les  réclamations  relatives  à  la 
composition  de  la  liste  électorale 
commerciale,  il  n'appartient  pas  & 
une  Cour  d'appel,  saisie  d'une 
contestation  sur  l'éligibilité  de  l'un 
des  électeurs  inscrits  sur  la  liste, 
d'apprécier  la  régularité  de  l'in- 
scription de  cet  électeur  et  de  faire 
du  résultat  de  cette  appréciation 
la  base  de  sa  décision. 

Spécialement,  une  Cour  d'appel 
ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir, 
prononcer  l'annulation  de  l'élec- 
tion d'un  électeur  porté  sur  la  liste 
électorale  aux  fonctions  de  juge 
suppléant,  sous  prétexte  que  ledit 
élu  n'étant  ni  patenté  depuis 
cinq  ans  au  moins,  ni  directeur 
d'une  société  anonyme,  ni  même 
commerçant,  figurerait  indûment 
sur  la  liste  électorale. 

Il  appartiendrait  toutefois  à  la 
Cour  d'appel  de  prononcer  la  nul- 
lité de  l'élection,  si  l'élu,  bien 
que  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs, 
se  trouvait  dans  l'une  des  caté- 
gories de  personnes,  auxquelles 
l'article  2  interdit,  pour  cause 
d'indignité,  toute  participation  à 
l'élection.  Cass.,  25  avril  1887, 
n.  11397,  p.  552. 
Tribunaux  de  commerce.  ~ 
Élections  consulaires,  Listes,  Dépôt 
au  greffe.  Défaut  de  réclamation, 
Listes  définitives.  Quart  des  élec- 
teurs. Calcul.  —  Lorsque  aucune 
réclamation  n'a  été  élevée  dans  le 
délai  légal  (quinze  jours)  contre 
les  listes  électorales  consulaires 
après  leur  dépôt  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  et  aux  greffes 
de  chacune  des  justices  de  paix 
par  le  sous-préfet,  ces  listes  de« 
viennent  définitives  et  peuvent 
seules  servir  à  l'élection  pouvant 
se  faire  dans  l'année,  quelles  que 
soient  les  irrégularités  dont  leur 
rédaction  aurait  pu  être  entachée 
par  les  modifications  que  le  sous- 
préfet  leur  aurait  fait  subir. 

C'est  donc  à  tort  qu'un  arrêt 
décide  que   le  nombre   des  suf- 
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frages  à  obtenir  par  les  candidats 
pour  être  nommés  président  ou 
juge  doit  être  calculé,  non  sur 
celui  des  électeurs  inscrits  sur  les 
listes  déposées  par  le  sous-préfet, 
mais  sur  le  nombre  des  électeurs 
inscrits  aux  listes  préparées  par 
les  maires.  Cass.,24  octobre  1887, 
n.  11421,  p.  627. 
Tribunaux  de  commerce.  — 
Élections,  Défaut  d'inscription  sur 
les  listes  électorales.  Inéligibilité. 
—  Le  commerçant  en  exercice, 
qui  remplit  les  conditions  voulues 
par  la  loi  pour  être  inscrit  sur  les 
listes  électorales  consulaires,  mais 
qui,  en  fait,  n'y  est  pas  inscrit,  ne 
peut  être  élu  juge  suppléant  au 
tribunal  de  commerce. 

En  faisant  de  l'inscription  sur 
les  listes  électorales  consulaires 
une  condition  essentielle  de  l'éli- 
gibilité aux  fonctions  de  judi- 
cature,  la  loi  du  8  décembre  1883 
n'a  admis  d'exception  à  cette 
règle  que  pour  les  anciens  com- 
merçants. Cass.,  9  mars  1887, 
n.  11390,  p.  641. 
Tribunaux  de  commerce.  — 
Jugement,  Signification  au  greffe, 
AppeU  Délai,  Traité  franco-tuisse 
du  15  juin  1869,  —  La  signi- 
fication d'un  jugement  du  tribunal 
de  commerce  fwte  au  greflfe  de  ce 
tribunal,  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 422  du  Code  de  procédure 
civile,  fait  courir  les  délais  de 
l'appel. 

En  conséquence,  est  non  rece- 
vable  l'appel  formé  plus  de  deux 
mois  après  la  signification  faite 
au  grelTe. 

Il  en  est  ainsi  quand  bien  môme 
il  serait  dérogé  à  cette  règle  par 
un  traité  international  (traité  fran- 
co-suisse du  15  juin  1869),  si  la 
partie  qui  eût  pu  se  prévaloir  des 
dispositions  de  ce  traité  ne  Ta  pas 
invoqué  devant  les  juges  du  fait. 
Cass.,  17  mai  1887,  n.  11405, 
p.  576. 
Vente.  —  Action  rédhibitoire,  Dé- 
lai, Pouvoir  du  juge.  —  Les  juges 
tiennent  de  l'article  1648  C.  civ. 
un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
•  apprécier,  en  matière  de  vente, 
d'après  les  faits  et  circonstances 


de  la  cause,  la  durée  et  le  point  de 
départ  de  l'action  rédhibitoire. 

Spécialement^  les  juges  peuvent, 
en  se  fondant,  dans  la  vente  de 
machines,  sur  ce  qu'il  s'agit,  dans 
l'espèce,  d'une  machine  dont  le 
vice  n'a  pu  apparaître  qu'autant 
qu'elle  a  été  affectée  à  l'usage 
auquel  elle  était  destinée,  déclarer 
que  c'est  seulement  à  partir  du 
moment  où  elle  a  commencé  à 
fonctionner  chez  l'acheteur  qu'a 
pu  courir  le  délai  pour  intenter 
l'action  rédhibitoire.  Cass.,  27  juin 
1887,  n.  11410,  p.  584. 
Vente  de  fonds  de  commerce. 

—  Interdiction  de  s'établir.  Re- 
vente, Droit  du  nouvel  acquéreur. 

—  En  matière  de  vente  de  fonds 
de  commerce,  l'interdiction  de  faire 
concurrence  &  l'acquéreur  est  sti- 
pulée au  profit  de  la  chose  vendue 
elle-même  et  conmie  garantie  de 
son  existence;  conséquemment, 
cette  interdiction  ne  profite  pas 
seulement  à  l'acquéreur  envers 
lequel  elle  a  été  prise,  mais  bien 
aussi  &  ses  successeurs,  qui  ont 
les  mêmes  droits  que  lui  contre  le 
vendeur  originaire,  à  raison  des 
actes  de  concurrence  qu'il  commet. 

Se  rend  coupable  de  concurrence 
déloyale  celui  qui,  sous  un  nom 
qui  ne  lui  appartient  pas,  fonde, 
dans  le  périmètre  prohibé,  un  éta- 
blissement de  même  nature  que 
celui  vendu.  Conun.  Seine,  7  août 
4886,  n.  11242,  p.  45. 
Vente  de  marchandises.  — 
Facture,  Indication,  Lieu  de  page- 
ment.  Compétence.  —  La  simple 
indication,  dans  la  facture  accom- 
pagnant les  marchandises  vendues, 
que  le  prix  en  sera  payé  au  domi- 
cile du  vendeur  ne  saurait  attri- 
buer juridiction  au  tribunal  de  ce 
domicile,  lorsque,  par  une  lettre 
confirmative  du  marché  antérieure 
à  la  facture,  le  vendeur  a  indiqué 
comme  lieu  de  payement  le  domi- 
cile de  l'acheteur. 

Et  l'on  ne  saurait  admettre  que 
l'acheteur,  par  le  seul  fait  qu'il  n'a 
pas  protesté  contre  les  énon- 
dations  de  la  facture,  ait  entendu 
déroger  au  marché  en  substituant 
pour  le  payement  de  la  marchan- 
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dise  le  lieu  indiqué  sur  la  facture 
à  celui  doot  il  avait  été  primiti- 
vement convenu.  Paris,  24  mai 
1887,  n.  11347,  p.  327. 

Vente  de  marchandises.  — 
GrainSt  Embarquement,  Qualité, 
Certific<it,Dol,  Réiiliation.  —  Lors- 
que, dans  une  vente  de  marchan- 
dises, il  est  stipulé  que  la  qualité 
de  la  marchandise  sera  établie  par 
un  certificat  déterminé  devant 
faire  la  loi  entre  les  parties,  cette 
clause  sous -entend  nécessaire- 
ment que  la  vérification  sera  sin- 
cère et  réelle,  et  réserve  à.  Tache- 
teur  le  droit  de  protester  contre  le 
dol. 

Par  suite,  l'acheteur  est  rece- 
vable  à  prouver  que  le  certificat 
produit,  relatif  à  la  qualité  de  la 
marchandise,  est  contraire  à  la 
vérité  et  qu'il  n'a  été  qu'un  acte 
de  complaisance  regrettable. 

Et  le  tribunal  peut  prononcer, 
en  ce  cas,  la  résiliation  du  marché. 
Paris,  20  mai  1887,  n.  11344, 
p.  309. 

Vente  de  marchandises.  — 
Vente  par  filière,  Inexe'cution,  Res- 
ponsabilité, Revente  en  bourse.  — 
Dans  une  vente  par  filière,  la 
remise  par  le  premier  vendeur  ou 
livreur  au  premier  acheteur  de  sa 
facture  acquittée,  en  échange  de 
la  facture  qu'il  reçoit  de  ce  dernier 
sur  un  sous-acheteur,  n'opère  pas 
novation  dans  la  créance  par  chan- 
gement de  débiteur.  La  remise  de 
la  facture  de  l'acheteur  ne  vaut 
que  comme  indication  de  la  per- 
sonne qui  doit  payer  pour  lui,  et 
la  remise,  même  sans  réserve,  à 
l'acheteur  par  le  vendeur  de  sa 
facture  acquittée,  n'opère  qu'une 
libération  conditionnelle,  subor- 
donnée é.  l'exécution  finale  du 
contrat. 

Ni  l'intervention  du  liquidateur 
au  cours  de  l'opération,  ni  le  man- 
dat tacite  imposé  par  l'usage  au 
livreur  de  mettre  le  réceptionnaire 
en  demeure  de  prendre  livraison, 
ne  modifient  la  nature  et  les  con- 
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ditions  légales  de  la  vente  dont  il 
s'agit. . 

En  conséquence,  le  premier 
acheteur  reste,  nonobstant  les 
transmissions  successives  du  bon 
de  livraison,  directement  obligé 
envers  le  vendeur  primitif  à  lui 
payer  le  prix  convenu,  s'il  n'est 
pas  acquitté  par  le  réceptionnaire 
et  si  la  revente  en  bourse  n'a 
produit  qu'une  sonune  inférieure. 
Les  juges  du  fond  apprécient 
souverainement  la  régularité  de 
la  vente  à  laquelle  il  a  été  procédé 
en  bourse  de  m&rchandises  ven- 
dues par  filière,  à  défaut  par  le 
réceptionnaire  d'en  avoir  pris  li- 
vraison après  simple  avis  donné 
à  ce  dernier  seulement,  et  non  au 
premier  acheteur,  lorsqu'ils  re- 
connaissent, d'une  part,  que  Tu- 
sage  de  la  place  a  été  ainsi  observé, 
et  que,  d'autre  part,  les  parties 
s'étaient  soumises  &  cet  usage. 
Cass.,25juill.l887,n.ll419,p.610. 
Vices  rédhihitoires.  —  Animaux 
destinés  à  la  boucherie,  Garantie 
tacite»  —  La  convention  par  la- 
quelle, dans  une  vente  d'animaux 
domestiques,  les  parties  stipulent 
la  garantie  hors  les  cas  de  vices 
rédhihitoires  prévus  par  la  loi  du 
2  août  1884,  peut  être  tacite.  Elle 
peut  résulter  implicitement  de  la 
nature  même  de  la  chose  vendue 
et  du  but  que  les  parties  se  sont 
proposé,  et  qui  forme  la  condition 
essentielle  du  contrat. 

Spécialement,  lorsqu'une  vache 
a  été  vendue  par  un  marchand  de 
bestiaux  à  un  boucher,  pour  être 
immédiatement  abattue  et  livrée  k 
la  consommation  comme  viande 
de  boucherie,  il  y  a  convention 
tacite  de  garantie,  rendant  rece- 
vable  l'action  rédhibitoire  pour 
le  cas  où  la  vache,  immédiatement 
abattue  après  le  marché,  s'est 
trouvée  atteinte  d'une  maladie 
non  prévue  par  la  loi  de  1884, 
maisenrendanTla  viande  impropre 
à  l'alimentation.  Gass.,  23  mars 
1887,  n.  11392,  p.  544. 
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